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Des  Lois  ,  Ordonnances ,  &c.  contenues  dans  le 
tome  X  de  la  8/  Série  du  Bulletin  des  Lois. 


OBSERVATION. 


Les  Ordonnanceiyfont  les  titres  suivent  ont  une  date  antérieure 


t.CT  janvier  1 8 IWi  Voyez  ci-après  ,  page  vij  ,  la  chronologie  des 
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TITRES  DES  LOIS,  &c 


*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Ar- 
naud comte  de  Saint-Sauveur.  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

baron  de  Wangen  de  Gei'oldseck  à  rester 
au  service  de  l'Empereur  d'Autriche  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Stoffel  

 au  sieur  Mullcr.  

 au  sieur  Merme  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Camo  dePagèsde  Baynnuls  à  continuer  de 
servir  près  de  Sa  Majesté  Catholique  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naluralité  au  sieur 
Brouillard  

 au  sieur  Muller  

'    au  sieur  Chalamel  

 au  sieur  de.  Bibcr  ,  

 aux  sieurs  Norman  et  Rouyer  

 au  sieur  Rcichling  

 —au  sieur  Goudaert  

 au  sieur  Massar  

 —  au  sieur  Pia  

 —  au  sieur  Horn  

■     aux  sieurs  Feippel  et  Kremer% 


-        -  i  ! '  i;>n<  u  vi  h  'arriver. . 


au  sieur  Sc/tmil  

au  sieur  Jacijuemain  

au  sieur  Minn  , 

aux  sieurs  Cornet  et  Leclerc , 


au  sieur  Rossipnon  

au  sieur  Kirsch  

au  sieur  Dislcldorff  dit  Dusseldorjf. . 

au  sieur  Becry  

au  sieur  Noël  

au  sieur  Mahin  •. 

au  sieur  Toussaint  

au  sieur  Schmitgen  

au  sieur  Se  h  u  1er  

au  sieur  Luhts  

au  sieur  Michel  

au  sieur  Mamdy  

au  sieur  Catcn  '. .  .  .  

au  sieur  Wagener  

au  sieur  Mi  mille  

au  sieur  Breda  

au  sieur  Kunerardy  dit  Couerardy..  , 

au  sieur  Chenu  

au  sieur  Dosser  dit  Doseler  

au  sieur  Zirwes  

aux  sieurs  Sosset  et  Wolfanger  

au  sieur  Gardât  

au  sieur  Cet  tour  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 

Ludwig  

 au  sieur  Cravery  

 a  o  s  i  e  u  r  Mosquet  

 au  sieur  Fedric  dit  Frédéric.  

Ordonnance  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur 
Faberl  dans  la  qualité'  et  les  droits  de 
Français,  <  i  l 'autorise  à  continuer  de  ser- 
vir dans  le  grand-duché  de  Bade  

Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Faite  

 aux  sieurs  Ntlli  et  Nicolin  

 au  sieur  H'allcghem  

 au  sieur  Masset  

 au  sieur  Sermier  dit  Salmier  

-  au  sieur  Bêcher  

 aux  sieurs  Baillicux  et  Logclin  

 au  sieur  Let  renier  dit  Legrenier. .  . . 

 aux  sieurs  Jacques  et  Nicolas  Pri- 

gnon  

 au  sieur  Beaud.  

 —  aux  sieurs  Servais  et  Henri  

 au  sieur  Moraux  

 au  sieur  Ncpper  

—  au  sieur  Jaminct  

 aux  sieurs  Gilles  Prignon,  Jean-Bap- 
tiste et  Jean  Joseph  Limesse  

 au  sieur  François  

s 

 au  sieur  Pcrot  

— —  au  sieur  Gltiglione  

 aux  sieurs  Gérard  et  Porion  

 aux  sieurs  Barbarini  et  Lambot  

 aux  sieurs  Didot  et  Noël  

 aux  sieurs  Bioul  et  Scholer  

 au  sieur  Mortier  

 aux  sieurs  Lenoir  et  Pair-.  

i   au  sieur  Le  Brun .  

■  au  sieur  Adam  


au  sieur  Jeanjot. 
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7  Mai 
1828. 

25. 

Idem. 
49  Juin. 

Idem. 
Si  Juillet. 


S  Août. 
27. 


90  Sept. 


'2  Oct. 

26. 
5Nov. 


42. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


 *  

*  Ordonnances  da  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturaiite'  au  sieur 
Rodeck  

—  au  sieur  Boehm  

— —  au  sieur  Dcgcmbre  *  *  * . . 

— —  au  sieur  Longe  

 aux  sieurs  Bcllando  et  Naurat  

*  Ordonnance  du  Roi  portant  érection  d'un 

majorât  en  faveur  de  M.  le  marquis  Barthé- 
lémy    a 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturaiite  au  sieur  Louis  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  des 
réglemens  et  tarifs  de  pilotage  arrêtes  les 
2  5  mai  et  2  octobre  1 82  7  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  marine  séant  au  chef-lieu 
du  premier  arrondissement  maritime.  . .  . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturaiite  au  sieur 
Reynaldi.  •  

 au  sieur  Guillaume  

— —  au  sieur  Lumanne  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Scrvat  à  établir  une  forge  catalane  dans  la 
commune  de  Massât.  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  les 
sieurs  Gauthier,  Aubertot  et  Duplaquct ,  à 
établir  des  usines  dans  les  communes  de 
Cugney  ,  de  Brives  et  de  Remigny. .  

"  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturaiite'  au  sieur  Degkil- 
lenghien  

"  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Joyeuse,  de  Saint-Martin-ès-V ignés ,  de 
Puvvert,  d'Aix,  de  Chassagne,  de  Valence, 
de  Scnonches,  de  Beaucairc  ,  de  Vernct  , 
de  Bordeaux,  dcLodève,  de  Roquefort,  de 
Pouillon,  du  Saint-Esprit,  de  Cour -sur- 
Loire  ,  de  Cahors,  de  Tombebœuf,  <TA- 
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DATES 
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LOIS,  &C. 


12  Xov. 


49. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


gen ,  de  Saint-George  de  Levejac  et  de  La- 
val ;  anx  hospices  de  Sarlat,  de  Beaocaire  , 
de  Grenoble,  de  Montaut  et  de  Nantes.  . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Crevic,  de  Noordpeene,  de  Saint^PoI,  de 
Bryas,  d'Ostrevilïc ,  de  Beaumont,  de  Sarc  t 
de  Stundwiller,  d'Ober-Rœdern ,  d'Asbach 
et  de  Sainte-Colombe;  aux  hospices  de  Sun  t- 
Pol  et  de  la  Flèche  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  les  mines 

de  houille  de  Montvicq  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  au  colle'ge  de 
Saint-Charaond  ;  aux  communes  de  Monna  , 
de  Saint-Germain  du  Crioult;  aux  pauvres 
de  Plieux,  de  Rochemaure ,  de  Bulle,  de 
Saint -Paul- lès  -  Monestier,  de  Salles,  de 
Saint-Nizicr-sous-Charlieu,  (TAurec  et  de 
Beaufort;  aux  hospices  d'Ervy,  de  Limoux, 
de  Mur-de-Barrez,  de  Suze-Ia-Ronsse ,  de 
Toulouse,  de  Liboume,  de  Grenoble  et  de 
Montpellier  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Durtal ,  de  Craon ,  de  Thionville ,  cTOrchiej, 
d'Hazebronck,  de  Fontainebleau ,  d'Orthez, 
de  Rouen ,  de  Verdun  ,  de  Bar j ois  ,  de 
Pertuis,  de  Carpentras,  d\Auxerre,  de  Li- 
moux, de  Rodés,  de  Lançon,  d'Eymet,  de 
Bagnols,  de  Quimperlé,  de  Montpellier, 
de  Romorantin  ,  de  Chateaubriant ,  de 
Doue'  et  de  Chàlons-sur-Marnc;aux  pauvres 
de  Mâcon ,  de  Pertuis ,  de  Chacrisc  ,  de 
Saint-Jean-(TAngcIy,  de  Noidan,  d'Arrou, 
de  Bordeaux,  de  Montpellier,  de  Saint- 
Gaultier,  de  Vernou  ,  de  Lons-le-Saulnier , 
de  Saint-Geours  d'Auribat,  d'Issé,  de  Chu- 
tcanbriant,  de  Châteauneuf- sur-  Loire  , 
d'Orléans,  deMonclar,  de  Metz,  de  Saint- 
Leu  ,  de  Courpierre  ,  de  Tarbes  ,  de  la 
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19  Nov. 
4828. 

23. 


Jdem. 
26. 


Jdem. 


Jdem. 


3  Dec. 


7. 


10. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Guierche,  cTAilly-îe-Haut-CIocher ,  de  La- 
canne,  de  Saint-Césaire  et  du  8.c  arrondis- 
sement de  Paris  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'éta- 

blissement d'usines  dans  les  communes  de 
Boursières,  de  Vellc-le-Châtel  et  de  Rosev. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalite*  au  sieur 
Kaujmann  

 ali  sieur  Ohert  

Ordonnance  du  Roi  portant  repartition  du 
crédit  d'un  million  huit  cent  vingt  -  cinq 
mille  francs  accorde'  pour  les  dépenses 
de  l'instruction  publique  pendant  l'exer- 
cice 1829  

"  Ordonnance  du  Rci  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'un  legs  fait  a  la  commune  de  Pré-en- 
Pail   •   

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Châlillon-sur-Seiche,  de  Clt're  ,  de  Gres- 
willer  ,  de  Gi.  n  ,  de  Rennepont  ,  de 
Woimbey,  de  Seclin,  de  Puygouzon  et  de 
Bnssy-tc-Bois;  aux  pauvres  de  Vieux  -  Pont , 
de  Livarot,  du  Mesnil-Bacley  ,  d'Ecajeul , 
derCaen,  de  Saint-Flour ,  de  Bonnœuvre, 
de  Grez-en-Bouère  ,  de  Saint- Andeol-le- 
Château  et  de  Ratenelle  ;  aux  hospices  de 

Vienne  et  de  Calais  

"  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Saint-Julien  de  Civry ,  de  Passy  et  de  la  pa- 
roisse Saint-Mcrry  de  Paris;  aux  hospices 
de  Paris  et  d'Avignon  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 

tion d'une  donation  faite  au  département  de 

la  Haute-Garonne  

"  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalite  au  sieur  Ed- 
wards  . .  .  . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
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44  Dec. 
4828. 


24. 


Idem. 


28. 


Idem. 
31. 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


4829. 


tion  de  deux  legs  faits  à  la  paroisse  protes- 
tante du  Temple-neuf  k  Strasbourg  

Ordonnance  du  Roi  portant  augmentation , 
dans  les  différens  grades ,  du  nombre  des 
officiers  du  corps  royal  de  la  marine  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturalitë  au  sieur  B/u- 
mendahl  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  SaintsRvan  ,  des  Vans  ,  d'Audrix  et  de 

Castelnau  cTEstrctefonds  

Ordonnance  du  Roi  sur  le  service  des  ports, 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  17  dé- 
cembre 1826  ,  portant  rétablissement  des 
préfectures  maritimes  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Balbigny  et  de  Ville-Dieu;  aux  fondations 
protestantes  Schunkbccher  et  Goll ,  dc- 
pendautes  de  la  confession  d'Augsbourg; 
aux  hospices  de  Grenoble  et  de  Bar-Ic- 
Doc  

*  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  usines  du- 

sicur  Laulanié  dans  la  commune  de  Saiut- 
Sernin  de  Biron  

*  Ordonnances  du  Roi   qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalitë  aux 

sieurs  Pccters  et  Clé  mens  

—  au  sieur  Lagasse  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publica- 
tion du  traite'  concernant  les  rapports  de 
voisinage,  de  justice  et  de  police  ,  conclu 
entre  Sa  Majesté'  et  la  confédération  helvé- 


tique 


•  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  les  mines 
de  houille  de  Pueçh-Ia-Bastide ,  commune 
de  Laissac.  

PREMIER  SEMESTRE  DE  1829. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  candidats 
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DATES 
des 

LOIS,  &C. 


7  Janvier 
4829. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
H. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem, 
Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


présentes  pàr  les  évéqnes  diocésains  pour 
les  concours  ouverts  dans  les  facultés  de 
théologie ,  et  aux  juges  adjoints  de  ces  con- 
cours  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  limite  k  cent  le 

contingent  du  diocèse  de  Digne  dans  la 
répartition  du  nombre  d'élèves  fixe'  par 
l'ordonnance  du  16  juin  182  8  pour  les 
écoles  secondaires  du  royaume  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  distraitdb  canton 

de  Sedan-nord  la  commune  de  Dancourt , 
et  la  réunit  au  canton  de  Sedan-sud  et  k  la 
commune  de  Donchery  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Derosne  k  conserver  les  deux  lavoirs  établis 
dans  la  commune  de  Lieffrans.  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturnlité  au  sieur  A  m*. 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  mode  nou- 
veau de  service  pour  les  lettres  arrivant  à 
Paris  

Ordonnance  du  Roi  qui  charge  le  garde  des 
sceaux  du  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères pendant  l'absence  du  ministre  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publica- 
tion des  bulles  d'institution  canonique  de 
M.  le  cardinal  d'Isoard  pour  l'archevêché 
cTAuch ,  et  de  M.  l'abbé  duc  de  Rohan  pour 
l'archevêché  de  Besançon  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Millot  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  de 
Boulmay ,  et  la  demoiselle  Montai  k  ajouter 
au  sien  celui  de  Le  Noir  de  Chantelou. . . . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Bach,  Capreol,  Haist ,  Rosado  ttSauer,  k 
établir  leur  domicile  en  France  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tatious  dans  divers  bois  communaux  et 
forcis  royales  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploita- 
lions  dans  les  bois  de  plusieurs 
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'  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  dcg 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Homsy  ,  Peltzer  et  Costa  

Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  abatloirs 
publics  des  communes  de  Ribeauvillé  et  de 
Vinça  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Fau  de  Peyre ,  de  la  Baleine,  de  Savigiiv, 
de  Martel ,  d'Ewars,  de  Pieux,  de  Saint- 
Esprit,  de  Vaux,  de  Chinon  et  de  Balagny- 
sur-Thérain  ,  et  à  l'hospice  de  Sisterou  

"  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 
tation de 'dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Cornus,  cTAix,  de  Béziers,  de  Périer,  de 
Saint-Esprit,  de  Charlieu  ,  d'Angers,  de 
Sainte  -  Croix ,  de  ChâloQS  sur-Marne  ,  de 
Bi'Haimont  ,  de  Pierre  ,  de  la  Chapelle- 
Saint  -  Sauveur  ,  d'Andrezel  ,  de  Vil  lers- 
Bretonneaux,  de  Mailly,  de  Poitiers  et  de 
Saints-en-Puisaie  ;  aux  hospices  de  Caen , 
de  Bordeaux,  de  Saint-Nicolas,  de  Lormrs, 
de  Châlons- sur -Saône,  de  Montfort -l'A- 
niaury  et  de  Lorgnes  

'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ie  sieur 
Bocqiïet  à  construire  un  haut  fourneau  dans 
ia  commune  de  la  Neuville  aux-Joutes .... 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  divers  bois  communaux  et  forêts 
royales  

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  un  mode 
pour  la  nomination  aux  derni-bourses  créées 
dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention  ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation  ,  pris  pendant  ie  qua- 
trième trimestre  de  1828,  et  des  cessions 
qui  ont  été  faites,  durant  le  cours  de  ce  tri- 
mestre, de  tout  ou  partie  des  droits  résul- 
tant de  titres  de  la  même  nature  

"Ordonnance  du  Roi  qu  limite  le  contingent 
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du  diocèse  de  Toulouse  dans  la  répartition 
du  nombre  d'élèves  fixe  pour  les  e'colçs  se- 
condaires ecclésiastiques  du  royaume. . . . 

Ordonnance  du  Uoi  qui  classe  un  chemin  au 
rang  des  routes  départementales  des  Hautes- 
Py  renées  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  repartitiou 
des  bourses  entretenues  aux  frais  du  Gou- 
vernement dans  les  collèges  royaux  

"Ordonnance  du  Roi  contenant  le  tableau 
des  foires  conservées  dans  le  département 
de  la  Vende'e  ,  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  ci  legs  faits  aux  communes 
deSommières,  de  Saint-Aubin  d'Ecrosviiic, 
de  Saint -Martin  d'Estrcaux ,  de  Malzieu- 
Forain,  de  Valcauville,  de  Ducey,  d'Este- 
ville,  de  Saint -Martin  de  Commuue ,  de 
Varcunes  et  de  Meyrueis  ;  aux  pauvres  de 
Nantua ,  des  Vans  et  de  Saint-Cirgues-cn- 
Montague  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  la  con- 

servation et  rétablissement  d'usines  dans  les 
communes  de  Saint-Yrieix  et  de  Lielfraus. . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
DaSon  ,  de  Saint- Girons  ,  d'Arzens  ,  de 
Nieul ,  de  Goules ,  de  Saint-Auiuyc  ,  de 
Monesticr  ,  de  LaJinde  ,  de  Radefol ,  de 
Mnntpazier ,  d'Issigeac,  de  Monmarvèl,  de 
Monsaguel,  de  Rarboux  ,  de  Ronnetage ,  de 
Pontarlier,  de  Méréglise,  de  Gabian,  de 
Cezères,  d'Eause ,  de  Riguepeu  et  de  Prince; 
anx  hospices  de  Conques,  de  Lisieux  ,  de 
Dhalais  ,  de  Vierzon  ,  de  Rourganeuf,  de 
Monfpazier,  de  Deniers  et  de  Ragnols  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  au  18  juin 
in  foire  qui  se  tient  annuellement  le  22  du 
même  mois  dans  la  commune  de  Noyen-sur» 
Vernissoo  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ace ep- 
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talion  de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Voiron,  d'Orthcx  et  de  Paris;  aux  pauvits 
de  Pont-Pierre  et  de  Thélns  

*  Ordonnant  r.  s  da  Roi  qui  autorisent  l'éta- 

blissement  et  la  construction  d'usines  dans 

les  communes  d'Aubin  et  d'Idron  

■  Ordonnant*:  du  Roi  qui  concède  les  mines 
de  plomb,  argent  et  aine  de  Pont-Péant, 
commune  de  Brut»  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 

tion d'une  donation  faite  à  Thdtel-Dieu  de 

la  Madeleine  d'Auxerre  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  mar- 
quis de  Pastoret  vice-chancelier  de  France. 
Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  la  dignité  de 
pairs  du  royaume  M.  le  cardinal  d'isoard , 
archevêque  d'Auch,  et  M.  Fcutrier,  évéque 
,  ministre  des  affaires  ccclésias- 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Bourdeau 
sous-secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  frais  d'ad- 
ministration des  préfectures  pour  Tannée 
t  829  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  antorise  définitive- 

ment la  communauté  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité établie  à  Plain tel  

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  définitivement 
le  nombre  d'élève»  accordé  aux  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  de  plusieurs  dio- 
cèses  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Karry,  Feist ,  Phijtps ,  Pozzi  et  fVill ,  et 
la  dame  Sarak  Mceks ,  veuve  du  sienr«/<Mn 
Oaklry ,  a  établir  leur  domicile  en  France. 
Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  divers  bois  communaux  et 
forêts  royales  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  legs  faits  aux  pauvre»  de  Saint- 
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Marceiiin  ,  de  Villcret,  de  Cubières ,  de  ChA- 
lons ,  de  Tainières ,  de  Lille ,  de  Bugnein ,  de 
Dogneu  ,  de  Tarbes  ,  de  Bagnèrcs ,  de  Bois- 
sise-la -Bertrand  ,  de  Mantes  et  d*Yerres  ; 
aux  hospices  de  Senlis  et  de  Beliac  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Masson  à  conserveries  lavoirs  qu'il  possède 
dans  la  commune  de  Maizières  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  concèdent  aux 

sieurs  Saisset,  Boudet ,  Cordes  cl  Vènes , 
les  mines  de  houille  brune  d'Aigues-vives  et 
d'Agel  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Saint-Martin-sur-Orcuse  ,  de  Pontlieue  , 
de  Saint-Clément  des  Levées,  de  Saint-Hi- 
laire,  de  Moulins  et  de  Langon  

Tableac  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion ,  conformément  aux  lois  des  16  juillet 
1819  et  4  juillet  18S1  

Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  soixante  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1828  ,  et  fixe 
leur  repartition  entre  les  départemens  du 
royaume  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Royer- 
Collard  président  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés f  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  l'enregistre- 
ment et  la  transcription ,  au  Conseil  d'état , 
des  statuts  des  religieuses  de  la  Miséricorde 
établies  à  Rouen ,  place  de  la  Madeleine , 
n.°  T  

"  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitive- 
ment la  communauté  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  établie  à  Bourg,  département  de 
l'Ain  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  diocèse 

de  Lyon  une  cinquième  école  ecclésiastique 
qui  sera  établie  à  Montbrison  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  les 
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évéques  de  Tarbes,  de  Strasbourg,  de  Ca- 
hors,  de  Perpignan  et  de  Blois,  ctlarche- 
Téqae  d'Albi,  a  ioger  hors  des  bâtimens  des 
e'coles  secondaires  un  certain  nombre  dY- 
Ièves  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  puis- 
sent être  reçus  dans  les  bâtimens  desdites 

e'coles  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  ies  bois  de  plusieurs  com- 
munes  

Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  une  disposi- 
tion du  de'cret  du  29  mai  1808  concernant 
la  navigation  de  la  Sèvre  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
David  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Ga- 
vcdell  

Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Taccep- 
tation  de  donations  faites  aux  frères  des 
Ecoles  chre'tiennes  de  Be'ziers  et  aux  écoles 
de  charité  tenues  à  Lille  par  les  religieuses 
carmélites  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  legs  faits  aux  pauvres  et  aux  hos- 
pices de  Trévoux ,  aux  pauvres  d'Aix  et  de 
Loucilles  

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 

de  Fougères,  de  Monein ,  de  Brantôme  et 
de  Monts  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Saint-Laurent,  de  Saint-Pair  du  Mont,  de 
Clérieux,  de  Castelnau  d'Estretefonds ,  de 
Bordeaux,  de  Ségalas ,  de  Tasseneuil ,  de 
Saint-Pierre-ïe-Moutier  et  de  Rouen  ;  anx 
hospices  de  Redon  ,  du  Puy  et  de  Cluny .  .  . 
"  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Fontainebleau ,  de  Siint-Laurcnt  de  Castel- 
nau  ,  de  Beaumont-lc-Rogcr ,  de  Barc  ,  de 
Naiiioux,  de  Toulouse,  de  Vitry-le-Fran- 
çais,  de  Bierné,  de  Genncs,  de  Boulogne  , 
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de  Cournon,  de  Saint-Jean-la-Bnssière,  de 
Longepierre  ,  de  l'isle  ,  d'Avignon  et  de 
Bcrtholème;  aux  hospices  de  Fontaine- 
bleau ,  de  Bayeux  ,  de  Beaune  ,  de  Bran- 
tôme, de  Crest,  de  Boulogne,  de  Ciermont- 
Ferrand  et  de  Paris  .  .  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  traitement 
de  réforme  ne  sera  accorde'  qu'aux  officiers 
qui  auront  complète'  huit  ans  de  service, 
et  que  tout  officier  jouissant  de  ce  traite- 
ment ne  pourra  en  être  privé  que  par  suite 
d'une  condamnation  juridique  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  membre  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations  M.  le  vicomte  Harmand 
d'Abancourtt  pre'sident  d'une  des  chambres 
de  la  cour  des  comptes  

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à  partir  de 
l'exercice  1898  inclusivement,  le  compte 
des  deniers  provenant  de  la  taxe  sur  les 
brevets  d'invention  sera  présenté  au  juge- 
ment de  la  cour  des  comptes  par  un  comp- 
table d'ordre ,  nommé  par  le  ministre  du 
commerce  • 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  de 
collèges  électoraux  dans  les  départemens 
de  l'Ain ,  des  Ardennes  ,  des  Bouehes-du- 
Rhônc  et  des  Landes   

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  com- 
munes » . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  défini- 

tivement les  communautés  de  sœurs  de 
Saint-Joseph  établies  à  Bard,  Bellcgarde  et 
Virigneux ,  et  à  Ancy ,  Bois-oTOingt ,  Souzy 
et  Vaugneray  •  ••• 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Dan  la y  ,  Del' Angelo  ,  Gmrtner ,  Kislig , 
Leùon  et  Puether ,  a  établir  leur  doroiciia 
en  France  
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O.DONNANC*  d*  Rd  t»OTÏ»*  règlement  du 
nombre  ,  des  grades  et  Aaa  fonction»  des 
officiers  o/àdministTatio*  de  la  manne  

*  Ordonnance  du  Roi  401  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  r-aturalite*  au 

Oa^ONNANCE  du  Roi  qui  autorise  b  prise  de 
possession  ,  par  ni  chambre  de  c 
de  Calais,  de  diverses  propriétés  acqm 
ponr  le  compta  d«  commer< 
Tille  ............ 

•  Ordonnance  dti  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Richardsen  et  Resell  à  établir  leur  dotai- 

cile  en  France  •  *  7  *  \.  V  7  *  " 

Ordonnance  du  Rot  qui  aotonse  les  ncnt;j" 
on  ayant-droit  dn  sieur  Guyenot  de  Lha~ 
teauboutff  à  exécuter  les  trayaux  nécessaires 
ponr  l'ouverture  du  canal  de  l'Essonne 

entre  Orléans  et  Corbeif  *  V  " 

Ordonnancr  du  Roi  qui  classe  deux  chemins 
au  rang  des  routes  départementales  des 

Pyrénées-Orientales  

Ordonnance  du  Roi  relative  a  la  construction 
d'un  pont  en  pierre  sur  la  Marne  à  Tnl- 

port.— Tarif  des  droits  de  péage  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'établissement 
d'un  abattoir  public  dans  la  ville  de  Chi- 

non  ' 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  com- 
munes  

•  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Soissons, 
d*Ardoix,  de  Tonrnemire,  de  Peyrus ,  de 
Lavardens,  de  Chanac,  de  VaUonne ,  de 
MAcon  ,  de  Chassillé  ,  de  Pourlana  ,  de 
Gourdon,  du  Gars,  de  Paris  et  de  la  pa- 
roisse Saint-Denis  au  Marais;  aux  hospices 
irEvçalières,  de  Uval  et  d'Amiens;  et  aux 
communes  de  Saint-Privat  du  Pau ,  (fEcu- 
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rey,  de  Saint  -  i?tienne  de  Lugdarès  ,  de 
Satolas  et  de  GlicoCirt  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  donations  faites  aux  communes  de 
Plougucnast,  de  Saint  Louis,  de  Compiègue 
et  de  Fontans  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  concèdent  les 

mines  de  houille  des  Barthes ,  des  Airs  et  du 
Feu,  commune  de  Vergonghêon,  et  les 

mines  de  fer  de  Panossas  ,  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  com- 
munes  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'évéque  de 

Carcassonne  à  loger  hors  des  bàtimens  des 
écoles  secondaires  e'tablies  à  Carcassonne  et 
à  Narbonne  cent  vingt  élèves  ecclésias- 
tiques, jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  reçus 
dans  les  bàtimens  desdites  écoles  

Ordonnance  du  Roi  qui  suspend  pendant 
treize  années  la  perception  du  demi-droit 
de  tonnage  dans  le  port  de  Boulogne ,  et 
établit  en  remplacement ,  pendant  cet  in- 
tervalle ,  un  péage  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  d'amélioration  de  ce  port. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dan3  plusieurs  bois  communaux  et 
dans  une  forêt  royale  

■  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'une  cession  de  biens  faite  au  profit 
des  protestons  de  la  commune  des  Ageux.. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

comte  de  Barrème  à  prendre  du  service 

dans  l'armée  du  Roi  de  Sardaigne  

*Lettres  patentes  portant  érection  de  majo- 
rats  en  faveur  de  M.  de  Crêqui  de  Montfort , 
marquis  de  Courttvron,  et  de  M.  le  baron 
Janzé  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitive- 

ment la  communauté  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  établir  à  Vesseaux  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Ordonnance  du  Roi  contenant  diverses  dis- 
positions relatives  à  la  loterie  

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  disposi- 
tions relatives  aux  effets  mobiliers  de'pose's 
dans  les  greffes  à  l'occasion  des  procès  civils 
ou  criminels  définitivement  juges  

Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  la  dignité 
de  maréchal  de  France  M.  le  lieutenant  gé- 
néral marquis  Maison,  commandant  l'expé- 
dition de  Morée  

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  tribunal 
de  commerce  dans  la  ville  dTElbeuf.  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Coêtquen-Désormeaux  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Coëtdihuel  

*  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur 

Duranty  est  réintégré  dans  la  qualité  et  les 
droits  de  Français  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  cardinal 

archevêque  de  Toulouse  à  loger  hors  des 
bâtimens  des  écoles  secondaires  établies  à 
Toulouse  et  a  Polignan  deux  cents  élèves 
ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
être  reçus  dans  les  bâtimens  desdites  écoles. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Du- 
perron  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Monswiller,  de  Barcus  ,  d'AuvilIiers, 
de  Chamant,  de  Manet  de  Goncourt,  de 
Millières}  de  Parey-Saint-Ouen,  de  Lagny 
et  de  Saint-Germain  des  Vaux  

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion, conformément  aux  lois  des  10  juil- 
let 18*19  et  4  juillet  1821  

Ordonnance  dn  Roi  qui  modifie  le  tarif  de 
la  poste  aux  chevaux   

Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Nanterre 
sera  transféré  à  Courbevoic  
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TITRES  DES  LOI  S ,  &c. 


■ 

"Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  diocèse 
de  Rodés  une  seconde  écoie  ecclésiastique, 
qui  sera  établie  dans  cette  ville  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  févéque  de 

Verdun  à  loger  hors  des  bâtimens  de  l'école 
secondaire  établie  dans  cette  ville  soixante 
élèves  ecclésiastiques ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  être  reçus  dans  les  bâtimens  de 
ladite  école  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  plusieurs  bois  communaux  et 
dans  une  forêt  royale  

Décision  du  Roi  contenant  rcctiScation  du 
tableau  du  Conseil  d'état  aunexé  a  l'ordon- 
nance dn  19  novembre  1828  

"Ordonnances  du  Roi  qui  admettent  les  sieurs 
Dorgeo ,  Andrès  ,  Capelière  ,  Ctarinçai , 
Gérard,  Martin  et  Saunder,  a  établir  leur 
domicile  en  France  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de   naluralité  aux 

sieurs  Duhoux  ,  Fœlix  et  Céalis  

  au  sieur  Servais  dit  Serrée  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  {accepta- 

tion d'une  donation  à  la  société  des  écoles 
chrétiennes  du  faubourg  Saint-Antoine  à 
Paris,  et  à  la  commune  de  Saint-Lambert, 
département  de  Scine-et-Oise  

Ordonnance  du  Roi  qni  «  lasse  la  traverse  de 
la  commune  dcMontsoreau  parmi  les  routes 
départementales  d'Indre-et-Loire  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Dunkerque  à  établir  un  abattoir  public.  .  . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
.tion  d'une  donation  faite  k  la  commune  de 
Mortrée  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  concèdent  les 

mines  de  houille  de  Bourganeuf ,  de  Faux- 


280. 


280. 


281. 


281. 


202. 


2  93. 


Pages. 


110. 


110. 


181. 


114. 


35^ 


Digitized  by  Google 


DATES 


7  Mars 

1829. 


S. 


Idem. 


12. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Maturas,  et  la  mine  de  bitume  pisas 
phalte  de  Chamalières  

Ordonnance  du  Roi  qui  convoque  à  Verdun 
le  collège  du  deuxième  arrondissement  élec- 
toral de  la  Meuse  

Ordonnancé  du  Roi  portant  nomination  des 
prësidens  des  collèges  électoraux  convo- 
qués dans  les  départeraens  de  l'Ain,  des 
Ardcnnes,  des  Bouches-du-Rhônc  et  des 
Landes  

Ordonnancé  du  Roi  contenant  diverses  dis- 
positions ayant  pour  objet  d'accélérer  la 
liquidation  de  l'indemnité  accorde'e  par  la  loi 
du  27  avril  1855  aux  anciens  propriétaires 
de  biens-fonds  confisqués  

Ordonnance  du  Roi  portant  re'glement  du 
service  de  la  correspondance  entre  la  France 
et  divers  cantons  suisses  

*  Ordonnancés  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  donations  laites  a  la  société  #e 
Marie  établie  a  Brtrdcftux,  et  au  collège  de 
Saint  Pol  de  Léon  

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 

des  communes  de  Saint-Bonnet,  de  Mont- 
giscard,  de  Toulouse,  de  Vic-Fcscniac ,  de 
Jegun  et  de  Condom  

"Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
de  Salomon,  Poitevin,  et  la  dame  veuve 
Leroy  et  son  fils ,  a  ajouter  à  leurs  noms  ceux 
àeRorois,  de  Maurtiilan  et  de  fhtçerçcr. . 

Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  des 
exploitations  dans  les  bois  de  plusieurs  com- 
munes i  . .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  reconnaît  comme 
établissement  d'utilité  publique  la  socie'té 
protestante  do  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  de  Paris    

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
delà  ChapclIe-on-Blaity,  de  Montiguy-en- 
Gohelle,  de  Leigné-snr-Ùsseau  et  de  Cha- 
xellcs-sur-Lvon  ;  anx  hospices  de  Marsclile , 
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Idem. 


Idem. 


Idem. 


de  Saint-Pol ,  de  Monastier,  de  Montluçon  , 
de  Limoux,  de  Montpellier,  de  Rouffach , 
de  Neuf-Brisach ,  d'Autun ,  d'Auxerre,  de 
Thoissey ,  de  Coucy-lc-Chàteau ,  de  Mur-de- 
Barrez,  de  Chaudes-aigues  t  de  Bourganeuf , 
de  Picrrelatte  et  de  Vitry  ;  aux  pauvres  de 
Bryas,  (TOstreville,  de  Cheïy-en-Orxois ,  de 
Toulouse  ,  de  Saint-Pons,  de  Saint-Nicolas, 
de  Fougères  et  de  Saint-Germain-Ie-Gail- 
lard  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  la  con- 

servation et  i'c'tablisscment  d'usines  dans 
les  communes  de  Saint-Priest-les-Fougères, 
de  Saint-Hilaire  d'Estissac ,  de  Longwy  et 
de  Xertigny  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. 

"  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  définitivement 
à  cent  soixante  le  nombre  d'élèves  accordé 
à  l'jpolc  ecclésiastique  de  Périgueux  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  com- 
munes  

-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Fcvéque 
d'Arras  à  loger  hors  des  bâtimens  de  l'école 
secondaire  quatre-vingt -quatorze  élèves  ec- 
clésiastiques ,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
reçus  dans  les  bâtimens  de  ladite  école.  . 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitive- 
ment la  communauté  des  dames  religieuses 
de  Saint-Pierre  établie  à  Marseille  

*  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  section 

de  Pagolle-Oyhana  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Juxue,  et  réunie  à  la  commune  de 
Pagolle  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  com- 
munes  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 

tion d'une  donatiou  et  d'un  legs  faits  aux 
pauvres  de  Cransac  et  de  Haguenau  
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Mm. 


*  Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 

des  communes  de  la  Pal u d  ,  de  Larrazet , 
de  Poitiers,  de  Tréloup,  de  Bruyères  et  de 
TYoissy  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

StanhopeHollond  k  tenir  en  activité  l'usine 
a  fer  dite  de  Chàteau-la-Vallière  

*  Ordonnances  du  Roi  qni  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Belïeville,  de  Saint-Nazaire  et  de  Brou. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définiti- 

vement la  communauté  des  religieuses  ur- 
sulines  établie  à  Flavigny  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Authenrieth  ,  Bolberitz  ,  Cliff  ,  Favrc  , 
Stahl  et  Storer,  à  établir  leur  domicile  en 
France  

Lois  qui  autorisent  des  ebangemens  de  cir- 
conscription dans  plusieurs  départemens 
du  royaume  

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'instruction 
publique  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  com- 
munes  

"  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  fe  sieur  Ja- 
mes Kingk  établir  son  domicile  en  France. 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'adjudica- 
tion de  la  construction  de  deux  ponts  sus- 
pendus ,  l'un  à  Beaucairc,  et  l'autre  a  Re- 
moulins  

Ordonnance  du  Roi  relative  k  l'abattoir 
d'Arles  (Pyrénées-Orientales)  

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Seine  les  rues 
latérales  au  bassin  de  la  Villette  

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  un  chemin 
parmi  les  routes  départementales  du  Cal- 
vados  

'  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
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lettre*  (Je  déclaration   «Je  naturalité  aux 

sieurs  ^Mis  et  ito'cA*  

-  an  sieur  FalUtto  dit  J-a/lcc,. 


.  t. 


29. 


31. 


'  Ordonnance  du  Roi  relative  à  une  usine 

de  la  commune  de  Niaux   t ,  , 

Idem.  |  *  Ordonnance*  du  Roi  qui  uutorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Coucy-le*Château,  de  Privas,  de  Carcas- 
sonne ,  de  Saint  Jcan-cn-Royans  et  de  Sainte 
Clair;  au*  pauvres  de  taux  ,  de  Marseille, 
de  Sadlans  ,  d'Auriac  ,  de  Marignaç-Las- 

peyres  et  de  Grenoble  

Iefem.  j  "  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dous  «t  legs  faits  au*  hospices  de 
Faius,  de  Mauheugc,  do  Sleenvoordc,  de 
Lyon,  de  Maçon,  du  Mans,  d'Ollioules  et 
de  Lorgues;  aux  pauvres  de  Bellème,  de 
Saint-Lagcr,  de  Saint-Vallicr,  de  Saiut  Cié- 
mcnt-lès-Mâcon,  de  Neuville- sur  Sarthe , 
de  lVuiilé-le-Chéiif,  de  Cource bœufs ,  de 
Teille,  de  Saiut- Oucn  -  l'Aumône,  de  Fa- 

jollcs  et  de  Cugand  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  déûuitive- 
meut  la  communauté  des  sœurs  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus  établie  k  Lille  

Tarlkau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion, conformément  aux  lois  des  tfi  juillet 

1819  et  4  juillet  1821.  , 

2  Avril.  I  Ordonnance  du  Roi  portaut  convocation  de 

trois  collèges  électoraux  

Idem.  I  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte 
de  Saint-Aulaire  président  du  collège  du 
deuxième  arrondissement  du  département 

de  fa  Meuse  

Jdem.  |  'Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  IVvAque  de 
Rodés  k  loger  hors  des  bâtimens  de  l'école 
tecoudaire  établie  à  Relmont  quatre-vingts 
élèves  ecclésiastique* ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  être  reçus  dans  les  bâtimens  de 
ladite  école    , . . 
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Ordonnance  du  Roi  qui  classe  un  chemin 
au  rang  des  routes  départementales  de  l'A- 
veyron  et  de  l'Hérault  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes . 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'adjudica- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône  a 
Belleville  

*  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  foires  de  la 

commune  de  Cœuvres  

'Ordonnances  du  Roi  relatives  a  diverses 
usines  dans  les  communes  de  BufTon  et  de 
Confracourt  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  anx  communes 
de  Moidrcy,  de  Saint-Agnan  ,  d'Envermeu 
et  de  Saiut-Lazare  ;  aux  protestans  de  Mon- 
taren  ;  aux  pauvres  de  Longpont,  de  la 
Baume ,  des  Hôpitaux-neufs ,  de  Champrond- 
en-Gatine,  d'Uiès  ,  d'Aspet ,  de  Castcinau  , 
de  Sain  le-Mère-Eg  lise  ,  de  Jobourg,  dePré- 
en-Pail ,  de  Betting ,  de  Beaurepaire  ,  de 
Bermicourt ,  de  Boulogne,  de  Forest ,  de 
Licques  ,  de  Lavcntie  ,  de  Mâcon  et  de  Pa- 
ris; aux  hospices  de  Carcassonne  ,  de  Fellc- 
tin  ,  d'Uzès ,  de  Grenade ,  de  Mâcon  ,  de 
Montdidier  et  de  Saint-Julicn-le-Montagnier. 
Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  h  moitié  les 
droits  de  navigation  établis  sur  les  diverses 
parties  navigables  du  canal  de  Bourgogne. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Patrano ,  Dussart  et  Bertholet ,  à  établir 

leur  domicile  en  France  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  divers  bois  communaux  et  fo- 
rets  royales  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  dcnaturalitdau  sieur  Baissât. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 

Courtois  ,  Durand  et  Reboul ,  d'ajouter  à 
leurs  noms  ceux  de  Roussel  d'Hurbal ,  de 
Foujots  et  de  Cavalèry  
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Ordonnance  du  Roi  relative  au  mode  de  dé- 
vidage  ,  d'enveloppe ,  de  numérotage  et  de 
mise  en  vente  des  cotons  filés  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  donations  faites  aux  communes  de 
Béthune  et  de  Plouvorn  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitive- 

ment la  communauté  des  religieuses  établie 
à  Rouen  ,  place  de  la  Madeleine,  n.°  2..  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  dix  audi- 
teurs au  Conseil  d'état  à  faire  ,  concur- 
remment avec  les  maîtres  des  requêtes  ,  les 
rapports  à  la  commission  de  liquidation  de 
l'indemnité  

Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention  ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation,  pris  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  l  829  ,  et  des  cessions  faites 
durant  le  cours  de  ce  trimestre  

Lot  relative  à  la  pèche  fluviale  

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Saint-Ger- 
raaiu-en-Layc,  d'Arles  et  de  Poitiers,  à  faire 
des  emprunts;  et  les  département  desCôtes- 
du-Nord,duCher,  de  l'Isère  ,  de  la  Mayenne, 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  Tarn-ct-Ga- 
ronne  ,  à  s'imposer  extraordiuairement. . .  . 

Ordonnance  du  Roi  portaut  répartition  du 
centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances  par  la 
loi  du  17  août  1828    

*  Lettres  patentes  portant  érection  de  ma- 

jorais en  faveur  de  MM.  Former  de  Clau- 
selles  ,  Marcscot  et  Ramond-Dutaillis .  . .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  rectifie  le  tableau  de 
population  B  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  1 5  mars  1827  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  une  nouvelle 
fixation  du  tarif  des  bateaux  de  poste  sur  le 
canal  du  Midi  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. 
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Ordonnances  du  Roi  qui  maintiennent  les 
abattoirs  publics  existant  k  Coiomtniers  et 
à  Bfagnac  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  i'évéque  de 

Mende  à  ouvrir  une  école  secondaire  ecclé- 
siastique pour  son  diocèse  

"  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'établisse- 
ment à  Lyon  d'une  société  pour  f  encoura- 
gement de  l'instruction  primaire  dans  le 
département  du  Rbdne  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  collège 

communal  le  pensionnat  établi  à  Courde- 
manche ,  et  l'autorise  k  accepter  la  dona- 
tion k  lui  faite  par  le  sieur  de  la  Martel- 
Hère  

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  du 
règlement  de  la  société  asiatique  

■  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  la  mine  de 
houille  dite  de  Quimper  

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  k  diverses 

usines  dans  les  communes  de  Brouenne ,  de 
Neuveile-îcs-la-Charité  ,  d'Autrcy  et  de 
Grandvelle  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Sahit-Genicz ,  de  Felletin  et  de  Carpen- 
tras  ;  aux  pauvres  de  Saint  -  Geniei  et 
d  Aix  

Loi  sur  les  tabacs  

Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  de 
la  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de 
première  instance  de  Marvejots  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Bryan,  Gaubrianne-Monfallot ,  Genève, 
Gausi,  Bavmgarten  et  Tkyll ,  k  établir 
leur  domicile  en  France  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur 
Bomio  ,  

 au  sieur  Schncegans  

'  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
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Ordonnance  dn  Roi  qui  nomme  M.  le  comte 
Mole  président  du  premier  collège  d'arron- 
dissement du  de'partemeut  de  Seine-et-Oise. 
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*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'cvéque 
d'Aire  à  loger  hors  des  bûlimens  de  l'e'colc 
secondaire  ecclésiastique  cent  trente  -  un 
élèves,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  reçus 

289 

303. 

6. 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  du 
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Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  des  bois  communaux  et  forêts 
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"  Ordonnance  du  Roi  qui  rc'intègrc  le  sieur 
Antonelli  dans  la  qualité'  et  les  droits  de 
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• 

■  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Bonalini ,  Pflster  ,  Schilizzi  ,  Stevenot 
et  Strittmatter ,  à  établir  leur  domicile  en 
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Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  distribution 
des  fonds  affectés  aux  travaux  des  ponts  et 
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Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  créan- 
ciers particuliers  des  entrepreneurs  et  ad- 
judicataires des  travaux  publics  dans  les 
colonies  ne  peuvent  faire  aucune  saisie- 
arrêt  ni  opposition  ,  entre  les  mains  des  tré- 
soriers ,  sur  les  fonds  destinés  a  solder  les- 
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*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 

tion d'une  donation  faite  aux  communes  de 
Frétrgney  et  de  Vellorciile  

'  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Saint-Lô  d'Ourvillc  ,  de  Montgailiard  , 
d'Aire,  de  Voisines,  de  Castel-Sagrat ,  de 
Châlons-sur-Marne  et  de  Saint-Bonnct-lc- 
Châtel  

Ordonn  ance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte 
Portatis  ministre  secrétaire  d'état  des  af- 
faires étrangères,  et  M.  Bourdeau  garde 
des  sceaux  de  France ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  des  bois  royaux  et  communaux. 

'Ordonnance du  Roi  qui  admet  le  sieur  Jacob 
à  établir  son  domicile  en  France  

Ordonnance  du  Roi  portant  réunion  de  plu- 
sieurs communes  du  département  de  l'A- 
veyron  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Mulhausen  à  établir  un  abattoir  public. . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. 

Ordonnance  du  Roi  portant  réduction  du 
cadre  des  officiers  généraux  de  l'armée  de 
terre  

'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  de 
Vaux  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  d'Hu- 
çueville  ,  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur 

Deringcr  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
Français  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Campora,  Geymullcr,  Giuliani,  Rich ,  Klic 
Sciama  et  Vigczzi ,  à  établir  leur  domicile 

en  France  

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  du 
collège  du  premier  arrondissement  élec- 
toral de  la  Haute-Loire  et  du  collège  dépar- 
temental de  la  Dordognc  
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*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'arche- 
vêque d'Aix  à  recevoir  dans  son  ccole  ecclé- 
siastique trente  étudians  du  diocèse  d'A- 
jaccio  

Loi  relative  à  la  dotation  de  l'ancien  se'nat. . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  l'abattoir 
public  existant  dans  la  commune  deflle-en- 
Dodon  

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'adjudica- 
tion de  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  le  petit  Rhône  à  Fourques  

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion, conformément  aux  lois  des  1 G  juillet 
1810  et  4  juillet  1821  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  composi- 
tion et  à  l'organisation  du  personnel  des 
étals-majors  «les  places  de  guerre  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  diverses  forêts  royales  et  bois 
communaux  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Calmon 
directeur  général  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Gaudin 
administrateur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines ...   

Loi  relative  a  rétablissement  d'un  service  de 
poste  dans  toutes  les  communesdu  royaume. 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  deux  tribu- 
naux de  commerce  ,  l'un  dans  la  ville  d'Ar- 
gentan et  l'autre  dans  celle  de  Vimoutiers. 

Ordonnance  du  Roi  contenant  diverses  dis- 
positions relatives  aux  fonds  que  les  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  sont  admises  à 
placer  en  compte  courant  au  trésor  royal.. 

Ordonnance  du  Roi  ponant  nomination  des 
présidens  de  deux  collèges  électoraux  

'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
liesse  à  substituer  à  son  nom  celui  de 
Mayer  


des 
Bull. 


293. 
203. 


295. 


296. 


292. 

294. 

294. 

295. 

295. 
291. 

294. 


295. 
295. 

295. 


Digitized  by  Google 


DATES 
fa 

L0I5.&C. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 




'Ordonnance  do  Roi  qui  admet  le  sieur/fasse 
a  établir  soo  domicile  en  France  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  des  forêts  royales  et  bois  com- 
munaux.  

Ordonnance  du  Roi  portant  réorganisation 
du  corps  de  l'intendance  militaire  

Ordonnance  du  Roi  portant  suppression  du 
tribunal  de  commerce  séant  à  Martigues..  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Grignols  , 
département  de  la  Dordogne ,  est  transfe'ré  à 
Saint-Astier  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. 

'Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Roeller ,  Scliellenberg  etSchobcr,  a  établir 
leur  domicile  en  France  

Loi  relative  au  cours  des  anciennes  mon- 
naies ......  

Loi  relative  a  l'abandon  fait  par  l'Etat  à  la 
ville  de  Paris  de  remplacement  du  palais  de 
la  Bourse  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Bautista ,  Schîllizzi  et  Thil,  à  e'tablir  leur 
domicile  en  France  

Ordonnance  du  Roi  qui  de'termine  le  revenu 
que  devront  produire  les  biens  dont  se  com- 
poseront les  majorats  fondes  en  dehors  de 
la  pairie  aux  titres  de  marquis  et  de  vicomte. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
pre'sidcns  de  deux  collèges  électoraux. .  . . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  t ,°  le  sieur 

Grand  à  faire  précéder  son  nom  de  celui 
de  H  (il  n  ta  ;  j.°  les  sieurs  Païssa  ,  Jubert  et 
de  Jacquet ,  à  ajouter  à  leurs  noms  ceux  de 
Gaztelu ,  de  Glèze  et  de  Braij  ;  3.°  les  sieurs 
Fabre  frères  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
la  Benodière,  et  4.°  le  sieur  Clicquot  à 

ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Beyne  

Lois  portant  allocation  de  cre'dits  extraordi- 
naires sur  l'exercice  1828  aux  ministères  des 
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affaires  étrangères  ,  de  l'instruction  publi- 
que, du  commerce  et  des  manufactures  , 
de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des  finances. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  l'exception 
établie  en  faveur  des  enfans  âges  de  plus  de 
douze  ans  qui  sont  pensionnaires  depuis  cet 
âge  dans  un  collège  de  l'université' ,  est  e'ten- 
dnc  k  ceux  qui  depuis  cet  âge  ont  suivi  sans 
interruption,  soit  comme  demi  -  pension- 
naires, soit  comme  externes,  les  classes  d'un 
collège  de  l'université  

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  sous-Iicu- 
tenans  et  adjudans  sous-officiers  qui  ob- 
tiendront k  l'avenir  leur  admission  à  l'hôtel 
royal  des  invalides  

Loi  relative  k  plusieurs  échanges  et  k  un  bail 
emphytéotique  de  biens  dépendant  de  la 
dotation  de  la  couronne  

Loi  concernant  la  repression  des  contraven- 
tions aux  ordonnances  royales  sur  les  voi- 
tures publiques  

Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  k  créer 
seize  cents  actions  de  mille  francs  chacune  , 
k  l'effet  de  pourvoir  k  la  dépense  des  tra- 
vaux projetés  pour  l'amélioration  du  port 
de  Boulogne  

Loi  relative  a  la  dépense  des  travaux  k  faire 
pour  l'achèvement  du  port  du  Havre  

Lois  qui  autorisent  des  changement  de  cir- 
conscription dans  plusieurs  département  du 
royaume  

Lois  qui  autorisent  les  departemens  de  la 
Seine  et  de  la  Gironde  ,  ainsi  que  la  ville 
de  Bordeaux,  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  et  la  ville  de  Lorient  k  faire  un  em- 
prunt    

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
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BULLETIN  DES,  LOIS. 

•    (N.°274.*)  ' 

N.°10,5C7.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  établit  un  Mode  nouveau 
de  service  pour  les  Lettres  arrivant  à  Paris. 

An  cliàteaa  des  Toileries,  le  11  Janvier  1829. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarre  ; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  l'administration  des  postes  pro- 
pose d'établir  un  mode  nouveau  de  service  pour  les  lettres  arrivant 
à  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1."  A  dater  du  l.cr  mars  prochain,  il  sera  reçu  dans 
tous  les  bureaux  de  poste  du  royaume,  mais  à  la  destination 
de  Paris  seulement,  dfs  lettres  qui  seront  enregistrées  à  pré- 
sentation et  qui  ne  seront  délivrées  aux  destinataires  que  sur 
leurs  récépissés. 

2.  Ces  lettres  prendront  la  dénomination  de  lettres  re- 
commandées, 

3.  Pour  qu'une  lettre  soit  admise  à  recommandation,  elle 
devra  être  sous  enveloppe  et  scellée  de  Jeux  cachets  en  eue, 
avec  empreinte;  la  suscription  devra  être  lisible  ct  porter  le 
nom  et  la  demeure  du  destinataire. 

^   Elle  ne  pourra  pas  être  affranchie. 

Ble  pourra  être  adressée  poste  restante. 
4.  Les  lettres  recommandées  seront  inscrites  sur  un  registre 
à  souche. 

Le  numéro  d'enregistrement  de  chaque  lettre  sera  porté  sur 
un  bulletin  "qui  sera  détaché  de  sa  souche  et  remis  à  l'envoyeur, 

*  Wyc?.  un  Erratum  il  h  fin  Je  ce  NumcVo. 

VI II.'  Sèrii.  A 
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5.  Chaque  lettre  portera  le  numéro  correspondant  à  son 
enregistrement;  elle  sera  frappée,  en  outre,  du  timbre  du 
bureau  expéditeur,  de  celui  du  jour  du  départ,  et,  de  plus, 
d'un  timbre  particulier. 

6.  Les  lettres  recommandées  seront  réunies  et  formeront 
un  paquet  à  part.  Eiles  seront  accompagnées  d'une  liste  nomi- 
native qui  indiquera  ic  numéro  du  registre  et  le  nom  du  des- 
tinataire. 

Ce  paquet  sera  inséré  dans  la  dépêche  et  inscrit  sur  fa 
feuille  d'avis. 

7.  A  l'ouverture  des  dépêches  à  Paris,  il  sera  procédé  au 
récolement  des  lettres  recommandées  ;  elles  seront  taxées 
conformément  au  tarif  et  d'après  les  distances  et  le  poids. 

8.  Le  .service  de  Taris  recevra  les  lettres  recommandées  et 
les  fera  remettre  à  domicile  et  sur  récépissé  aux  destinataires. 

9.  II  n'est  rien  changé  aux  régîcmens  sur  les  chargemens 
qui,  seuls,  en  cas  de  perte,  donnent  lieu  a  un  recours  en 
indemnité,  conformément  à  la  loi  du  5  nivôse  an  V. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

» 

Donnr'  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  Je  Tan  de  grâce  1829  , 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  Ror. 

N.°  10,508.  —  Ordonna  ncr  nu  Ror  relative  aux  Candidafs 
présentes  par  les  Lvcques  dioeésains pour  les  eoneours  ouverts 
dans  les  Facultés  de  théologie,  et  aux  Juges  adjoints  de  ces 
concours. 

Au  château  des  Tuileries,  Ic^l  Janvier  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sau  t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique; 

Vu  Te  décret  du  17  mars  Î808  portant  organisation  générale  de 
l'instruction  publique, 
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Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l.er  Jusqu'au  l.cr  janvier  1835  ,  les  candidats  qui 
seront ,  en  vertu  du  décret  du  1  7  mars  1808  ,  présentes  par 
fevéque  diocésain  pour  les  concours  ouverts  dans  les  facultés 
de  théologie,  seront  dispensés  de  produire  le  diplôme  des 


2.  Outre  les  professeurs  delà  faculté  de  théologie,  qui, 
conformément  au  décret  du  1 7  mars  1808,  sont  de  droit  juges 
du  concours,  il  pourra  être  nommé  des  juges  adjoints,  dont  le 
nombre  ne  devra  point  excéder  celui  des  professeurs. 

Ces  juges  adjoints  seront  nommés  parie  grand -maître  de 
l'université  sur  la  proposition  de  I evéque  diocésain,  et  pourront 
être  dispensés  de  produire  le  diplôme  des  grades  jusqu'au 
l.er  janvier  1835. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné*  en  notre  châtean  des  Tuileries ,  le  4.«  jonr  du  mois  de  Janvier  de 
Tan  de  grâce  1839,  et  de  noire  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Ro:  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique , 

Signé  H.  de  Vatimesnil. 


N.°  10,5G».  —  Ordonnance  du  Roi  qui  charge  le  Garde  des 
sceaux  du  portefeuille  des  Affaires  étrangères  pendant  l'absence 
du  Ministre  de  ce  département. 

A  Paris,  le  11  Janvier  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
î>î.  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  * 

Mant  accorde'  au  sieur  comte  de  la  Fcrronnays ,  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  un  con^c 
de  troii  mois  pour  le  rétablissement  de  sa  santé ,  et  voulant  pourvoir 
pendant  son  absence  à  l'expédition  des  affaires  de  son  département, 

ftous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  l.cr  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
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est  cliargédu  portefeuille  des  affaires  étrangères  pendant  l'ai)  - 
senee  du  ministre  de  ce  département. 

2 .  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  luis. 

Donne'  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  1 1  Janvier  de  l'an  de 
grâce  1829,  et  tic  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Iioi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'étal  att 

département  des  affaires  étrangères  , 

Signé  C.w  DE  LA  F£HHONït  A  YS. 


N.°  10,570.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  Publication 
des  Bulles  d'institution  canonique  de  M.  le  Cardinal  d'Isoard 
pour  l'archevêché  d'Auch  et  de  M.  l'Abbé  Duc  de  Rolian pour 
l'archevêché  de  Besancon. 

Au  château  des  Toileries,  le  1 1  Janvier  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  me'tropoles  et  diocèses  de 
notre  royaume,  annexé  ù  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1822  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l.cr  Les  bulles  ci-apres  désignées,  savoir  : 
La  première,  donnée  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  17  des 
calendes  de  janvier  de  l'année  1828,  portant  institution  ca- 
nonique, pour  l'archevêché  d'xYuch,  de  notre  cousin  Joachim- 
Jcan-Xavicr  cardinal  d'Isoard  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  18  des 
calendes  de  janvier  de  l'année  18  28,  portant  institution 
canonique,  pour  l'archevêché  de  Besançon,  de  notre  cousin 
Louis-François- Auguste  abbé  de  Rohan-Chabot ,  duc  de 
Rolian,  pair  de  France, 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme 
accoutumée. 

\ 
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1  Lesditcs  bulles  rTmatitation  canonique  sont  reçues  sans 
approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
durle  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises, 
liLertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  detat  :  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
afiaires  ecclésiastiques,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  sont  charges, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  dt-9  Tuilerie»,  le  11.°  jour  du  mois  do  Janvier  de 
lot  de  -rice  l8i9  ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHAULES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques , 

Sigud  t  F.  J.  11.  Ev.  iib  Beau  va  i0. 


$.*  10,57  1 .  —  OnnoyyjycE  nu  Roi  portant  augmentation,  dans 
b*  dxfjêrcns  grades,  du  nombre  des  Officier»  du  Corpê  royal  de 
la  Marine. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Décembre  1838. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Ayant  reconnu  que  le  développement  de  nos  forces  navales  ren- 
ko.  indispensable  une  augmentation  dans  le  personnel  de  notre 
marine  ^ 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine 

cr  des  colonies, 

AoiS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sllit  : 

Art.  l.cr  Le  nombre  des  officiers  généraux,  des  officiera 
supérieurs  et  autres  officiers  composant  le  corps  royal  de  la 
marine ,  sera  porte ,  savoir  : 
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Celui  dei  vice-amiraux,  à   lî. 

des  contre-amiraux ,  à   3^  . 

de,  cpit.ine.  de  ™..e.u  j  &  |  k   110. 

des  capitaines  de  frégate,  à   130. 

des  lieutenans  de  vaisseau,  à  •   600. 

des  enseignes  de  vaisseau,  à   550. 

Toutefois,  les  promotions  nécessaires  pour  compléter  ces 
cadres  n'auront  îieu  que  successivement  et  à  des  époques  que 
nous  déterminerons. 

Les  nominations  qui  ont  été  faites  hors  des  cadres,  y  ren- 
treront à  dater  de  ce  jour. 

2.  Le  nombre  des  élèves  de  première  et  de  seconde  classe 
sera  fixé  à  trois  cent  cinquante;  mais,  jusqu'à  ce  que  le  cadre 
des  enseignes  de  vaisseau  soit  complété  ,  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  déter- 
minera, chaque  année,  le  nombre  des  candidats  qui,  après 
avoir  satisfait  aux  examens  prescrits,  pourront  être  nommés 
au  grade  d'élève  de  seconde  classe. 

3.  La  dignité  de  maréchal  de  France  pourra  être  conférée 
à  ceux  de  nos  vice-amiraux  qui  auront  rempli  les  conditions  sur 
lesquelles  nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement. 

4.  Ceux  de  nos  vice-amiraux  que  nous  aurons  nommés  au 
commandement  en  chef  d'une  armée  navale  de  quinze  vaisseaux 
et  au-dessus,  et  que  nous  aurons  pourvus  d'une  commission 
temporaire  d'amiral,  jouiront,  a  ce  titre,  pendant  la  durée  de 
leur  commandement,  des  honneurs  et  prérogatives  attribués  k 
la  dignité  de  maréchal  de  France. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons  à  l'Amiral  de  France ,  aux  préfets 
maritimes,  aux  officiers  généraux  et  supérieurs  de  notre  corps 
rjyal  de  la  marine,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir 
h  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Dtwue  au  château  des  Toileries,  le  I4.c  jour  <Ie  Décembre  Je  Tan  de 
grâce  I6i8,  et  de  uotre  règne  le  ciuquièmc. 

Signé  CHARLES. 
Pir  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe  H  y  de  de  Neuville. 

4 

LOUIS  -  ANTOINE ,  Fils  de  Fiance,  Dauphin,  Amiral  de 
France , 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adrcsse'e, 

Mandons  et  ordonnons  aux  pi  éfets  maritimes,  aux  officiers  civils 
et  militaires  de  lu  marine,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  k  Paris,  le  14  Deceoibrc  1828. 

Signé  Logis-Antoine. 
P*r  Monsieur  le  Daupbin  ,  Amiral  de  France  :  signé  le  chevalier  de  Pan  a  t. 

N*  10,572.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  prescrit  la  Publication 
du  Traite  concernant  les  rapports  Je  voisinage ,  tic  justice  et  de 
police,  conclu  entre  Sa  Majesté  Trcs-Chréticnnc  et  les  Etats  de 
k  Confédération  helvétique. 

Au  château  des  Tuileries,  le  31  Décembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  prescrites  lettres  verront, 

Si  LUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  que  le  traite  suivant , 
concernant  les  rapports  de  voisinage,  de  justice  et  de  police, 
conclu  et  signé  à  Zurich,  le  18  juillet  1828,  entre  Nous 
et  les  États  composant  la  confédération  helvétique,  ratifié  par 
Nous  le  1  7  octobre  suivant,  et  dont  les  ratifications  ont  été 
Changées  à  Berne  le  1 6  du  présent  mois  de  décembre,  sera 
Wréau  Bulletin  des  lois,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme 
*  teneur. 

Si  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  les  États 
imposant  la  confédération  helvétique,  également  animés  du 
«feirde  consolider  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  et  les  rela- 
tons de  bon  voisinage  qui  subsistent  depuis  si  long-temps 
cr.tre  eux,  et,  dans  ce  but,  ayant  jugé  convenable  de  fixer  défi- 
niUvemcnt  et  sur  la  base  d'une  parfaite  réciprocité  les  règles 
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à  suivre  do  port  et  d'antre,  tant  pour  l'exercice  de  h  justice 
qu'à  l'égard  de  divers  autres  points  d'un  intérêt  commun  pour 
les  deux  pays,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  Très- Chrétienne,  le  sieur  Franeois-Joscph- 
Majcimilicn  Gérard  de  Rayncval,  grand  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  Charles  H I, 
conseiller  d'état ,  son  ambassadeur  près  la  Confédération  helvé- 
tique ; 

Et  les  États  de  la  Confédération  helvétique,  les  sieurs 
Emmanuel-Frédéric  Fischer,  avoyer  de  la  ville  et  république 
de  Berne;  Jean  Herzog  dt 'Effingucn ,  bourgmestre  du  canton 
d'Argovic;  et  Âuguslc-Charlcs-François  de  Perrot,  con- 
seiller d'état  de  Neuchàtel;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  l.ef  Les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  ayant 
force  de  chose  jugée ,  rendus  par  les  tribunaux  français,  seront 
exécutoires  en  Suisse,  et  réciproquement,  après  qu'ils  auront 
été  légalisés  par  les  envoyés  respectifs,  ou,  à  leur  défaut  ,  par 
les  autorités  compétentes  de  chaque  pays. 

2.  Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  poursuivre 
une  action  en  Suisse,  et  des  Suisses  qui  auraient  une  action  à 
poursuivre  en  Fiance,  aucuns  droits,  caution  ou  dépôt,  aux^ 
quels  no  seraient  pas  soumis  les  nationaux  eux-mêmes  confor- 
mément aux  lois  de  chaque  localité. 

3.  Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou  de  com- 
merce qui  ne  pourront  se  terminer  à  l'amiable  ou  sans  la 
voie  des  tribunaux ,  le  demandeur  sera  oblige  de  poursuivra 
sou  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  a  moins 
que  les  parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  ou  le 
contrat  a  été  stipulé,  ou  quelles  ne  fussent  convenues  des 
juges  par-devant  lesquels  elles  se  seraient  engagées  à  discuter 
Jours  difficultés. 

Dans  les  a(!àiivs  litigieuses  avant  pour  objet  des  propriétés 
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foncières  ,  faction  sera  suivie  par-devant  le  tribunal  ou  ma- 
gistrat du  lieu  où  ladite  propriété  est  située. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  Iiéritierj 
d'un  Français  mort  en  Suisse,  à  raison  de  sa  succession ,  seront 
portées  devant  le  juge  du  dernier  domicile  que  le  Français 
avait  en  France.  La  réciprocité  aura  lieu  à  l'égard  des  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un  Suisse 
mort  en  France.  Le  même  principe  sera  suivi  pour  les  contes- 
tations qui  naîtraient  au  sujet  des  tutelles. 

4.  En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de  la  part  de  Fran- 
çais possédant  des  biens  en  France,  s'il  y  a  des  créanciers 
suisses  et  des  créanciers  français ,  les  créanciers  suisses  qui  se 
seraient  conformés  aux  lois  françaises  pour  îa  sûreté  de  leur 
hypothèque ,  seront  payés  sur  Iesdits  biens ,  comme  les  créan- 
ciers hypothécaires  français,  suivant  Tordre  de  leur  hypo- 
thèque ;  et,  réciproquement ,  si  des  Suisses  possédant  des 
biens  sur  le  territoire  de  la  Confédération  helvétique  se  trou- 
vaient avoir  des  créanciers  français  et  des  créanciers  suisses, 
ies  créanciers  français  qui  se  seraient  conformés  aux  lois  suisses 
pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque  en  Suisse ,  seront  colloqués 
sans  distinction  avec  ies  créanciers  suisses,  suivant  l'ordre  de 
leur  hypothèque. 

Quant  aux  simples  créanciers ,  ils  seront  ^îussi  traités  éga- 
lement ,  sans  considérer  auquel  des  deux  pays  ils  appartiennent, 
mais  toujours  conformément  Ax  lois  de  chaque  pays. 

5.  Si  des  Français  ou  des  Suisses,  déclarés  juridiquement 
coupables,  dans  leurs  pays  respectifs,  des  crimes  suivans, 
savoir  :  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État,  assassinats,  empoi- 
î>onncinens,  incendies,  faux  sur  des  actes  publics  et  en  écri- 
ture de  commerce,  fabrication  de  fausse*  monnaie,  vols  avec 
violence  ou  effraction,  vols  de  grand  chemin,  banqueroute 
frauduleuse,  ou  qui  seraient  poursuivis  comme  tels  en  vertu 
•le  mandats  d'arrêt  décernés  par  l'autorité  légale,  venaient  à 
se  réfugier,  les  Français  en  Suisse,  et  les  Suisses  en  Fiance, 
leur  extradition  sltu  iiecordcc  à  iu  première  réquisition.  II  en 
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sera  de  même  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou  dépositaires  pu- 
blics poursuivis  pour  soustraction  de  fonds  appartenant  à 
l'État.  Chacun  des  deux  pays  supportera  jusqu'aux  frontières 
de  son  territoire  les  frais  d'extradition  et  de  transport. 

Les  choses  volées  dans  Fun  des  deux  pays  et  déposées  dans 
l'autre  seront  fidèlement  restituées. 

6.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles  ayant  pour  objet 
les  mêmes  crimes  spécifiés  à  l'article  ci-dessus,  dont  l'instruc- 
tion se  fera  soit  devant  les  tribunaux  français,  soit  devant 
ceux  de  Suisse,  les  témoins  suisses  qui  seront  cités  à  com- 
paraître en  personne  en  France,  et  les  témoins  français  qui 
seront  cités  à  comparaître  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus 
de  se  transporter  devant  le  tribunal  qui  les  aura  appelés,  sous 
les  peines  déterminées  par  les  lois  respectives  des  deux  na- 
tions. Les  passe-ports  nécessaires  seront  donnés  aux  témoins , 
et  les  Gouvernemens  respectifs  se  concerteront  pour  fixer  l'in- 
demnité et  l'avance  préalable  qui  seront  dues  à  raison  de  la 
distance  et  du  séjour.  Si  le  témoin  se  trouvait  complice  ,  il 
sera  renvoyé  par-devant  son  juge  naturel,  aux  frais  du  Gou- 
vernement qui  l'aurait  appelé. 

7.  Les  habitans  suisses  des  cantons  limitrophes  de  la  France 
auront  la  faculté  d'exporter  les  denrées  provenant  des  biens- 
fonds  dont  ils  seraient  propriétaires  sur  le  territoire  du  royaume 
à  une  lieue  des  frontières  respectives,  et  la  même  faculté  est 
accordée  réciproquement  aux  français  qui  posséderaient  en 
Suisse  des  propriétés  foncières  situées  à  la  même  distance  des 
frontières.  L'exportation  et  l'importation  de  ces  denrées  terri- 
toriales seront  libres  et  exemptes  de  tous  droits.  Néanmoins 
les  propriétaires  qui  voudront  user  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  le  présent  article,  se  conformeront  aux  lois  de 
douane  et  de  police  de  chaque  pays  ;  mais ,  pour  éviter  que  les 
formalités  à  remplir  ne  causent  des  retards  préjudiciables  aux 
récoltes,  leur  transport  d'un  pays  dans  l'autre  ne  pourra  être 
retardé,  si  ceux  qui  en  auront  préalablement  demandé  l'autori- 
sation fournissent,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  l'obtenir,  une  cau- 
tion solvable. 
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Il  est  bien  entendu  que  cette  faculté  ne  sera  pas  limitée, 
et  qu'elle  durera  toute  l'année  ;  mais  il  est  également  convenu 
quelle  ne  s'appliquera  qu  aux  récoltes  brutes  et  telles  que  1g 
terrain  sur  lequel  elles  auront  cru  les  aura  produites. 

8.  II  sera  conclu  un  arrangement  particulier  entre  Sa 
Majesté  Très- Chrétienne  et  les  Cantons  limitrophes  de  la 
France,  pour  régler  l'exploitation  des  forets  voisines  des  fron- 
tières et  en  prévenir  fa  dégradation. 

9.  Si  par  la  suite  on  venait  à  reconnaître  le  besoin  d  ecîair- 
cissemens  sur  quelques  articles  du  présent  traité,  il  est  expres- 
sément convenu  que  les  parties  contractantes  se  concerteront 
pour  réglera  l'amiable  les  articles  sujets  à  interprétation. 

10.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

F*it  aZoricti,  le  lSJuiUet  de  l'an  de  grâce  1828. 

;L.S.)%e'RAYNEVAL.  (L.  S.  )  Signé  Fischer. 

(L.&.)  Signé  Herzoo  d'Ef  fin  guet*. 
(  L.  S.  )  Signé  Perrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 
sceau  de  l'État,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées 
aux  Cours  et  Tribunaux  et  aux  Autorités  administratives , 
pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres;  et  notre  Garde 
des  sceaux,  Ministre  et  Secrétaire  detat  au  département  de  la 
justice,  est  chargé  d'en  surveiller  ia~publication. 

Dooat  en  notre  château  des  Tuileries ,  !t  31.®  jour  du  mois  de  Décembre, 
Tan  degrice  1828,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

le  Garde  des  sceaux  de  France ,        Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  ajfaircs  étran- 

àtpartement  de  la  justice ,  gères, 

Signé  C.tc  Porta  lis.        Signe  CS*  de  la  Fer  rokk  a  ys. 
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N.°  10,573.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

l.o  Le  sieur  Millot  (Etienne- Louis  ),  ne  le  8  mai  1790  a  k  Nouvelle- 
Orléans,  fils  du  sieur  Jacques-Philippe  Millot ,  né  à  Arnay-ïc-Duc ,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  et  de  dame  Julie  de  Boulmay ,  capitaine  au  corps 
royal  (Tétat-major,  est  autorise  à  ajo'itcr  h  son  nom  eclui  de  de  Boulmay  , 
qui  est  le  aoui  de  sa  familio  maternelle  ,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Millot  de 
Boulmay; 

2.°  La  demoiselle  Maria-Elisabeth  Montai,  nc'e  à  Paris  le  29  uovembre 
1819,  est  autorisée  à  porter  le  nom  de  Chantelou ,  en  l'ajoutant  à  celui  de? 
Montai,  et  à  «appeler  désormais  Maria- Elisabeth  Montai  Le  Noir  de 

CharJclou; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  h  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles  G 
et  8  de  la  loi  du  t.ef  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  compétent  pour  faire  faire  les  changement 
convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lien  de  leur  nabsance.  (  Paris  , 
41  Janvier  4829.  )   

N.°  10,574.  —  Ordonnance  du  Rci  portant  que, 

1.  °  Le  sieur  Bach  (George-Guillaume) ,  né  le  G  juin  1796  à  Braunshar  ï  , 
grand-duché  de  liesse,  charpentier,  demeurant  à  Itibcauvillé ,  arrondis- 
sement de  Colinar,  département  du  Haut-Rhin, 

2.  °  Le  sieur  Caprcol  (  Thoma-i  )  ,  né  le  23  janvier  1771  à  William,  comté 
de  Hertford  en  Angleterre,  dem.umut  k  Blendccques ,  département  du  Pas- 
de-Calais  , 

3.  °  Le  sieur  Haist  (Jean  ),  né  le  15  décembre  1800  à  Baiersbronn  , 
royaume  de  Wurtemberg,  tis*erand  ,  demeuraut  à  Ribeauvillé  ,  arrondis- 
sement de  Colmar,  département  du  Haut-Rhin  , 

4.  °  Le  sieur  Bosado  (  ClcmcU-Marcos) ,  né  le  7  octobre  1789  à  Valverde 
dcl  Fresno,  royaume  d'iîspagn  • ,  lieutenant  honoraire  invalide  à  Paris  , 

5.  °  Le  sieur  Saucr  (Jean  Henri) ,  né  le  91  avril  1799  h  Fraucfort-sur-Io- 
Meiu,  négociant  à  Wissembourg ,  département  du  Bas-Rhin , 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  l'exercice 
des  droits  civils  taut  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Paris,  41  Janvier 
4829. ) 

N.°  10,575.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  limite  à  cent  le  contingent  du 
diocèse  de  Digne  dans  la  reparution  du  nombre  de  29,000  élèves  fixe* 
par  l'ordonnance  du  1C  juin  dernier  pour  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques du  royaume.  (  Paris ,  7  Janvier  1829.  ) 


N.*>  10,576.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Casimir  Scrvat 
à  établir  nue  forge  catalane,  composée  d'un  seul  feu  et  d'un  gros  marteau  , 
84ir  la  riyc  gauche  de  la  rivière  d'Ame , commune  de  Massai,  département 
de  l'Ariége.  (  Parts ,  5  Novembre  1828.  ) 

N,°  10,v>77.  —  OttDOKNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 

annuelle  et  perpétuelle  de  24  francs  09 centimes,  instituée  par  le  mcut 
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Jun  Comte  en  favcnr  de*  p.mv.-  :  :  de  1 1  oo.-rver.rnc  de  Joyeuse  (  Ardèchc  ). 
(  Paris,  12  Sovembre  4828.  ) 

Ve  10,578.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  Imreau  de  bienfaisance 
de  Saint-Martin-ès-Vignes  (  Aube  )  à  accepter  une  rente  annuelle  de 
100  francs  à  lui  leguee  par  le  sieur  Grégoire-Pierre  Herluisson.  (  Paris, 
U  Membre  IS28.  ) 

VM0.579.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Leps 
paniculier  de  809  francs  et  du  Legs  universel,  évalue'  à  5070  fiams 
rnr;ron,  faits  par  le  sieur  Jcar.-ïlaptislc  Astruc  aux  pauvres  de  la  com- 
me Je  Puyvert  (  Aude  ).  (  Paris,  42  Novembre 4828.  ) 


N.r  10,580.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Ii tîHc  SAix  (  Bouches-du-Rhônc  ;  a  accepter  une  somme  de  GOO  francs 
iJciltguee  parle  sieur  Pierre- Gabriel  Aiguillon.  (  Paris ,  42  Novembre 

tm.  )   

•V  I0,S8l.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  li  ville  d\4.\r  (  Bouchcs-du-Rhône  )  à  accepter  la  somme  de  1000  fnti.ee 
à  loi  !  tgoec  par  la  demoiselle  Marir-Joscphe-Julie  de  luwgicr  de  Sain  t- 
Autre.  (  Paris ,  42-  Novembre  4828.  ) 


-V"10,583.  - —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
norraeile  et  perpétuelle  de  30  francs  le'guc'c  par  le  sieur  Picrrc-Dcnis 
(jiuthcrtau  aux  pauvres  de  la  commune  de  Chassagne  (  Côte-d'Or  ). 
'fuis,  12  Novembre  4828.) 


X»  10,583.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Sarlal  (  Dor- 
kgne)  a  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  le  sieur  Antoine  Jegitabon ,  de 
'>aa  «es  biens  meubles  et  immeubles,  évalues  h  800  francs.  [Paris ,  42  A\>- 
'«Are  4828.  ) 

■  10,581.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 

iOO  francs  le'guee  par  le  sieur  Joseph  Viossat  aux  pauvres  honteux  de 
k  ville  de  Faïence  (  Drôme  ).  (  Paris ,  42  Novembre  4828.  ) 

■  10,585.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 
parle  sieur  Patrice-C'harlcs-I'rancois  P crier  &\\x  pauvres  de  la  commune 
'  Senonrhes  (  Eure-et-Loir )  ,  1 .«»  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
3')0  francs,  2.°  d'une  somme  de  10,000  francs ,  et  3."  d'une  rente  annuelle 
m  perpétuelle  de  1200  francs.  [Paris,  42  Novembre  4828.) 

K  10,586.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  Legs 
îl'S  j»ar  la  dtmie  Marie  -  Susannc  -  Èlèonorv  Lhermite  de  Maiiiar.nc  , 
•mvc  du  ?ietir  Jacques  Derotjs-Dcsporl ,  savoir  :  i.°  d'une  sonync  de 
<0Q0  fours,  a  la  co:auusf*ion  administrative  des  hospices  de.  fa  ville  de 
itouraût     Gard  ),  2.°  oTiiae  somme  de  1000  francs  ,  au  btirawi  de 
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N.°  10.O0f».  —  OfiDQifKAKCK  i>r  Hor  qui  autorise  rarccptation  de  dcuj 
rentes  annuelles  et  perpétuelles,  l'une  tic  58  francs  et  Tantrc  de  52  franc* 
IcVuees  par  le  sieur  Jacqnrs-François-ïgnacc  Dalès-Latour  aox  panvrci 
de  la  ville  à'Agcn  (  Lot-et-Garonne  ).  (  Paris ,  12  Novembre  1828.  ) 


N»°  10,G07.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  renh 
annuelle  et  perpe'tuclle  de  50  francs  léguée  parle  sieur  Jacques-François 
Ignace  Dalès-Latour  aux  pauvres  de  l'hôpital  Saint-Jacques  de  la  vflli 
iïAgcn  (  Lot-et-Garonne  ).  (  Paris,  12  Novembre  1828.  ) 


N.°  10.G08.  —  Ordonnance  du  Iloi  qui  autorise  l'acccptatiou  d'une  somim 
de  G7ô0  francs  le'gucc  par  le  sieur  Pierre  Poujol  aux  pauvres  de  L 
commune  de  Saint-George  (le  Lcvejac  (  Lozère  ).  (  Paris,  12  Novcmbv 
1828.  ) 


N.*  10,009.  —  Obdonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisanç 
de  la  ville  de  Laval  (Mayenne)  à  accepter  les  Legs  à  lui  faits,  1.°  pa 
la  demoiselle  Jcannc-Renêe  Aubry ,  d'une  somme  de  1000  francs  ;  c 
2.°  par  le  sieur  Charles  Germain  ,  de  tous  ses  meubles  et  cflTcts  mobilier 
évalues  k  537i  francs  9o  centimes.  (  Paris,  12  Novembre  1828.  ) 


\Erratum.  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  lois  n.°  273 
vin.c  série,  page  952  ,  n.°  10,500,  ligue  3,  au  lieu  de  Salbach ,  lisez  Soi 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux 
Ministre  et  Secrétaire  d'ctal  a\ 
département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  30  Janvier  1829  % 
Comte  PORTALIS. 

; 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulleti 
au  ministère  de  la  justice. 

On  frbOMM  pour  le  BtBetin  dea  lois  ,  à  raison  do  9  franc»  par  an ,  à  la  caisîe  de 
l'imprimerie  royale f  f>n  «lie*  les  Directeurs  tics  postes  des  département 


A    PARIS;  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

30  J::iivi<-v  ISi'J. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 
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X  9 10,610.—  TadleaV  des  Prix  des  Grains  pour  Servir  de  régulateur 
dt  t  Exportation  et  de  l'Importation ,  conformément  aux  Lois  des 
16  Juillet  1819  et  4  Juillet  IS2I ,  arrêté  le  31  Janvier  1829. 


1 1  f  1  ART 


MO V EN  DR  L'HKCTOMTRK 

do 


Froment.  I  Seigle. 


Maïs. 


l,re  CLASSE. 

rde  Texportation  des  grains  et  farines.   ÎG' 

Limite)  (du  froment. . .  .  au-dessous  de. . . .  54. 

Ide  ri  m  porta  lion  du  seigle  et  dn  maïs. .  idem..         .  16. 
(de  l'avoine 

Pyrenées-Or. . . 
Aude.  ...»»..» 
Hérault  [Toulouse 

Uiqae./Gard  >ï?eU™C0  '  *  '  *  fci'  Gfr 


(Bouches-du-Rh.l 
Var  
Corse  


Marseille. 
Gray. 


Limite 


2.'  CLASSE, 
'de  Texportation  des  grains  et  fari 
t  <îu  froment .... 


(dei' 


avoine. 


(Gironde  
Landes  , , , 
r»      »-»     .   .     IMarans  • 

 /?ICprcT.lBordçaux  '21f  37c 

H.«-Iyrenees.)T(>ulouse 

Anc'ge  

Jlaute-Garonne 


Doubs  

'Ain  

Isère   

Basses- Alpes . . 
Hautes- Alpes.. 


VHI.'  Sa  ie. 


Gray  , 

aint-Laurent. 
Le  Cirand  Lcmps 


14'  3* 

12'  53c 

.   .  ,  94' 

cssoiis  de 

SI 

....  14. 

. . . .  8. 

1G'  1G^ 

11'  45' 

13.  36. 

9.  88. 

« 

7'  97c 


V  72 


8.  23. 


* 
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3.*  CLASSE. 

(de  l'exportation  dos  grains  ct  farines  .  £3* 

|jm',t»  *                       (du  froment.  .  .  .  au-dessous  de.  .  .  .  20. 

(de  l'importation  du  seigle  et  dn  maïs. .  idem   I  i. 

(de  l'avoine  idem   H. 


1.™ 


Mnlhansen.  ..|2()f  50-|12f  g  ,c 
Strasbourg. .  .  .  \ 


2.« 


(liant-Rhin.  .  .  . 
)i)a*-llhin  

!  Nord  

lp,!S-de- Calais.  .  j 

' Somme. ......  Royc  «  .  \  ^  «    ^  j 

ISeine-lnfér.  . .  jSoissons  z  ''' 

Bure   Paris  


Bergues. 
Arras.  .  . 


3.' 


l(  '^Ivados  

SLoire-Irtfer  .  .  . 
Vende'c  
Charcute-Infc'r. 


1G.  0!. 


Rouen  , 

Saumur  ) 

Nantes   21.  04    14.  98. 

Marans  ] 

4*  CLASSE. 


r.  3o. 


7.  sa. 


fde  l'exportation  des  grains  et  farines  

Limite!  (du  froment.  ...  au-dessous  de. 


(de l'importation  du  seigle  et  du  maïs.,  idem. 

(de  l'avoine  idem. 


..  2(>f 
.  .  1H. 
..  10. 


1.™ 


8.« 


(Moselïc  

I  Meuse  

(Ardcnnes  
Aisue  

S Manche  
Hle-et-Vilainc.. 

iCôtes-du-Nord. 
Finistère   
Morbihan  


Met2  . . 
Verdun . 

Chartcvillc.,..:*ûf  9:,c 
Soissons  j 

Saint-LA 
Paimpol. 

Quimper  )23.  74 

lleniu-bon 
Nantes.  .  . 


•  •  •  • 


12f  29c 

• 

n 

n.  87. 

a 

6f  18- 


G.  SX 


ARnèTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  dVtat  an  de'partcmcnt  de  l'iiittrieur. 
A  Paris,  le  31  Janvier 

Sgrié  de  Martigxac 
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N.*  10,611.  — r  Oudossancr  pu  Roi  portant  que  le*  Frai* 
^administration  des  Préfectures  sont  réglés , pour  l'année  1829 , 
confermement  au  Tableau  y  annexé. 

An  château  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1839. 

CHARLES,  par  la  grAce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  17  ao6t  1828,  qui  règle  le  fcudget  des  dépenses  du 
ministère  de  Pipte'rieur  pour  Tunnee  1829  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrc'taire  d'itat  de  l'intérieur, 
Nous  avons  ordonné*  et  ORDONNONS  ce  cjui  suit: 

Art.  l.er  Les  frais  d'administration  des  préfectures  sont 
régies,  pour  l'année  1829,  conformément  au  tableau  ci- 
annexé. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  cTétot  de  rintérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de*  Tuileries,  le  25  Janvier  de  Tan  de  grâce 
18*9,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

&gné  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  a*  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Martioxac. 


Tableau  de  la  Fixation  des  Frais  d'administration  des  Préfectures 

pour  l'exercice  4823. 


1  DépARTEMBNS. 

FRAIS 
d'administration 
H*» 

préfecture*. 

DÉPARTRMBNS. 

FRAIS 
d'administration 

ên 

préfecturca. 

I  Au,  

23,750' 
32,300. 

23,750. 
20,900. 
20,900. 
20,900, 
25,C50. 

■  igi  m 

Ariege..  *  .  r  .  .  . , . 
Aube  

22..W 
25,050. 
24,700. 
23,750. 
45,000. 
41,800. 
20,900. 

j.  Allier  

1  A  Ipos  (  Basses  ) . .  . 
!  Alpes  Hautes). .  ^ 

Avryron  

Rnuches-du  Rhône. 
Calvndos  ' 

B  2 
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DEPA  RTE  MENS. 


Charente  • . 

Charente-Inférieure 

Cher  ...... 

Corrcze  ......... 

Corse  

Côte-tTOr.  

Côtes-du-Nord.. . . 

Creu§e  

Dordogne . • . .  à . . 
Douhs. i  . 
Drômc.  «.*..«... 

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute).. 
Gers  ........... 

Gironde.  

Hérault  

Ilic-et-Vilaine. . . . 

Indre  

Indre-et-Loire.  .  .  . 

Isère  

Jura  

Landes   

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (  Haute ).. . . 
Loire-Inférieure.  . 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne.. . 

Lozère  

Maine-et-Loire  . . . 

Manche  

Marne  

Marne  (  Haute). . . 


F  R  A  f  8 
d'administration 
des 
préfecture*. 


25,650f 
37,250. 
25,650. 
80,000. 
35,300. 
30,100. 
80,400. 
20,900. 
27,550. 
31,350. 
22,600. 
33,250. 
30,400. 
28,500. 
30,100. 
39,900. 
24,700. 
47,500. 
31,350. 
3C,100. 
21,850. 
28,500. 
31,350. 
23,750. 
22,800. 
25,050. 
24,700. 
23,750. 
44,650. 
3C.100. 
25,050. 
25.G50. 
20,900. 
32,300. 
34,200. 
29,450. 
25,050. 


D  i.  PA  RTE  M  EN  S. 


..... 


Mayenne. 
Meurthe . 
Meuse. . . 
Morbihan 
Moselle.. 
Nièvre.  . . 

Nord  

j  Oise.. .........4. 

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme. .... 
Pyrénées  (  Basses  ) . 
Pyrénées  (Hautes  ). 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  

Rhône  , . 

Saône  ( Haute ).. .  . 
Saone-et-Loire .... 

Sarthe  

Seine  

Seine-Inférieure.. . 

Seine-et-Marne  

Seinc-ct-Oise  

Sèvres  (  Deux  ). . .  . 

Somme  

Tarn  

Tarn-ct-Garonnc  .  . 

Var  

Vauclnse  

Vendée  

Vienne.  

Vienne  (Haute)... 

Vosges  

Yonne  


Total 


FRAIS 
«fidministration 
des 
préfectures. 


26,600f 
37,050. 
25,650. 
25,650. 
37,050. 
23,750. 
50,350. 
38,000. 
33,250. 
38,000. 
37,050. 
31,350. 
22,800. 
24,700. 
47,500. 
34,200. 
47,500. 
25,650. 
33,250. 
31,350. 
204,250. 
49,400. 
33,250. 
47,500. 
25,650. 
38,000. 
23,750. 
24,700. 
25,650. 
25,650. 
28,500. 
28,500. 
24,700. 
25,650. 
28,500. 


2,773,050. 


Approuve.  Au  château  des  Tuileries,  le  25  Janvier  de  l'an  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  tic  /'intérieur, 

Signé  de  Ma  rtign  a  c. 
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N.°  10,619.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  Marquis 
de  Pastoret  Vice-chancelier  de  France. 

Au  château  des  Toileries,  le  24  Janvier  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Notre  Conseil  entendu, 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  suit  : 

Art.  l.CT  Le  sieur  marquis  de  Pastoret,  vice-président  de 
la  Chambre  des  Pairs,  est  nommé  vice-chancelier  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  94  Janvier  de  fan  de  grâce 
1829 ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 

Signe*  C.w  Portalis. 


N.°  10,013.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  la  dignité  de 
Pair  du  royaume  Af.  le  Canthial  d'isoard,  Archevêque  d'Auch, 
et  M.  Feutrier  ,  Evcque  de  Bcauvais  ,  Ministre  des  affaires 
ecclésiastiques. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Janvier  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  27  de  la  charte  constitutionnelle  et  l'article  l.er  de 
l'ordonnance  du  25  août  1817, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.cr  Sont  élevés  à  la  dignité  de  pair  du  royaume, 

pour  en  jouir,  ainsi  que  des  droits,  honneurs  et  prérogatives 

qui  y  sont  attachés, 

1 ,  °  Notre  cousin  le  cardinal  d'isoard,  archevêque  d'Auch , 

2.  °  Le  sieur  Feutrier,  évéque  deBeauvais,  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
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ck  partent  lit  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  b  pré- 
sente ordonnance. 

Donne  en  notre  chéteau  de§  Toilerie»,  le.  24  du  mois  de  Janvier  de  l'an  de 
grâce  1829,  et  de  noire  regue  le  cinquième. 

Signe  CHARLES. 

Par  ïe  Roi  :  te  Pair  de  Prante,  Gante  des  sceau*,  Ministre 
Secrétaire  d'état  am  département  de  la  justice, 

Signé  Ç.*  Po*talis. 


N.°  10,r>i4.  —  OiwoxxancE  du  Roi  qui  nomme  M.  Bourdeau 

Sous-secrétaire  d'état  an  département  de  la  Justice. 

Au  chaicau  4e*  Tuilerie,  le  84  Janvier  1838- 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rot  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarre,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
dVtat  au  département  de  !a  justice, 

Nocs  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suif  : 

Art.  l.cr  Le  sieur  Bourdeau,  conseiller  d'état,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé  sous-secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice. 

2.  Notre  garde  des  sceau*,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donne:  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i4  Janvier  de  l'an  de  grâce 
1859,  et  de  noo-ç  règue  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  ïe  Roi  :  le  Pair  de  France,  Garde  des  sceaux,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice. 

Signé  C."  Portalis. 

N.°  tOTG  1 5.  —  OaDOXiïA  nce  do  Roi  oui  autorise  des  Exploitations 
dans  les  Bois  communaux  et  Forets  royales  y  désignés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  f  £29. 

CHAULES,  par  ta' grâce  de  Dieu,  Iloi  de  Fraxce  et  de 
Navarre; 

Vu  1rs  litres  I.ir,  Itl  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  rordo-nttrtnce'd'ex  citîio'i  du  i.er  août  18*7; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances, 

JÎOOS  AVONS  OKDOXNli  Ct  ORDONNONS  CC  cjui  suit  : 

Art.  l.cr  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

1.°  Arnancourt  (  Haute-Marne  ),  de  la  coupe  de  cent  arbres  de  sa  ré- 
serve; 

i."  Pcutnincs  (  Hante-Marne  ) ,  de  la  coupe  de  trente  nrhrrs  qui  se  trouvent 
Sur  lu  rovpe  aiiouagère  de  tes  boh  liste  pour  l'ordinaire  18*8; 

3.  "  Courcbaton  (  Hautc-Suouc  ),  de  la  coupe  de  neuf  hectares  de  sa  re- 
terre; 

4.  u  Saizcroi»  (  Mcurthe  ),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  de 
viugt-rt-ou  hectares  de  sa  réserve; 

5.,J  HliesbrucKen  (  Moselle  ) ,  de  la  coupe  pour  expur^ade  ,  en  trois 
ruâtes  suce,  «si vos,  ds  douze  hectares  ringt-six  ères  forui  rut  la  réserve  de* 
oois  du  hameau  do  Dlicscbersinp,  son  annexe; 

G."  Gumbrccht^hnfttn  (  Ras-Rhin  ),  de  la  coupe  de  tous  les  arbrea  vicies 
et  de  toutes  les  souches  de  délits  crJsUnt  dans  le  buis  de  Sleœbacb,  appar- 
tenant par  indivis  aux  deux  communes  de  ce  nom; 

?.°  Salmbaclt  (Bas-Rhin),  de  deux  hectares  à  prendre  à  la  suite  de  la 
coupe  i floua  gère  de  1829  de  ses  bois; 

5.  "  Tourelles  près  Veuce  (  Var  ),  de  la  c-  «  ;c  de  quatre  cents  pins  depe- 
r».'sa.ns  dans  ses  bois  ; 

9.°  Conpy  (Marne),  des  arbres  suri:  aires  qui  se  trouvent  sur  la 
coupe  aiTouagcic  de  se*  bois  usée  pour  l'or  ii  notre  182B; 

\0.y  Saint-Aubin-Ic*-Cbaro!lcs  (  Saonv  et-Loire  ),  de  la  coupe,  par  forme 
de  rret  pri^o ,  de  dix  hectares  de  ses  brL  ? 

1  l.°  Étais-Ia-Sauvin  (  Yonne  ),  <t»î  t  .atorxc  chines  modernes  ù  prendre 
dans  la  coupe  aflouapère  de  ses  ho'  *.u>».v  pour  l'ordinaire  !  8*8  ; 

là."  l'résilly  (Jura  ),  de  la  cou;.,  de  neuf  hectares  cinquante-cinq  ares 
de  s.-a  bois; 

:3.°  Masnevanx  (  lîaut-Rhin  ),  de  la  coupe  de  trente  chênes  ct  quatre- 
Vrtl£t-dii  sapin»,  h  prendre  dans  ses  bois; 

14.*  Coux  (  Doubs  ),  de  deux  chênes  à  prendre  sur  la  c  oupe  afïoun^èr» 
osi*e  posir  l'ordinaire  185";  ; 

S-aint-Mainct  (  Haute-Garonne  ) ,  de  la  coupe  d«»  vingt -huit  sapins 
chablis  et  de  trente  pie.ls  de  chênes  et  bâfres  a.  prendre  clans  ses  boij  ru 
lenj^laccDient  de  la  coupe  all'ouagère  destinée  a  l'ordinaire  IbiU,  laquelle 
nt  sora  |  oint  délivrée  ; 

ItV  Brésiers  (  Hauîcs-Alpes  ),  de  la  coupe  de  six  cents  hêtres  et  pins  à 
prendre  dans  ses  bois  ; 

JT."  Ailles  (  Aisne  ),  de  quarante  tirbres  essence  chêne  à  prendre  sur  la 
Coupe  BSrc  de  l'ordinaire  1828  de  ses  bois; 

18."  Ante  et  Sitrv  sur-Ante  (  Marne  ),  des  arbres  futaies  vîcit's  sur  la 
c*>«jj-«-  n„"  jy,  nse'e  pour l'ordinaire  Ifcii1,  ces  bols  indivis  entre  ces  c<mc- 
ar-nes  ; 

t*J.   llos:teftois  [  Dauls),  de  la  coupe  de  e.-iatrc  lie  ci  ares  de  fe*  boi#; 
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90.°  Dorlisheim  (  Boa-Rhin  ),  de  la  coupe,  par  forme  de  nettoiement,  de 
trois  hectares  de  ses  bois  ; 

21.°  Savcroe  (  Bus-Rhin  ) ,  de  la  coupe  de  deux  mille  six  cents  piquets  el 
de  six  cent  cinquante  fascines  k  prendre  dans  ses  bois. 

2.  II  sera  procédé,  en  quatre  années  successives,  à  partir 
de  l'ordinaire  1830,  à  ia  vente  de  quarante-deux  hectares 
seize  ares  soixante-ct-treize  centiares  formant  la  réserve  de  la 
foret  royale  de  Saint  Pierremont  (  Moselle  ). 

3.  Il  sera  procédé  à  la  vente,  par  forme  de  menu  marché, 
de  trente-quatre  arbres  chênes  et  hêtres  à  prendre  dans  la 
forêt  royale  du  ban  d'Escïes. 

4.  H  sera  procédé  à  l'aménagement  des  forêts  royales  du 
Foreslel  et  de  Saint-George  (  Pas-de-Calais  ). 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

■ 

Douuc*  eu  notre  château  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  de  Tan  de  grâce 
1829,  et  de  notre  régna  le  cinquième; 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  > 

Signe  Roy. 

N.°  1 0,6 1 0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitation* 
dans  les  Forêts  royales  et  Bois  communaux  y  désignes. 

Au  château  des  .Tuileries,  !o  18  Janvier  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  les  titres  I.cr,  III  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.cr  août  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  OIlDONNONS  CC  qui  SUtt  : 

Art.  l.cr  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

l.o  Lutcthauscn  (  Bas- Rhin  ),  de  la  coupe  de  vingt  hectares  de  ses  bois» 
par  forme  de  retepage  ,  ct  par  moitié  en  1X20  ct  1830; 

2.°  Rony  (Jura),  de  la  coupe  de  trois  hcciaies  cintjuante-ct-un  ares  de 
$a  rtsenc  ; 
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3.  »  Apremonl  (  Ain  ),  de  deux  cent  cinquante  sapins  secs  à  prendre  dans 
»  réserve  ; 

4.  °  Haoconrt  (  Moselle  ) ,  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  de 
neuf  hectares  cinquante-six  ares  de  sa  réserve; 

5.  °  Cbâtilion-le-Duc  (Doubs),  de  la  coupe  de  cinq  hectares  soixante-ct- 
dii-sept  arcs  de  sa  réserve  ; 

6.  °  Viiie-cn-Voêvre  (  Meuse),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives, 
par  forme  de  recépage,  de  soixaute-ct-treiic  hectares  cinquante  are3  com- 
posant la  réserve  de  ses  bois  ; 

7  o  Labosse  (  Doubs  ) ,  de  quatre-vingt-quinze  sapins  dépérissans  à  prendre 
dans  sa  réserve  ; 

%.°  Lavignej  (  Haute-Saone  )   de  douze  arbres  morts  sur  la  coupe  u.°  9 
de  ses  bois; 

9. °  Lusse  et  Lusscux  (Vosges),  de  la  coupe  de  cent  soixante-et-cinq 
sapins  et  seize  chênes  à  prendre  dans  leurs  bois  indivis  ; 

10.  °  Charmois-Ie-Roulier  (Vosges),  de  la  coupe  de  huit  hectares  et  de 
cent  trois  chênes; 

11.  ■  Éguiily  (  Aube  ),  de  la  coupe  n.°  2  de  ses  bois  pour  l'ordinaire 
18*9; 

li.°  Boulïgncy  (  Haute-Saone  ),  de  la  coupe,  en  sept  années  successives, 
de  soixante-etrcinq  hectares  quatre-vingt-neuf  arcs  trente-ct-un  ceutiares  do 
sa  reserve  ; 

13.  °  Ohlungen  (  Bas-Rhin  ),  de  cinquante  arbres  à  prendre  dans  ses 

Wts  ; 

14.  °  Arcangues  (  Basses- Pyrénées  )  ,  de  la  coupe  de  cinq  hectares  de  ses 

Iwiitf  * 

15.  °  Longevellc  (  Doubs),  de  la  coupe  de  cinq  hectares  de  sa  réserve; 
1C.U  Cabanac  et  Villagrains  (  Gironde  ),  de  la  coupe  de  trois  mille  deux 

cent  quarante-deux  pins  ci  de  ccut  soixante  chênes  à  preudre  dans  ses 
bois. 

2.  Les  communes  de  Charmois-Ic-RouIier  (  Vosges  )  et  de 
Bouligney  (  Haute-Saone  )  susénoncées  sont  autorisées  à  pro- 
céder à  l'aménagement  de  leurs  bois. 

3.  II  sera  procédé  à  la  vente ,  1 .°  en  six  années  successives, 
des  bois  blancs  qui  existent  sur  les  trois  quarts  de  cent 
quarante-deux  hectares  des  réserves  des  bois  royaux  de  Blanc- 
Caillou  et  de  Sainte-Hélène;  2.°  en  douze  années  succes- 
sives, des  coupes  par  écîaircie  à  opérer  sur  lesdits  cent  qua- 
rante-deux hectares  (  Vosges  ). 

il  sera  procédé  à  la  vente  de  cinquante-neuf  hectares  sept 
ares  formant  fe  quart  de  réserve  du  bois  domanial  de  Saint- 
Gorgon ,  dont  quarante  hectares  seront  exploités  par  forme 
deelaircie  en  cinq  années  successives,  et  dix-neuf  hectares 
sept  ares  par  forme  d expurgade  en  une  seule  année  (Vosges). 
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lî  sera  procédé,  à  partir  de  l'ordinaire  1830,  à  ïa  vente, 
p:ir  coupes  annuelles  d'un  hectare  trente  ares  chacune,  des 
dix-huit  hectares  composant  ïa  réserve  de  îa  foret  royale  de 
Moyémont,  laquelle  réserve  sera  supprimée  et  réunie  à  quinze 
hectares  vîngt-et-un  ares  du  même  canton  pour  former  un 
aménagement  à  vingt*cinq  ans  (  Meurthe  ). 

4.  11  6era  procédé  à  l'aménagement  de  {a  forêt  royale  de 
Blinfey  (  Haute-Marne  ). 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  on  noîrc  château  des  Tuileries,  le  18  Janvier  de  Tau  de  grâce 
18-Î9,  et  de  notre  règne  le  einnniëmc. 

Signé  CHARLES, 
l'ar  le  Rai  :  ît  Ministre  Scciéiaivc  d'état  des  factices  , 

Signé  Ko  y. 

N.°  10,G17.  —  Ordonnance  du  Roî  relative  à  l Abattoir  public 
de  la  commune  de  Riheauviiïé  {Haut- Rhin). 

Au  château  des  Taiïericê ,  le  14  Janvier  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Evu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salit. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secre'tairc  d'état  nu  départe- 
ment de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Riheauviiïé  du  27  mars 
1828,  relative  à  l'abattoir  public  de  cette  commune; 

L'avis  du  préfet  du  Hauî-Rlûn,  du  90  septembre  suivant; 

Vu  l'avis  dn  comité'  de  l'intérieur  et  du  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  ! 

Art.  1."  L'établissement  existant  dans  ïa  commune  cîe 
Riheauviiïé,  département  du  Haut-Rhin,  et  destiné  à  l'abat- 
tage des  gros  bestiaux ,  est  confirmé  et  autorisé  sous  le  titre 
d'abattoir  public  et  commun. 

2.  Dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  et  après  que  \c 
public  en  aura  été  prévenu  par  nilicbes,  rabattage  tics  i;u>s 
bestiaux,  tels  que  bœufs,  taureaux,  vaches  et  tjénisacs,  ai» ta 
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lieu  exclusivement  dam  l'abattoir  public  et  commun  :  toutes 
les  tueries  particulières  affectées  à  l'abattage  de  gros  bétail 
seront  interdites  et  fermées. 

3.  Les  bouchers,  charcutiers  et  particuliers  pourront  con- 
tinuera abattre  chez  eux  de  petits  bestiaux  et  des  porcs,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  sépare  de  la  voie  publique,  et 
en  se  conformant  aux  règles  de  police. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  auront  la  faculté  de 
se  servir  de  l'abattoir  public ,  mais  sans  y  être  obligés ,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  yjie ,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue.  ^ 

Hors  de  (a  ville,  c'est-à-dire,  dans  les  communes  voisines, 
lcidits  bouchers  et  charcutiers  forains  seront  libres ,  ainsi  que 
les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune,  de  tenir  des  abat- 
toirs particuliers  pour  l'ajxittage  des  gros  bestiaux,  sous  l'appro- 
bation de  l'autorité  locale. 

3.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limite  : 
tous  ceux  qui  voudront  s'établira  Ribeauvillé,  seront  tenus  de 
se  foire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

6\  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile, 
dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet  usage,  en  sui- 
vant les  règles  de  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  en 
Tente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur 
les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours 
fixés  par  lui,  et  ce  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcu- 
tiers de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  Tabattoir  public  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  Ribcauvillé  pourra  faire  les  régîemens  locaux 
r^cessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour 
k commerce  Je  la  boucherie  et  charcuterie;  miis  ces  actes  ne 
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seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
ministre  Je  l'intérieur,  sur  lavis  du  préfet. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  de  fan  de  grâce 
lSJi),  cl  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe*  de  Martignac. 

N.°  I0,C  U-  —{fanoySANCB  DU  Roi  concernant  V  Abattoir  public 
de  fa  conununc  de  Vinça  (Pyrénées-Orientales). 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  18i9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roï  de  France  et  de 
NAVARRE,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vinca  du  14  mai 
18î8,  relative  à  l'abattoir  public  de  cette  commune; 

L'avis  du  préfet  du  département  des  Pvrénées-Orientalcs ,  du 
l(ï  août  suivant; 

Vu  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  1 

ÀRT.  l.cr  L'établissement  existant  dans  la  commune  de 
Vinça,  département  des  Pyrénées-Orientales,  pour  rabattage 
des  bestiaux ,  et  situé  en  debors  des  murs  d'enceinte  de  ïa  ville  i 
à  côté  de  la  porte  d'entrée  dite  du  Puig ,  est  maintenu  et 
érigé  en  abattoir  public  et  commun. 

i2.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et 
dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public  en 
aura  été  averti  par  affiches,  l'abattage  des  bestiaux  et  porcs 
destinés  à  la  consommation  des  habitans  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  l'abattoir  public,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  ou  fermées.  Toutefois,  les  propriétaires  ou 
particuliers  qui  élèvent  des  porçs  pour  la  consommation  de 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  275.  (  20  )  # 

leur  maison  ,  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  Heu  clos  et  sépare  de  la  voie 
publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  également 
(aire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obliges,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  fa  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banïieue. 

Hors  de  la  ville,' c'est-à-dire,  dans  les  communes  voisines, 
ils  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de  Vinça , 
de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs,  sous  l'approbation  de 
fauîorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  : 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Vinça ,  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie ,  où  ils  feront  connaître 
le  heu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  fa  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  fa  viande  à  leur  domicile, 
dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet  usage,  en 
suivant  les  règles  de  fa  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  en 
vente  et  débiter  de  la  viande  dans  fa  commune,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire  et  aux 
jours  fixés  par  fui ,  et  ce  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  fa  même 
ûculté. 

7.  Les  droits  a  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés  pnr 
un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  fa  commune  de  Vinca  pourra  faire  les  ré  T!c- 
mens  focaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie; 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  Sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
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testament  et  des  dettes  :  ce  legs  est  ëvaîné  a  4000  francs  environ  ;  et  3.°  de? 
tous  les  livres  qui  se  trouvent  dans  la  maison ,  pour  t'fre  donnes  à  un 
enfant  pauvre  de  cette  commune  qui  embrasserait  l'état  ecclésiastique. 
(  Paris ,  42  Novembre  4828.  ) 

N.°  10,028.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Gauthier  h 
convertir  en  un  /avoir  à  cheval  double  les  deux  lavoirs  à  bras  e'tablis  dans 
le  pre'  dit  Genochier  ,  commune  de  Cugney  (  Haute-Saone  ).  {Paris, 
42  Novembre  4828.) 

N.°  10,629.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Aubertot  père 
et  61s  aîné  à  maintenir  et  conserver  en  activité  Yusine  à  fer  dite  du  Noyer, 
située  sur  la  rivière  de  la  Théols,  commune  de  Brives  (Indre).  (  Paris  , 
42  Novembre  4828.  ) 

N.°  10.G30.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  aux  sienrs  Etienne 
Devaux ,  Félix  Devaux  et  Jacques  Michard,  sous  le  nom  de  concession 
de  Bezenet,  les  mines  de  houille  située#  dans  la  commune  de  Monlvicq 
(  Allier  ).  (  Paris,  42  Novembre  4828.  ) 

N.°  10,031.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Duplaquet  h 
construire  dans  la  commune  de  Remigny  (  Aisne  )  nnc  usine  pour  la 
fabrication  de  inagmats  de  la  couperose  et  de  l'alun.  (Paris,  42  Novembre 
4828.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  l.cr  Février  1829* 
Comte  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  justice. 


On  n'abonne 


pour  le  Bulletin  des  lois  ,  h  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  cause  de 

,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des 


A   PARIS,  DE  LIMPRIMER1E  ROYALE. 

1."  Février  18*9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  276.  ) 

-   -  s 

X.#l0,r»3i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  soixante  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1828 ,  et  fixe  leur  Repartit  ion  entre  les 
Dîpartemens  du  Royaume  conformément  au  Tableau  y  annexé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  t.»  Février  1829. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  les  lois  du  10  mars  1 81 8  et  du  9  juin  1 834  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Nocs  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Soixante  mille  hommes  sont  appelés  sur  la  classe 
de  1 8  2  8 .   

2.  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
la  repartition  des  soixante  mille  hommes  entre  les  départemens 
du  royaume  demeure  fixée  ainsi  qu'il  est  établi  au  tableau 
annexé  à  îa  présente  ordonnance. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recensement  vou- 
lues par  l'article  11  de  la  loi  du  10  mars  1818  seront  faites 
les  dimanches  8  et  1 5  du  mois  de  mars  prochain  ;  l'examen 
de  ces  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  prescrit  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  même  loi  s'effectueront  à  partir  du  23  mars; 
l'ouverture  des  opérations  des  conseils  de  révision  aura  lieu  le 
20  mai,  et  la  clôture  de  la  liste  du  contingent  le  10  juillet. 

4.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  époques  de  la  mise 
en  activité  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  18  28. 

•5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  k  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Vlii:  Série.  c 
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Donne  en  notre  château  des  Tuileries ,  a  Paris ,  ïe  1er  jour  du  mois  de 
Fé>ricr,  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  V.te  de  Cacx. 

RèpAiiTiTios  de  soixante  mille  hommes  à  appeler  sur  la  classe  de  182 S , 
d'après  le  Dénombrement  de  la  Population  générale,  rendu  officiel  et 
authentique  par  les  Ordonnances  du  Roi  du  15  Mars  1827 ,  des  23  Mai  et 

3  Octobre  de  la  même  année,  et  14  Mai  182 8.  ■ 
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4  1 0,575. 

785. 
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69. 
70. 
71. 

7a. 

73. 
74. 
75. 
76. 
77. 
78. 
79. 
80. 
8t. 
8*. 
83. 
81. 
S5. 
86. 


atTMKRO» 

des  divisions 
militaires  1 
auxquelles 

tiennent 
les 

departemens 


6. 
18. 

4. 

1. 
15. 

1. 

1. 
19. 
15. 

9. 
10. 

8. 

8. 
12. 
12. 
SI. 

3. 
18. 


D  V.  PA  RTEMEN8. 


Saône  (  Haute  ). . 
Saonc-et-Loirc . . . 

Sarthe  

Seine  

Scinc-Iufericure. 
Seine-et-Marne.  . 
Scine-et-Oise  .  . . 
Sèvres  (  Deux  ) . . 

Somme  

Tara  

Tarn-et-Garoune. 

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (  Haute  ). 

Vosges  

Youne  


CONTINGENT 


POPU- 

do 

LATION. 

UeJasse 

de  1838. 

327,641. 

617. 

516,776. 

971. 

446,519. 

841. 

1,013,373 

1,909. 

688,295. 

1,296. 

318,209. 

599. 

410,871. 

830. 

288,260. 

543. 

526,282. 

991* 

327,655. 

617. 

241,586. 

455. 

311,095. 

586. 

233,048. 

439. 

322,820. 

608. 

267,670. 

504. 

276,351. 

5i0. 

379,839. 

715. 

342,116. 

644. 

31,858,394. 

60,000. 

Paris,  le  l .«  Février  1 829. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sigué  V."  de  Cauj 


N.°  10,633.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  un  Mod 
pour  la  Nomination  aux  Demi-bourses  créées  dans  les  Ecole 
secondaires  ecclésiastiques  par  l'Ordonnance  royale  du  16  Jui 

1828.  '      *  "  • 

Au  château  des  Tuileries ,  le  18  Janvier  1829. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  d 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  Furticlc  7  de  notre  ordonnance  du  16  juin  1828  sur  les  eçoli 
secondaires  ecclésiastiques  ; 

Vu  la  loi  du  20  août  suivant,  qui  accorde  un  crédit  d'un  milita 
deux  cent  mille  francs  applicable  à  l'instruction  secondaire  cccli 
siastique  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
des  affaires  ecclésiastiques, 

XoCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l.tr  Les  archevêques  et  évéques  de  notre  royaume 
dont  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ont  été  autorisées 
mr  nos  diverses  ordonnances,  soumettront  annuellement  à 
l'approbation  de  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  l'état 
des  sujets  désignés  par  eux  dans  chacune  desdites  écoles  pour 
jouir  des  demi-bourses  dont  nous  aurons  fixé  le  nombre  par 
diocèse.  1 

2.  En  cas  de  vacance  dans  le  cours  de  Tannée,  il  pourra 
être  procédé  dans  ïes  mêmes  formes  à  l'admission  immédiate 
d'un  nouvel  élève  pour  jouir  de  la  demi-bourse  vacante. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  I8.e  jour  du  mois  de  Janvier  de 
Tw  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  ic  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  affaires  ecclésiastiques, 

Signé  t  F.  J.  H.  Ev.  de  Beau  vais. 

N.°  10,634. —  Ordonnance  du  Rot  relative  à  la  Répartition  des 
Bourses  entretenues  aux  frais  du  Gouvernement  dans  les  Collèges 
royaux. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Janvier  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  8  octobre  182G ,  28  août  et  30  décembre 
f*27; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  i  instruction  publiq  ue  j 

NoïjS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

A  HT.  l.cf  A  compter  du  l.er  janvier  1829,  les  pensions 
aux  frais  du  Gouvernement,  assignées  à  chaque  collège  royal 
a  pensionnat,  sont  fixées  à  trente-deux,  indépendamment  de 
celles  qui  sont  réservées  pour  les  écoles  préparatoires  instituées 
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par  l'ordonnance  Ju  9  mars  1826;  ces  trente-deujc  pensions 
sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières   10   10  pensions. 

Trois  quarts  de  pension.  12   9. 

Demi-pensions  36   13. 

Total  des  élèves . .  48  ;  des  pensions,  33. 

La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières  résultant 
de  la  répartition  ci -dessus  s'effectue  m  dans  les  collèges  où  il 
y  aurait  excédant,  à  mesure  des  vacances. 

2.  La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  du 
trésor  pour  les  dépenses  variables  des  collèges  royaux  sera  faite 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  châteon  des  Tuileries,  ïe  2t.«  four  du  mois  de  Janvier  de 
Tan  de  grâce  18J9,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  Je  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  k 

Signé  H.  ps  Vatimeskil. 

ÈtaT  des  Dépenses  imputées  sur  le  crédit  de  sept  cent  soixante-douze  fnilh 
trois  cents  francs  affecté  aux  Dépenses  variables  des  Collèges  royaux. 

REPARTITION  ET  FRAIS  DES  PENSIONS  ROYALES  DANS  LES  COLLEGES. 

Paris   3  collèges.  96  pensions  k  750f   72,000*  j 

1.  ™  classe..    6  19*  à  685   180,000.  LK9  ft 

2.  e  classe..  18   576    à  550   316,800.  /00*»lHHJ 

3.  e  classe..    9   988    a  500   144*000.  ] 

ECOLE  PRÉPARATOIRE. 

Dépenses  fixes   39,590.  (  R<  M 

Dépenses  variables  51,410.  ( 

Dégrcvcmens ,  indemnités  de  voyage,  secours  pour 
trousseau  et  dettes  arriérées   3 8 , 5 (  M 


Total   772,30» 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction  puhh  ; 

Signe  H.  dëVitiresm 
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N.°  10,636.  —  Ordoxnawcb  mj  Roi  qui  fixe  définitivement  le 
nombre  d'Élèves  accordé  aux  Écoles  secondaires  ecclésiastiques 
des  Diocèses  y  dénommes. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  27  Janvier  1 829. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  jcte 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  1."  de  notre  ordonnance  du  16  juin  1828  concernant 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques; 

Vu  notre  ordonnance  du  26  novembre  dernier  qui  fixe  le  nombre 
d'élèves  qui  pourra  être  admis  dans  les  écoles  ecclésiastiques  de 
soixante-et-dix  diocèses  ; 

Vu  les  demandes  formées  par  les  évéques  (TAutun,  de  Beauvais  , 
Blois,  Dijon ,  Langres,  Luçon,  Nevers,  Nîmes,  Orléans,  la  Ro- 
chelle, Rodés,  Saint- Fiour,  Strasbourg,  Valence,  Verdun  et  Vi- 
viers ,  tendant  à  obtenir  que  le  nombre  détermine'  pour  leur  dio- 
cèse respectif  soit  augmenté; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  Le  nombre  d'élèves  accordé  aux  écoles  ecclé- 


siastiques des  diocèses  ci-avant  dénommes  demeure  fixé  con- 
formément au  tableau  ci-après  : 


f  DIOCÈSES. 

NOMBRE 
PRIMITIP. 

Al'dMIN- 
TATION. 

NOMBRE 
TOTAL 
définitif. 

360. 

20. 

380. 

300. 

40. 

340. 

120. 

20.  : 

140. 

230. 

SO. 

260. 

200. 

20. 

220. 

240. 

20. 

260. 

160. 

23. 

185. 

180. 

20. 

200. 

■  Oriean  s.  ...... 

.180. 

<20. 

200.' 

120. 

20. 

150. 

100. 

64. 

164. 

150. 

60. 

200. 

300. 

30. 

330. 

200. 

30. 

230. 

160. 

50. 

21  . 

130. 

80. 

210. 

 1 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  97.e  jour  du  mois  de  Janvier  d« 
Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième.  r 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques  , 

Signé  *  F.  J.  H.  Év.  de  Beau  vais. 

N.°  10,630.  —  Ordonna  nce  DU Roi  qui  nomme  ftf.  Royer-Collard 
Président  de  la  Chambre  des  Députés, 

Au  château  des  Tuileries,  le  !.«  Février  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saluj. 

Vu  le  message  en  date  du  31  janvier  par  lequel  la  Chambre  des 
Députes  nous  a  présente'  comme  candidats  à  la  présidence  pour  la 
session  actuelle. 

Les  sieurs  Royer  Collard , 
Casimir  P  trier , 
de  Berbis, 
Scbastiani, 
Delalot , 

Noûs  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  président  de  la  Chambre 

des  Députés  le  sieur  Royer-Collard. 

■  ■  •         .  . 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  l.«T  Février  de  Tan  de  grâce 
18J9,  et  de  notre  règne  le  cinquième.  .  . 

Signé  CH  ARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Sigué  de  Martign  ac. 

N.°  10,C37.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  des  Exploitations 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes. 

Au  château  dea Tuileries,  le  11  Janvier  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  les  titres  I/',  III  et/VI  du  Code  forestier  ; 
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tYa  l'ordonnance  d'exécution  du  l.tr  août  1 897  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  l.ef  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

t.«  Faîgoux  {  Cantal  ),  de  la  coape  de  trente-et-un  arbres  à  prendre  dans 
ses  bois  ; 

S.«  Callian  (  Var),  de  la  conpe  de  soixante-ct-dix  pins  à  prendre  dans  ses 

bois; 

3. "  Saint-Raphaël  (  Var),  de  la  conpe  de  deux  mille  pins  à  prendre  dans 
ses  bois; 

4.  °  Villv-Îe-Monticr  (Côte-cTOr),  des  arbres  futaies  dépérissans  sur  {a 
coupe  aflbuagère  des  bois  appartenant  an  hameau  de  Longvay ,  son  annexe, 
usée  ponr  l'ordinaire  1828  ; 

5.  °  Mafabat  (  Gers),  de  la  conpe,  par  forme  de  recépage,  de  onze  hectares 
de  ses  bois  ; 

6.  °  Fain-les-Monticrs  (  Cote-oTOr) ,  de  la  conpe  de  deux  hectares  cinquante 
ares  restant  de  sa  réserve  ; 

7 Trrcfan  (  C6te-<rOr  ) ,  des  arbres  viciés  qui  se  trouvent  snr  la  coupe 
usée  prnr  f ordinaire  1838  de  ses  bois; 

8.  °  Srogly  (  Ardenncs  ) ,  de  treixe  arbres  dépérissans  dans  son  quart  en 
réserve  ; 

9.  »  Divonne  (  Ain  ),  de  la  coupe  de  trois  cents  sapins  dépérissans  dans  ses 
Sois  ; 

10.  °  Graians  (  Marne),  de  îa  conpe  des  arbres  viciés  qui  se  trouvent  sur 
deux  petits  cantons  de  bois  broussailles  appartenant  à  cette  commune; 

1 1 .  °  Chantecoq  (  Marne  ) ,  des  arbres  futaies  dépérissans  sur  la  coupe  usée 
ponr  l'ordinaire  18Ï8  de  ses  bois  ; 

1  Damviilers  (  Meuse  ) ,  de  la  coupe  de  deux  cents  chênes  et  de  quatre-  ' 
vingts  fruitiers  dépérissans  sur  la  réserve  de  ses  bois; 

13.  "  Storckensohn  (  Haut-Rhin  ),  de  {a coupe  de  cinqnante  sapins  dans  ses 
bail  ; 

1 4.  "  Roîampont  (  Hante-Marne  ) ,  de  la  coupe  ,  en  deux  années  successives , 
«V  vingt-huit  hectares  dix-neuf  ares  de  sa  réserve  ; 

15.  °  Domèvre-sur-Avière  (  Vosges  ),  de  la  coupe  ,  en  six  années  sucres- 
rires,  de  vingt-cinq  hectares  quarante  arcs  formant  la  réserve  de  ses  bois  ; 

16.  °  Bizot  (Doubs),  de  la  coupe  de  cent  sapins  dépérissans  sur  sa  ré- 
serve; 

17.  "  Fontaine  (  Doubs  ),  de  la  coupe  de  sept  hectares  de  sa  réserve. 

2.  La  commune  de  Divonne  susénoncée  est  autorisée  à 
procéder  à*  l'aménagement  de  ses  bois. 

•3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance, 
<{ui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donne  en  notre  château  des  Tuileries,  le  11  Janvier  de  Tan  de  grâce 
1829 ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 

N.w  10,638. —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  T Enregistrement 
et  la  Transcription,  au  Conseil  d'état,  des  Statuts  des  Religieuses 
de  la  Miséricorde  établies  place  de  la  Madeleine ,  n,'  2  ,  à 
Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Au  château  des  Tuileries,  le  I  «  Février  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques; 
Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  le  consentement  donne'  par  notre  cousin  le  cardinal  arche- 
vêque de  Rouen  aux  statuts  des  religieuses  de  la  Miséricorde  éta- 
blies à  Rouen,  place  de  la  Madeleine,  n.°  2; 

Vu  lesdits  statuts; 

Vu  le  décret  du  18  février  1809; 

Conside'rant  que  la  communauté'  est  soumise  pour  le  spirituel  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Conside'rant  que  lesdits  statuts  ne  contiennent  rien  de  contraire 
à  la  charte  constitutionnelle,  aux  droits  de  notre  couronne  ,  aux 
franchises  et  maximes  de  le'glise  gallicane,  ni  aux  lois  du  royaume 
touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .er  Les  statuts  des  religieuses  de  la  Miséricorde  ëta- 
blies  place  de  la  Madeleine ,  n.°  2 ,  à  Rouen,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  gouvernées  par  une  supérieure  locale,  etayanl 
pour  fin  le  soin  des  malades  dans  les  hôpitaux  et  à  domicile 
l'instruction  gratuite  des  pauvres,  l'éducation  des  demoiselles 
d'élever  de  jeunes  orphelines  jusqua  i  âge  de  vingt-et-un  an; 
et  de  leur  apprendre  un  état  qui  puisse  ensuite  fournir  à  Leur: 
besoins;  lesdits  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  an 
nexés  à  la  présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  transcrit 
au  Conseil  d'état  :  mention  de  h  transcription  sera  farte  par  L 
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secrétaire  général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée,  sans  qu'on 
puisse  induire  de  l'article  3  desdits  statuts  que,  dans  le  cas  de  la 
dispense  d  âge  accordée  par  l'archevêque  ou  son  délégué ,  les 
vœux  prononcés  avant  i  àge  de  vingt-et-un  ans  pourraient  excé- 
der la  durée  d'un  an  prescrite  par  l'article  7  du  décret  du 
18  février  1809. 

2.  Nonobstant  toutes  expressions  desdits  statuts  qui  pour- 
raient n'y  pas  paraître  conformes,  les  personnes  faisant  partie 
de  ladite  communauté  ne  pourront  disposer  de  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles,  que  dans  les  limites  prescrites  par  l'ar- 
ticle 5  delà  loi  du  24  mai  1825. 

3.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  s'il  y  a 
lieu,  ladite  communauté  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

4 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d  état  au  département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries,  le  l.rr  jour  du  mois  de  Février  de 
Tan  de  grâce  1839,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
Signé  ♦  F.  J.  H.  Év.  de  Beau  va  i  s. 

N.°  10,639.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  Répartition  du 
Crédit  d'un  million  huit  cent  vingt-cinq  mille  francs  accordé  par 
la  Loi  du  17  Août  1828  pour  les  Dépenses  de  l'Instruction 
publique  pendant  l'exercice  1829, 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Novembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Va  la  loi  du  17  août  1828,  qui  accorde  un  crédit  d'un  million 
hait  cent  vingt-cinq  mille  francs  pour  les  dépenses  de  l'instruction 
pabfique  pendant  l'exercice  1829; 

Vu  l'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1817 ,  l'article  2  de  Fordon^ 
liante  du  14  septembre  1822; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cl  état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  La  somme  d'un  million  huit  cent  vingt-cinq 
mille  francs,  accordée  par  la  loi  du  17  août  1828  pour  les 
dépenses  de  l'instruction  publique  pendant  l'exercice  1829, 
est  mise  à  îa  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  de  l'instruction  publique,  et  répartie  en  deux 
sections  spéciales  et  en  quatre  chapitres  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

I.Te  Section  spéciale. 

Collèges  roi/aux  et  Bourses  roi/aies. 

CiiAP.  I.cr  Dépenses  fixes  des  colle'ges  royaux,  traitomens  des  proviseur», 

censeurs  et  professeurs  927,700'  J 

CifÂp.  II.  Bourses  royales  et  de'pcnses  diverses. . .  772,300.  I  j  ^5  qqqC 
Ghap.  III.  Bourses  spéciales  dans  fécoie  de  Bourbon-  (     '  ' 

Vendée   25,000.  J 

IIe  Section  spéciale. 
Instruction  primaire. 
Chap.  unique.  Encouragement  à  l'instruction  primaire   100,000. 

Total   1,836*000* 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances  et  de  Tins- 
traction  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  • 
Bulletin  des  lois. 


Donne'  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26/  jour  du  mois  de  Novembre, 
Tan  de  grâce  1828 ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Rot  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique , 

Signé  II.  de  Vatimesniu 

N.°  10,640.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  limite  a  quatre  cent  cinquante  le 
contingent  do  diocèse  de  Toulouse  dan»  ia  répartition  dn  nombre  de  vingt 
mille  élèves  fixe  par  l'ordonnance  du  16  juin  1828  pour  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  du  royaume.  {Paris,  49  Janvier  4829,  ) 

1  • 
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K°  10,641.  —  Ordonnance  du  Roi  contenant  le  tableau  des  foires  con- 
servées dans  le  département  de  la  Vendée.  (  Paris ,  21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,643.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitivement  la  «nn- 
munauté  des  sœurs  de  la  Charité  dites  jilles  du  Saint-Esprit  étaWne  k 
Plaintei,  département  des  Côtes-du-Nord.  (  Paris,  25  Janvier  4829.  ) 


N.°  10,643.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitivement  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  Saint-Jos  ph  établie  à  Bourg,  département  de  l'Ain 
(maison  de  Sainte-Madeleine  ).  (  Paris,  4."  Février  4829.  ) 


K.*  10,644.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  diocèse  de  Lyon  une 
cinquième  école  ecclésiastique,  laquelle  demeurera  établie  à  Montbrison. 
(  Paris  ,  4."  Février  4829.  ) 


N.°  10,645.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'évéqoe  de  Tarbes  à  foper 
hors  des  bâtimens  de  l'école  ecclésiastique  secondaire  établie  à  Sainl-Pé 
soixan te-cinq  élèves  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  reçus 
dans  les  bâtimens  de  ladite  école,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
(ordonnance  in  16  juin  1838 ,  notamment  a  l'obligation  de  porter  l'habit 
ecclésiastique.  (  Paris,  4.tr  Février  1829.  ) 


10,646.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'évéque  de  Strasbourg 
a  loger  hors  des  bàlimens  de  l'école  secondaire  ecclésiastique  établie  dans 
cette  ville  cent  soixaute  élèves  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
être  reçus  dans  les  bâtimens  de  ladite  école,  et  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  16  juin  1828,  notamment  à  l'obligation  de 
porter  l'habit  ecclésiastique.  (  Paris ,  4."  Février  4829.  ) 


N.°  10,647.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'évéque  de  Cahors  à 
loger  hors  des  bâtimens  de  l'école  secondaire  ecclésiastique  établie  à 
3Iontfaucon  cent  soixante  élèves  ecclésiastiques  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
être  reçus  dans  les  bâtimens  de  ladite  école,  et  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  Fordounaucedu  16  juin  1  828  ,  notamment  à  l'obligation  déporter 
l'habit  ecclésiastique.  (  Paris,  4."  Février  1329.  ) 


N.°  10,618.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'archevêque  SAlbi  k 
loger  hors  des  bâtimens  de  l'école  secondaire  ecclésiastique  établie  à 
Castres  cinquante  élèves  ecclésiastiques  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
reçus  daus  les  bâtimens  de  ladite  école,  et  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  16  juin  1833,  notamment  à  l'obligation  de  porter 
l'habit  ecclésiastique.  {Paris,  4.er  Février  1829.  ) 


N.°  10,649.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'évéque  de  Perpignan  à 
toper  hors  des  bâtimens  de  l'école  secondaire  ecclésiastique  établie  à 
Prudes  cinquante  élèves  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  reçut 
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N.°  10,067.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1000  'francs  léguée  par  le  sieur  François  Jioulard  de  Gatellier  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Sainl-Nizicr-sous-CItarlieu  (  Loire  ).  f  Paris  , 
49  Novembre  1828.  ) 

Tv  10,668.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  3000  francs  leguee  parle  sieur  Jean  Blanc  aux  pauvres  de  ia  commune 
dVl'urec  (  Haute-Loire  ).  (  Paris,  49  Novembre  4828.  ) 


N.°  10,669.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Hcaufort  (.Maine-et-Loire  )  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  demoiselle 
Anne-Marie  Neveu,  de  la  moitié  de  la  métairie  du  Graud-Gussou , évaluée 
à  400  francs  de  revenu.  (  Paris,  19  Novembre 4828.  ) 

- 

N.°  10,670.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  !.•  que  la  commune  Je 
Dancourt  ,  arrondissement  de  Sedan  ,  département  des  A rd cimes  ,  est 
distraite  du  cauton  de  Sedan  nord  et  réunie  au  canton  de  Sedan-sud  et  k 
la  commune  de  Donchery  ;  2.°  que  les  coinmuues  réunies  en  vertu  des 
dispositions  qui  précèdent,  continueront,  s'il  y  a  lieu ,  à  jouir  séparément , 
comme  section  de  commune ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  néanmoins  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
commun  aux  charges  municipales;  3.°  qu'en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  du  8  mai  1802,  il  sera  établi  dans  la  section  de  Dancourt  un  adjoint  au 
maire  de  Donchery ,  pour  recevoir  les  actes  de  l'état  civil  des  habitans  de 
cette  section.  (  Paris ,  7  Janvier  4829.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux , 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice, 

A  Paris ,  le  1 1  Février  1829*, 
Comte  PORTALIS. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  »'al>onne  pour  le  Bulletin  des  loi»  ,  à  raison  de  9  franc»  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  pusic»  des  département. 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

J 1   Février  1 829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  277.  )  , 


N.9 10,671.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  que  le  Traitement 
de  réforme  ne  sera  accordé  qu'aux  Officiers  qui  auront  complété 
huit  ans  de  service,  et  que  tout  Officier  jouissant  de  ce  traitement 
ne  pourra  en  étfe  privé  que  par  suite  d'une  condamnation  ju- 
ridique. 

Au  château  des  Toileries ,  ïe  "8  Février  1 839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et  de 
Navarre; 

Va  l'ordonnance  du  6  février  1883  concernant  (e  traitement  de 
reforme  ; 

Va  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1£§4,  qui  fixe  à  huit  années  la 
dure'e  du  service  militaire  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  !a  guerre,  du  31  janvier  1839, 
sur  le  traitement  de  re'forme  ; 

gor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .er  Le  traitement  de  réforme  ne  pourra  être  accordé 
ira  aux  officiers  qui  auront  complété  leur  huitième  année  de 
service. 

2.  Tout  officier  qui  sera  reformé  à  l'avenir  après  huit  ans 
de  service  accomplis,  jouira  du  traitement  de  réforme,  dont  la 
durée  et  la  quotité  sont  réglées  par  les  tableaux  annexés  à 
l'ordonnance  du  5  février  1823  :  il  ne  pourra  en  être  privé 
que  par  suite  d'une  condamnation  juridique. 

3.  L»  article  2  Ae  l'ordonnance  du  5  février  1823  et  toutes 
autres  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
abrogés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  (Tétât  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

VUl'  Série.  D 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8.e  jour  da  moij  de  Février  Je 
l'an  de  grâce  1829  -t  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES.  • 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
 Signé  V.««  de  Caux. 

N.°  10,679.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Membre  de  la 
Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de 
celle  des  dépôts  et  consignations  M.  le  Vicomte  Harmand  cl' A  ban- 
court,  Président  d'une  des  chambres  de  la  Cour  des  comptes» 

An  château  des  Tuileries,  le  8  Février  1829. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  l'article  99  de  la  loi  du  28  avril  1816,  concernant  l'organi- 
sation et  le  renouvellement' de  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations; 
•   Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  l*eT  Le  sieur  vicomte  Harmand  d'Abancourt ,  pré- 
sident d'une  des  chambres  de  la  cour  des  comptes,  e§t  nommé 
membre  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  celle  des  dépôts  et  consignations,  en  rempla- 
cement du  sieur  baron  Brierc  de  Surgy ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donnd  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  Février  de  l'an  de  grâce  1829 , 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signe*  Roy. 

N.?  10,673.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclamation  des 
Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et  dlmportation ,  pris 
pendant  le  quatrième  trimestre  de  182$,  et  des  Cessions  qui  ont 
été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  trimestre,  de  tout  ou  partie  des 
droits  résultant  de  titres  de  la  même  nature. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre;  .  , 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTeUit  du  Commerça 
et  des  manufactures  ; 

Vu  l'article  f>  du  titre  Lef  et  les  articles  0,  7  et  15  du  titre  II  do 
U  loi  du  3S  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1  .er  de  l'arrête'  du  5  vende'miaire  an  IX  [  37  septembre 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  ia  voie  du 
Bulletin  des  lois, 

Nocs  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Ler  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  brevetées 
définitivement  : 

t.°  Le  «ieur Lalanne,  professeur  de  mathématiques  à  l'école  royale  de  ta 
Fîccae,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris  chez  le  sieur  Puissant,  in- 
proiwgcographe,  demeurant  rue  des  Beaux-Arts,  n.°  8,  auquel  il  a  été* 
dtluré,  le  11  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  oTuu  brevet  d'in- 
tuition de  cinq  ans  pour  un  instrument  qu'il  nomme  sécateur  perspectif  / 
Le  sieur  Thiriet ,  fabricant  de  boucles  a  Raucourt,  représente'  à  Paris 
pr son frère,  demeurant  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  n.°30,  auquel  il  a 
tte délivre',  le  1 1  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
K perifrtiooncment  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a 
pnj,  le  IG  septembre  précèdent,  pour  un  ardillon  d'une  seule  pièce,  k  deux  , 
trois,  quatre  et  cinq  branches,  propre  au  montage  des  boucles  de  bretelles, 
wwwes,  &c.; 

3.»  Le  sieur  Paul  (Augustin  ),  formier,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Vertos,  n.°  13,  quartier  du  Temple  ,  auquel  il  a  c'te'  délivré,  le  13  octobre 
dernier,'*  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour 

embouchoirs  mécaniques  pour  bottes  et  souliers; 

4P  Le  sieur  Prc;/nat  (  Antoine),  mécanicien,  demeurant  à  Sorbier,  dé- 
fortement  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  octobre  dernier/  le 
'trtiiicat-de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  battant 
Hopre  aux  métiers  destinés  à  la  fabrication  des  rubans  de  soie  ; 

5.°  Le  «ieur  Peiletan  (  Pierre  ),  médecin  du  lloi,  faisant  élection  dt 
domicile  chez  le  sieur  Kinhelin  a  Paris ,  rue  de  Corneille,  n.°  5 ,  auquel  il 
lâé  délivré,  le  13  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
OmTfniion  de  quinze  ans  pour  un  nouveau  procédé  de  fabrication  de  car- 
bonate de  soude  ; 

•  6.9  Le  sieur  Leturc  (  André-Alexis  ),  entrepreneur  de  serrurerie,  de» 
Wforania  Paris,  me  Miromesnil,  n.°  37,  auquel  il  a  été  délivré,  le  IG  oc*  . 
î0',re  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
'^Sectionnement  de  quinze  ans  pour  un  appareil  calorifère  <fÊ'<\  appelle 

«ihnftrc  et  poêle  à  circulations  helicoïdes  ; 

•,  I*  sieur  ffuet  (  Antaine-Jean-Louis  ) ,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
^e  Neuve  des  Capucines ,  n.°  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1C  octobre 
•*n»«er,le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour 

nouveau  système  de  rout  hydraulique  à  aubes  mobiles  et  brisées,  ni»)  k 
s«  «utre  système  de  corps  de  pompe  dont  les  pistonrsonl  sens  frottement  | 
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8.  *  Le  sieur  Lassimone  (  Bernard),  géomètre,  demeurant  à  Limoge* , 
département  de  là  Haute-Vienne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iuvention  de  cinq  ans 
pour  un  instrument  qu'il  appelle  taille-crayon  ; 

9.  °  Le  sieur  Hcrbautt  (  Jean-Jacques  ) ,  carrossier ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Mauconseil,  bétel  du  Nom  de  Jésus,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour 
une  voiture  propre  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises; 

10.  °  Le  sieur  Grandin  {  Victor),  fabricant  de  draps  k  Elbeuf,  représenté 
à  Paris  par  le  sieur  Albert,  demeurant  rue  Neuve  Saint-Augustin,  n.°28, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  22  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pris,  le  15  février  1827,  par  le  sieur  MiUs 
Berry ,  et  par  lui  transporté  au  sieur  Jones ,  dont  ledit  Grondin  est  cession- 
naire,  pour  des  perfectionnemens  dans  les  machines,  appareils  et  procédés 
propres  k  mieux  parer  les  draps  ,  draperies  et  autres  étoffes; 

1 1 .  °  Le  sieur  Martin  (  Antoine),  marchand  mercier,  demeurant  k  Nîmes , 
département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  moteur 
qu'il  appelle  universel,  mû  sans  le  secours  du  vent,  de  l'eau  ou  des  animaux, 
et  «adaptant  k  toute  espèce  de  mécanisme  ; 

12.  °  Le  sieur  Peyre  (  Denis),  mécanicien  fabricant  de  velours,  demeurant 
à  S.iint-Étienne,  département  de  la  Loire  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  à"uu  brevet  (TimportatiooAle  cinq 
ans  pour  un  métier  de  barre  en  tissu  k  deux  navettes ,  propre  k  la  fabrication 
des  rubans  façonnés  brochés  ; 

13.  °  Los  sieurs  Milliroux  ttJakson,  demeurant  k  Paris ,  rue  Montmartre  , 
n.°  70  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  24  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans  pour  une  machine  et  un 
procédé  propres  à  apprêter  les  chapeaux  ; 

14.  U  Le  sieur  Bricaille  {  Léonard  ) ,  fabricant  de  crin ,  demeurant  k  Paris  , 
rue  Pierre-levée  ,  n.°  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  remploi 
de  la  vapeur  k  la  roanipulatiou  des  crins  frisés  ; 

15.  °  Le  sieur  Tastevin  {Jean-André  ),  négociant,  demeurant  k  Atais, 
département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  21  octobre  1824,  pour  un 
mécanisme  propre  k  tirer  la  soie  des  cocons; 

16.  °  Le  sieur  liai  fils  aîné  {Léonard),  marchand  fabricant  d'étoffes  de 
soie,  demeurant  montée  du  Griffon ,  n.°  9,  k  Lyon ,  département  du  Rhônes 

•  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  un  battaut  mécauique  propre  à  la 
fabricatioftde  plusieurs  rubans  cadrillés,  façonnés  k  plusieurs  navettes  pour 
chaque  ruban; 

17.  °  Les  sieurs  Abadie  père  et  ùh  {Jean  et  Jean-Marie) ,  demeuraut  k 
Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
2a  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'uu  brevet  d'iuvention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans  pour  uue  machine  propre  k  toudre  les*  draps, 
qu'ils  appellent  JîiUMruse; 
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18.°  Lesienr  Palhn  (Hubert- Félix \,  fabricant  de  lampes,  demenrant  à 
Par»,  cour  de  la  Trinité,  n.°  65,  auquel  il  a  été  délivré,  le  35  octobre 
dernier,  le  certiGrat  de  sa  demande  iTun  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
p»orune  cafetière  à  ébullition  concentrée  et  a  ûltre  en  tissu  métallique  ; 

19.o  Legjenr  Coron  (  François-Armand  ),  lampiste  ,  demeurant  a  Paris, 
rot du Fsabourg  Saint-Denis  ,  n.°  45,  auquel  i!  a  été  délivré,  le  28  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans  pour  des  perfectionnemens  apportés  à  la.  lampe 
hdroitatiqoe  des  frères  Giraud  ; 

Î0.°  \a%  sieurs  Waddington  frères  et  Champion,  manufacturiers,  de- 
meurant k  Saint-Remi-sur*Avre,  cantoa  de  Breiolles,  arrondissement  de 
Dreux, département  d'Eure-et-Loir,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  28  octobre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de 
r;q<j  ans  pour  des  broches  verticales  employées  ordinairement  dans  1rs 
métiers  continus  propres  à  filer  ou  retordre  les  différentes  matières  fibreuses  ; 

fl.°  Le  sieur  Crépu  (  Pierre  ),  ingénieur-mécanicien,  demeurant  rue  de 
u  Quarantaine ,  n.°  41,  à  Lyon,  département  du  RhAne,  auquel  il  a  éta 
ddirré,  le  28  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans 
«■'il  a  pris,  le  22  novembre  1823,  pour  des  changemens  apportés  dans  la 
«MHtnictioD  des  machines  a  vapeur  dites  à  haute  pression  i 

btiitur  Romer  {Joseph  ),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Tour- 
fAavergne,  n.°  30,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  novembre  dernier,  le 
certifiât  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans  pouf  un 
«•trament  qu'il  appeHe  contre-morjxl ,  propre  à  faire  couper  les  rasoirs 
tttotres  instrument  tranchans  de  chirurgie,  &c.  ; 

M.°  Le  sieur  Bnurget  (  Gilbert),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Marc, 
*.M5,  auquel  il  a  été" délivré,  le  6  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pour 
•«procédés  de  fabrication  des  orseilles  avec  l'alcali  volatil  ; 

*4.°  Le  sieur  Pallmj  (  Hubert-Félix  ),  ferblantier-lampiste,  demeurant  à 
rVig,  passage  de  la  Trinité,  n.°  65,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  12  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  de  perfectionnement  et 
dadditioo  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pris, 
k  17  septembre  précédent,  par  le  sieur  Veiron,  dont  il  est  cessionnairc,. 
P«nr  one  lampe  hydrostatique  ; 

Le  sieur  Berlin  (  Pierre-Isidore),  demenrant  à  Parts ,  rue  Chanle- 
Wne,  a.o  41 1  auquel  H  a  été  délivré,  îc  14  novembre  dernier,  te  certificat 
^  *  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quime  ans  pour  un  système  d'en- 
p*n*ge  réunissant  la  force  et  la  vitesse,  et  applicable  à  toute  espèce  de 
mtcinumr  susceptible  d'être  mis  en  mouvement; 

26.°  Le  sienr  Castagne  fils  aîné(  Guillaume  ) ,  serrurier-mécanicien,  de  - 
feorant  à  Paris,  rue  Boucherat,  n.°  94,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  no- 
mbre dernier,  le  certificat  de  ses  demandes,  t.*  d'un  brevet  d'invention 
k  dix  ans  ponr  un  moténr  qifil  appelle  balancier - moteur -  v entilateur , 
î'd'on  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  brevet; 

ïl.*  Le  sieur  Aubril  (  Joseph  ),  coiffeur-parfumeur,  demeurant  à  Paris, 
MaivRoyal ,  n.°»  138  et  139,  auquel  il  acte  délivré,  le  17  novembre  der- 
**r,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectiou- 
»«»ent  de  cinq  an»  pour  un  savon  onctueux  à  l'usage  de  la  barbe  ; 
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28.  °  Le  «ieur  Galy-Cazalat  (  Antoine  ),  professeur  de  physique,  demeu- 
rant rue  Moutbouron,  n.°  8,  à  Versailles,  département  de  Seine-et-Oise , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  18  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  l,er  décembre  1826,  pour  une  Umpe  et  uu  chan- 
delier aérostatique  à  briquet  et  à  deux  combustibles  ; 

29.  °  Le  sieur  Lagrange  (  Louis-Itenjamin-Mazoycr) ,  demeurant  à  Paris, 
chez  le  sieur  Geoffroy ,  rue  Favart,  n  °  12  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  no- 
vembre1 dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  dix  ans  ,  pris,  le  3l  mars 
1825,  par  le  sieur  Taylor ,  de  Loudres,  dont  il  est  cessiounaire,  pour  un 
procédé  propre  à  la  clarification  des  liqueurs; 

30.  °  Le  sieur  Ifuet  (Antoine-JeanLouis  ),  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  Neuve  des  Capucines,  n.°  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  tTinveutiou  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  1G  octobre  pré- 
cédent, pour  un  nouveau  système  de  roue  hydraulique  à  aubes  mobiles  et 
brisées ,  uni  à  un  autre  système  de  corps  de  pompe  dont  les  pistons  sont  sans 
frottement  ; 

31.  °  Le  sieur  Vamicr  (  Edme-Toussaint  ) ,  fabricant  de  papiers  de  fan- 
taisie, demeuraut  à  Paris,  rue  de  Montmorency,  n.°  7,  au  Marais,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  20  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  nouveau  mode  de  gaufrage  a  l'aide» 
de  procédés  lithographiques  ; 

32.  °  Le  sieur  lioth  (Louis),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enfer,  n.°  55, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  22  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'inveution  de  quinze  ans  pour  un  appareil  et  des  procédés 
propres  a  vaporiser  ou  cuire  les  sirops  sans  les  altérer; 

33.  °  Le  sieur  Grandval  (  Joseph- Antoine  ),  demeurant  chemin  de  la 
Jolicttc,  n.°24,  k  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhone ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  24  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
qu'il  a  pris,  le  1C  juillet  précédent,  pour  de  nouveaux  filtres  propres  aux 
raffineries  de  sucre  ; 

34.  °  Le  sieur  Moort  (  Thomas-  fFilliam-Chanm'ng  ) ,  négociant  de  New- 
Yorck,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Albert,  demeurant  rue  Neuve  Saint- 
Augustin,  n.°  28,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  novembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  pour  des  perfectionnemens  dans  les  mécaniques  et  les  procédé* 
propres  a  fabriquer  les  chapeaux  elles  bonnets; 

35.  °  Les  sieurs  Roche  (Lambert),  fabricant,  et  Olagnon  aîné,  méca- 
nicien, demeurant  a  Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  25  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  battant  propre  à  la  confection  dea 
rubans  en  tout  genre  ;  *  . 

30.°  Le  sieur  A/lard  (  Jacques-François  ),  manufacturier,  demeurant  a 
Paris,  rue  du  Jour  Saint  Eustache,  n.°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  37  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 

I perfectionnement  de  cinq  ans  pour  une  iampe  atmosphérique  construite  sur 
o  système  de  la  fontaine  de  Héron  et  de  la  lampe  de  Girard; 
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37.°  Les  sieurs  Mure  (  Louis  )  et  Guulofrct  GU,  négociant ,  deme-urmit 

rie  Longue  des  Capucins,  n.y  o4,  à  Marseille,  département  des  Bouchcs- 
du-Rnônc,  auxquels  il  a  été*  délivré,  le  29  novembre  dernier,  le  certiQcat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  procède  relatif 
àa  raffinage  <Jes  sacres  ; 

3$.°  L«  sieur  Sisco  {Antoine-Dominique  ),  serrurier,  demeurant  à  Paris , 
roe  Lepeiicuer,  n.°  25,  auquel  il  a  été  délivre,  le  29  novembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  ins- 
trument qu'il  appelle  monte-ressortrboUe ,  contenant  tous  les  ustensiles  neces- 
surei  s  monter  et  démonter  les  armes  à  feu*, 

39.°  Le  sieur  Dupon*  {H ijppcly  te- Auguste),  instituteur  primaire,  demeu- 
rant à  Rouen ,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
M  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  do 
«nias  pour  une  uouvelle  méthode  de  lecture  qu'il  appelle  citolégie ; 

40*  Le  sieur  Debezis ,  ingénieur-géographe,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Jeanenrs,  n.°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  tJf  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  br«vc*t 
fiarention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  30  septembre 
prrct'dent,  pour  an  procédé  propre  à  rendre  insubmersible  toute  espèce  de 
Mtriur  et  bâtizaens  susceptibles  d'aller  à  la  rame  ou  à  la  voile; 

4!.*  Le  sieur  Debesis ,  ingénieur-géographe,  demeurant  a  Paris,  rue dcJ 
Jeûneurs,  n.°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  l.PT  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
«"intention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  13  septembre  précédent,  pour  nn 
procédé  propre  k  consolider  la  chaussure  et  h  éterniser  les  sous-pieds  de 
gnetres  et  de  pantalons  en  les  rendant  inaltérables  ; 

Le  sieur  Ghurch  {  William),  iugénicur  de  Birmingham,  représenté 
à  Parti  par  le  sieur  Albert,  demeurant  rue  Neuve  Saint-Augustin,  n.°  28  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  l.er  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'au  firevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pour  un 
rjstenje  de  mécaniques  perfectionnées  propres  à  fabriquer  des  clous  et  des 

,43.°  Le  sieur  Fargère  {Mathieu)  ,  mécanicien  ,  demeurant  ù  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  décembre 
•«"nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
poar  un  butant  propre  a  la  confection  des  rubans  en  tout  genre; 

44.o  Le  sieur  ('ballot  {Michel),  laveur  de  cendres,  demeurant  à  Paris» 
m  des  Vieillcs-Etuves  Saint-Martin,  n.°  6  ,  auquel  il  a  été  délivré.  Ic  8  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  do 
Perfectionnement  de  cinq  ans  pour  des  pçrfectionnemetis  apportés  au  mou- 
jj»  cylindrique,  propre  à  extraire  l'or  et  l'argent  des  cendres  d'orfèvres ,  bijou- 

45.»  t'ïeiiT  Pascal  {Jean-François) ,  instituteur  primaire,  demeurant 
»  Saint-André ,  arrondissement  de  Lodcvc,  département  de  l'Hérault,  au- 
VJ*  '  il  tété  délivré,  ic  8  décembre  dernier,  le  certiticat  de  sa  demande 
fin  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  méthode  mécanique  propre  à 
^prendre  à  lire  ; 

4S.0  Le  sieur  Deslandes  {Nicolas),  ciricr,'  demeurant  a  Paris,  rue  de 
«chcbni,  n.o  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certiûcat 
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de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  einq  ans 
pour  nne  espèce  de  veilleuse  qu'il  appelle  à  reflet; 

A~î.°  Le  sieur  Lemaire  d'Augerpitle  (Paul-César-Auguste-Dominique')  , 
chirurgien  dentiste,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n.°327,  auqaet 
il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dan 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pour  un  appareil  qu'il 
appelle  pneumato-nautique  et  un  procédé  propres  à  plonger  au  fond  de  la  mer 
à  une  grande  profondeur; 

48.  °  Les  sieurs  Valéry  et  Perrot ,  demeurant  a  Rouen ,  le  premier,  rue 
Bouvreuil,  n.°  13,  et  le  second,  rue  Etoupée,  n.°  35,  auxquels  il  a  été* 
délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pour  nne  machine  propre  à  la  division  et  à  la 
mise  en  poudre  des  bois  de  teinture; 

49.  »  Le  sieur  Douet  jeune  (Auguste),  demeurant  a  Tours,  département 
d'Indre-et-Loire,  auqucUl  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le  certifirat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d  t  n  - 
vention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris»  le  5  mai  1836,  pour  un  vermicelle  qu'il 
appelle  analeptique >  au  sagou,  au  salcp,  à  i'arrow-root,  au  tapioca,  au 
lichen  d'Islande  et  au  cachou  ; 

50.  °  Les  sieurs  Laurcns ,  lampiste,  et  Tre/con,  fabricant  de  bronzes  9 
demeurant  à  Paris,  le  premier,  rué  des  Fosses -Montmartre,  n.°9,  et  le 
second,  rue  Beaubourg,  n.°  48,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  10  décembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans  pour  un  procédé  d'éclairage  propre  à  empêcher  les 
lampes  de  dégorger,  et  a  élever  le  niveau  au  degré  que  l'on  désire; 

ôl.°  Le  sieur  Borgnct-Lancelevée ,  fabricant  de  cylindres  cannelés,  de- 
meurant rue  Saint-Éioi,  n.°  38,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, auquel  il  a  été  délivré,  le  10  décembre  dernier, "le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  machine  à  roder  les 
cylindres  cannelés  ; 

62.°  Le  sieur  Roth  (Louis)  t  demeurant  h  Paris,  rue  d'Enfer,  n.°  55, 
auquel  il  a  élé  délivré,  le  10  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  novembre  précédent,  pour  un  appareil  et  des 
procédés  propres  à  vaporiser  ou  cuire  les  sirops  sans  les  altérer; 

53.  °  Le  sieur  Forobert  (Hubert),  lampiste  de  Toulouse,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Denis,  hôtel  de  Rouen,  auquel  il  a  été  délivré,  le  11  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  une  lampe  qu'il  appelle  lampe  pneumatique  ; 

54.  °  Le  sieur  Grillet  (François),  dessinateur,  demeurant  à  Nîmes,  dé- 
partement du  Gard  ',  auquel  il  a  été  délivre ,  le  1 1  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  papier 
réglé  joint  à  un  procédé  de  mise  en  carte  propre  à  la  fabrication  des  étoffes 
brochées; 

55.  °  Le  sieur  ffirier- Bonne/ont  de  Puyeousin  (André-Louis-Édouard)  , 
demeurant  à  Toulon,  département  du  Var,  auquel  il  a  été  délivré,  le  11  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans  pour  une  méthode  qu'il, appelle  lechnicographie  instantanée,  propre  à 
enseigner  en  six  heures  dp  leçon  l'orthographe  des  quarante  mille  mots 
usuels  de  la  langue  française; 
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56.°  Le  «car Ricardo  (Samson),  de  Londres,  représente'  à  Paris  par  ïe 
«enr  Perpipia ,  demeurant  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  n.°  8,  auquel 
fis  été  délivré,  le  1 1  décembre  dernier,  !e  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  «"invention  de  quinze  ans  pour  un  procédé  propre  à  régler  d'une 
manière  fixe  la  chaleur  du  fen  dans  Tébullition ,  févaporation  et  la  distillation 
tes  liquides  et  autres  substances; 

5?.°  Le  sieur  Roignot  (Pierre>Joachim),  maître  de  forges,  demeurant  à 
Abey-lê-Duc ,  arrondissement  de  ChAtillon-sur-Seine  ,  département  de  la 
OtesTOr,  anquel  il  a  été  délivré,  le  13  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pour 
des  morens  de  convertir  la  fonte  en  fer  avec  économie  de  combustible  et  de 
raaiiHfœavre; 

58.  °  Le  sieor  Chérartame  (Antbine-Léopold)  ,  négociant  ,  demeurant  à 
riris,  boulevart  des  Italiens,  n.°38 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  aus 
ponr  on  nouveau  mode  d'éclairage  ; 

59.  °  Le  sieur  Durand  (Charles-Louis),  marchand  de  laines ,  demeurant 
«Paris,  rue  Saint-Denis,  n.°  313,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement 
tt  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il 
•  pris,  ic  3  mai  précédent,  pour  nn  fil  perfectionné  propre  a  être  employé 
dans  la  fabrication  du  tulle  de  coton  dit  bobinet ; 

60.  °  Le  sieur  Collain  (Jean-Pierre-François)  ,  demeurant  h  Sabran  , 
canton  de  Bagn ois,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  dé- 
fibre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  30  no- 
vembre 1827,  pour  un  foyer  et  une  cheminée  serpentée  faisant  corps  avec 

la  chaudière  que  Ton  vent  mettre  en  ébullition  et  applicable  à  tous  objet*  de 
chauffage; 

M/  Le  sieur  Daudé  (François-Jean-Guillaume),  demeurant  à  Paris, 
rwdcsArcia,  n.°  33,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  (Tin  vention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  37  mars  précédent,  pour  des 
«iflcti  métalliques  destinés  à  remplacer  sur  les  corsets ,  robes ,  &c. ,  ceux 
in'on  faiiàTaiguilIe; 

fiî.8  Le  sieur  Delbouve ,  bijoutier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin , 
c*  91,  anquel  il  a  été  délivré,  le  13  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
<ï  invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  37  juin  précédent,  pour  des  porte- 
rons à  mine,  a  coulisse  ou  repoussoir  sans  vis; 

63°  Le  sieur  Clegg  (  Samuel),  de  Liverpool,  représenté  à  Paris  par  le 
««enr  Taylor ,  demeurant  rue  du  Paubourg  Saint-Martin,  n.°  88,  auquel  if 
jeté  délivré,  le  16  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  dix  ans  pour  une  machine  à  vapeur  et  nn  appareil 
fédérateur  de  vapeur  perfectionnés; 

64.°  Le  sieur  Josselin  (Jean-Julien) ,  passementier,  demeurant  à  Pnris, 
J*e Saint-Martin ,  n.°  346,  auquel  H  a  été  délivré,  le  16  décembre  dernier, 
Je  crrtifieat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
in  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le 
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9  septembre  précédent,  pour  des  bouffons  ou  gigots  mécanique*  destinés 
«ut  robes; 

65.»  Le  sieur  Lacombe  (Louis) ,  professeur  d'écriture,  demeurant  à  Paris, 
Loulevort  Bonne-Nouvelle,  n.°  31,  auquel  il  a  e'té  délivré,  le  20  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  an? 
pour  une  méthode  propre  à  apprendre  k  écrire  en  vingt  leçons; 

GG.°  Les  sieurs  Maire  et  fils  ,  fabricans  de  tissus  de  coton  teint  ,  de- 
meurant  à  la  Poutroie,  département  du  Uaut-Rhin,  auxquels  il  a  «'te  déli- 
vré, le  20  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
ventinn  de  dix  ans  pour  un  procédé  propre  k  confectionner,  sur  un  métier 
ordinaire  ,  des  tissus  lisses  ,  à  deux  marches  et  à  trames  festonnées  sans 
envers  ; 

67.°  Le  sieur  Mallette  fils  (Louis- Alexis- Joseph) ,  ingénieur  civil  et 
mécanicien,  demeurant  s  Arras,  département  du  Pas-de-Calais,  auquel  il 
s  été  délivré,  le  30  décembre  damier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans  ponr  le  système  d'uue  machine  à  vapeur  qu'il 
appelle  machine  navale,  propre  à  la  navigation  ; 

08.°  Le  sieur  Hunt  (Henri)  ,  demeurant  k  Paris  ,  rue  Jean  Goujon  , 
n.°4,  quartier  de  François  I.cr,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  ciuq  aus  pour 
la  composition  d'un  cirage  anglais; 

(J9.°  Le  sieur  Hunt  (Henri),  demeurant  k  Paris,  rue  Jean  Goujon % 
n.°4,  quartier  de  François  I.er,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour 
la  composition  d'une  encre  propre  aux  bureaux; 

70.  °  Le  sieur  Laimgrubcr,  fabricant  de  voitures,  demeurant  k  Paris,  rue 
Joubert,  n.°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  aus  pour  une  voiture  douce 
et  presque  inversable  qu'il  nomme  «  balancier; 

71.  °  Le  sieur  Sudre  (Jean-François) ,  compositeur  de  musique,  demeu- 
rant k  Paris,  passage  Véro-Dodat,  n.°  2fl,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
nos  pour  une  langue  musicale; 

72.  °  Le  sieur  Saptard  (Jean),  artiste  mécanicien ,  demeuraut  k  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
Dément  de  cinq  ans  pour  un  battant  de  métier  k  tisser  le  ruban  ; 

73.  °  Le  sieur  Marin  ,  fabricant  d'appareils  économiques ,  demeurant  k 
Paris,  rue  Neuve  Saint-Augustin,  n.°20,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  de*- 
cembre  deruier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cincj 
ans  pour  un  gril  propre  k  faire  cuire  les  côtelettes  sans  fuméï; 

74.  °  Les  sieurs  Picrquin  et  Mazel ,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Grammont, 
n.°  15,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  29  décembre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  la  fabrication  cTuu 
papier  qu*  ils  nomment  falsij rage ,  propre  k  prévenir  les  faux  ; 

75.  °  Le  sieur  Ztrr  (Jean),  cordonnier,  demeurant  k  Paris,  rue  Bourbon- 
Villeneuve,  n.°  50,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande,  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
aus  pour  des  chaussures  en  crin  imperméables  \ 
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7G.°  Le  sieur  baron  Poupart  de  Neufiize,  manufacturier,  demeurant  à 
Bed^u,  département  des  Ardennes,  auquel  ii  a  (fie  délivré,  le  30  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  <f invention  de  quinze  ans 
pour  on  moteur  atmosphérique  ou  machine  paradoxale ,  reposant  sur  la  com- 
binaison de  la  pression  de  l'atmosphère  et  de  la  pesanteur  spécifique  de* 
corps  ; 

77.  °  Le  sieur  LeeouJJlè  {Xicolas) ,  tabîeîier,  demeurant  à  Paris,  ruo 
Saint-Denis,  n.°  212,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  aus  pour  une  rou- 
le tte*  trictrac,  propre  a  remplacer  les  cornets  et  les  dés; 

78.  °  Le  sieur  Saget  {François),  mécanicien,  demeurant  rue  du  Palaia 
Gailicn,  n.°  1  40,  à  Bordeaux,  département  de  La  Gironde,  auquel  il  a  été' 
délivré,  le  30  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  Lrcvet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  une  machine  hydraulique  qu'il  appelle  ovale 
hydraulique  portatif; 

79.  °  Le  sieur  Castera ,  ancien  magistrat,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Sauveur,  n.°  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  divers  appa- 
reils et  embarcations  sous-maiins  propres  au  sauvetage  des  personnes  et 
effets; 

80.  °  Le  sieur  Lemaire  d 'Au gewiUb  {Pavl-César-Auguste-Dominique), 
chirurgien  dentiste,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honorc,  n.°  327  ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  8  du  même  mois,  pour  un  appareil 
on*H  appelle  pneumato  -  nautique  et  un  procédé  propres  à  plonger  au  fond 
de  la  mer  à  nne  grande  profondeur; 

81 .  °  Le  sieur  Allard  {Jean-Joseph  ) ,  demeurant  à  Pari* ,  rue  des  Martyrs, 
n.°  Ai ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  30  mars  1837, 
pour  une  lampe  à  huile  ascendante; 

85.°  Le  sieur  Huet  { Antoine-Jean-Louis) ,  négociant,  demeurant  a  Paris, 
rue  Neuve  des  Capucines ,  n.°  5  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  cfiuvention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  1G  octobre  précé- 
dent, pour  un  nouveau  système  de  roue  hydraulique  à  aubes  mobiles  et  bri- 
sées, uni  à  un  autre  système  de  corps  de  pompe  dont  les  pistons  sont  sans 
frottement; 

83.  °  Le  sieur  Roux  {Maghire),  pharmacien,  demeurant  a  Paris,  rue 
Montmartre,  n  143  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier, 
la  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition» 
é»u  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  9  septembre  précédent, 
pour  un  spécifique  contre  les  maux  de  dents,  qu'il  appelle  paraguay  Roux  ; 

84.  °  Le  sieur  Pergier  {Joseph  ),  passementier,  demeurant  à  Saint-Etienne, 
département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  deru.er,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  battant 
•adaptant  aux  métiers  servant  à  la  fabrication  des  rubans  ; 

85.  »  Le  sieur  Ducaudray  {Louis-François),  coiffeur,  demeurant  a  Paris , 
rue  Vrtîcane,  n.°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le 
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certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  ^c^fectroncernent  de 
cinq  ans  pour  un  ornement  de  coiffure  en  oheveux; 

86.  °  Le  sieur  Filhol  (Jcan~Bernard),  médecin,  demeurant  à  Paris,  rue* 
Saint-Louis-Saint-Honoré,  n.°  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3t  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  poor 
uu  instrument  de  chirurgie  propre  an  traitement  des  maladies  des  voies  un- 
itaires; 

87.  °  Le  sieur  Ansclin  ,  libraire ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Dauphrne , 
B.o  9,  auquel  H  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  dè  cinq  ans  pour 
un  registre  à  reliure  et  feuilles  mobiles; 

88.  °  Le  sieur  Linden-Thiry  (Christophe) ,  fournisseur,  demeurant  rue 
Fournirue,  n.°  10,  &  Metz,  département  de  la  Moselle,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans  pour  l'emploi  d'une  espèce  de  feutre  à  la  fabrication  des 
cols; 

89.  °  Le  sienr  Weher  (Jean),  coutelier,  demeurant  à  Paris,  passage  du 
Commerce,  n.°  31 ,  auquel  il  a  été  délivré, le  31  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans  pour  un  taille-plumes  a  écrire,  ou  instrument  d'anc  nouvelle  forme  qui, 
d'un  seul  coup,  donne  à  la  plume,  quelle  que  soit  sa  force,  la  forme  requise 
pour  Técriturc  ; 

90.  °  Le  sieur  Peiissier  (Henri- Vincent) ,  géomètre,  demeurant  a  Mus, 
département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  nou- 
veau jeu  de  cartes  militaires  renforcées  par  des  cartes  numérotées. 

2.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous  rappelés,  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  1 5  du 
titre  II  de  ia  loi  du  25  mai  1 79 1 ,  sont  déclarées  régulières  et 
devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet,  savoir  : 

*  a.  * 

1.  °  La  cession  faite,  fe  99  mai  dernier,  an  sieur  Avgier,  demeurant  à 
Cervières,  par  les  sieurs  Valadt  et  Giroud ,  agissant  aux  noms  et  comme 
fondes  de  pouvoir  des  sieurs  Champmas  aine  et  jeune,  Mustafa  jeune  et 
Ixibouisse  aîné  et  jeune,  cessionnaires  partiels  du  brevet  d'invention  et 
d'importation  de  dix  ans,  pris,  le  29  septembre  1825  ,  par  le  sieur  Bcrnar- 
det,  pour  une  méthode  propre  à  enseigner  à  écrire  en  six  ou  huit  leçons, 
à  la  charge  par  le  sieur  Augier  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  rétendue  du 
canton  de  Noirétable,  arrondissement  de  Montbrison,  département  de  la 
Loire  ; 

2. °  La  cession  faite,  le  17  juin  dernier,  su  sieur  Augier,  demeurant  à 
Cervières,  parles  sieurs  Valade  et  Giroud,  agissant  aux  noms  et  comme 
foudés  de  pouvoir  des  sieurs  Champmas  aîné  et  jeune,  Mustafa  jeune  et 
Labouisse  aîné  et  jeune ,  cessionnaires  partiels  du  brevet  d'invention  et 
d'importation  de  dix  ans,  pris,  le  29  septembre  1825,  par  le  sieur  Berner- 
det ,  pour  une  méthode  propre  a  enseigner  à  écrire  en  six  ou  huit  leçons,  fit 
la  chirge  par  le  sieur  Augier  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  les  cantons  de 
Boêu,  Chazelles-sur-Lyon ,  Feurs,  Saint-George  en  Couian  et  Montbrison  , 
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irrotklissemeul  de  Montbrison  ;  et  dan*  les  cantons  de  Belmont ,  Saint-Gcr- 
nain-Laval,  Saint-Just-en-Chevaiet,  Néronde  ,  Saint-Svmphorien  de  Lay  , 
Qarlieo  ,  Roanne  ,  Saint-Haon-Ie-Châtel  t  arrondissement  de  Roanne  ,  à 
Texception  des  communes  de  Pouilly-les-Nonnains,  Saint-Léger,  Saint-André 
(TApchon,  Renaison,  Saint-Haon-le-Chàtel,  de  la  ville  de  Charlieu,  des  cora- 
aoîiesde  PouilIy-sous-Charlieu  et  Chaudon,  de  la  ville  de  Roanne,  et  des 
>iHige*de  Saintllaon-Ie-Châtcl  et  de  Saint-Nizier ,  lesquels  demeurent  reser- 
TàtaicedâDs; 

3.  »  La  cession  faite,  le  17  jnîn  dernier,  an  sieur  Ahier,  notaire,  demeu- 
rant à  Saon,  par  le  sieur  Bourrousse  de  Lajforrt ,  de  ses  droits  au  brevet 
d'intention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  30  octobre  1827, 
pour  un  procédé  qu'il  appelle  itatilégie ,  propre  à  apprendre  à  lire  en  peu 
de  temps,  à  la  charge  par  le  cessionnaire  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  le 
département  de  la  Loire  ; 

4.  °  La  cession  faite,  le  26  septembre  dernier,  au  sieur  I*eignadier,  que 
^présentent  aujourd'hui  ses  héritiers  bénéficiaires,  par  le  sieur  Thompson, 
deLoudres,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans  qu'il  avait  pris  ,  le  24  novembre  1818 ,  pour  des  procédés  de 
tibncatiou  de  tuyaux,  tubes  ou  tringles  en  cuivre,  bronze ,  airain ,  métal  pla- 
<jûe'  ou  métaux  précieux  destinés  à  l'ornement  des  meubles; 

5.  °  La  cession  faite,  le  2G  septembre  dernier,  au  sieur  DesêgUse ,  demen- 
raata  Paris,  rue  Bleue,  n.°  22  ,  par  les  héritiers  bénéficiaires  du  sieur  Juc*- 
ptadier,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
deaniuie  ans,  pris ,  le  24  novembre  1818,  par  le  sieur  Thompson,  dont  leur 
auteur  était  cessionnaire,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  tuyaux,  tubes 
w  tringles  en  cuivre ,  bronze,  airain,  métal  plaqué  ou  métaux  précieux  des- 
tinés a  l'ornement  des  meubles; 

6.  °  La  cession  faite,  le  27  septembre  dernier,  au  sienr  Palluy,  ferblantier- 
hrapiste,  demeurant  à  Paris,  passage  de  la  Trinité,  n.°  65,  par  le  sieur  V a- 
r?a#  également  ferblantier  lampiste ,  demeurant  aussi  a  Paris,  rue  Beau  re- 
père, n.°2i,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  17  du  même  mois,  pour  une  lampe  hydrostatique; 

7.  °  La  cession  faite,  le  7  octobre  dernier,  au  sieur  Moline ,  notaire,  dé- 
purant au  G  rand-G  al  largues,  par  le  sieur  Pécoul,  demeura  m  à  Orange  ,  de 
•«droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pris,  le 
30  octobre  1827 ,  par  le  sieur  Bourrousse  de  Lafforre  ,  dont  il  est  enjïartie 
tesàionnarre ,  pour  un  procédé  appelé  siatilègie ,  propre  à  appreudre  à  lire 
e«>  peu  de  temps ,  à  la  charge  par  le  sieur  Moline  de  n'exercer  ces  droits 
1<K  dans  le  département  de  l'Aude  ; 

&.°  La  cession  faite,  le  24  octobre  dernier,  au  sieur  Lefévrc,  fabricant, 
demeurait  a  Yvetot,  par  le  sieur  Descroisilles ,  de  ses  droits  au  brevet  cTtu- 
ventios  de  quiuze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  avril  1826,  pour  des  appareils  à 
combustion  d'alcool  appliqués  au  flambage  de  toute  espèce  de  tissus  de  laine, 
<k  coton,  &c.f  à  la  charge  parle  cessionnaire  de  u'exercer  ces  droits  que 
kos  le  département  de  la  Seine-Inférieure; 

#>°  La  cession  faite,  le  27  octobre  dernier  ,  au  sieur  Grondard ,  négociant 
*n  Quincaillerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Jean-Robert,  n.°  17,  parle  sieur 
toesègiise ,  demeurant  aussi  k  Paris,  rue  Bleue ,  n.°  22,  de  tous  ses  droits  an 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pris,  le  24  no- 
vembre 1818,  par  le  sienr  Thompson,  de  Londres,  qui  avait  transporté  les 
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Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  18  e  jour  du  tAOh  de  Janrîcr  de 
l'an  de  grâce  1829,  et  do  notre  règne  le  cinquième. 

'    Signé  CHARLES.  . 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufactures, 

Signé  S.t-Cricq. 

N.°  10,G74.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

1.  °  Le  tienr  Barry  (  Robert),  né  le  29  mars  178&  à  Kirkcwafl  en  Angle- 
terre, directeur  des  messageries  de  l'Union,  demeurant  à  Boulogne,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais , 

2.  °  Le  sieur  Feist  {André),  né  îe  14  novembre  1791  a  Kolînau ,  grand- 
duché  de  Bade,  cordonnier,  demeurant  à  Mulhausen ,  département  du  Haut- 
Rhin, 

3.  °  Le  sieur  Phipp s  (Filmer),  ne  le  16  juin  1796  à  River  dans  ïe  comté 
de  Kent  en  Angleterre,  demeurant  à  Echingen ,  arrondissement  de  Boulogne, 
département  du  Pas-de-Calais , 

4.  °  Le  sieur  Pozzi  (  Antoine- Biaise) ,  né  le  3  février  1790  à  Faenza  en 
Italie,  cordonnier,  demeurant  à  Castelnaudary ,  département  de  l'Aude  , 

5.  °  Le  sieur  Will  (  François -Louis  ),  né  le  16  juillet  1784  à  Dettelbach , 
royaume  de  Bavière,  cordonnier,  demeurant  a  Mulhausen ,  département  du 
Haut-Rhin , 

6.  °  La  dame  Sarah  Meeks,  veuve  du  sieur  John  Oakley ,  née  le  7  novembre 
1784  à  Risborough  dans  le  comté  de  Buckingham  en  Angleterre,  demeurant 
a  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  l'exercice 
des  droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris ,  H8  Janvier 
4829.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice, 

A  Paris,  le  16  Février  1829*, 
Comte  PORTALIS. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois,  à  raison  de  9  frênes  par  an,  à  b  caisse  de 
rimprimerie  rojale ,  on  ehex  lee  Directeurs  des  poète*  de*  departemen*. 

_  .   

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

16  Février  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  278.  ) 


N.°  !0,G75.  —  Ordonnancé  du  Roi  portant  qu'à  partir  de 
ïuercice  1828  inclusivement ,  le  Compte  des  deniers  provenant 
de  la  taxe  sur  les  Brevets  d'invention  sera  présenté  au  jugement 
de  la  Cour  des  comptes  par  un  comptable  d'ordre ,  nommé  par 
le  Ministre  du  commerce  et  des  manufactures. 

Au  château  de»  Tuileries  ,  le  8  Février  182D. 

Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Te'tat  du  commerce 
et  des  manufactures; 
Va  la  loi  du  35  mai  1791  ; 

Vu  1  Vtat  des  recettes  de  la  taxe  sur  les  brevets  d'invention ,  et 
de  l'emploi  de  leur  net  produit  applicable  n  l'encouragement  de 
industrie,  lesdits  produit  et  emploi  porte'*»  pour  ordre  elpour  mé- 
moire dans  le  budget  des  fonds  généraux  de  l'Etat,  et  compris  en 
m  budget  spécial  dans  la  loi  du  17  août  1828  et  autres  précé- 
dentes lois  annuelles  de  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  l.er  A  partir  de  l'exercice  1828  inclusivement,  le 
compte  des  deniers  provenant  de  la  taxe  sur  les  brevets  d'in- 
tention ,  dont  le  net  produit ,  suivant  les  lois  annuelles  de 
finances,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  25  mai 
1791 ,  est  réservé  à  Tencouragement  de  l'industrie  ,  sera  pré- 
senté au  jugement  de  notre  cour  des  comptes#  par  un  comp- 
table d'ordre ,  nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  du 
commerce  et  des  manufactures. 

2.  Le  reliquat  de  quatre  cent  vingt-huit  mille  huit  cent 
quatorze  francs  quatre-vingt-onze  centimes,  qui  existait  à 
cotre  trésor  royal  le  l.cf  janvier  1828  à  la  disposition  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  et  qui,  en  exécution  de  notre 
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ordonnance  du  20  janvier  18  28  ,  a  été  transporté  à  la  dispo- 
sition de  notre  ministre  du  commerce  et  des  manufactures, 
formera  le  premier  article  dudit  compte. 

3.  Deux  mandats  de  la  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
treize  francs  soixante-et-quinze  centimes  ensemble,  savoir, 
trois  cent  cinquante  francs  et  deux  cent  quarante-trois  francs 
soixante-et-quinze  centimes  tirés  sur  ce  fonds  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  et  qui  restaient  à  payer  à  1  époque  où 
la  disposition  du  fonds  est  sortie  de  ses  mains,  seront  admis 
en  dépense  audit  compte.  II  en  sera  de  même  des  liquidations 
faites  ou  à  faire  par  notre  ministre  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures pour  les  objets  antérieurs  imputables  sur  ce  fonds 
qui  restaient  à  liquider  à  la  charge  du  département  de  l'in- 
térieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  notre  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  chAtcan  des  Tuiîerie9,  le  8.c  jour  du  mois  de  Fe'vricr  de 
Tan  de  grâce  1829 ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufactures  . 

Signé  S.t-Cric«j. 

N.°  10,(570.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  une  Disposition 
du  Décret  du  29  Mai  1S08  concernant  la  Navigation  de  la 

Sevré. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Février  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  f.t  de 
NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur;  . 

De  l'avis  du  comité'  de  l'intérieur  et  du  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nocs  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l.cr  La  disposition  de  l'article  l.cr  du  décret  du 
20  niai  1808  d'après  laquelle  le  préfet  des  Deux-Sèvres  es 
seul  chargé  de  la  direction  des  travaux  relatifs  à  l'entretien  e 


Digitized  by  Google 


B.  n.a  278.  (  67  ) 

à  ianléfio  ration  de  la  navigation  de  (a  Sèvre,  au  flottage  Je 
cette  rivière  et  ailluens,  et  au  curage  de  ladite  rivière,  est 
rapportée. 

•2.  Notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  présen- 
tera à  l'approbation  de  notre  ministre  de  Fintérieur  un  règle- 
ment pour  confier  la  direction  du  travail  à  un  seui  ingénieur 
ou  pour  établir  entre  les  ingénieurs  des  trois  départemens  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Vendée,  les 
rapports  nécessaires  pour  conserver  l'unité  de  cette  direction. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Donné  au  chàtean  des  Tuilerie*  j  le  4.«  Jour  du  mois  de  FéTrier  de  Tan  d<3 
gfice  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES, 
far  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Martignac. 

N.°  10,677. —  Ordonnance  du  Rot  portant  Convocation  dé 
Collèges  électoraux  dans  les  Départemens  de  l'Ain,  des  Ar+ 
dennes,  des  Bouchcs-du- Rhône  et  des  Landes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Février  1829* 

■ 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DÊ  FraKCë  ET  DE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur;  \ 

Vu  les  lettres  du  président  d'âge  de  la  Chambre  des  Députés 9 
annonçant  que  la  Chambre  a,  dans  sa  sénnee  du  30  janvier  der- 
nier, accepté  la  démission  des  sieurs  Bouchct  et  Strafforcllo , 
députes  de  l'Ain  et  des  Bouches-du-Rhone  ; 

Vu  les  actes  de  décès  des  sieurs  de  Cauna  et Lûfévrc-Gincau , 
députés  des  Landes  et  des  Ardennes; 

Vu  les  lois  des  5  février  1817,  29  juin  1820,  2  mai  1827  et 
2  juillet  1828, 

Aols  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  Les  collèges  électoraux  du  deuxième  arrondis- 
sement de  TA  in,  du  deuxième  arrondissement  des  Ardennes, 
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du  premier  arrondissement  des  Bouches-du-Rhône,  et  fc  col- 
lège départemental  des  Landes»  sont  convoqués  à  Trévoux, 
Iléthcl,  Marseille  et  Mont-de-Marsan,  pour  le  26  mars  pro- 
chain, à  l'ellet  d  élire  chacun  un  députe. 

2.  Conformément  à  l'article  2  2  de  fa  foi  du  2  juillet  18  2  8, 
les  préfets  publieront  la  présente  ordonnance  immédiatement 
npri*s  sa  réception.  Ils  ouvriront  en  même  temps  le  registre 
des  réclamations,  et  ils  feront  a (ïicher ,  le  onzième  jour  au  plus 
tard  après  cette  époque,  le  tableau  de  rectification  prescrit 
par  l'article  6  de  la  loi  du  2  mai  18  27. 

3.  Les  opérations  des  collèges  électoraux  auront  lieu  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  1 1  octobre  1820. 

4.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  ehtitcan  des  Tuilerie» ,  le  8  Fe'vrier  de  Tan  de  grâce 
183D,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe'  de  Martignac. 


N.°  16,678.  —  Oit  do  y  x  a  x  ce  du  Roi  qui  autorise  la  Prise  de 
possession  par  la  Chambre  de  commerce  de  Calais  de  diverses 
Propriétés  acquises  pour  le  compte  du  Commerce  de  cette  ville. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Fe'vrier  1829. 

CHARLES,  par  la,  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et 
des  manufactures; 

Vu  l'article  4  delà  loi  du  17  décembre  1814,  qui  accorde  un 
entrepôt  réel  nu  port  de  Calais; 

Vu  le  contrat  passe,  le  26  novembre  1816,  par  les  de'lc'gues  des 
négociant  de  Calais  ,  pour  l'acquisition  des  terrains  et  bàtimcns  né- 
cessaires pour  l'établissement  des  magasins  dudit  entrepôt; 

Vu  les  actes  et  les  délibérations  successives  relatifs  audit  entrepôt; 

Vu  la  déclaration  faite  le  9  octobre  1828  par  les  délègues  des 
ne'gocians,  et  tendant  à  mettre  la  chambre  de  commerce  de  Calais  9 
comme  représentant  le  commerce  de  cette  ville,  en  possession  de» 
terrains  et  bàtimcns  acquis  de  ses  deniers  en  son  nom  ; 
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Sur  Taris  du  comité  de  l'intérieur  et  du  comm?rce  du  Conseil 
d'état, 

NOUS  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  La  chambre  de  commerce  de  Caiais,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  est  autorisée  à  prendre  possession  des 
terrains  et  bntimens  formant  rétablissement  de  l'entrepôt  réel 
de  ladite  ville,  acquis  pour  compte  et  à  la  décharge  des  obli- 
gations du  commerce  par  les  négocians  de  Calais ,  suivant 
acte  primitif  du  26  novembre  1816,  procès-veiijaux  et  dé- 
libérations successives,  et  ce  conformément  au  délaisse  ni  ci  il 
fait  a  ladite  chambre  par  les  délégués  des  négocians ,  suivant 
leur  déclaration  du  9  octobre  1828. 

La  chambre  de  commerce  restera  consémiemnient  chargée 
seule  à  1  avenir  de  l'administration  des  revenus  et  des  dé- 
penses de  l'entrepôt,  dont  elle  comprendra  les  comptes  dans 
le  compte  annuel  qu'elle  rend  à  notre  ministre  du  commerce 
et  des  manufactures. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  du  commerce  et  des 
manufactures  est  chaigé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

Donné  an  château  des  Tuileries „  U  1 1  Février  de  La»  de  grâce  i  821) ,  «t 
de  notre  reçue  le  cinquième. 

Signé-  CHAULES. 
Par  le  Rai  :  le  Ministre  Secrétaire'  d" élai  du  covtmerce  et  des  manufat  furet, 

SignC  S.'-Ca.tcQ. 

H>  10,679.  —  ORDONNANCE  DU  Rot  qui autorise  des  Exploitatiom 
dans  les  Dois  communaux  et  Forêts  royales  y  dèsiguês. 

Au  château  chs  Tuileries,  It  28  Janvier  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,,  Roi  DE  France  ET  de 
Navarre  ; 

Vu  les  titres  L«%M  et  VI  dit  Code  forestier  ; 

Vu  loi donnance  d'exécution  du  1  .lt  août  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  Qixiiuscit» 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  «M)ON$ONS  CC  qui  Suit  : 
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Art.  1."  L  administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

1.  °  Martigna f  (  Ain  ) ,  de  la  coupe  de  cent  sapins  a  prendre  sur  sa  ré- 
serve \ 

2.  °  L'fsfe,  Cjvry,  Coutarnoux,  Massangis,  Provency,  Disangis,  Lucy-Iç- 
3ois  et  Sainte-Colombe  (  Yonne  ),  de  la  coupe  de  seize  hectares  environ  do 
la  réserve  de  la  forêt  d'Hcrvanx,  indivise  entre  ces  communes  ; 

3.  °  Trpveray  (  Meuse  ),  de  la  coupe  de  dix  hectares  de  sa  réserve  ; 

4.  °  Prez-sur-Marne  (  Haute-Marne  ),  de  la  coupe  de  cinq  chênes  a  prendre 
dans  ses  bois  ; 

ï>.°  Germifontaine  (Doubs},  de  la  coupe,  à  titre  de  supplément  d'affouage, 
des  arbres  viciés  et  dépérissans  qui  se  trouvent  sur  un  terrain  communal  de 
ïa  contenance  de  soixantc-etquinze  arcs  environ  ; 

6.  °  Nuits  sur- Annançon  (  Younc  ) ,  de  la  coupe  ,  en  quatre  années  succes- 
sives, de  soixante  hectares  environ  de  la  réserve  de  ses  bois; 

7.  °  Gevry  (  Jura  )  ,  de  la  coupe  d'environ  trois  hectares  de  sa  réserve  ; 

8.  °  Fresnay  (  Aube  )  ,  de  la  coupe  de  huit  hectares  trente  ares  formant  U  . 
réserve  de  ses  bois  ; 

9.  °  Chassagne  (  Doubs  ) ,  d'environ  six  hectares  de  sa  réserve  ; 

10.°  Peyriat  (Ain  )  ,  de  la  coupe  d'environ  dix  hectares  de  sa  réserve. 

2.  Le  terrain  communal  appartenant  à  la  commune  de 
Germifontaine  est  et  demeure  réuni  au  sol  forestier,  et  fera 
désormais  partie  de  ïa  coupe  tombée  en  tour  d'exploitation 
pour  l'ordinaire  1828. 

3.  II  sera  procédé  en  dix  années  à  îa  vente,  par  forme 
de  coupes  définitives,  des  futaies  et  autres  bois  dépérissans  sur 
douze  hectares  cinquante  ares  formant  le  quart  de  réserve  de 
la  forêt  royale  de  Mitterwald  (  Moselle  ). 

II  sera  procédé  en  dix  années,  à  partir  de  l'ordinaire  1830, 
ii  la  vente  de  cent  soixante-et-dix-neuf  hectares  de  la  réserve 
de  la  forêt  royale  de  Natron  (  Meurthe  ), 

Il  sera  procédé  a  la  vente  de  sept  arbres  existans  sur  le  tracé 
des  fossés  à  ouvrir  dans  un  canton  de  la  forêt  royale  d'Ébers- 
munster  (  Bas-Rhin  ). 

II  sera  procédé  en  quatre  années,  à  partir  de  l'ordinaire 
1830  ,  à  la  vente,  par  éejaircie,  de  dix-neuf  hectares  trente- 
cinq  ares  formant  la  réserve  de  la  forêt  royale  située  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Holbach  (Moselle). 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donne  en  notre  château  des  TuHerics ,  le  28  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 829 , 
çtde  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
•  Par  le  Roi  :  le  Ministrt  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signe  Rot. 


N.°  10,G8O. — Ordosnance  DU  Roi  qui  autorise  des  Exploitations 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1.*  Février  1899. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et  de 
Navarre; 

Va  les  titres  L«*,  III  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.cr  août  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NorS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Sllit  : 

Art.  l.Cf  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  designées,  savoir  : 

|.«  Souftlenheim  (Bas-Rhin),  de  la  coupe  par  anticipation  de  douze  hec- 
tares de  ses  bois; 

2.  °  Charmes  (Haute-Marne),  de  la  coupe  de  deux  cantons  de  bois  qui  lui 
appartiennent; 

3.  °  Allanche  (  Cantal) ,  de  la  coupe  de  quarante  arbres  pins  à  prendre  dans 
se*  bois; 

4.  °  GuersIing^NiedveïIing  (Moselle),  de  la  coope  de  trois  hectares  de  ses 
fcots; 

5.  °  Buzy  (Meuse),  de  la  conpe  de  six  cent  qnatre-vingt-quinze  arbres  dé- 
perissans  dans  ses  bois,  ainsi  que  de  tous  les  autres  arbres  dout  l'abattage  sera 
reconnu  nécessaire  ; 

6.  »  Brouthières  (Haute-Marne),  d'un  arbre  marque  en  reserve  sur  la  coupe 
affbuagcre  use'e  pour  l'ordinaire  1828; 

7.  °  Saint-Brice  (Seine-et-Oiae) ,  de  la  coupe,  pour  l'ordinaire  1829,  d'un 
canton  de  bois  taillis  essence  châtaignier ,  de  la  contenance  de  soi.vante-cinq 
arcs  soixante-quatre  centiares; 

8.  °  Laye -Saint- Rcnii  *t  Foug  (Meurlhc),  de  la  coupe,  en  dix  années 
successives ,  de  cinquante  hectares  de  la  réserve  de  leurs  bois  indivis; 

9.  °  F  rallier  (  Uaute-Saone),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  d'en- 
viron douze  hectares  de  sa  reserve  ; 

10.  °  Rvc  (Jura),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  d'environ  dix* 
sept  hectares  de  sa  réserve  ; 

11.  °  Kœnigmacher  (  Moselle),  de  la  coupe,  en  trois  années  successives,  du 
vingt  hectares  vingt-sept  arcs  de  sa  réserve,  dont  sept  hectares  situés  au 
couchant  seront  exploités  par  forme  dut  Lu  me,  et  treize  à  quatorze  hectare* 
au  levant  de  la  manière  ordinaire, 
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2.  Les  communes  de  Soufllenheim  (Bas-Rhin),  Guersling- 
tîiedyelling  (Moselle),  Frahier  (Haute-Saone)  et  Rye  (Jura) 
susénoncées  sont  autorisées  à  procéder  à  l'aménagement  do 
leurs  bois. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances  et  de  Tinté* 
rieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  Um  Février  de  Tan  de  grâce 
18i9,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  t 

Signé  Roy. 


N.°  10,681 . — Ordonnance  du  Roi  quiautorisc  des  Exploitations 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  8  Février  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  df« 
Navarre; 

Vu  les  titres  I.cr,  III  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.craout  1897; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l.tr  L'administration  forestière  est  autorisée  i  faire 
délivrance  aux  communes  ci  après  désignées,  savoir: 

1  fi  Fourgs  (  Doubs  ) ,  de  deux  cent  cinquante  sapins  desséches ,  a  prendre 
dans  la  réserve  de  ses  bois; 

i.°  Bletterans  (Jura),  dç  la  coupe  d'environ  quatre  hectares  de  sea 
bois; 

3.  "  Veïîerot-Ics-Belvoir  (  Doubs  ) ,  de  la  coupe  de  trois  hectares  de  sa 
réserve  ;  • 

4.  °  Conrtclain  et  Salans  (  Doubs  ) ,  de  la  coupe  de  douze  hectares  de  s<< 
réserve  ; 

5.  °  Angevillcrs  (Moselle),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives  et 
par  éclaire  ie,  de  seiae  hectares  soixante-quatre  ares  de  ia  réserve  du  hameau 
li'AIgrange,  son  annexe; 

G.°  Rochejean  (Doubs),  de  deux  cents  sapins  desséchés,  à  prendre  dans  s« 

réserve  ; 

7.»  Chapelle  ri' lin  in  (Doubs),  de  quatre  cent  vingt  arbres  à  prendre, 
en  jardinant,  dans  sa  réserve; 
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8.0  Belherbe  (Doubs),  de  deux  cent  trois  sapins  k  prendre  dans  sa  réserve  ; 

9. °  Cbauffour,  Poligny  et  MaroHcs-lès-Bailly  (Aube),  de  cent  vingt-neuf 
arbres  creux  et  dépérissans ,  formant  le  cordon  entre  la  réserve  des  bois  ih- 
divis  de  ces  communes  et  les  bois  appartenant  au  sieur  Guillaume  de 
Chappes; 

10.  °  Provencbères  (Vosges),  de  la  conpe,  en  deux  années  successives, 
par  forme  de  rtcépage  ,  de  six  hectares  de  sa  reserve; 

11.  °  Villiers-Lonis  (Yonne),  de  la  coupe  de  treize-  hectares  treize  arcs, 
formant  la  réserve  de  ses  bois; 

13.  °  Brey  et  Maison  du  Bois  (Doubs),  de  cent  quatre-vingt-seize  sapins 
dcpe'rissans  dans  ses  bois; 

J  3.°  La  Tour  de  Scay  (Doubs) ,  de  la  coupe  de  dix  hectares  de  ses  bois  ; 

14.  °  Liverdun  (Meurthc),  de  la  coupe,  par  forme  de  recépage,  de  douze 
hectares  de  sa  réserve; 

15.  °  Cexerat,  commune  de  Vcrnols  (Cantal),  de  dix  arbres,  essence  pin, 
à  prendre  dans  ses  bois. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  fexécution  delà  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  Février  de  l'an  de  grâce  1829, 
et  Je  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Jloi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  Roy. 

FT°  10,683.  —  Ordonnancé  m:  Roi  qui  autorise  définitivement  les  com- 
munautés de  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Dard,  Btllcgardc  et  Vi- 
rigneux,  département  de  la  Loire.  (  Paris,  8  Février  1829.  ) 

K.°  10,683.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitivement  les  com- 
munautés de  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  hAncy,  Bois-d'Oingt ,  Souzy 
et  t'augnera'j,  département  du  Rhône.  (  Paris,  8  Février  1829.  ) 


N.°  10.684.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Dominique  David, 
né  le  39  janvier  1747  à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhône , 
ancien  maire  de  la  ville  dTAubagnc ,  est  autorisé  à  continuer  <f ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  Gavedell,  sous  lequel  il  est  connu  et  désigné  depuis 
long  temps ,  et  de  s'appeler  David  de  Gavedell  ;  à  la  charge  par  l'impétrant , 
à  respiration  du  délai  fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  l.er  avril 
1 803 ,  de  se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres 
de  feut  civU  du  lieu  de  sa  naissance.  (  Paru,  4  Février  4829.  ) 


N.*  10,685.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Odon  Louis  Ignace-Marie  Arnaud  comte  de  Saint- 
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Sauveur,  colonel  d'état-major,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  celni  de  Saint-Maurice, 
commandeur  de  l'ordre  de  Sainte-Anne,  ne*  à  Turin,  ancien  département 
du  P6 ,  le  8  mai  1778.  (  Paris,  27  Mars  1816.  ) 


N.°  10,686.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

t.»  Le  sieur  Danloy  (  Barthélemi),  ne  le  6  janvier  1779  à  Corbion, 
royaume  des  Pays-Bas ,  propriétaire  et  bûcheron  ,  demeurant  à  Fleigneux , 
arrondissement  de  Sedan  ,  département  des  Ardennes  , 

2.  °  Le  sieur  DcVAngcto  (  Jean-Baptiste  )  dit  Lange ,  ne'  le  4  janvier  17CC 
à  Craveggia  en  Lombardie ,  propriétaire  ,  demeurant  à  Paris , 

3.  °  Le  sieur  Gartner  (  Jean-Jacques  ),  ne*  le  6  octobre  1787  à  MarkobrI, 
principauté'  de  Hesse-IIanan  ,  maçon  ,  demeurant  à  Mulhausen ,  arrondis- 
sement d'Altkirch,  département  du  Haut  Rhin  , 

4.  °  Le  sieur  Kistig  (Joseph  ) ,  ne  le  23  août  1802  a  Rappel ,  canton  de 
Solcurc  en  Suisse,  tailleur  d'habits ,  demeurant  a  IHfurth  ,  arrondissement 
d'Altkirch  ,  département  du  Haut-Rhin, 

5.  °  Le  sieur  Lebon  (Jean-Franrois-Joseph'Desiré),  né  le  13  vendémiaire 
an  XI  [  5  octobre  1802  ]  a  Love»  val ,  royaume  des  Pays-Bas,  cloutier,  de- 
meurant h  Gcspunsart ,  département  des  Ardennes, 

6.  °  Le  sieur  Puccfier  (Ignace  ) ,  ne  le  29  novembre  1786  à  Obcr-Tilliach 
en  IHyrie,  marechal-fcrrant ,  demeurant  à  Dornach ,  arrondissement  iTAlt- 
Jure  h  ,  département  du  Haut-Rhin  , 

Sont  admis  h  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  Texcrciec 
des  droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Paris,  8  Février 
4829.  )   

N.°  10,G87.  —  Ordonnance  du  Roi  portanfrque, 

1.  °  Le  sieur  Richardson  (  Jean  ) ,  né  le  28  août  1759  à  Grange,  comte'  do 
Bauff  en  Ecosse ,  professeur  de  langue  anglaise,  demeurant  à  Paris, 

2.  °  Le  sieur  Rosell  (  Charles  Emmanuel-Gérard),  né  le  13  octobre  1786 
k  Barcelone ,  royaume  d'Espagne,  prêtre  desservant  à  Pczilla,  département 
des  Pyréuécs-Orientalcs, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des 
droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  11  Février  1829.  ) 


10,688.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  600  francs  léguée  par  la  demoiselle  Madeleine- Marie- A  une  Janmn  à 
Thospice  de  Durtal  (  Maine-et-Loire  ).  (  Paris,  19  Novembre  1828.  ) 

N.°  10,689.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Crmon 
(  Mayenne  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  lait  par  le  sieur  Mat hurin -Julien 
Sillicre,  d'une  closcric  évaluée  a  un  revenu  de  200  francs,  k  la  charge, 
entre  autres  conditions ,  de  servir  diverses  rentes  montant  ensemble  â 
37  francs.  (  Paris,  19  Novembre  1828.) 
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K."  10,690.  —  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Tktonvtîle 
( Moselle  )  à  accepter  la  Donation  d'une  somme  de  4000  francs  à  lui  faite 
par  la  demoiselle  Marguerite  Bisseret ,  k  la  charge  de  son  admission  daim 
ledit  hospice.  (  Paris,  49  Novembre  4828.  ) 


N*  1Q691.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospicc  SOrchies 
(Nord  )  à  accepter  la  Donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  à  lac 
faite  par  la  demoiselle  Julie  IVarocquier ,  k  la  charge  de  son  admission 
dans  ledit  hospice.  (Paris,  49  Novembre  1828.  ) 


10/592.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  S Hazebrouck 
(  Xord  )  à  accepter  la  Donation  k  lui  faite  par  la  dame  Reine.  Drbuyser  , 
veuve  du  sieur  Decrens ,  d'une  rente  annnelle  et  perpétuelle  de  85  francs, 
et  de  tons  ses  meubles  et  effets  mobiliers  evalue's  à  397  francs,  k  la  charge , 
entre  autres  conditions,  de  son  admission  dans  ledit  hospice.  (Paris, 
49  Novembre  4828.  ) 

N.°  10,693.  —  Ordonnance. du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  deux 
errances  montant  ensemble  à  7000  francs,  et  offertes  en  donation  par  le 
sieur  Jean- Baptiste  Manibat  k  l'hospice  tiOrthez  (  Basses  -  Pyrénc'cs  ). 
(  Paris,  49  Novembre  4828.  ) 


N.°  10,694.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Mûcon  (  Saone-et-Loire  )  k  accepter  une  somme  de  400  francs  k  lui 
legue'c  par  le  sieur  KtienTieJean-Louis-Marie  Barjaud-Chanrou.  (Paris , 
49  Novembre  4828.) 

N.°  10,695.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  dit  du  Mont- 
pierreux  de  la  ville  de  Fontainebleau  (  Seine-et-Marne  )  k  accepter  la 
Donation  k  lui  fiite  par  la  demoiselle  Annc-Margucrilc  Rcnaudon ,  de  la 
nue  propriété'  d'une  somme  de  3000  francs.  (  Paris,  49  Novembre  1828.  ) 


N.°  10,696.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  10,000  francs  offerte  en  donation  k  la  commission  administrative  des 
hospices  de  Rouen  (  Seinc-lnfericure  )  par  la  dame  Marie-Thérèse  Dclar 
rignë,  veuve  du  sieur  Quesnel.  (  Paris,  49  Novembre  1828.  ) 


Jf.°  10,697.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  12,000  francs,  ou  d'une  rente  annuelle  de  600  francs,  legurfe  par  le 
sieur  Jean- Bertrand- Joseph  de  Barhot  k  l'hospice  de  Verdun  (  Tarn- 
et-Gtronne  ).  (  Paris,  49  Novembre  1828.  ) 


y.*  10,698.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorise  l'hospice  de  BarjoUt 
(  Var  )  k^ccepter  le  I-egs  k  lui  fait  par  le  sieur  Nicolas  Pilon  ,  d'un  appar- 
tement qu'il  possède  dans  ladite  ville  et  de  son  mobilier,  évalues  ensemble 
»3Ç7  francs  25  centimes.  (  Paris,  49  Novembre  4828.  ) 
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N.°  10,«99.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  (a  Charité  de 
la  ville  de  Perluis  (  Vaucluse  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  le 
sieur  Joseph  Brct ,  d'une  maison  avec  dépendances  évaluée  à  1226  franc* 
50  centimes,  à  la  charge,  entre  autres  conditions,  de  sou  admission  dans 
ledit  hospice.  (  Paris,  19  Novembre  1828.  ) 


N.°  10,700.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  hospices  de  Carpcntras 
(  Vaucluse  )  à  accepter  la  Donation  k  eux  faite  par  le  sieur  Antoine  de 
Majfé ,  d'une  somme  de  2000  francs,  dont  il  se  réserve  Lintcrét  sa  Vie 
durant,  et  k  la  charge,  entre  autres  conditions,  de  sou  admission  daus 
iesdits  hospices.  (Paris,  49  Novembre  1828,  ) 


N.°  10,701.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  Le*s 
faits  par  le  sieur  Jean-Louis  Garcin,  savoir  :  1.°  aux  hospices  de  Periuis 
(  Vaucluse  ),  d'une  somme  de  000  francs  ;  et  2.°  au  bureau  de  bienfaisance' 
de  ta  même  ville,  d'une  somme  de  300  francs,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (  Paris,  19  Novembre  1828.  ) 

N.°  10,702.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  (îOO  francs  le'gue'c  aux  hospices  d'Auxerre  (Yonne)  par  la  dame  Louise- 
Susanne  foulard,  veuve  du  sieur  Anne- Etienne -Marie  Dc/aforge* 
(Paris,  49  Novembre  4828.  ) 


N.°  10,703.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  600  francs  léguée  par  la  demoiselle  Louise Frcdérique  Dit j au  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Chacrisc  (  Aisne  ).  (Paris,  49  Novembre 
4828.  ) 

• 

N.°  10,704.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Limons 
(  Aude  )  k  accepter  le  Legs  k  lui  fait  par  la  dame  Anne  Vidal,  veuve  du 
sieur  Raimond  Dcsq ,  d'une  somme  de  400  francs,  payable  sans  intérêt* 
deux  ans  après  la  mort  du  sieur  Arnaud  Desq,  son  beau-pere.  (  Paris , 
49  Novembre  1828.) 


N.°  10,705.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  Legs 
faits  par  le  sieur  Joseph  Astorc ,  savoir  :  1  °  k  l'hospice  civil  de  Rodes 
(  Avcyron  )  ,  d'une  somme  de  600  francs  ;  et  2.°  k  l'hôtel-Dicu  de  la  même 
ville,  de  pareille  somme  de  600  francs.  (  Paris,  49  Novembre  1828.) 


N.°  10,706.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1200  francs  léguée  par  la  dame  Agricole-Françoise-ElziardeJosèphc- 
Mic/iclie  de  Guilhcm-Clermont-Lodèi'e ,  veuve  du  sieur  Sig-nicr,  k  f  hospice 
de  Lançon  (  Bouchcs-du  Rhône  ).  (  Paris,  19  Novembre  1828.  ) 


N.°  10,707.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Jean  d'An^ehj  (  CharcuLc-JUiférieure  )  k  accepter  le  Legs  k  lui 
fait  par  la  dame  Marie- Anne  Lesuire,  veuve  du  sieur  Castaignc,  1.°  d'une 
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marne  tîe  1200  francs ,  2."  du  tiers  des  biens  non  légués  de  sa  succession , 
qai  s'est  élevée  à  500  francs,  et  3."  du  bois  de  chauffage  qui  mu  dans  sa 
maison.  (  Paru ,  19  Novembre  1828.  ) 

•  

N>  f  0,708.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  antorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  500  francs  Icgue'e  par  ie  sieur  François  Dcbrabant  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Noidan  (  Côtc-d'Or  ).  (  Paris,  19  Novembre  4828.  ) 


X."  10,709.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  d'Eymet  (  Doi  dogne  )  à  accepter  le  Legs  fait  aux 
pauvres  de  Saint- Sulpicc  et  Cogulot,  par  le  sieur  Philippe  Martin,  (Tune 
rente  constituée  de  100  francs,  sous  ia  rc'servc  de  l'usufruit  en  faveur  de 
la  demoiselle  Marie  Mojaugerat.  (  Paris  ,  19  Novembre  1828.  ) 


N.p  10,710.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  24  hec- 
tolitres de  blc-im'tcil  évalues  à  359  francs  52  centimes ,  légués  par  le  sieur 
Jean-Etienne  Barré  de  Boismeau  aux  pauvres  de  la  cominauc  dArrou 
(  Eure-et-Loir).  (  Paris,  49  Novembre  4828.  ) 


H.*  10,711.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  antorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  400  francs  léguée  par  la  dame  Marie-liripitte-Charhtie  Bourke  à 
l'hospice  de  Quimperlé(  Finistère  ).  {Paris,  49  Novembre  4828.  ) 


X»°  10,712.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
annuelle  de  50  francs  pendant  quarante  ans,  le'gue'c  par  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Dumas  h  l'hospice  des  pauvres  lilles  de  ia  ville  de  Bagnols 
(  Gard  ).  (  Paris,  19  Novembre  1828.  ) 


N.a  10,713.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  la  ville  de  Bordeaux  (  Gironde  ),  par  le  sieur  Jean-Èlie 
Gauthier,  d'une  somme  de  G000  francs,  dont  moitié  pour  les  pauvres  de 
remise  protestante.  {Paris,  19  Novembre  1828.  ) 

N."  10,71  1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  3000  francs  icgue'e  par  ie  sieur  Simon  Monsarrat  aux  pauvres  de  ia 
paroisse  Saint-Paul  de  ia  viîîc  de  Bordeaux  (  Giroude  ).  (  Paris  ,  49  No- 
vembre  1828.  ) 

K>  10,715.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorise  l'hôpital  ge'ne'ral  de 
Montpellier  (  Hérault  )  à  accepter  les  Legs  a  lui  faits,  savoir  :  1.°  par  le 
sieur  Pierre-Henri  Fajou,  d'une  somme  de  500  francs;  2.°  par  le  sieur 
Jean- Baptiste  Saint-Julien ,  d'une  somme  de  500  francs  ;  3.°  par  la  demoi- 
selle Catherine  Toulza ,  d'une  somme  de  1000  francs;  et  4.°  par  la  dame 
Marie-Mad/teine-Sophie-Pasca! ,  veuve  du  sieur  G'atY/rac,  d'une  somme 
de  2000  francs.  (Paris,  49  Novembre  1828.  ) 

N/>  10,7  10.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Montpellier  (  Hérault  )  à  accepter  ta  Legs  a  lui  faits,  1.°  par  la 


Digitized  by  Google 


(  78  ) 

dfamc  Jeanne-Mardi  de  Lévis ,  veuve  de  Louis-Pierre-Marie-Gilbert  de 
Montraleu,  d'une  somme  de  1000  francs;  et  8.°  par  la  demoiselle  Cathe- 
rine Toulza,  (Tune  somme  de  ^1 000  francs.  (  Paris ,  49  Novembre  4828.  ) 
<a  ■  ■ 

N.°  10,717.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'ûne  somme 
de  400  francs  légue'e  par  lu  dame  Jeanne-Marie  Peyrat',  veuve  du  sieur 
Antoine-François  Bonnin  de  Trcuillant ,  aux  pauvres  de  ia  commune  de 
Saint-Gaultier  (  Indre  ).  (  Paris ,  49  Novembre  4828.  ) 

— — — — — — —  « 

N.°  10,71 8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  2000  francs  léguée  par  îa  demoiselle  Marie-Françoise  Nonnet  anx 
pauvres  de  la  commune  de  Vernou  {  Indre-et-Loire  ).  (  Paris ,  49  No- 
vembre 4828.  ) 

m  -    - 

N.M0,719.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  nne 
propriété  d'une  rente  au  principal  de  800  francs ,  léguée  par  la  demoiselle 
Anne-Françoise  Bachod  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  JLons- 
le-Saulnier  (  Jura  ).  (  Paris ,  49  Novembre  1828.  ) 

N.°  10,730.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Leg3  fait 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint-Geours  d' Auribat  (Laudes),  pat 
le  sieur  François  Ajfre  ,  de  l'indemnité,  évaluée  à  5200  francs,  à  laquelle 
il  avait  droit  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1825.  {Paris,  49  Novembre 
4828.  ) 

N.°  10,721.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  léguée  par  le  sieur  Jacques- A mand  Testard  à  l'hospice 
de  Romorantin  (  Loir-et-Cher  ).  (  Paris,  49  Novembre  1828.  ) 


N.°  10,722.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  Legs 
faits  par  le  sieur  Alphonse-Louis  Rodrigue,  savoir  :  1.°  aux  pauvres  de  la 
commune  SIssé  (  Loirc-Iuférieure  ),  de  102  boisseaux  de  blé;  2.°  à  l'hos- 
pice de  Châteaubriant  {  même  département  ),  d'une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  250  francs;  et  3.°  au  bureau  de  bienfaisance  de  Château- 
briant, d'une  rente  de  50  francs  sur  l'État.  (  Paris  ,49  Novembre  1828.  ) 

N.°  10,723.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  léguée  par  la  demoiselle  Marie-Louise  Marois  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Châteauneuf -sur-Loire  {  Loiret  ).  (  Paris,  49  Novembre 
4828.  ) 

N.°  10,724.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1500  francs  léguée  par  le  sieur  Louis  Alix  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint- Laurent  de  la  ville  d'Orléans  (Loiret).  {Paris,  19  Novembre 
1828.  )  ■  .         ,  • 

N.°  10,725.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1500  francs  léguée  par  le  sieur  Pierre  Duportal  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Monclar  [  Lot  ct-Garonnc  ).  (  Paris,  19  Novembre  1828.  ) 
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ff  «  10,73  G.  —  Ordonnance  dit  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Doué  (Mattie- 
cl -Loire  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  le  sieur  Simon-Pierre 
Chamars  ,  de  la  une  propriété  de  sept  pièces  de  terre  en  vigne,  évaluées 
à  un  revenu  annuel  de  51  francs.  (  Paris ,  49  Novembre  182&.) 


N.a  10,727.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  somme 
de  lit>n  franflB  léguée  par  le  sieur  Nicolas-Henri  Caqttot  a  l'hôpital 
général  de  la  ville  de  Châlons  (Marne  ).  {Paris,  49  Novembre  1828,) 


N.ft  10,728.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  4000  francs  léguée  par  le  sieur  Joseph-Louis  de  Hault  de  Malaviller 
au  Lui. mu  de  bienfaisance  de  Metz  (Moselle).  (Paris,  49  Novembre 
i828.  )   

N.e  10,739.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1300  francs  léguée  par  la  demoiselle  Anne  Brouant  aux  pauvres  de 
l'hospice  de  Sainl-Leu  {  Oise  ).  (  Paris ,  49  Novembre  4828.  ) 


N> 10,730.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  GOO  francs  léguée  par  le  sieur  Annet-Noël  Chervet  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Courpière  (  Puv-de-Dôme  ).  (  Paris,  49  Novembre  4828.  ) 

K.?  10,731.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter,  sous  bénéfice 
d'inventaire,  le  Legs  à  titre  universel,  évalué  à  9381  francs  48  centimes, 
fait  aux  pauvres  de  la  ville  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées)  par  le  sieur 
Jacques  Fcrrère.  (  Paris ,  49  Novembre  4828.  ) 


N.°  10,732.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  pièce 
de  terre  de  33  ares,  estimée  800  francs ,  et  léguée  par  le  sieur  Guillaume- 
Augustin  Caillctcau  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Guicrchc  (  Sarthe  ). 
(  Pans,  49  Novembre  4828.  ) 

N.°  10,733.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  600  francs  léguée  par  la  dame  Marie  de  Ryan  au  bureau  de  charité 
du  huitième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  (  Seine  ).  {Paris  ,  49 No- 
vembre 4828.  ) 

N."  10,734.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation  des  Legs 
faits  par  la  dame  veuve  Roussel  de  Delhi/ ,  savoir  :  1 .°  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  G  francs,  qui  sera  distribuée  par  le  curé  de  la  commune 
d'Aillu-le- Haut-Clocher ,  département  dé  la  Somme,  à  douze  pauvres  de  • 
la  paroisse,  qu'il  choisira,  et  2.°  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
4  hectolitres  de  bon  blé»  première  qualité,  en  faveur  de  la  sœur  chargée 

•  de  l'instruction  des  filles  pauvres.  (  Paris ,  19  Novembre  1828.  ) 

N.°  10,735.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  400  setiers 
de  seigle  légués  par  le  sieur  David-Maurice  Barrait  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Lacaunc  (  Tarn  ).  (  Paris,  19  Novembre  1828.  ) 
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N.°  10.73G.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation  «Tune  maison 

évaluée  a  300  francs,  et  de  quelques  effets  mobiliers,  le  tout  légué  par 
la  demoiselle  Marie-Claire  Joest  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint- 
Cesairt  ^Var  ).  (  Pans,  49  Novembre  182$.  ) 


N.°  10,737.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Pré-en» 
Pail  (  Mayenne  )  à  accepter  le  Legs  a  elle  fait  par  la  dame  Françoise 
Desnoes ,  veuve  du  sieur  Rouzier ,  de  la  nue  propriété  du  bordage  du 

Châtellier.  (  Paris,  26  Novembre  1828.  ) 


N.°  10,738.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Blum,  1.°  à 
rétablir  le  patouillel  à  roue  qui  existait  autrefois  près  du  moulin  qu'ils 
possèdent  dans  la  commune  de  Boursières ,  sur  la  petite  rivière  de  Bai- 
gnotfe,  et  2.°  à  établir  six  lavoirs  à  bras,  destinés  aussi  au  lavage  du 
minerai  de  fer,  presdudit  moulin  et  sur  une  dérivation  de  ladite  rivière, 
dans  le  pré  du  Colombier,  communes  de  Velle-le-Châtcl  et  de  Boursières, 
arrondissement  de  Vesoul  ,  département  de  la  Haute-Saone.  (  Paris, 
49  Novembre  4828.  ) 


N.°  10,739.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îes  sieurs  llèzard  père 
et  fils  à  établir  six  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer,  dans  le 
pré  dit  Roussel,  dont  ils  sont  propriétaires,  commune  de  Rosey  ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saonc.  (  Paris ,  49  Novembre  4828.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France  f  Garde  des  sceaux , 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice , 

A  Paris ,  le  23  Février  1829  *, 
Comte  PORTALIS. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonna  pour  le  Bulletin  des  loi» ,  a  raison  de  0  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  rujalr,  on  chc*  le»  Directeurs  des  postes  des  departrenens. 


A  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

23  Février  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

(  N.°  278  bis.  ) 


$o  |  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  quelques  modifica- 
tions apportées  aux  Statuts  de  la  Compagnie  d'Assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie,  à  Dijon. 

Au  hàteau  de  Sainl-CIoud,  I    2i  Juin  1898. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de^ France  et  de 
Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  du  commerce 
et  des  manufactures; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  l.er  septembre  1824,  portant  auto- 
risation de  la  socie'te'  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  , 
formée  à  Dijon,  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  l'article  107  desdits  statuts  re'servant  au  conseil  d'administra- 
tion, sous  l'approbation  du  conseil  ge'ne'ral,  la  faculté'  d'introduire 
dans  l'acte  constitutif  les  changemens  ou  modifications  dont  l'expé- 
rience ferait  connaître  l'avantage  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  9  janvier  1 826 , 
approuvée  par  le  conseil  ge'ne'ral  le  18  janvier  1 827  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  9  février  1828, 
approuve'e  par  le  conseil  ge'ne'ral  le  1 1  du  même  mois  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  ,cr  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  société  d  assurances  mutuelles  contre  l'incendie 
à  Dijon,  les  9  janvier  1826  et  9  février  18  28,  et  qui  ont 
obtenu  l'assentiment  du  conseil  générai  de  ladite  société  les 
18  janvier  1827  .et  11  février  1828  ,  sont  approuvées  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers  et  moyennant  les  réserves  et 
modifications  suivantes  : 

1 ,°  Les  fonds  versés  à  la  caisse  de  réserve  ne  pourront , 
dans  aucun  cas,  s'élever  au-delà  de  un  et  demi  pour  mille  de 

VIII/  Série.  A 
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la  valeur  des  immeubles  assurés;  l'excédant,  s'il  y  en  a,  devra 
être  employé  a  l'acquittement  des  sinistres. 

Nonobstant  ce  qui  est  dit  à  l'article  4  de  ladite  délibération, 
il  sera  tenu  compte,  aux  sociétaires  sortans,  de  ce  qui  pour- 
rait leur  revenir  sur  les  sommes  par  eux  versées  à  la  réserve. 

A  l'expiration  de  la  société,  les  fonds  existans  dans  la  caisse 
de  réserve  seront  employés,  avant  aucun  appel  de  parts  con- 
tributives, au  paiement  des  sinistres  de  l'année. 

2.°  La  solidarité  des  exercices  ,  établie  par  la  délibération 
du  9  janvier  1826,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  s'étendre 
pour  chaque  année  présentant  un  déficit  sur  plus  de  trois 
années  offrant  des  excédants  de  ressources. 

La  répartition  de  ces  ressources  entre  les  exercices  qui  pour- 
raient y  avoir  droit  aura  lieu  dans  la  proportion  et  au  marc 
le  franc  des  déficits  qu'ils  auront  laissés. 

2.  Les  délibérations  des  9  janvier  18  26  et  9  février  1828 
resteront  annexées  en  extrait  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  dans  le  Mont- 
leur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun  des 
départemens  qui  forment  la  circonscription  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie  à  Dijon. 

Donne?  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  24.c  jour  de  Juin  de  Tan  de 
grâce  1828 ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufactures , 

Signé  S.t-Cricq. 

Extrait  du  Registre  des  délibérations  du  Conseil  général. 

Séance  du  18  janvier  1837. 

Le  directeur  dépose  sur  le  bureau  une  autre  délibération  prise ,  le  9  janvier 
1826,  par  le  conseil  d'administration,  pour  donner  aux  sociétaires  toute  la 
sécurité  qu'il  peuvent  désirer  relativement  au  paiemeift  intégral  des  sinistres 
et  il  prie  Mv  le  président  d'en  provoquer  la  discussion. 

Lecture  en  est  donnée  par  l'un  des  sociétaires;  suit  sa  teneur: 

Extrait  du  Registre  des  délibérations  du  Conseil  d'administration. 

«  M.  Dugied  rend  compte  des  efforts  faits  par  les  agens  des  compagnies 
«  à  prime  pour  entraver  le  dévcJoppemcut  de  la  société,  et  dit  qu'un  de  leurs 
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•  moyens  est  de  présenter  l'indemnité  comme  pouvant  être  incomplète;  if 
i  pense  que  Ton  pourrait  enlever  cet  argument  aux  adversaires  de  la  mutua- 

•  Lié,  en  décidant,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  propriétaires  en  ont  témoigné 
»  le  désir,  que  les  exercices  seront  à  l'avenir  solidaires  ;  il  entre  &  ce  sujet  dans 

•  les  explications  nécessaires  pour  démontrer  qu'une  pareille  décision  serait 

•  tout  à  l'avantage  des  sociétaires  qui  veulent  beaucoup  plus  une  indemnité 

•  complète ,  en  cas  d'incendie ,  que  des  économies  sur  les  maximums  auxquels 

•  ils  sont  engagés,  t 

*  Le  conseil ,  après  en  avoir  délibéré, 

t  Considérant  que  les  sinistres  d'incendie  sont  rares,  que  les  maximums 

•  niés  par  l'article  19  des  statuts  ne  sont  pas  élevés,  mais  qu'ils  suffiront 

>  (fautant  plus  que  la  société  sera  plus  nombreuse,  puisque,  d'après  un  travail 
t  fait  par  le  directeur  sur  la  valeur  des  propriétés  bâties  des  quatre  départe; 

•  mens  et  le  relevé  des  dommages  qu'ils  ont  essuyés  dans  les  six  dernières 
»  années ,  les  ressources  excéderaient  trois  à  quatre  fois  les  pertes  moyennes 

•  annuelles ,  si  toutes  les  propriétés  étaient  assurées; 

>  Considérant  que  le  meilleur  moyen  d'engager  les  propriétaires  à  entrer 

•  dans  l'association  est  de  leur  donner  pleine  sécurité  sur  le  paiement  des 

•  dommages; 

•  Vu  l'art  nie  107  des  statuts  qui  autorise  le  conseil  d'administration  à  faire 
t  IesmodiBcations  et  changemens  qu'il  jugera  être  à  l'avantage  de  la  société, 
«  sous  l'approbation  du  conseil  général,  le  comité  des  sociétaires  et  le  direc- 

>  leur  entendus; 
t  Abrête  : 

■  Art.  l.er  Dans  le  cas  où  les  sinistres  d'une  année  viendraient  a  dépasser 

•  les  ressources,  les  bonis  des  années  suivantes  seront  appliqués  à  les  cou- 

•  rrir,  chaque  exercice  devant  acquitter  les  charges  qui  lui  sont  propres, 

•  préalablement  à  toute  affectation  d'une  partie  de  ses  ressources  à  un  excr- 
■  cice  antérieur. 

»  Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  a  l'approbation  du  conseil  général 
»  lors  de  sa  première  réunion.  » 

Signé  :  Baron  de  Breteuières ,  président,  T.  L.  C.  Courtivron ,  Belost ,  C. 
L.  Saverot ,  Barbier  de  Ruelle ,  G.  F.  Bouaûlt ,  Drevon,  Dunoyer  etJoliet. 

Le  président  ouvre  la  discussion  ;  des  éclaircissemens  sont  donnés  par  le 
directeur  :  il  explique  que  ce  ne  sera  qu'après  une  année  où  les  dommages 
auraient  dépassé  les  ressources,  que  les  bonis  des  années  suivantes  seront 
appelés  à  compléter  les  indemnités,  mais  seulement  après  paiement  intégral 
des  charges  de  ces  années;  et  le  conseil  général,  après  en  avoir  délibéré, 
approuve  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  9  janvier  1826. 

Signé  an  registre  :  Drouas ,  maréchai-de-camp,  président;  Gillot,  vicc- 
prt  sideot;  Xoblet,  capitaine  d'artillerie ,  et  Auguste  Demoulin ,  secrétaires. 

Pour  extrait  certifié  conforme  : 
Le  Directeur  de  la  société ,  signé  Dugied. 

Extrait  du  Registre  des  délibérations  du  Conseil  général. 

SeW«  Hn  1 1  Février  t829. 

Une  autre  délibération ,  prise  par  le  conseil  d'administration  le  9  février 
courant,  sur  la  proposition  faite  Tannée  dernière  au  conseil  général  par 
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l'un  de  ses  membres,  relativement  a  la  création  d'une  réserve,  est  déposée 
en  cet  instant  sur  le  bureau  par  le  directeur,  qui  en  développe  les  motifs  et 
prie  le  conseil  générai  de  {approuver  ■  le  président  la  remet  à  M.  Lataud, 
l'un  des  secrétaires  ,  qui  en  donne  lecture;  elle  est  conçue  en  ces  termes. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration. 

Si'anr c  do  0  février  f  828. 

•  Le  directeur  rappelle  alors  au  conseil  que  dans  la  séance  du  12  janvier 

•  il  a  ajourné  à  une  séance  ultérieure  sa  décision  sur  la  formation  «Tune  ré- 

•  serve,  et  il  le  prie  de  vouloir  bien  reprendre  cet  objet  en  délibération. 

■  Le  conseil,  après  avoir  mûrement  examiné  la  question  et  discuté  la  pro- 
»  positron  faite  en  conseil  général ,  le  18  janvier  1837,  de  faire  une  réserve  et 

•  d'y  mettre  chaque  année  le  tiers  des  bonis ,  proposition  que  le  conseil  gé- 
»  nérai  a  chargé  le  directeur  de  soumettre  à  sa  discussion; 

»  Considérant  que  la  création  d'une  réserve  ne  peut  qu'ajouter  à  la  sécurité 
»  des  sociétaires,  mais  qu'en  même  temps  il  ne  parait  pas  nécessaire  <1V  mettre 

•  chaque  année  une  quantité  déterminée  des  économies  qu'ils  peuvent  obtenir 
»  sur  les  maximums  afl'cctés  à  chaque  classe  par  l'article  16  dis  statuts,  d'autant 
»  que,  depuis  trois  ans  que  la  société  est  en  activité,  loin  d'avoir  été  dans  le 
»  cas  de  lever  ces  maximums  en  entier,  moins  des  trois  quarts  a  suffi  en  1825 
m  pour  couvrir  ces  charges,  et  moins  de  moitié  en  1826  et  1827  ; 

»  Vu  l'article  20  des  statuts,  relatif  au  fonds  de  prévoyance,  et  l'art.  107 

•  qui  donne  au  conseil  d'administration  le  pouvoir  de  faire  les  changemens  et 
»  modifications  que  l'expérience  démontrerait  devoir  être  introduits  dans  les 
»  statuts  pour  l'avantage  de  la  société  ; 

»  Après  avoir  entendu  le  directeur  et  le  comité  des  sociétaires, 

m  Arrête  : 

»  Art.  l.cr  II  sera  formé  une  réserve,  et  cette  réserve  sera  placée  de  ma- 
»  nière  à  rapporter  intérêt  au  profit  de  la  société  ;  le  directeur  fera  ce  place- 
»  ment  sous  l'approbation  du  conseil. 

»  Art.  2.  Les  bonis  qui  seront  obtenus  sur  le  fonds  de  prévoyance  seront 
»  rais  dans  la  réserve. 

»  Art.  3.  Il  ne  sera  touché  a  la  réserve  que  dans  le  cas  où  le  maximum 
»  des  portions  contributives  d'une  année  serait  insuffisant  pour  en  couvrir  les 
»  charges ,  et  elle  devra  être  épuisée  avant  qu'il  soit  fait  application  de  la  dé- 
»  cision  du  9  janvier  1826,  qui  a  prononcé  la  solidarité  des  exercices. 

*  Art.  4.  Tout  sociétaire  sortant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  n'a  rien  à 
»  réclamer  dans  la  réserve;  ce  qu'il  y  a  laissé  profite  à  la  société. 

»  Art.  5.  Il  sera  rendu  compte  chaque  année,  par  le  directeur,  de  la  si- 
»  tuation  de  la  réserve  ,  en  même  temps  qu'il  rendra  ses  comptes  d'exercice. 

»  Art.  6.  Le  présent  arrêté  sera  soumis,  par  le  directeur,  à  l'approbation 
».  du  c  onseil  général  de  la  société. 

.  Fait  k  Dijon ,  le  9  février  1828.  . 

Signé  :  Baron  de  Brctenières ,  président;  Belost ,  E.  L.  Savent,  Dela- 
chère,  Guyard  de  Balon,  Barbier  de  Rculle,  F.  M.  Dubard,  et  B.  Jolù  ot. 
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Cette  lecture  achevée ,  le  président  outre  la  drscussion  ;  et  après  en  avoir 

délibéré ,  le  conseil  général  l'approuve. 

Signé  au  registre  :  Gillot,  président  ;  Vaillant  de  Mdxmoron ,  vice-prési- 
dent ;  Lombard  et  Lataud ,  secrétaires. 

Pour  extrait  certifié  conforme  : 
Le  Directeur  soussigné  ,  signé  Dugied. 

N/>  S. —  Ordonnance  dd  Roi  portant  autorisation,  conformé- 
ment aux  statuts  y  annexés ,  de  la  Société  anonyme  formée  à 
Nantes  sous  la  dénomination  ^'Entreprise  de  Navigation  accé- 
lérée sur  la  Loire  et  aiHuens,  au  moyen  de  la  vapeur. 

Au  château  des  Tuilerie*,  le  16  Novembre  1838. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  manufactures  ; 
Vu  les  articles  i9  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  l.er  La  société  anonyme  formée  à  Nantes  sous  la 
dénomination  d'Entreprise  de  Navigation  accélérée  sur  la 
Loire  et  affluens ,  au  moyen  de  la  vapeur ,  par  actes  passés 
les  3 1  mars  1828  par-devant  Brard  et  son  collègue,  notaires 
à  Nantes;  le  23  août,  même  année,  par-devant  Montaud  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  ratifiés,  les  16  septembre 
et  22  octobre  derniers,  par-devant  les  mêmes  Brard  et  son 
collègue ,  est  autorisée  ;  sont  approuvés  les  statuts  tels  qu'ils 
résultent  des  actes  des  3 1  mars  et  23  août,  qui  resteront  seuls 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisa- 
tion en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  ap- 
prouvés, sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois, 
extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de 
la  Loire-Inférieure ,  au  greffe  du  tribunal  et  de  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes  ;  pareil  extrait  sera  transmis  au  ministère 
du  commerce  et  des  manufactures. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures est  chargé  de  fexécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  dans  le  Mo- 
niteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment de  la  Loire-inférieure. 

Donne  au  château  des  Tuileries,  le  16  Novembre  de  Tan  de  grâce  1628  , 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  îe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufactures , 

Signé  S.t-Cricq. 

Par-devant  M.e  Brard  et  son  c oïl cgu c ,  notaires  royaux  k  Nantes,  soussi- 
gnés ,  sont  comparus, 

M.  William  A  mous-Rivière ,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  rue  Fé- 
lix, n.°9,  " 

Et  M.  Jean-Louis-Philippe  Galbaud-Dufort ,  propriétaire  ,  chevalier  des 
ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Saint- 
1  in  Mou  ,  de  présent  à  Nantes,  logé  rue  Félix,  n.°  9, 

Agissant  1.°  en  leurs  noms  personnels,  et  en  cette  qualité  souscripteur» 
conjointement  pour  soixante  actions;  ■ 

i.°  M.  Galbaud-Dufort ,  au  nom  et  comme  se  faisant  et  portant  fort  de 
M.  Pierre  de  l'Isle  du  Dreneuf,  capitaine  au  25.c  régiment  de  ligne,  en  gar- 
nison h  Colmar,  souscripteur  en  cette  qualité  pour  cinq  actions; 

3.°  M.  Arnous- Rivière ,  au  nom  et  comme  se  faifant  et  portant  fort  de 
M.  Gaimbaud  Duvivier,  propriétaire,  demeurant  k  Orléans,  rue  de  la  Clou- 
terie, n.°3,  souscripteur  en  cette  qualité  pour  trois  actions; 

M.  Louis- François  Duverger,  commissionnaire,  demeurant  k  Nantes,  sur 
la  Fosse,  n.°  40,  * 

Agissant  1 .°  en  son  nom  personnel ,  souscripteur  en  cette  qualité  pour  une 
actiou  ; 

3.°  Au  nom  et  comme  se  faisant  et  portant  fort  de  MM.  Lockon  frères, 
d*Orléans,  souscripteur  en  cette  dernière  qualité  pour  quatre  actions; 

Madame  Hélène-Ma r guérit e-Renëe  Retorde ,  veuve  de  M.  Charles  V alca- 
lin ,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  quai  Dugai-Trouin,  souscripteur  pour 
six  actions; 

M.  Thomas  Carmichaél ,  négociant,  demeurant  k  Nantes ,  rue  Pcnthièvre, 
n.°  S ,  faisant  pour  sa  maison  de  commerce  établie  k  Nantes ,  sous  la  raison 
Carmichaél  et  compagnie,  patenté  k  la  mairie  de  Nantes,  le  12  mars  dernier, 
n.°  348  hors  classe,  souscripteur  pour  deux  actions; 

M.  Philippe-René  Soubzmain ,  négociant,  demeurant  k  Nantes,  sur  les 
boulevards,  n.°  18,  patenté  k  la  mairie  de  Nantes,  le  93  janvier  dernier, 
n.°  f>7  hors  classe,  souscripteur  pour  une  action; 

M.  Charles-Gaspard  GaMond  Dufort ,  propriétaire,  demeurant  k  Nantes . 
rue  Malherbe,  n.°  12 ,  souscripteur  pour  six  actions; 

M.  Jean-Joseph  Arnous-Rivièrc ,  propriétaire,  demeurant  k  Naules,  rue 
Félix  ,  n/>  1 1  , 
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Agissant  U*  en  «on  nom  personnel ,  et  souscripteur  en  cette  qualité  pour 
inactions; 

î.°  Au  nom  et  comme  se  faisant  et  portant  fort  de  madame  veuve  Mérot , 
née  A  mous  ,  demeurant  à  Nantes,  rue  Beau-Soleil,  hôtel  Saint- Aignan  , 
sousc  ripteur  en  (ette  dernière  qualité  pour  une  action; 

M.  Jacques  Tobin ,  propriétaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  demeurant  à  Nantes,  rue  Félix,  n.°  10,  souscripteur  pour  deux 
actions; 

M.  le  comte  Jean-AugustinJoseph  Siochan  tle  Kersabiec ,  capitaine  re- 
traite des  vaisseaux  du  Roi ,  chevalier  des  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de 
la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Nantes,  rue  Malherbes,  n.°  8  ,  souscrip- 
teur pour  six  actions; 

M.  Augustin-Aimé  de  la  Rochefoucault,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes, 
rue  Félix ,  n.°  1 1 ,  souscripteur  pour  deux  actions; 

M.  Pierre-Jean  ManeSercl  Des/orges ,  propriétaire,  demeurant  a  Nantes  , 
Port-Communeau ,  n.°  4,  souscripteur  pour  deux  actions; 

Mademoiselle  Victoire- Bonne- Alix  de  Salûnbeny  majeure,  propriétaire, 
demeurant  à  Nantes,  rue  Félix,  n.°  9,  souscripteur  pour  deux  actions; 

Mademoiselle  Marie-Charlotte-Octavie  de  Salûnbeny  majeure,  demeurant 
à  Nantes,  rue  Félix,  n.°  9,  souscripteur  pour  deux  actions; 

M.  Yves-Marie  Jegou,  inspecteur  de  l'académie  de  Rennes,  demeurant  à 
Nantes,  rue  du  Collège  royal,  n.°  6,  souscripteur  pour  trois  actions  ; 

M.  Charles  -  Alphonse  Briand-  Du  marais  t  propriétaire,  demeurant  à 
Nantes,  rue  Sully,  n.°  1 ,  souscripteur  pour  quatre  actions; 

Mademoiselle  Marie-Léonie  de  Vlsle  Dujief  majeure ,  demeurant  à  Nantes, 
roc  du  Chapeau  Rouge,  n.°  21  ,  souscripteur  pour  cinq  actions; 

Madame  Marie-Caroline  Daubrcmé ,  veuve  de  M.  Louis-Prosper  Lofficial, 
conseiller  à  la  cour  royale  d'Angers  ,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes, 
rue  du  Calvaire,  souscripteur  pour  deux  actions; 

Madame  Marie-Marguerite- Angélique  Lelieure  de  Laubepin  ,  veuve  de 
M.  François  -  Marie- Aignan  de  Vlsle  Dujief,  propriétaire,  demeurant  à 
Nantes,  rue  du  Chapeau  Rouge,  n.°91  ,  souscripteur  pour  neuf  actions; 

M.  Pierre-Antoine-Victor  A  mous ,  receveur  principal  des  contributions 
indirectes,  demeurant  à  Nantes,  rue  deClisson,  n.°  4,  souscripteur  pour  une 
action; 

M.  Pierre-Auguste  Giraud ,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  place  Bre- 
tagne, n.°  l.cr,  souscripteur  pour  deux  actions; 

M.  Louis-Georges  Ijaw  de  Lauriston ,  receveur  général  des  finances  du 
département  de  la  Loire- Inférieure,  demeurant  à  Nantes,  rua  Penthièvre , 
souscripteur  pour  six  actions; 

M.  le  baron  Jcan-Humbert  de  Cachard ,  colonel  directeur  d'artillerie,  che- 
valier des  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  demeu- 
rant à  Nantes,  au  château,  souscripteur  pour  une  action; 

Madame  Amélic-Laurence-Marie-Céleste  de  Saint-Peru  ,  veuve  de  M.  le 
marquis  de  Cornu  lier,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  me  Félix,  n.°  13, 
souscripteur  pour  une  action  ; 

M.  Louis-Auguste  Colleno ,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  quai  de  la 
maison  Rouge,  n.°  10, 

Agissant  1.°  en  son  nom  personnel ,  souscripteur  en  cette  qualité  pour 
quatre  actions; 
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a.°  Comme  »e  faisant  et  portant  fort  de  M.  Henry-Jean, Pascal  Armons, 
propriétaire  ,  demeurant  à  Nantes,  rue  Royale  ,  souscripteur  en  cette  qualité 
pour  deux  actions  ; 

M.  Louis-Aimé  Bureau,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  rue  Dau- 
phine,  n.°  4,  souscripteur  pour  deux  actions; 

M.  Auguste  Cheguillaume ,  notaire  à  Ancenis ,  y  demeurant ,  étant  ce  jour 
a  Nantes ,  en  l'étude ,  souscripteur  pour  deux  actions  ; 

M.  Auguste-Louis  Roy ,  propriétaire,  demeurant  à  Champtoceaux ,  étant 
ce  jour  à  Nantes,  en  l'étude,  souscripteur  pour  une  action  ; 

M.  François-Maric-Bonaventure  Du/ou,  propriétaire,  demeurant  a  Nantes, 
île  Feydeau , 

Agissant  1.°  en  son  nom  personnel ,  souscripteur  en  cette  qualité  pour  une 
action; 

2.°  Au  nom  et  comme  se  faisant  et  portant  fort  de  M.  Raguencl ,  négo- 
ciant à  Orléans,  souscripteur  en  cette  qualité  pour  une  autre  action; 

M.  Pierre- Julien  Lit  ou  ,  négociant,  demeurant  à  Nantes,  quai  «TErdre, 
Agissant  au  nom  et  comme  se  faisant  et  portant  fort  de  M.  Desmadière  et 
de  MM.  CHgnon  ,  Bonvalet  et  fils,  tous  d'Orléans,  souscripteur  en  cette  qua- 
lité pour  cinq  actions,  savoir  :  une  pour  M.  Desmadières  et  quatre  pour 
MM.  Crignon  ,  Bonealet  et  fils; 

M.  Jean-Baptiste-Augvste-Huron  Duroeher,  pharmacien,  demeurant  à 
Ancenis,  étant  ce  jour  à  Nantes,  en  l'étude ,  souscripteur  pour  deux  actions; 

M.  Jean-Marie  Marais  fils,  négociant,  demeurant  a  Nantes,  place  de 
l'Orme,  n.° 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  P.-C.  Desfrancs ,  négociant 
a  Orléans,  suivant  sa  procuration  sous  signature  privée  en  date,  à  Orléans, 
du  19  mars  1828,  visée  pour  timbre  a  Nantes,  le  24  même  mois,  et  y  enre- 
gistrée le  même  jour  par  M.  Cronier  qui  a  reçu  deux  francs  vingt  centimes  , 
souscripteur  en  cette  qualité  pour  quatre  actions; 

M.  Alphonse-Robert  Galbaud-Dufort ,  conseiller  de  préfecture,  demeurant 
a  Nan/cs,  rue  Félix,  n.°  11 , 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  François-Marie-Amazan 
Gaibaud-Dufort ,  capitaine  au  4.e  régiment  de  la  garde  royale,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Coulommiers,  suivant  sa 
procuration  sous  signature  privée ,  en  date  à  Coulommiers ,  du  19  mars  1828  , 
souscripteur  en  cette  qualité  pour  une  action; 

M.  Jean  Jolin ,  négociant,  demeurant  à  Nantes,  place  Bretagne, 
Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  1.*  M.  Èoul land- Rousseau  , 
2.°  M.  Leroy- Boullard,  négociant,  3.°  MM.  Joseph  Gautier,  négociant,  Louis- 
Michel  Sevin ,  négociant,  et  Jean-Baptiste-César  Moreau ,  entrepreneur  dea 
messageries  de  l'Oriéannaisc ,  demeurant  tous  à  Orléans ,  suivant  leurs  procu- 
rations sous  signatures  privées,  en  date  à  Orléans,  les  deux  premières,  du 
25,  et  la  troisième ,  dans  laquelle  M.  Moreau  a  agi  comme  gérant  de  la  com- 
pagnie des  messageries  Moreau  et  compagnie,  du  24  mars  1828,  souscrip- 
teur en  cette  qualité  pour  treize  actions,  savoir  :  une  pour  M.  Boulland-Rous~ 
seau,  six  pour  M.  Leroy-Boullard ,  et  six  pour  MM.  Gautier,  Sevtn  et  Mo- 
reau ; 

M.  Michel  Foucault ,  négociant,  demeurant  à  Nantes,  quai  Brancas,  n.°  7  % 
Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Ltienne-Sihain  Lcmaigre  , 
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«koeorant  k  8aînt-Mo«nrfn ,  on»  Orléans ,  suirant  m  procuration  sou*  signa- 
aire  privée,  en  date  k  SatnP-lnesmln ,  du  84  mars  1828,  souscripteur  en  cette 
^ulitc  pour  deux  actions; 
M.  François  Vallée,  négociant,  demeurant  k  Nantes,  quai  Jean-Barth, 

|.«g 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Jans ,  négociant  à  Orléans» 
forant  m  procuration  sons  signature  privée,  en  date  k  Orléans,  du  16  mars 
1838,  souscripteur  en  cette  qualité  pour  deux  actions; 

M.  Hdairt >.  Bournichon  ,  négociant,  demeurant  k  Nantes,  me  Danphrne, 

Agissant  su  nom  et  comme  mandataire  de  MM.  Eugène  Delavcau  de  la 
Massardière  et  Philippe-Jules  Creuzé,  demeurant  à  Châtellcrauït,  suivant 
leur  procuration  commune ,  sous  signatures  privées,  en  date  k  Châtellcrauït , 
dn  SI  mars  1828,  souscripteur  en  cette  qualité  pour  cinq  actions,  savoir: 
«jratre  pour  M.  Delaveau  de  la  Massardière  et  une  pour  M.  Jules  Creuzé; 

Et  IL  Edouard  Gouin ,  négociant ,  demeurant  k  Nantes,  rue  du  Calvaire, 

B.°l», 

Agissant  tant  au  nom  et  comme  se  faisant  et  portant  fort  de  M,  Pecard- 
Twàertau ^négociant  et  propriétaire  k  Orléans,  souscripteur  en  cette  qua- 
lité pour  deux  actions, 

yuau  nom  et  comme  mandataire  de  l.°MM.  Auguste  Guizol,  proprié- 
taire ,  Marie  Cormier  ,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées  , 
Manger  Cartau ,  négociant,  Dubrac ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
Jules  Margueron  ,  propriétaire,  Raymond  Viot4  négociant,  César  Bacot0 
propriétaire,  Louis  Marteau,  propriétaire,  Charles  Moisant ,  propriétaire, 
frères ,  négoeians ,  Armand  Marne ,  imprimeur;  §.°  M.  Auguste-Pierre 
Palmier,  directeur  des  contributions  directes,  demeurant  tous  k  Tours,  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  suivant  leurs  procurations  sous  signatures  pri- 
*«,  en  date  k  Tours  ,1a  première  du  18  mars  1828,  la  seconde  du  31  même 
n>»»,  souscripteur  en  cette  qualité  pour  vingt-sept  actions ,  savoir  :  deux  pour 
^.Gvisol,  deux  pour  M.  Cormier,  deux  pour  M.  Bellanger  Carteau,  deux 
pwM.Dubrac ,  deux  pour  M.  Margueron,  deux  pour  M.  Viot ,  deux  pour 
%  Bacot,  deux  pour  M.  Marteau ,  deux  pour  M.  Moisant ,  deux  pour 
MM.  Gouin  frères ,  deux  pour  M.  Marne  et  cinq  pour  M.  Paulmier, 

Us  orignaux  desquelles  procurations  sont  k  la  réquisition  des  comparans 
^meures  ci-annexes,  après  qu'il  en  a  été  dessus  fait  mention  par  lesdits  no- 
ires, et  seront  ceux  desdits  originaux  qui  n'ont  pas  été  soumis  k  ces  forma- 
lités présentés  au  visa  pour  timbre  et  k  l'enregistrement  en  même  temps  que 
«»  présents. 

Usouels  ont  exposé  que1,  par  des  procédés  nouveaux  et  en  s'aidant  de 
^périenee  et  des  lumières  de  M.  Louis  Guibert,  constructeur  k  Nantes, 
W.  William  A  mous  -  Rivière  et  Louis  Galbaud-Dufort  ont  découvert  le 
toreu  de  diminuer  considérablement  le  tirant  d'eau  des  bateaux  employés  k 
kaavigation  de  la  Loire  et  spécialement  des  bateaux  à  vapeur; 

Q»«  cette  découverte  offre  les  moyens  d'établir  sur  ce  fleuvc*un  mode  de 
fcïigttion  accélérée,  k  jour  fixe,  qui  ne  doit  souffrir  d'autre  interruption  que 
fffle causée  par  les  glaces  et  les  plus  basses  eaux ,  et  dont  les  avantages  seront 
f*iuidérables pour  le  commerce,  tant  sous  le  rapport  de  la  célérité  que  sous 
Ç'ai  de  la  làreté  et  de  l'économie; 

Qoe  cette  entreprise  présente  d'autant  plus  de  sûreté  aux  actionnaires  que 
fondateurs  ,  MM.  William  Arnous  -  Rivière  et  Louis  Galbaud-  Oufort 
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s*  «harg«Bt  eux-mêmes ,  et  eACfereuMnt  à  leurs  frais,  d'avancer  les  fonds  nc- 
•essaircs  pour  U  construction  des  bateaux-modèles  dont  le  voyage  d'épreuve 
déterminera  le  succès  ou  la  non  réussite  de  l'opération;  qu'ainsi  ces  messieurs 
courent  seuls  les  chances  de  fentreprise ,  puisque  leurs  actionnaires  ne  seront 
tenus  de  verser  leur  souscription  que  lorsque  la  réussite  du  bateau  d'épreuve 
aura  été  constatée  par  acte  authentique  j 

Que  ,  pour  donner  encore  plus  de  garantie  a  leurs  actionnaires,  les  fonda- 
teurs se  font  fort  de  soixante  actions,  ainsi  que  le  porte  le  prospectus  publié 
par  eux  ; 

Qu'enfin  ,  pour  rassurer  complètement  leors  actionnaires  sur  la  certitude 
que  les  bateaux  de  l'entreprise  eirectueront  lenr  service  pendant  les  quinze 
années  fixées  ci-après  pour  sa  durée ,  MM.  A  mous -Rivière  et  Galbaud-fhs- 
fort  ont  conclu  avec  M.  Guiôert ,  leur  constructeur,  un  traité  par  lequel  ce 
dernier  s'engage  à  entretenir  en  bon  état  de  réparation  ,  jusqu'à  f  expiration 
desdites  quinze  années,  les  bateaux  à  vapeur  appartenant  à  la  société  ,  de  ma- 
nière que  les  principales  dépenses  sont  maintenant  déterminées  et  qu'on  pent 
sons  ce  rapport  établir  les  bénéfices  sur  des  données  certaines. 

En  conséquence  ,  les  parties  comparantes  désirant  se  réunir  pour  l'exploi- 
tation du  mode  de  navigation  présenté  par  MM.  Arnous- Rivière  et  Galbaud- 
Dufort ,  ont  arrêté,  ainsi  qu'il  suit,  les  statuts  de  la  société  anonyme  qu'ils 
sont  dans  l'intention  de  former  à  cet  effet,  sauf  Tapprobation  de  Sa  Majesté  , 
s'oMigeant  de  prendre  chacun  le  nombre  d'actions  porté  à  la  suite  de  sa  si- 
gnature. 

TITRE  l.« 
Fondation,  but  et  durée  de  la  Société. 

Art.  l.«  fl  y  aura,  entre  MM.  William  ,  Arnous-Rivière  et  Louis  Gai 
baud-Dufort,  les  parties  comparantes  et  les  personnes  qui  adhéreront  aux 
présents  statuts ,  société  anonyme  pour  rétablissement  d'une  navigation  accé- 
lérée sur  la  Loire  et  rivières  afHucntcs,  au  moyen  de  la  vapeur. 

S.  Cette  société  prendra  le  titre  ^Entreprise  de  navigation  accélérée  snr 
la  Loire  et  rivières  affluent  es ,  au  moyen  de  la  vapeur* 
3.  Elle  se  chargera,  dans  le  principe, 

1."  De  transporter  des  voyageurs  et  leurs  effets,  de  Nantes  à  Orléans  et 
retour,  sur  des  bateaux  à  vapeur  construits  d'après  le  système  de  MM.  Ar- 
nous-Rivière, et  Galbaud-Dufort ; 

î.°  De  transporter  des  marchandises,  de  Nantes  à  Orléans,  sur  des  tireaax 
également  construits  d'après  les  procédés  de  MM.  Arnous-Rivière  et  Gal- 
baud-Dufort, lesquels  tireaux  seront  remorqués  jusqu'à  Orléans  par  les  ba- 
teaux à  vapeur  destinés  au  transport  des  voyageurs; 

3.  °  Du  transport  des  marchandises  d'Orléans  à  Nantes  au  moyen  de  ces 
tireaux  ou  gabarres  qui  redescendront  la  Loire,  soit  par  les  moyens  ordi- 
naires, soit  par  le  secours  des  bateaux  à  vapeur;  elle  pourra,  par  la  suite  , 
étendre  son  exploitation  sur  toute  la  Loire  et  rivières  affiuentes. 

4.  °  Enfin ,  pour  la  facilité  du  commerce ,  elle  pourra  se  charger  du  trans- 
port des  voyageurs,  de  leurs  effets  et  marchandises  d'Orléans  à  Paris  et  re- 
tour, soit  par  elle-même, soit  au  moyen  de  traités  particuliers  quelle  fera  avec 
des  entreprises  de  messageries  et  de  maisons  de  roulage. 

4..Le  siège  de  la  société  sera  établi  à  Nantes. 
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5.  La  durée  de  la  société  fera  de  quinze  ;i  u  uéos ,  k  partir  de  lYJ>oquc  où 
l«  sixième  bateau  Bera  mis  eu  activité,  ce  qui  devra  avoir  Geu  dix-huit  mois 
an  plus  tard  après  l'obtention  de  l'ordonnance  du  Roi  approuvant  le»  statuts 

a>U.ocie'*te. 

TITRE  II. 
Du  fonds  social  et  de  son  emploi. 

Art.  6.  Le  capital  de  la  société  est  fixe  à  six  cent  mille  francs  divises  en 
trois  cents  actions  de  deux  mille  francs  chacune. 

11  pourra  être  Successivement  augmenté  et  porto  jusqu'à  quinze  cent  mille 
francs  au  mo\  m  de  la  création  de  nouvelles  actions,  mais  seulement  en  vertu 
d'une  décision  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  dos  voix  dans  une  assemblée 
générale  où  seront  presens  ou  représentés  les  titulaires  des  trois  quarts  des 
action»  au  moins. 

L'assemblée  générale  réglera  également  fa  quotité,  le  mode  et  les  époques 


7.  Chaque  action  portera  un  numéro  d'ordre. 

8.  Le  versement  du  montant  des  actions  aura  Tien  dans  les  défats  suivans , 
savoir  :  un  quart  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  première  assemblée  générale, 
et  les  trois  derniers  quarts  de  trois  mois  en  trois  mois.  Ces  trois  derniers  paie- 
ment s'effectueront  par  anticipation  au  moyen  d'effets  à  ordre  souscrits  aussi- 
tôt le  premier  versement. 

9.  Faute  par  un  actionnaire  d'avoir  versé  intégralement  et  en  temps  utile 
le  montant  de  sa  souscription,  il  sera  censé  avoir  renoncé  à  faire  partie  de  fa 
société'  et  sera  déchu  de  ses  droits,  sans  préjudice  de  tous  recours  contre  fui 
«tde  tous  moyens  de  droit.  En  Conséquence ,  fe  conseif  d'administration  fera 
opérer  fa  vente  des  actions  appartenant  aux,  retardataires ,  qui  n'auront  droit 
a  aucuns  int<  réts  ou  bénéfices. 

10.  Sur  le  capital  de  six  cent  mille  francs,  formant  le  fonds  social  primitif, 
quatre  cent  vingt  mille  francs  seront  mis  à  la  disposition  immédiate  du  conseil 
d'administration  pour  être  employés  par  lui, 

1.  °  Au  remboursement  des  frais  de  construction  des  bateau  et  tireau-mo- 
drles  mentionnés  dans  fe  prospectus  publié  par  MM.  Arnous  -  Rivière  et 
Gulband- Du fo rt ,  et  des  dépenses  y  relatives  telles  que  voyages,  frais  d'im- 
pression et  autres  frais  nécessités  par  la  formation  de  ia  société ,  dont  les  mé- 
moires seront  vérifiés  par  le  conseil  d'administration  ; 

2.  °  A  l'acquisition  de  cinq  nouveaux  bateaux  à  vapeur  et  de  cinq  tireaux 
jugés  nécessaires  pour  commencer  le  service  de  l'entreprise  et  porter  ainsi  le 
matériel  k  six  bateaux  avec  leurs  machines  à  vapeur,  et  six  tireaux  pour  fe 
transport  des  marchandises; 

3.  En  avances  à  l'équipage ,  assurances ,  fret  et  droits  des  douanes  des  ma- 
chines a  vapeur  qui  seront  achetées  en  Angleterre  ,  achats  des  combustibles , 
frais  de  location  et  de  fournitures  de  bureau,  &c.  &c.  ci   4xl),(R)0f 

Soixante  mille  francs  seront  employés  en  la  remise  à  fairehMM.^4r» 
noas-Ript'ère  et  Dufort  de  trente  actions,  dixième  de  l'opération 
actuelle  ;  cette  remise  suivra  la  progression  du  fonds  social  :  ello  f«*ur 
•  t  allouée  à  titre  de  dédommagement  des  chances  qu'ils  auront  cou- 
mes  pour  rétablissement  à  leurs  frais  des  bateau  et  tireau-modèles 
«a  titre  d'indemnité  pour  la  cession  qu'ils  feront  à  la  société  de 

découverte  ,  ci   GO, 000. 
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Soixante  Autres  mille  franc»  seront  employés ,  selon  nue  le  conseil 
^administration  le  décide  ra,«oft  à  Facquisltion  de  nouvelles  gabarrea, 
si  on  veut  étendre  le  transport  des  marchandises,  soit  à  laconstruo- 
tion  d'un  septième  bateau  à  vapeur ,  si  au  contraire  l'extension  porte 
sur  le  transport  des  voyageurs,  ci   60,000. 

Enfin  iexcedant  évalue' à  soixante  mille  francs  formera  le  premier 
fonds  de  reserve  pour  parer  aux  dépenses  imprévues,  lequel  fonds 
de  réserve  sera  accru  chaque  année  tant  par  les  intérêts  résultant 
de  son  placement  en  valeurs  sur  l'État,  qu'au  moyen  d'un  prélève- 
ment annuel  Sur  les  bénéfices,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après  à 
l'article  50,  titre  VIII,  ci . . . . * . . . . ,   60,000. 

Total.  .   600,000' 

TITRE  IIL 
Des  Actions. 

1  i.  Les  actions  seront  indivisibles  et  nominative*',  la  société  ne  reconnaî- 
tra point  de  fractions  d'action. 

19.  Les  titres  seront  extraits  d'un  registre  à  souche  ;  ils  indiqueront  le  nu- 
méro d'ordre  ;  ils  porteront  la  signature  do  directeur  et  du  caissier  et  le  visa 
du  président  du  conseil  d'administration. 

13.  Les  actions  seront  stipulées  à  ordre  et  seront  transmissiblcs  par  en- 
dossement. Cet  endossement,  ou  tout  autre  acte  translatif,  fera  passer  à  f  ac- 
quéreur ou  à  Tayant -droit  la  propriété  de  l'action;  mais  le  transport  n'aura 
d'effet  envers  la  société,  et  le  nouveau  propriétaire  ne  pourra  exercer  le» 
droits  d'actionnaire  qu'après  que  l'endossement  ou  le  titre  de  transmission 
aura  été  visé^u  conseil  d'administration  et  transcrit  à  la  direction  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet,  conformément  à  l'article  36  du  Code  de  commerce. 

14.  En  cas  de  mort  de  l'un  des  actionnaires,  les  héritiers  seront  tenus  de 
désigner  celui  d'entre  eux  qui,  durant  l'indivision  de  l'héritage  ,  devra  repré- 
senter l'actionnaire  décédé. 

15.  Les  héritiers  ou  ayant-cause  de  Factionnaire  ne  pourront,  en  aucun 
cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  faire  apposer  aucun  scellé,  former 
aucune  opposition ,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire  ni  provoquer  au- 
cune licitation;  ils  devront  s'en  tenir  uniquement  aux  inventaires  et  bilans 
annuels ,  et  se  contenter  des  intérêts  et  dividendes  qui  seront  réglés  conformé- 
ment aux  dispositions  des  présens  statuts. 

16.  La  transmission  d'une  action  emportera  toujours  à  l'égard  de  la  société" 
la  cession  des  rateréts  et  des  dividendes  de  Tannée  courante. 

17.  Tout  propriétaire  de  deux  actions  au  moins  aura  le  droit  personnel  de 
voyager  sur  les  bateaux  de  la  société  sans  aucune  rétribution;  la  qualité  d'ac- 
liminaire  de  quelque  manière  quelle  soit  acquise  emportera ,  pour  ceux  aux- 
quels elle  appartiendra  ou  leurs  ayant-cause ,  élection  de  domicile  attribut it 
de  juridiction,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  société,  au  siège  de  l'adminis- 
tration,  à  Nantes. 

TITRE  IV. 
De  l'Organisation. 

18.  La  société  sera  représentée,  dans  les  différons  eas  ci-après  prévus ,  parc» 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  par  un  conseil  d'administration. 
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TITRE  V. 
Dt  HAssçmblcc  générale. 

19.  L'assemblée  générale  se  composera  de  tous  fes  actionnaires.  Les  voix 
j  seront  comptées  par  action  ,  et  chaque  action  donnera  droit  à  une  voix. 

20.  Le»  actionnaires  absens  ou  empêchés  pourront  s'y  faire  représenter  en 
Tertu  d'une  procuration  spéciale. 

91.  Aucun  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possédera; 
aucun  mandataire,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  représentera  ,  ne 
poarra  avoir  plus  de  trois  voix  à  rassemblée  générale. 

H.  Les  résolutions  y  seront  prises  h  la  majorité  des  Toix  présentes,  sauf 
les  exceptions  prévues  par  les  articles  6  ,  39  et  63. 

L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  au  moins 
des  action*  y  sera  représentée  ;  dans  le  cas  contraire ,  elle  s  ajournera  à  quin- 
zaine, et  dans  l'intervalle  il  sera  fait  de  nouvelles  convocations  indiquant  les 
mou&  de  rajoumement  ;  l'assemblée  générale  ainsi  convoquée  pourra  déli- 
bérer, quel  que  soit  le  nqmbre  des  votans. 

S3.  Le  directeur  ou  l'inspecteur  sera  tenu  d'assister  tfux  assemblées  géné- 
rales ,  sauf  les  cas  d'empêchement  dûment  justifiés. 

24.  Elles  auront  lieu  a  Nantes  dans  les  bureaux  de  la  direction  ;  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  aura  aussi  la  présidence  des  assemblées  gé- 
nérales ;  les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  un  actionnaire  choisi 
dans  son  sein. 

25.  Les  arrêtés  des  assemblées  seront  transcrits  sur  un  registre  et  signés 
par  le  président ,  k  directeur  ou  l'inspecteur,  ai  l'un  deux  est  présent ,  et  par 

i6.  Les  actionnaires  se  réuniront  sans  convocation  et  de  plein  droit  en 
làâcmblëe  générale,  le  l.CT  août  do  chaque  année  (on  le  lendemain  ,  si  ce 
j«w  est  férié). 

Des  assemblées  extraordinaires  seront  convoquées  toutes  les  fois  que  le 
renseil  d'administration  le  jugera  nécessaire ,  on  que  le  directeur  le  requerra, 
conjointement  avec  cinq  actionnaires. 

Dans  ce  cas  les  convocations  seront  faites  par  lettres  adressées  aux  ac- 
tionnaires à  domicile  ,  et  en  outre  par  insertion  dans  les  journaux  de  Paria 
et  de  Nantes  destinés  aux  annonces  publiques,  huit  jours  au  moins  avant  le 
far  fixé  pour  la  réunion. 

27.  La  première  réunion  aura  lieu  le  !.«*  mai  1818  au  plus  tard, 

28.  L'objet  principal  des  assemblées  générales  sera  de  discuter  et  arrêter 
'<  finit] vement ,  dans  les  réunions  ordinaires,  les  comptes  qui  leur  seront 
fournis  par  le  directeur,  après  qu'ils  auront  été  communiqués,  quinze  jours 
•ia  moins  d'avance,  a  trois  membres  pris  hors  du  sein  du  conseil  d'administra- 
tion et  nommés  dans  l'assemblée  générale  précédente. 

Cet  arrêté  de  compte  sera  toujours  précédé  d'un  rapport  faitpa#Ie  direc- 
teur, qui  présentera  les  changemens,  accroissemens  et  améliorations  faits 
dans  l'année  précédente ,  et  la  situation  générale  de  la  société.  Au  reste  ,  las- 
**ablée  générale  pourra  délibérer  sur  toutes  propositions  qui  seront  faites 
dans  son  sein. 

29.  Il  sert  aussi  procédé ,  dans  ces  assemblées  générales ,  au  tirage  au 
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fort  dbfi  actions  qui  devront  lire  remboursées,  conforme '-nu-ut  à  l'article  49 
CVaprès. 

30.  Les  ftctfomvafrea  réunis  en  assemblée  générale  procéderont ,  irl  y  a 
lieu,  au  remplacement  des administrateurs  sortans,  décèdes ,  démissionnai res, 
on  qui  ue  posséderaient  plus  le  nombre  d'actions  nécessaire  pour  faire  partie 
du  conseil. 

TITRE  VI. 
Du  Conseil  d'administration. 

31.  Les  affaires de  la  société  seront  gérées  par  un  conseil  d'administration 
composé  de  cinq  membres  pris  parmi  les  actionnaires  propriétaires  de  trois 
actions  nu  moins  et  nommés  par  rassemblée  générale  à  la  majorité  absofue 
des  voix  délibérâmes. 

Les  fonctions  de  secrétaire  dn  conseil  seront  remplies  par  le  secrétaire  de 
rassemblée  générale;  le  registre  des  délibérations  sera  déposé  dans  les  bu- 
reaux de  la  direction. 

3î.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq  ans  :  ils  seront  renouvelés  an- 
nuellement par  cinquième.  **  ) 

Pour  les  cinq  premières  années ,  ie  fort  dVsfgnera  les  sortans  ;  plus  tard 
ce  sera  l'ancienneté. 

Les  administrateurs  sortans  pourront  être  réélus. 

33.  Si,  dans  le  courant  de  Tannée,  on  administrateur  vient  à  décéder; 
s  il  douue  sa  démission,  ou  s'il  cesse  de  posséder  le  nombre  requis  d'actions, 
il  sera  pioviajiremcnt  pourvu  à  son  remplacement  par  les  administrateurs 
restans;  les  fonctions  d'un  membre  ainsi  nommé  ne  dureront  que  jusqu'à 
l'assemblée  générale  la  plus  prochaine,  qui  procédera  au  remplacement  dé- 
finitif. 

34.  Le  conseil  d'administration  tiendra  ses  séances  k  Nantes  dans  les  bu- 
reaux de  la  direction  :  il  choisira  dans  son  sein  uu  président  nommé  pour 
uue  année  et  rééligiblc  tant  qu'il  sera  administrateur. 

En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  président,  le  conseil  d'administration 
pourvoira  à  son  remplacement. 

35.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  au  moins  uue  fois  par  mois  ;  if 
ne  pourra  délibérer  si  trois  de  ses  membres  ne  sont  pasprésens  :  néanmoins» 
«'il  ne  se  trouvait  à  Nantes  que  deux  administrateurs,  ils  devront  appeler  au 
conseil  l'un  des  trois  plus  forts  actionnaires  alors  présens  à  Nantes. 

S'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  du  suppléant,  celui  des  deux  action- 
naires présentés  qui  possédera  le  plus  grand  nombre  d'actions  aura  la  pré- 
férence ,  et,  à  nombre  égal ,  le  plus  âgé  sera  choisi.  Les  délibérations  prises 
par  le  conseil  d'administration  ainsi  composé  auront  la  même  force  que  celles 
arrêtées  daus.lcs  réunions  ordinaires. 

30.  Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix;  chaque  adminis- 
trateur prisent  n'aura  qu'une  voix,  quel  que  soit  lé  nombro  d'actions  qu'il 
possède. 

En  cas  de  portage  d'opinions  ,  et  si  les  administrateurs*  délibérons  sont  en 
nombre  pair,  la  voix  du  président  ou  de  celui  qui  le  remplacera  sera  prépon- 
dérante. 

37.  Les  résolutions  du  conseil  d'administration  seront  inscrites  sur  nn 
jcgistre  ctftigujics  par  les  nuupbce*  prétiCjjs  et  par  le  secrétaire;  elles  seront. 
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rr.mmuniquvf«  an  directeur  ;  des  expédions  signées  par  !»  président  et 
contresignées  par  le  secrétaire  seront  adressées  à  qui  fl  appartiendra. 

9$.  Ije  conseil  réglera  les  tarifs  présentes  par  le  directeur  et  l'inspecteur; 
A  le*  modifiera  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable  ;  il  arrêtera  les  devis 
<k*  réparations  et  constructions  excédant  une  somme  de  trois  mille  francs  ; 
I  ordonnera  les  changemens  et  perfectionnemens  qu'il  croira  convenable 
drntrodu.re  dans  le  matériel  servant  à  l'exploitation  \  il  surveillera  les  re- 
c,  îlts  et  toutes  les  parties  de  la  comptabilité  ;  il  fera  placer  les  fonds  qui 
r.  Auront  pas  une  destination  imraédfate  en  valeurs  sur  l'Etat,  en  ordonnera 
\i  vente  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ;  il  réglera  le  budget  de  la  société  et 
2uton*erales  dépenses  au-dessus  de  trois  mille  francs:  il  Gxera  le  traitement 
et  les  frais  de  bureau  des  employés  surle  rapport  du  directeur;  il  prononcera 
fur  les  suppressions  d'emploi  ;  il  régira  en  général  tout  ce  qui  concerne  les 
affaires  de  la  société,  ainsi  qu'il  le  jugera  le  plus  conforme  à  l'intérêt  com- 
mun des  actionnaires;  il  désignera  les  divers  agens  qui  devront,  suivant  la 
circonstance,  représenter  la  société  devant  tous  tribunaux  quelconques,  même 
tn  apprl  et  en  cassation,  et  leur  donnera  des  pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet  r 
•iojï  que  pour  nommer  tous  arbitres  et  passer  tous  compromis  et  tran- 
saction *  ;  toutefois  il  ne  pourra  les  autoriser  à  transiger  sur  un  objet  de  plus 
de  six  nulle  francs ,  auquel  cas  il  en  serait  référé  à  l'assemblée  générale  de» 
actionnaires  qui  devrait  être  convoquée  extraordinairement. 

J>*  conseil  d'administration  nommera,  excepté  pour  la  première  fois,  le 
directeur  et  l'inspecteur  :  il  nommera  également  le  caissier  sur  la  proposition 
le»  directeur  et  inspecteur.  Quant  aux  agens  qui  seront  aussi  nommés  par 
loi  ,  sur  la  même  proposition  ,  ils  seront  choisis,  au  tant,  que  possible  ,  parmi 
les  actionnaires  résidant  dans  les  villes  où  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

39.  Les  directeur ,  inspecteur  et  caissier  pourront  être  suspendus  avec 
IWeniiment  unanime  des  cinq  administrateurs;  mais  leur  révocation  ne 
pourra  être  prononcée  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  votans  a  la  pre- 
mière assemblée  générale.  A  l'égard  des  agens  principaux  ,  ils  pourront  être 
sospeudus  et  même  révoqués  par  délibération  du  conseil  d'administration. 

40.  Ia>  conseil  déterminera  le  mode  de  comptabilité,  fera  dresser  des 
comptes  annuels  par  le  directeur  et  les  vérifiera  avant  d'être  présentes  ù 
i'sssemblée  générale  des  actionnaire». 

41.  Le»  fonctions  de»  administrateurs  seront  gratuites. 

« 

TITRE  VIL 

Des  Agens  et  des  Employés. 

49.  La  compagnie  aura  à  Nantes  un  directeur  et  un  inspecteur.  Le  direc- 
teur sera  chargé  de  la  gestion  des  affaires  générale»  de  la  société  sous  la 
direction  et  l'autorité  du  conseil  d'administration  ;  il  dirigera  et  signera  la 
correspondance,  a  l'exception  de  celle  réservée  au  conseil  d'administration  ;  il 
ordonnera  li  s  paiemensà  faire  par  le  caissier  d'après  les  bases  arrêtées  par  le 
conseil  d'administration.  Les  pièces  concernant  une  dépense  de  plus  de  trois 
nulle  francs  relateront  toujours  la  décision  du  conseil  approbative  du  paio- 
inent.Le  directeur  contrôlera  les  opérations  du  caissier  et  de  la  comptabilité  ; 
fl  représentera  la  société  devant  tons  corps  administratifs,  mais  il  ne  pourra 
intenter  aucune  actioii  judiciaire  sans  une  autorisation  spéciale  du  con*»il 
rfidûiinistration ,  consignée  sur  le  registre  des  déliuiirouous. 
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H  fera  placer  lea  fonds  disponibles  en  valeurs  sur  l'Etat ,  d'après  les  ordres 
du  conseil  oTaaWncstrotiou;  rem  payer  a  Paris  ou  à  Nantes,  au  choix  des  ac- 
tionnaires, les  intérêts  ot  dividendes,  ainsi  que  le  montant  des  actions  qui 
devront  être  remboursées, 

II  transmettra  les  ordres  et  instructions  du  conseil  aux  différens  agens  de 
la  société,  et  fera  rendre  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'administration. 

Il  aura  la  nomination  et  la  révocation  du  personnel  des  bureaux ,  de  la  di- 
rection et  des  équipages. 

Il  dressera ,  avec  le  caissier ,  l'inventaire  général  et  le  bilan  de  Tannée. 

Le  directeur  proposera  les  modifications  qu'il  croira  convenable  d'apporter 
au  tarif;  néanioins,  en  cas  d'urgence,  H  pourra  opérer  provisoirement  ces 
modifications,  sauf  à  solliciter  immédiatement  l'approbation  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Dans  l'intérêt  do  la  société,  le  directeur  pourra  employer,  sur  toute  Té- 
tendue  de  la  Loire  et  rivières  afflnentes ,  soitpour  le  transport  des  voyageurs  , 
soit  pour  le  transport  des  marchandises.,  les  bateanx  et  gabarres  qui  ne  se- 
raient pas  indispensables  au  service  périodique  d'Orléans  a  Nantes. 

43.  L'inspecteur  se  transportera  sur  tous  les  points  de  la  ligue  a  parcourir, 
d'après  Tordre  du  directeur ,  toutes  les  fois  que  le  besoin  du  service  l'exigera; 
il  négociera,  sous Tapprobation  du  conseil  d'administration,  les  traités  pour  les 
fournitures  du  matériel  nécessaire  à  l'exploitation  ;  il  remplira  les  missions 
spéciales  qui  pourront  lui  être  données  par  le  conseil  d'administration  ,  avec 
lequel  il  correspondra  ;  Tinspcoteur  constatera  sa  visite  dans  les  établissemens 
de  la  société  par  un  procès  -  verbal  qu'il  consignera  sur  les  registres  des 
agens.  * 

44.  La  société  aurann  agent  à  Orléans  et  un  à  Chatellerault;  ils  représen- 
teront la  compagnie  et  feront  tous  les  actes  administratifs  prévus  ou  imprévus, 
dans  les  limites  des  pouvoirs  et  instructions  qui  leur  seront  donnés  parle  con- 
seil d'administration. 

Le  conseil  déterminera  ultérieurement  s'il  doit  être  établi  des  agens  sur 
d'autres  points. 

45.  Les  agens  seront  tenus  de  rendre  compte  de  leurs  opérations ,  tous 
les  mois  ,  au  directeur  à  Nantes ,  dans  les  formes  qui  leur  seront  tracées  par 
le  conseil  d'administration. 

Ils  présenteront  des  situations  des  recettes  et  dépenses  de  toute  nature  qu'ils 
auront  été  chargés  d'opérer;  ils  établiront  et  feront  parvenir  au  directeur  à 
Nantes  ,  à  la  fin  de  chaque  année,  le  compte  intégral  de  leur  gestion  ;  ils  entre- 
tiendront la  correspondance  avec  lo  directeur  pour  tout  ce  qui  iutéresse  la 
prospérité  de  la  société. 

Les  agens  de  la  société  seront  assujettis  à  un  cautionnement  qui  sera  fixé  par 
le  conseil  d'administration. 

.  46.  En  cas  de  maladie  on  d'absence  prolongée  d'un  des  agens,  le  conseil 
pourvoira  h  son  remplacement  provisoire. 

TITRE  VIII. 

Du  Paiement  des  intérêts  ;  du  Partage  des  bénéfices  ;  du  Dividende  et  de 

l'Amortissement. 

47.  Ghaque  action  non  rembourséo  participera  au  partage  intégra!  des 
trente-six  raille  francs  formant  l'intérêt  à  six  pour  cent  du  fouda  social  ;  et  cet 
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intérêt,  qui  s'accroîtra,  chaque  année,  de  la  portion  des  actionnaires  rem- 
boursés, sera  payé,  soit  à  Paris ,  soit  à  Nantes ,  selon  le  désir  des  actionnaires. 

Les  paiemens  afl^nt  lien  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  ci  juillet, 
et,  pour  la  première  fois,  après  ic  commencement  delà  première  des  quinze 
années  qui  formeront  la  durée  de  la  société.  < 

48.  Les  bénéfices  nets  de  toute  origine  et  de  toute  nature  produit*  par  les 
opérations  de  la  société  seront  partagés  entre  tous  les  actionnaires  dans  les 
proportions  qui  seront  déterminées  ci-après. 

Sera  considérée  comme  bénéfice  net  la  somme  restant  libre  après  prélè- 
vement, 

1.°  De  la  somme  de  trente-six  mille  francs  destinée  an  paiement  de  Tintè- 
rent du  fonds  social,  somme  qui  sera  toujours  répartie  intégralement  entre  les 
actionnaires  non  remboursés  ,  quel  que  soit  leur  nombre  ; 

9.°  De  toutes  les  dépenses  d'exploitation,  d'administration  et  de  conser- 
vation. 

49.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  sera  prélevé  ebaque  année, 

1.°  Une  somme  de  quarante  mille  franes  destinée  à  amortir  vingt  actions  , 
de  manière  qu'à  la  révolution  de  quinze  années  qui  forment  la  durée  de  la  so- 
ciété ,  tontes  actions  auront  été  rembourse  A; 

9.°  Un  dividende  variable  dont  le  maximum  est  fixé ,  dès  à  présent ,  a  dix 
pour  cent  du  montant  de  chaque  action.  Ce  dividende  sera  réparti  entre  tous 
les  actionnaires  indistinctement 

50.  Le  surplus  du  bénéfice  net, acquis  à  la  société ,  servira  a  former  un 
fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  sera  augmenté  des  intérêts  des  sommes  placées  sur  l'État ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  49 ,  titre  VII, 

51.  Les  propriétaires  d'actions  remboursées  continueront  à  participer 
aux  dividendes  des  bénéfices  nets ,  aux  partages  des  fonds  de  réserve  et  du 
produit  de  la  vente  du  matériel,  comme  les  autres  actionnaires. 

59.  Chaque  action  conservera  en  outre  le  droit  de  participer,  pour  nn  trois 
centième ,  au  produit  de  la  liquidation  qui  aura  lieu  à  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  durée  de  la  société, 

53.  II  ne  sera  fait  aucune  répartition  des  bénéfices  aux  actionnaires ,  si , 
par  suite  des  opérations  des  années  précédentes ,  la  compagnie  se  trouvait  en 
perte;  et  dans  tous  les  cas  ,  les  bénéfices  ne  seront  répartis  qu'après  le  pré- 
lèvement des  quarante  mille  francs  destinés  à  l'amortissement  des  vingt 
actions  de  chaque  année. 

54.  Les  dividendes  des  bénéfices  seront  payés  à  Paris  on  à  Nantes ,  au, 
choix  des  actionnaires. 

TITRE  IX. 
De  la  Prolongation  de  la  durée  de  la  Société. 

65.  Un  an  avant  l'expiration  des  quinze  années  formant  la  durée  de  la. 
société,  rassemblée  générale  des  actionnaires  décidera  si  la  société  devra  être 
continuée  :  cette  décision,  qui  ne  pourra  être  prise  qu'à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  présentes,  déterminera  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  ou 
l'entreprise  serait  continuée. 

Ceux  des  actionnaires  qui  ne  voudront  point  adhérer  a  nne  prolongation 
pourront  se  retirer,  et  ils  auront  droit  au  partage  des  fonds  en  réserve  et  à 
leur  portion  dans  la  valeur  du  matériel,  qui  sera  estimé  à  dire  d'experts  ;  lo 
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tout  Jeur  sera  paye  six  mo'm  après  ccfie .  estimation ,  qni,  elle  même,  ne 
pourra  avoir  lieu  qn'à  l'expiration  des  quinze  années. 

Si,  avant  celte  époque,  des  pertes  considérables  p<mvÉ(ht  faire  désirer  la 
dissolution  de  ïa  société,  il  y  sera  statue  par. l'assemblée  générale  dus  action- 
naire, g 

Si  la  perte  a  déjà  absorbe  les  trois  quarts  du  fonds  social ,  la  liquidation  et 
la  dissolution  auront  lieu  de  plein  droit  * 

TITRE  X. 
De  ta  Liquidation. 

56.  An  terme  de  la  société*,  il  sera  procédé'  a  la  liquidation  de  l'actif  et 

pissif  de  l' cru  reprise. 

Cette  liquidation  sera  faite  parle  directeur  et  l'inspecteur  sous  la  direction 
du  conseil  d'administration. 

é 

TITRE  XI. 
Disposions  transitoires. 

57.  Sont  nommés  de  droit  pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  et  d*ins~ 
pecteurMM.  William  A  mous  -Rivière  et  Louis  Galbaud-Dufort ,  fondateur* 
de  la  société  :  ils  alterneront  leurs  fonctions  suivant  qu'ils  jugeront  conve- 
nable, de  manière  cependant  que  l'un  d'eux  reste  toujours  au  chef-lieu  de  la 
direction. 

58.  Les  appointemens  du  directeur  et  de  l'inspecteur  sont  fixés  ponr 
chacun  d'eux  à  cinq  mille  francs,  qu'ils  toucheront  en  deux  paiemens  égaux 
de  six  en  six  mois,  à  partir  du  jour  où  le  bateau,  ayant  fait  son  voyage 
d'épreuve,  aura  satisfait  aux  conditions  énoncées  dans  le  prospectus  :  cet 
appointemens  sont  calculés  sur  le  nombre  de  sept  bateaux  ,  jugés  nécessaires 
à  l'entreprise  ;  si  ce  nombre  est  augmenté  par  la  suite,  les  huitième  et  neu- 
vième bateaux  a  vapeur  donneront  droit  à  chacun  des  directeur  et  inspecteur 
à  une  augmentation  de  sept  cent  cinquante  francs  par  bateau  ;  pour  le  dixième, 
cette  augmentation  ne  sera  que  de  cinq  cents  francs,  et  ainsi  de  suite  pour  les 
autres  bateaux,  sans  que,  dans  aucun  cas ,  le  traitement  des  directeur  et  ins- 
pecteur puisse  s'élever  pour  chacun  d'eux  à  plus  de  dix  raille  francs  :  cette 
augmentation  ne  courra  que  du  jour  où  chaque  nouveau  bateau  à  vapeur  aura 
été  lancé. 

L'inspectenr  aura  droit  en  outre  an  remboursement  de  tes  frais  de  tournée, 
qui  seront  fixés  par  le  conseil  d'administration. 

59.  En  cas  de  mort  du  directeur  ou  de  l'inspecteur  ci-dessus  nommés,  fa 
direction  sera  dévolue  de  droit  au  survivant,  et  ses  uppointemens  seront  aug- 
mentés de  mille  francs. 

00.  Les  directeur  et  inspecteur  seront  ténus  de  fournir  chacun  un  caution- 
nement de  vingt  mille  francs  en  dix  actions  de  la  société,  qu'ils  ne  pourront 
transférer  à  des  tiers  qu'après  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  où  le  sort  désignerait  ces  actions  comme  devant  être  rem- 
boursées,  ils  seront  tenus  de  fournir,  au  moment  où  le  remboursement  en  sera 
effectué,  un  cautionnement  en  argent  ou  en  immenbles,  à  raison  de  demi 
mille  francs  par  chacune  îles  actions  amorties. 

Le  caissier  et  les  agens  devront  égalemcut  fournir  un  cautionnement  e» 
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action»,  dont  le  coneefl  ôTadrntntatradon  déterminera  la  quotité ,  et  qui ,  en  cm 
de  remboursement,  sera  remplacé  de  la  même  manière  qu'il  est  dit  au  para- 
graphe précédent. 

Le  dépàt  des  cautionnemens  en  actions  sera  fait  entre  les  mains  du  notaire 
de  la  société  :  ces  actious  seront  revêtues  d'un  timbre  qui  les  rendra  inalié- 
nables. 

61.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  la  société  et  les 
actionnaires  ou  ayant-droit  de  ceux-ci  seront  soumises  a  la  décision  de  deux 
arbitres  nommes  par  les  parties  respectives  :  à  défaut  par  Tune  des  parties  de 
nommer  son  arbitre  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  sommation  qui  lui 
en  aura  été  faite ,  il  sera  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  commerce. 

En  cas  de  partage  d'avis,  les  arbitres  seront  autorisés  à  choisir  eux-mêmes 
un  sur-arbitre ,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  s'accorderaient  pas  sur  le  choix  du  sur- 
arbitre,  il  serait  nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

Ces  arbitres  et  sur -arbitre  seront  dispensés  de  l'observation  des  délais  et 
des  formes  établies  par  les  tribunaux.  Les  parties  seront  tenues  de  s'en  rap- 
porter à  la  décision  arbitrale  comme  à  un  jugement  en  dernier  ressort,  sans 
pouvoir  en  appeler  ni  se  pourvoir  en  cassation. 

62.  Les  soixante-ct-«n  articles  qui  précèdent  formeront  les  statuts  fonda- 
mentaux de  la  société ,  et  le  seul  fait  de  l'inscription  au  registre  des  actions  et 
des  mutations  emportera  l'adbésion  de  celui  qui  sera  devenu  actionnaire. 

63.  Aussitôt  que  le  voyage  d'épreuve  aura  été  effectué  et  que  son  suece* 
aura  satisfait  aux  promesses  contenues  dans  le  prospectas  ,  ces  présens  statuts 
seront  soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  par  MM.  William  Arnous~ 
Rivière  et  Louis  Galbaud-Dufort ,  auxquels  tous  pouvoirs  sont  donnés  à  cet 
effet. 

Tous  pouvoirs  leur  seront  également  donnés  d'admettre  les  modifications 
de  forme  que  le  Gouvernement  jugera  devoir  y  apporter. 

Aucune  modification  aux  présens  statuts  ne  pourra  être  sollicitée  du  Gou- 
vernement que  sor  une  délibération  de  l'assemblée  générale  prise  à  la  majo- 
rité des  trois  quarts  des  voix. 

Fait  et  passé  à  Nantes,  ès  étude  et  demeures  des  parties ,  Tan  1828,  les  31 
mars ,  l.,r ,  2,3,4,5,6,7, 8, 9  et  10  avril.  Après  lecture  faite  aux  com- 
parai» ,  ils  ont  signé  avec  Icsdits  notaires  la  minute  des  présentes  demeurée 
audit  M.e  Brard,  l'un  d'eux  ,  et  signée  ainsi  qu'il  snit  :  Duverger  pour  une 
action,  je  dis  une  action;  veuve  Valentin,  née  Bclorde,  pour  six  actions; 
Thomas  Carmichaël pour  deux  actions;  Soubzmain  pour  une  action  ;  Charles 
Dufort  pour  six  actions  ;  Arnous-Rivière  pour  six  actions  ;  J.  Tobin  pour 
deux  actions ,  me  portant  fort  pour  M .  de  l'Isle  du  Fief;  L.  Dufort  pour  cinq 
actions  ,  je  dis  me  portant  fort ,  non  pour  M.  de  l'Isle  flu  Fief,  nfeis  pour 
M.  de  l'Js le  du  Dreneuf;  comte  de  Kersabiec  pour  six  actions  ;  Aimé  de  la 
Rochefcucauh  pour  deux  actions;  Octavic  deSalimbevy  pour  deux  actions  ; 
A.  de  Salimbcny  pour  deux  actions;  P.  Serel  poor  deux  actions;  Y.  M, 
Jcgou  pour  trois  actions;  Briand du  Marais  pour  quatre  actions  ;  //.  de  l'Isle 
du  /V/pour  cinq  actions  ;  veuve  Lofftcial  pour  deux  actions  ;  veuve  de  l'Isle 
du  Fief  pour  neuf  actions;  P.  Arnous  pour  une  action  ;  Auguste  Giraud 
pour  deux  actions;  Ixiw  de  iMuriston  pour  six  actions;  le  baron  de  Cachard 
pour  une  action;  Saint-Pern  de  Cornulier  pour  une  action  ;  Colle  no  pour 
quatre  actions  en  mon  nom  personnel ,  et  deux  actions  pour  M.  Henri 
A muus ,  ine  portant  fort  pour  iui  ;  Amous  Rivière ,  me  portant  fort  pour 
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M.'1*  Mcrot  pour  une  action  ;  E.  Qoum ,  bon  nour  deux  actions,  me  partant 

fort  -pour  M.  Pecard-JTaschereau  de  Tours;  L.  Bureau  pour  deux  action*  , 
par  procuration  de  M.  Desfrancs-Marais  fils  pour  quatre  actions  ;  A.  Dufort , 
au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Amazon  Dufort,  pour  une  action  ; 
Cheguillaume  pour  deux  actions  ;  William  Amous-Rivière ,  me  portant  fort 
pour  M.  Guinebaud-Duvivier  d'Orléans,  pour  trois  actions  ;  Roy  pour  une 
action,  me  portant  fort  pour  MM.  Lochon  frères  d'Orléans  pour  quatre 
actions;  signe*  Duverger ,  baron  Dufou  pour  une  action  en  mon  propre  nom, 
et  de  plus  pour  une  action  ,  me  portanj  fort  pour  M.  Raguenet  à  Orléans  ; 
Dufort,  William  A  mous- Rivière ,  conjointement  avec  M.  Arnous ,  pour 
soixante  actions  ,  me  portant  fort  pour  MM.  Cri  gnon ,  Bonvaiet  et  fils  d'Or- 
le'ans,  et  pour  M.  Paul- Horace  Dcmadière ,  aussi  d'Orléans  ;  signé  P,  J» 
Utou  pour  quatre  actions,  au  nom  de  MM.  Crignon  ,  Bonvaiet  et  fils,  et 
pour  une  au  nom  de  M.  Desmadière  ;  signé  P.  J.  Utou,  Huron-Durocher , 
deux  actions;  Julin  Dubois  une  action  pour  M.  Bouland-Rousseau ,  six 
actions  pour  M.  Lcroy-Boulard ,  six  actions  pour  MM.  /.  Gautier  l'aîné  et 
ÛU  ,  M.  Sevin  fils  ,  M.  Morcau  et  compagnie  ;  pour  deux  actions  pour  M.  Lc- 
maigre  fils,  négociant  à  Saint-Mesmin  près  Orléans,  signé  M.  Foucault  ; 
bon  pour  deux  actions  pour  le  Compte  de  M.  Jans /  négociant  a  Orléans, 
signé  F,  Vallée  et  Gis;  bon  pour  quatre  actions  pour  M.  Eugène  Delavau 
de  la  Massardière ,  et  une  action  pour  compte  de  M.  Jules  Creuzéde  Chd- 
te Hérault ,  signé  Hilaire  Bournichon;  Ed.  Gouin,  pour  Auguste  Guisot 
deux  actions;  Marie  Cormier  deux  actions;  Bellanger-Cartau  deux  actions; 
Dubrac  deux  actions;  Jules  Margueron  deux  actions;  Raimond  Viot  deux 
actions;  César  Bacot  deux  actions;  Louis  Marteau  deux  actions;  Charles 
Moisant  deux  aations  ;  Gouin  frères  deux  actions  ;  Arnaud  Marne  deux 
actions;  Paul/nier  cinq  actions;  Chesneau  et  Brard,  ces  deux  derniers 
notaires. 

Au  bas  est  écrit  :  ■  Enregistré  a  Nantes ,  îc  10  avril  1 828 ,  folio  41 1  verso  , 
»  case  2,  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  dixième  compris.  Signe" 
•  Brard  et  Normand.  ■  # 

Pour  copie  conforme  i 
U  Chef  du  SccrtUuùU  du  Mimstirê  du  commerce, 

B.  oi  Baohaox. 


Par-devauT  M.e  Mon  tari  d  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
Fut  présent  M.  William  A  mous-Rivière,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes, 
rue  Félix  n.°  9,  étant  en  ce  moment  h  Paris,  logé  rue  Mont-blanc  n.  39, 

Agissant  pour  lui  et  pour  M.  Jean-Louis-Philippe.Galbaud-Dufo.rt,  pro- 
priétaire^ chevalier  des  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'hon- 
neur, demeurantà  Saint-Hcrblou ,  près  Nantes,  et  ayant  charge  de  lui,  ainsi 
qu'il  le  déclare ,  pour  le  représenter; 

Mesdits  sieurs  A  mous-Rivière  et  Galbaud-Dufort ,  souscripteurs  d'actions 
dans  la  société  anonyme  formée  (sauf  l'approbation  du  Gouvernement)  entre 
eux  et  les  autres  personnes  aussi  souscripteurs,  ou  qui  le  deviendront  par  la 
suite,  par  acte  passé  devant  M.e  Brard,  qui  en  a  minute,  et  son  confrère, 
notaires  à  Nantes,  le  3l  mars  et  autres  jours  de  la  présente  année  1828, 
pour  l'établissemen  t  d'une  navigation  accélérée  sur  la  Loire  et  rivièresafu  ucaies, 
au  moyeu  de  la  vapeur. 
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Et  encore  MM.  Amont-Rivière  et  Galbawl~Dufori ,  ayant  reçu  par  Tar- 
tide  63  et  dernier  de  cet  acte  de  société"  le  pouvoir  d'admettre  les  modifiée- 
bon*  de  forme  que  le  Gouvernement  jugerait  devoir  y  apporter. 

Lequel  comparant,  ès-noms  qu'il  agit,  dans  la  vue  d'opérer  les  modifica- 
tions demande'es  parle  Gouvernement  aux  conditions  déjà  rc'glc'cs  par  le  même 
acte  de  société,  et  parvenir  à  obtenir  l'approbation  de  Sa  Majesté,  sans  la- 
quelle cette  société  ne  pent  exister,  a  fait  aux  diffVrens  articles  qui  vont  être 
rappelés  les  changemens  qui  suivent,  considères  comme  étant  de  forme. 

Toutefois,  avant  de  présenter  ces  changcmen3,  il  convient  de  faire  observer 
que,  dans  l'acte  de  société,  il  était  dit  que  les  fondateurs,  MM.  Arnous-Ri- 
9\ère  et  Galbaxtd-Dufort,  se  chargeaint  eux-mêmes  et  entièrement  à  leurs  frais 
d'avancer  les  fonds  nécessaires  pour  la  construction  des  bateaux  modèles  donl 
le  voyage  d'épreuve  déterminerait  le  succès  on  la  non-réussite  de  l'opération  f 
mais  qu'aujourd'hui  ce  succès  ne  peut  plus  être  douteux,  puisque  ces  messieurs 
ont  exécuté  ces  bateaux  modèles  et  que  l'épreuve  qui  en  a  été  faite  a  donné 
les  résultatsles  plus  satisfaisans ,  de  sorte  qu'il  ne  faut  plus  voir  dans  l'acte 
de  société  un  essai  à  faire  ,  mais  bien  l'assurance  d*un  succès  obtenu. 

Cette  observation  étant  ainsi  faite,  les  changemens  annoncés  ont  été  établis 
ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

Art.  1 A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci  : 

•  H  y  aura  entre  les  parties  comparantes  et  les  personnes  qui  adhéreront 

•  aux  présens  statuts,  société  anonyme  pour  l'établissement  d'une  navigation 

•  accélérée  sur  la  Loire  et  rivières  affluentes,  au  moyen  de  la  vapeur.  • 

Art.  5.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  a  cet  article  le  comparant  substitue 

celle-ci  ^ 

«  La  durée  de  la  société  sera  de  quinze  années,  a  partir  du  jour  de  l'obten- 
»  sion  de  l'ordonnance  du  Roi  app robati ve  des  présens  statuts.  » 

Art.  9*  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci  : 

•  Pante  par  no  actionnaire  d'avoir  versé  intégralement  et  en  temps  utile  le 
»  montant  de  sa  souscription  ,  il  sera  censé  avoir  renoncé  à  faire  partie  de  la 

•  société  et  sera  déchu  de  ses  droits.  Cette  déchéance  aura  lieu ,  de  plein 

•  droit,  quinze  jours  après  la  sommation  extrajudiciaire  ,  faite  à  factionnaire 

•  retardataire,  d'effectuer  le  versement  requis, s'il  n'y  a  pas  satisfait,  sans  pré- 

■  jndice  de  tons  recours  contre  lui  et  de  tous  moyens  de  droit.  * 

En  conséquence,  le  conseil  d'administration  fera  opérer  la  vente  des  actions 
appartenant  aux  actionnaires  retardataires  qui  n'auraient  droit  à  aucune  part 
de  bénéfices  de  la  société ,  sauf  à  compter  avec  eux  du  produit  de  la  vento 
desdites  actions  dont  ils  paieront  le  déficit,  s'il  y  en  a,  comme  il  leur  sera 
tenu  compte  de  l'excédant  du  prix  de  vente  au-delà  de  ce  que  la  société  avait 
a  réclamer,  s'il  y  a  excédant. 

Art.  10.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  a  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci  : 

»  Sur  le  capital  de  six  cent  mille  francs , formant  le  fonds  social  primitif,  , 

•  Quatre  cent  vingt  mille  francs  seront  mis  à  la  disposition  immédiate  du 

■  conseil  d'administration  pour  être  employés  par  lui  : 

•  1.°  An  remboursement  de  la  somme  de  soixante-dix  mille  trois  cent  trois 

■  francs  soixante-cinq  centimes  pour  frais  de  construction  des  bateau  et  ti- 
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odèlcs ,  menti  onnés  dm  le  prospectus  publie  p*r  MM.  Amous-Rî* 
et  Caîbaud-Dufurt ,  et  des  dépenses  y  relatives,  telles  que  voyages» 
frais  d'impression  et  antres  frais  nécessites  ponr  (a  formation  de  la  société  p 
dont  les  mémoires  seront  vérifiés  par  le  conseil  d'administration  ; 
»  2.°  A  l'acquisition  de  cinq  nouveaux  bateaux  à  vapeur  et  de  cinq  tireatut , 
jugés  nécessaires  pour  commencer  le  service  de  l'entreprise,  et  porter  ainsi 
le  matériel  à  six  bateaux  avec  leurs  machines  à  vapeur,  et  six  tircaux  pour 
le  transport  des  marchandises; 

•  3.°  En  avances  faites  a  l'équipage,  assurances,  achat  de  combustibles, 
frais  de  location  et  de  fournitures  de  bureau,  &c.  ci   420,OOOr 

*  Soixante  mille  francs  seront  employés  en  la  remise  à  faire  à 
MM.  Louis  Arnous-Rivière  et  GalbaudrDufort  de  trente  actions , 
dixième  de  l'opération  actuelle.  Elle  leur  est  allouée  à  titre  de 
prix  de  leur  industrie  pour  l'établissement  à  leurs  frais  des  ba- 
teau et  tircau-modcles,  et  à  titre  d'indemnité  pour  la  cession , 
que  leur  concours  à  la  présente  société  opère ,  en  faveur  de  cotte 
société,  de  leur  découverte  et  du  marché  y  relatif  qu'ils  déclarent 

avoir  passé  avec  leur  constructeur,  ci.  %. . .  .  60,000. 

■  Soixante  mille  francs  seront  employés ,  selon  que  le  conseil 
d'administration  le  décidera,  soit  à  l'acquisition  de  nouvelles  ga- 
barres ,  si  Ton  veut  étendre  le  transport  des  marchandises  ,  soit  à  la 
construction  d'un  septième  bateau  à  vapeur ,  si  au  contraire  l'ex- 
tension porte  sur  le  transport  des  voyageurs ,  ci   60,000. 

»  Enfin  l'excédant  évalué  à  soixante  mille  francs  formera  le  pre- 
mier fonds  de  r&ervc  pour  parer  aux  dépenses  imprévues  ,  lequel 
fonds  de  réserve  sera  accru  chaque  année ,  tant  par  les  intérêts 
résultant  de  son  placement  en  valeurs  sur  l'Etat,  qu'au  moyen  d'un 
prélèvement  annuel  sur  les  bénifices ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci- 
après  à  l'article  50 ,  titre  VIJI ,  ci  »   60,000. 

somme  pareille ,  600,000  francs ,  ci   600,000. 

Art.  13.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  le  comparant  substitue 


m  La  propriété  des  actions  se  transmettra  aux  tiers,  conformément  aux  dis- 
•  positions  de  l'article  36  du  Code  de  commerce.  ■ 

Art.  22.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci  : 

«  Les  résolutions  y  seront  prises  à  ïa  majorité  des  voix  présentes,  sauf  les 
m  exceptions  prévues  par  les  articles  6,  39  et  G3.  L'assemblée  générale  ne  • 
■  pourra  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  au  moins  des  actions  y  sera  repré- 
»  sentée;  dans  le  cas  contraire,  elle  s'ajournera  à  quinzaine;  et,  dans  Tintcr- 
».  valle,  il  sera  fait  de  nouvelles  convocations  indiquant  les  motifs  de  l'a  jour- 
»  nement.  L'assemblée  générale  ainsi  convoquée  pourra  délibérer,  quel  que 
»  soit  le  nombre  des  votans ,  pourvu  toutefois  qu'il  y  ait  au  moins  quatre-vingts 
»  actions  représentées.  -  •    •. , 

Art.  24.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  le  comparant  substitue 
•elle-ci  : 

•  Elles  auront  lieu  à  Nantes  dans  les  bureaux  de  la  direction;  le  président 
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»  do  conseil  dadmJnist  ration  a  a  m  aussi  b  présidence  des  assemblées  géné- 

•  raies  :  le*  fonction*  de  secrétaire  feront  remplies  par  on  actionnaire  choisi 
»  dans  son  sein  et  possédant  an  moins  trois  actions;  ce  choix  aura  lieu  à  fa 

•  majorité  des  voix  des  membres  présens,  le  sccre'taire  de  rassemblée  géné- 
■  raie  sera  par  suite  secrétaire  du  conseil  d'administration  dont  il  fera  partie 

•  en  cette  qualité.  • 


Art.  96.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  a  cet  article  le  comparant  substitue 

celle-ci  : 

•  Les  actionnaires  se  réuniront  sans  convocation  et  de  plein  droit,  en  asseni- 

•  Mce  générale ,  le  premier  août  de  chaque  année  ou  le  lendemain  ,  si  ce  jour 
»  est  férié. 

»  De*  assembles  extraordinaires  seront  convoquées  toutes  tes  fois  que  le 

•  conseil  d'administration  le  jugera  nécessaire,  ou  que  le  directeur  le  requerra 
t  conjointement  avec  cinq  actionnaires. 

ce  cas,  les  convocations  seront  faites  par  lettres  adressées  anx  ac- 
;  à  domicile,  et,  en  outre ,  par  insertions  dans  les  journaux  de  Parts 

•  et  de  Nantes  ,^estincs  aux  annonces  publiques,  quinze  jours  au  moins  avant 
»  le  jour  fixé  pour  la  réunion,  sauf  le  cas  d'urgence  ,  où  ce  délai  pourrait  être 
■  de  huit  jours  seulement.  Dans  ce  dernier  cas,  l'urgence  sera  constatée  par 

•  la  délibération  même  du  conseil  d'administration.  • 


Art.  27.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  te  comparant  substitue  * 


•  Une  réunion  aura  lieu  quinze  jours  oprèa  celui  de  la  réception  de  Tordon- 
•  nance  royale.  » 

Art  29.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  le  comparant  substitue 


«  II  sera  procédé  aussi  dans  ces  assemblées  générales  au  sort  des  primes 

•  doutie  nombre  aura  été  fixé  conformément  a  l'article  49  ci-après. 

Art.  32.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  le  comparant  substitue 
eelle-ei  : 

•  La  durée  des  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration  est  de 
■  cinq  ans.  Ils  seront  renouvelés  annuellement  par  cinquième  ;  pour  les  quatre 

•  premières  années,  le  sort  désignera  les  sortans;  plus  tard  ce  sera  l'ancien- 

•  neuf.  Les  administrateurs  sortans  pourront  être  réélus,  » 

Art.  42.  A  la  rédaction  du  paragraphe  de  l'article  42  r  ainsi  conçu  :  II  fera 

•  placer  les  fond*  disponibles  en  valeurs  sur  l'Etat ,  d'après  les  ordres  du  cou- 

•  seii  d'administration,  et  fera  payer  les  dividendes  à  Paris  ou  à  Nantes,  au 

•  choix  des  actionnaires,  ainsi  que  le  montant  des  actions  qui  devront  être 
«remboursées;  »  le  corn  parant  substitue  la  rédaction  suivante,  faisant  observer 
que  le  surplus  de  l'article  reste  le  même. 

•  Il  fera  placer  les  fonds  disponibles  en  valeurs  sur  l'Etat ,  d'après  les  ordres 
»  du  conseil  d'administration ,  et  fera  payer  les  dividendes  à  Paris  ou  à  Nantes , 
»  au  choix  des  actionnaires ,  ainsi  que  le  montent  des  primes  dont  il  sera  parle 
»  ci-après  dans  l'article  49.  •  , 

Titre  VIII ,  art  47.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  a  ce  titre  et  à  cet  article 
le  comparant  substitue  Celle  ci  : 
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TITRE  VIII. 

«  Chaque  action  que  le  sort  n'aura  pas  désignée  pour  recevoir  de  primes  , 
»  de  ta  manière  réglée  par  l'article  49  ci-après ,  participera  au  partage  inté- 

•  gral  de  la  part  des  bénéfices  nets  qui  représente  l'intérêt  légal  du  fonds  so- 

•  cial.  Ce  premier  dividende  s'accroîtra  dans  le  rapport  du  nombre  des  primes 
»  accordées. 

•  Les  paiemens  auront  lien  dans  les  premières  quinzaines  de  janvier  et  de 
■  juillet,  et,  pour  la  première  fois,  après  le  commencement  de  la  première 
»  des  quinze  années  qui  formeront  la  durée  de  la  société.  » 

Art.  48.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci  : 

•  Les  bénéfices  nets  de  toute  origine  et  de  toute  nature,  produits  par  1rs 
»  opérations  de  la  société,  seront  partagés  entre  tous  les  actionnaires  dans  les 
»  proportions  qui  seront  déterminées  ci-après.  o 

•  Sera  considérée  comme  bénéfice  net  la  somme  restant  libre  après  prélè- 
vement de  toutes  dépenses  d'exploitation,  d'administration  et  de  conserva- 
»  tiop.  • 

Art.  49.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  a  cet  article  le  comparant  substitae 

celle-ci  : 

•  Si  les  bénéfices  nets  dépassent  une  somme  de  Jrente  mille  francs ,  repré*- 
»  sentant  l'intérêt  légal  du  fonds  social,  le  conseil  d'administration ,  avant  au- 
»cunc  autre  répartition  de  dividendes,  filera  sur  la  somme  restant  libre  un 

•  prélèvement  qui  sera  destiné  k  créer  nn  certain  nombre  de  primes  de  cinq 

•  cents  francs  chacune,  pour  être  distribuées  aux  actionnaires  par  la  voie  du 
»  tirage  au  sort. 

•  Cette  création  de  primes  sera  calculée ,  autant  que  possible ,  de  manière  k 
»  ce  que ,  à  l'expiration  de  la  société ,  chaque  action  ait  pu  en  toucher  quatre. 

•  Après  les  prélèvemens  ci-dessus  stipulés ,  nn  nonvean  dividende  sera  ré- 
parti, s'il  y  a  lieu,  entre  tous  les  actionnaires  indistinctement  » 

Art.  50.  A  la  rédaction  donnée  k  cet  article  le  comparant  substitue  celle-ci  : 
«  Le  dixième  des  bénéfices  nets  sera  prélevé  chaque  semestre  avant  toute 

•  répartition  et  sera  destiné  à  former  pour  la  société  un  fonds  de  réserve. 

•  Ce  fonds  sera  augmenté  des  intérêts  des  sommes  placées  sur  l'État ,  ainsi 

•  qu'il  est  dit  a  l'article  43  ,  titre  VII.  . 

Art.  51.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  le  comparant  substitae 

celle-ci  : 

«  Les  propriétaires  d'actions  qui  auront  touché  des  primes  continueront  k 
»  participer  au  dividende  après  prélèvement  des  primes  ,  ainsi  qu'aux  avan- 
»  tages  du  fonda  de  réserve  et  du  produit  de  la  vente  du  matériel,  comme  les 
»  autre  actionnaires.  • 

Art  53.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  le  comparant  substitue 

celle-ci  : 

■  II  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  fait  aucune  répartition  des  bénéfices  aux 
«actionnaires  jusqu'k  ce  que  la  société  soit  couverte  de  ses  pertes,  si ,  contre 

•  toute  attente,  elle  en  avait  éprouvées  dans  les  années  antérieures.  • 
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Art  54.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  fe  comparant  substitue 

celle-ci  : 

«Les  dividendes  des  bénéfices  seront  payés  à  Paris  on  à  Nantes,  an  choix 
*des actionnaires,  qui  devront  manifester  a  ce  sujet  leur  option  au  moins  deux 

•  mois  à  l'avance,  sinon  ils  seront  censés  vouloir  être  payés  k  Nantes  dans  les 

■  bureaux  de  ia  direction.  * 

Art.  55.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  le  comparant  substitue 

celle-ci. 

•  Un  an  avant  l'expiration  des  quinze  années  formant  la  durée  de  la  société, 

•  {assemblée  générale  des  actionnaires  décidera  si  la  société  devra  être  con- 

■  h  nue  »■  ;  cette  décision ,  qui  ne  pourra  être  prise  qu'à  la  majorité  des  trois 
«quarts  des  voix  présentes,  déterminera  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  où 

•  Tentreprise  serait  continuée. 

•  Ceux  des  actionnaires  qui  ne  voudront  pas  adhérer  à  une  prolongation 

■  pourront  se  retirer,  et  ils  auront  droit  au  partage  des  fonds  en  réserve  et  à 

•  leur  portion  dans  la  valeur  du  matériel  qui  sera  estimé  k  dire  d'experts  ;  le 

•  tout  lenr  sera  payé  six  mois  après  cette  estimation ,  qui  elle-même  ne  pourra 

•  avoir  lieu  qu'a  l'expiration  des  quinze  années. 

«  Il  est  bien  entendu  que  la  prolongation  de  la  société  par  l'universalité  ou 
«partie  de  ses  membres  n'aura  lieu  que  sous  l'autorisation  du  Gouvernement 

•  et  avec  les  formalités  d'usage. 

•  Si ,  avant  cette  époque ,  des  pertes  considérables  pouvaient  faire  désirer  la 

•  dissolution  de  la  société,  il  y  sera  statué  par  l'assemblée  générale  des  action- 

•  naires. 

•  Si  fa  perte  a  déjà  absorbé  les  trois  quarts  du  fonds  social,  la  liquidation 

•  et  ia  dissolution  auront  lieu  do  plein  droit.  • 

Art.  57.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci  : 

«Sont  nommés,  pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  et  d'inspecteur,  les 
«deux  fondateurs  de  la  société ,  savoir  : 

•  Pour  celles  de  directeur,  M.  Jean-Louis-Philippe  Galbaud-Dufort. 

•  Et  pour  celles  d'inspecteur,  M.  William  Amous-Rmère. 

•  Ces  fonctionnaires  pourront  être  suspendus  ou  révoqués*  conformément  k 
»{ article  39  ci-dessus.  * 

Art.  58.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  k  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci  : 

«  Lc9  appointemens  du  directeur  et  de  l'inspecteur  seront  fixés,  pour  cha- 

•  cun  d'eux,  à  cinq  mille  francs  par  an,  qu'ils  toucheront  en  deux  paiemens 

•  égaux  de  six  mois  en  six  mois,  k  partir  du  jour  de  l'obtention  de  Tordon- 

•  nance  royale  d'autorisation. 

•  Ces  appointemens  sont  calculés  sur  le  nombre  de  sept  bateaux  jugés  né- 
cessaires k  l'entreprise.  Si  ce  nombre  est  augmenté  par  la  suite,  les  huitième 

•  et  neuvième  bateaux  k  vapeur  donneront  droit,  k  chacun  des  directeur  et  ms- 
«pectenr ,  k  une  augmentation  de  sept  cent  cinquante  francs  par  bateau.  Pour 

•  le  dixième ,  cette  augmentation  ne  sera  que  de  cinq  cents  francs ,  et  ainsi  de 
«suite  pour  les  autres  bateaux,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  traitement  des  di- 

•  recteur  et  inspecteur  puisse  s'élever  pour  chacun  d'eux  k  plus  de  huit  mille 
francs.  Cette  augmentation  ne  courra  que  du  jour  où  chaque  nouveau  ba- 

•  totu  à  vapeur  aura  été  lancé. 
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•  L'mspeoteur  aura  droit ,  en  ontref  aa  remboursement  de  ses  frais  de 

•  tournée  qui  seront  fixés  par  le  conseil  d'administration.  • 

Art.  59.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci  : 

«  En  cas  de  démission  ou  de  mort  du  directeur  ou  de  l'inspecteur  ci-dessus 
■  nommes,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  l'assemblée  générale  des 

•  actionnaires,  qui  fixera  le  taux  des  appointemens  du  remplaçant,  lequel  sera 

•  pris  parmi  les  actionnaires  et  sera  tenu  de  fournir  le  cautionnement  exige  à 

•  l'article  GO  ci-après.  •» 

Art.  60.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci  : 

«  Les  directeur  et  inspecteur  seront  tenus  de  fournir  ebacun  un  caution- 
nement de  vingt  mille  francs,  savoir  :  dix  mille  francs  au  moins  en  cinq 
»  actions  de  la  société  qu'ils  ne  pourront  transfeVer  à  des  tiers  qu'après  la 

•  cessation  de  leurs  fonctions  ,  et  les  antres  dix  mille  francs  ,  à  leur  choix,  en 

•  cinq  actions  de  la  société  ou  en  valeurs  immobilières. 

•  Le  caissier  et  les  agens  devront  également  fournir  un  cautionnement  dont 

•  le  conseil  d'administration  déterminera  la  quotité. 

•  Le  dépôt  des  cautionnemens  en  actions  sera  fait  entre  les  mains  du  notaire 
«de  la  société.  Ces  actions  seront  revêtues  d'un  timbre  qui  les  rendra  inaiié- 
»  nables.  • 

Art.  63.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet  article  le  comparant  substitue 
celle-ci  : 

«Les  présens  statuts  seront  soumis  a  l'approbation  de  Sa  Majesté  par 

•  MM.  William  Arnous-Rivière  et  Jean- Louis-Philippe  Galbaud-  Dufort , 

•  auxquels  tous  pouvoirs  sont  donnés  à  cet  effet. 

•  Tous  pouvoirs  leur  sont  également  donnés  d'admettre  les  modifications  de 

•  forme  que  le  Gouvernement  jugera  y  devoir  apporter. 

•  Aucune  modification  aux  nrésens  statuts  ne  pourra  être  sollicitée  du  Gou- 

•  vernement  que^ur  une  délibération  de  l'assemblée  générale,  prise  à  la  ma- 

•  jorité  des  trois  quarts  des  voix.  • 

Sauf  les  changemens  ci-dessus  établis,  l'acte  de  société  dudit  jour  31  mars 
18*8,  et  les  statuts  qu'il  contient  subsisteront  et  auront  leur  effet,  pour  que 
cet  acte  et  les  statuts  ainsi  modifiés  reçoivent  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion, et  toujours  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  à  qui  le  tout  va  être 
soumis. 

Fait  et  passé  a  Paris,  en  l'étude  de  M.«  Montaud,  Tan  1838  le  23  août,  et 
a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture,  la  minute  des  présentes  restée  audit 
M.c  Montaud. 

Ensuite  se  trouve  la  mention  suivante  :  «Enregistré  a  Paris,  le  23  août  i  828, 
•fol.  33  recto,  cases  3  et  4,  Reçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  Mauroy  et 

•  Montaud.  • 

Pour  copie  conforme: 
Le  Chef  du  Secrétariat  du  Ministère  du  commerce . 
*       fi.  DC  Baokaux. 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  278  bis.  (  Ï7  ) 

N.°  3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  Statuts  supplé- 
mentaires proposés  par  les  Administrateurs  Je  l'Agence  généra  h 
de placemens  sur  les  fonds  publics. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  19  Novembre  1838. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dç 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  manufactures; 

Va  l'ordonnance  royale  du  28  avril  1820,  portant  autorisation 
de  l'agence  générale  de  placemens  sur  les  fonds  publics, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  Les  statuts  supplémentaires  proposés  par  les 
administrateurs.de  l'agence  générale  de  pîacemens  sur  les 
fonds  publics,  et  contenus  dans  les  délibérations  des  16  fé- 
vrier 1824  et  l.er  juillet  1828  sont  approuvés. 

L  extrait  de  ces  deux  délibérations  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  dans  le  Mo- 
niteur et  dans  un  journal  d  annonces  judiciaires  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Donne'  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19  Novembre  de  fan  de  grâce 
1S28,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufactures  , 

Signé  S.t-C*icq. 

#  •  * 

Ages  ce  générale  de  Placemens  temporaires  et  viagers  sur  Us  Fonds 

publics  ,  Place  de  la  Bourse  à  Paris. 

P*ri«,le  16  Février  1824. 

•  * 

Les  administrateurs  de  l'agence  générale,  délibérant  sur  les  propositions 
au  letar  ont  été  faites  d'ouvrir  des  placemens  par  compagnies  de  cinq  et 
de  dix  à  cent  personnes,  et  des  séries  à  terme  fixe,  à  la  condition  que  les 
placeurs  ne  mettraient  en  commun  que  les  arrérages  ou  intérêts  de  leurs 
capitaux  ; 

Considérant  que  la  restriction  sollicitée  tend  à  rapprocher  les  statuts  de 
f  agence  générale  des  règles  dn  droit  commun  ;  qu'elle  a  pour  objrt  de  con- 
server rhérédit*:  des  capitaux  aux  héritiers  de  chaque  actionnaire ,  et  que , 
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sous  ce  point  de  vue ,  cette  opération  eat  nn  contrat  ffynallagmatique  qui  n'a 

rien  de  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  aux  lois  du  royaume,  en  ce  qu'elle 
rentre  dans  l'esprit  du  texte  des  ordonnances  du  Roi  relatives  à  l'agence 
générale  ; 

Ouï  M.  le  commissaire  du  Roi ,  de  l'avis  du  conseil  particulier  de  l'établis- 
sement, et  après  communication  donnée  au  comité  d'audition  des  comptes  , 
les  administrateurs  arrêtent  : 

Qu'il  sera  établi ,  indépendamment  des  deux  modes  de  placcmcns  existans , 
qui  continueront  d'avoir  leur  cours  ,  une  nouvelle  section  qui  comprendra 
les  placemcns  à  faire  sans  aliénation  du  capital,  lequel  restera  la  propriété 
du  fondateur  d'action  ou  de  ses  avant-droit. 

Pour  l'exécution  de  cette  nouvelle  section,  les  administrateurs  ont  arrêté 
les  dispositions  réglementaires  suivantes  : 

PREMIER  ORDRE  DB  PLACEMENT  SANS  ALIENATION  DO  CAPITAL. 


Placcmcns  par  compagnies  de  cinq  et  de  dix  à  cent  personnes  au  plus. 

• 

Art.  l.c»  Les  actionnaires  juouiront  des  intérêts  de  leur  rente  à  partir 
du  jour  du  placement.  Les  extinctions  de  ces  intérêts  tourneront  au  profit 
des  survivans.  Néanmoins,  ceux  du  sémestre  courant  seront  payés  aux  ayant- 
droit  du  décédé  jusqu'au  jour  inclus  de  son  décès,  sur  la  remise  d'une  expé- 
dition en  forme  de  cet  acte  de  décès  et  la  justification  des  pièces  d'hérédité. 

9.  Dans  le  cas  où  des  actionnaires  viendraient  à  décéder  avant  que  leurs 
compagnies  soient  fermées,  leurs  mises  ét  les  arrérages  écb us  seraient  im- 
médiatement rendus  à  leurs  ayant-droit ,  qui  sont  tenus  de  se  faire  connaître 
à  l'administration  dans  les  six  mois  du  décès  arrivé.  Si  ces  ayant-droit  ne 
remplissent  pas  cette  formalité  dans  le  délai  fixé  ci-dessus ,  le  décès  sera  pré- 
sumé avoir  eu  lieu  postérieurement  à  la  fermeture  de  la  compagnie  ,  et  les 
arrérages  échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  liquidation  définitive  appartiendront 
aux  survivans. 

3.  A  l'époque  de  la  dernière  extinction ,  le  montant  de  chacune  des  mises 
sera  restitué  aux  ayant-droit  de  chaque  fondateur. 

4.  L'actionnaire  qui  restera  trois  années  consécutives  sans  produire  de 
certificat  de  vie  perdra  tous  ses  droits  aux  arrérages  de  ces  trois  années , 
lesquels  seront  acquis  et  partagés  en  totalité  entre  les  survivans.  Les  arré- 
rages des  semestres  suivans  entreront  dans  les  dividendes  semestriels.  Si 
l'actionnaire  en  retard  fournissait  postérieurement  un  certificat  de  vie  ,  il  ne 
pourrait  prétendre  à  aucun  rappel  des  arrérages  distribués ,  mais  seulement 
à  sa  part  et  portion  des  arrérages  du  semestre  courauL 

5.  Si  le  dernier  survivant  des  actionnaires  d'une  compagnie  restait  trois 
années  consécutives  sans  fournir  de  certificat  de  vie  pour  toucher  les  arré- 
rages de  sa  compagnie  ,  et  dans  le  cas  même  où  le  décès  de  l'un  d'eux  ou  de 
plusieurs  de  ses  co-associés  ne  serait  que  présumé  (par  le  défaut  de  production 
d'un  certificat  de  vie  pendant  plus  de  trois  ans),  l'extinction  totale  de  la  com- 
pagnie serait  arrivée:  la  valeur  des  mises  serait  exigible,  et  le  rembourse- 
ment en  serait  immédiatement  fait,  conformément  à  l'article  3  ci-dessus.  Les 
arrérages  restés  en  réserve  pendant  ces  trois  années  seraient  également  ré- 
partis entre  les  ayant-droit  de  tous  les  actionnaires. 
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6.  Les  capitaux  et  arrérages  des  compagnies  dissoutes  ,  qui  ne  seront  pas 
rédames  dans  Us  cinq  ans  qui  suivront  la  date  du  décès  rtfcl  ou  présume  du 
dernier  survivant,  appartiendront,  conformément  à  l'article  6  ci-dessus,  à 
ceux  des  ayant-droit  qui  auront  de'jà  retire'  leurs  parts  des  capitaux  et  arrérages 
de  la  compagnie.  Ils  seront  partagés  entre  ceux  de  ces  mêmes  ayant -droit 
qui  se  présenteront  dans  les  trois  mois  qui  suivront  les  cinq  années  ci-dessus 
énoncées ,  et  ce  au  prorata  du  nombre  d'actions  foudées  par  l'actionnaire 
qo'ils  représenteront. 

7.  L'administration  convertira  en  rentes  sur  l'Etat,  trente  jours  après  fe 
paiement  du  semestre  ,  les  arrérages  qui  ne  lui  auront  pas  été  réclamés ,  afin 
de  faire  porter  intérêt  à  ces  arrérages.  Elle  en  fera  le  paiement  ultérieur  aux 
intéressés  en  transférant  à  leur  profit  le  montant  de  la  rente  achetée  pour 
enx  ,  de  manière  qu'ils  courront  seuls  les  chances  de  hausse  ou  de  baisse  de 
U  rente.  L'administration  ouvrira  un  compte  spécial  à  chaque  compagnie 
pour  y  faire  figurer  ces  arrérages. 

8.  La  commission  pour  les  placemens  qui  excéderont  cent  francs  de 
rentes  sera  réduite  ainsi  qu'il  suit  : 

li  ne  sera  rien  perçu  sur  le  paiement  des  arrérages  jusqu'à  la  première 
extinction.  Cette  première  extinctiou  arrivée ,  la  commission ,  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  ,  ne  sera  que  de  deux  pour  cent,  au  lieu  de  quatre  al- 
loués parles  statuts.  L'administration  continuera  de  percevoir  la  commission 
il  u^jjr  pour  1»'  droit  dYnirée  (  G Yst-ii -dire  un  quart  pour  cent  du  capital 
rrrsé  j,  et  le  semestre  qui  suivra  chaque  extinction. 

DEUXIEME  ORDRE  DE  PLACEMENT. 


Placement  à  terme  fixe ,  pour  cinq,  dix  ,  Quinze  et  vingt  ans,  » 

Les  placeurs  auront  la  faculté  d'adopter  le  mode  d'aliénation  de  leurs  ca- 
pitaux, conformément  à  toute  la  rigueur  du  texte  des  statuts,  ou  le  mode 
qui,  aux  termes  de  la  présente  délibération ,  conserve  ces  capitaux  à  leurs 
ayant-droit. 

"  Ceux  qui  choisiront  ce  dernier  mode  de  placement  feront  partie  des  séries 
dis  ri  neuves  qui  seront  régies  par  les  mêmes  statuts  avec  les  restrictions  qui 
suivent  : 

Art.  1.cr  Si  des  actionnaires  venaient  à  décéder  avant  la  clôture  de  leur 
classe  ,  la  valeur  de  leurs  actions  et  le  semestre  d'arrérages  échus  seraient 
rendus  à  leurs  ayant -droit,  s'ils  en  faisaient  la  réclamation  avant  cette 
clôture.  Si  la  réclamation  était  faite  postérieurement ,  les  arrérages  échus  et 
à  échoir  jusqu'à  partage  de  la  série  seraient  acquis  aux  survivans.  Les  ayant- 
droit  ne  pourraient  prétendre  qu'au  remboursement  du  capital  de  l'action. 

2.  A  Texpiration  du  terme  choisi ,  les  survivans  rentreront  dans  leurs- 
mises  respectives,  et  se  partageront ,  au  prorata  de  leurs  actions,  les  arré- 
rages de  toutes  les  mises.  Les  capitaux  versés  par  les  actionnaires  décédés 
seront  rendus  à  leurs  ayant-droit. 

3.  Les  capitaux  qui  ne  seront  pas  réclamés  dans  les  cinq  années  qui  sui- 
vront Texpiration  des  séries  (cinq  ,  dix  ,  quinze  ou  vingt  ans)  seront  acquis 
et  appartiendront  aux  ayant-droit  qui  auront  déjà. retiré  leurs  parts  des  ca- 
pitaux de  la  série,  lis  seront  partagés  entre  ceux  de  ces  mêmes  ayant-droit 
qui  se  présenteront  dans  les  trois  mois  qui  suivront  les  cinq  années  ci-dessus 
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dernier  décès  que  l'extinction  de  l'action  aura  lieu  au  profit  des  autres  m 
fions  de  la  même  compagnie  subsistantes  alors;  et  ce,  sans  préjudicier  at 
droits  particuliers  de  l'agence,  au  décès  de  chaque  prédécédé,  sur  sa  portic 
personnelle  dans  l'action  ,  conformément  à  l'article  10  des  statuts  du  19  avr 
1820. 

6.  Les  arrérages  du  semestre  courant  au  moment  du  décès  qui  donuei 
lieu  à  l'extinction  de  chaque  action ,  conformément  à  l'article  précédent 
seront  payés,  jusqu'au  jour  du  décès  inclusivement,  aux  héritiers  ou  avan 
cause  du  dernier  survivant  des  titulaires  de  l'action,  à  la  charge  par  eux  d 
justifier  de  leurs  qualités  dans  les  six  mois  du  décès,  faute  de  quoi,  ils  f 
seront  déchus  au  profit  des  autres  actionnaires  vivans  de  la  compagnie. 

7.  Les  compagnies  par  actions  sur  plusieurs  têtes  resteront  ouvertes  pet 
dant  quatre  années  consécutives,  afin  d'atteindre  le  minimum  de  leur  complci 
cependant  elles  pourront  être  fermées  immédiatement  après  que  ce  minimm 
aura  été  atteint,  à  moins  de  stipulations  contraires  à  l'époque  de  l'ouvertur 
de  la  compagnie. 

8.  Le  décès  d'une  des  têtes  ayant  lieu  avant  la  clôture  de  la  compagni 
n'apportera  aucun  changement  dans  sa  composition;  mais  le  décès  de  toute 
les  têtes  d'une  même  action  avant  cette  clôture  donnera  lieu  au  retrait  de  l 
mise  principale,  si  les  extinctions  sont  notifiées  à  l'agence  avant  la  clôtur 
de  la  compagnie. 

9.  Toutes  les  dispositions  des  statuts  et  de  l'arrêté  du  1G  février  1814 
pour  les  points  non  réglés  par  les  articles  ci-dessus,  seront  applicables  au. 
placemens  par  actions  sur  plusieurs  têtes,  comme  aux  placemcns  par  aclioa 
qui  ne  reposent  que  sur  une  seule  tête. 

Délibéré  en  conseil  a  Paris,  le  l.cr  juillet  1828. 

Les  administrateurs  de  l'agence  générale.  Signé  :  Ratte,  Darru,  Bertlm 
BlamdesFomandes. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Chef  du  Secrétariat  du  Ministère  du  comment. 

B.  DB  Bac.  >  a  ci. 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France ,  Garde  des  sceaux 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  c 
département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  27  Février  1829% 
Comte  PORTALIS. 

•  *  i 

*  Cette»  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulle 
au  ministère  de  la  justice. 


A  PARIS  ,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

97  Février  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  279.  ). 


— 


X.6  10,740.  —  TABLEAU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
de  l 'Exportation  et  de  l'Importation ,  conformément  aux  Lois  des 
16  Juillet  1819  et  4  Juillet  1821,  arrêté  le  28  Février  1829. 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'eiat  au  département  de  l'intérieur. 
A  Psris ,  le  2|8  Fé  vrier  1829. 

Sign*  d  s  M  a  a  t  i  g  :*  a  c. 
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io,74i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  aux  conditions 
y  exprimées,  les  héritiers  ou  ayant  droit  du  sieur  Guvenot  de 
Chàteaubourg  à  exécuter  les  Travaux  nécessaires  pour  V  ouverture 
du  Canal  de  l'Essonne  entre  Orléans  et  Corùcil. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Février  1829. 

CHAULES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  ,v 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  fînteVieur; 

Vu  la  loi  du  22  août  1791 ,  qui  ordonne  l'ouverture  du  canal  de 
rEssonjie  entre  Corbcil  et  Orléans; 

Vu  Je  décret  du  3  juillet  1804  [  1  4  messidor  an  XII]  ijui  subroge 
le  «car  Gnycnot  de  Chdteaubourg  aux  sieurs  Grignct,  Gcrdret  et 
Jard,  dans  la  concession  de  ce  canal,  et  qui  lui  impose  l'obliga- 
tion de  terminer  dans  le  délai  de  doux  ans  les  travaux  depuis, 
Corbeil  jusqu'à  la  Ferte'-AIeps,  et  de  présenter  dans  le  même  délai 
«ne  portion  de  la  partie  du  canal  à  ouvrir  entre  la  Fcrte-Aleps  et 
Orléans; 

Vu  le  de'cret  du  13  novembre  1807  qui  proroge  jusqu'à  fa  fin 
de  181 1  le  délai  accorde'  aux  concessionnaires; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  30  mars  1820  qui  re'voquc  la  con- 
cession accordée  au  sieur  de  Chdteaubourg ; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  mai  1825  qui,  sur  la  requête  du 
sieur  de  Chdteaubourg  et  de  ses  ayant-droit  pour  être  relevés  de  la 
déchéance,  les  autorise  a  faire  faire  à  leurs  frais  les  études  ne'ces* 
s  aires ,  I ,°  pour  constater  la  possibilité  d'amener  au  bief  de  partage 
J a  canal  de  l'Essonne  un  volume  d'eau  suffisant  pour  l'alimenter, 
en  s'abstenant  toutefois  d'employer  à  cet  usage  les  eaux  qui  appar- 
tiennent au  canal  d'Orléans  ;  2.°  pour  rédiger  un  projet  généra  ci 
complet  du  canal; 

Vu  ie  projet  présente  par  les  ayant-droit  du  sieur  Guycnot  d$ 
Châtcaubourg ,  ensemble  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées 
du  10  août  1828; 

Considérant  qu'il  resuite  du  projet  présente'  par  les  ayant-droit 
du  sieur  de  Chdteaubourg ,  qu'il  est  possible  d'amener  au  bief  de 
partage  un  volume  d'eau  suffisant  pour  l'alimenter  sans  employer 
à  cet  usage  les  eaux  qui  appartiennent  au  canal  d'Orléans; 

Considérant  que  l'achèvement  du  canal  de  l'Essonne  doit  procurer 
an  commerce  des  avantages  incontestables; 

Notre  Conseil  d'état  entendit, 

Nous  avons  oancwÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

F  2 


(  «<  ) 

ÂRÏ.  1  .er  Les  héritiers  ou  ayant-droit  du  sieur  Guy  end 
tU  Chàteaubourg  sont  autorises  à  exécuter  à  feurs  risques 
et  périls  les  travaux  nécessaires  pour  l'ouverture  du  canal  de 
FEssonne  entre  Orléans  et  Corbeil ,  ordonné  par  la  loi  du 
22  août  1791. 

Ils  sont  en  conséquence  subrogés  aux  droits  assurés  par  la- 
dite loi ,  et  assujettis  aux  charges  imposées  par  elle  aux  entre- 
preneurs du  canal;  ils  se  soumettront  en  outre  aux  conditions 
ci-après  énoncées. 

2.  Le  projet  des  travaux  présenté  par  les  ayant-droit  du 
sieur  de  Chàteaubourg  est  approuvé  sous  la  réserve  des  mo- 
difications et  dispositions  adoptées  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  dans  son  avis  du  16  août  1828.,  lequel  de- 
meurera annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  à  la  charge  par 
eux  de  faire  a  leurs  frais,  dans  le  délai  de  trois  années,  et  con- 
formément aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  Fad- 
ministration,  ies  travaux  nécessaires  pour  faire  cesser  les  in- 
convéniens  résultant,  pour  l'agriculture  et  fa  salubrité,  des 
fiïtrations  et  amas  d'eaux  stagnantes  qui  se  sont  formés  sur  quel- 
ques points  par  suite  de  Fabandon  des  anciens  travaux. 

3.  Les  anciens  propriétaires  des  terrains  achetés  par  le 
sieur  de  Chàteaubourg  pour  l'exécution  du  canal  d'après  Tan- 
cien  tracé,  et  qui  seraient  reconnus  inutiles  pour  l'exécution 
des  travaux,  suivant  ïc  nouveau  tracé,  pourront,  pendant  un 
délai  de  cinq  années,  réclamer  leur  réintégration  dans  la  jouis- 
sance et  propriété  de  ces  terrains  qui  lui  appartiendraient  en- 
core, à  fa  charge  seulement  par  eux  de  restituer  au  sieur  de 
Chàteaubourg  ou  à  ses  ayant-droit  le  prix  qu'eux  ou  que  feurs 
auteurs  auront  reçu  pour  fa  cession  desdits  terrains. 

4.  H  est  accordé  aux  ayant-droit  du  sieur  de  Chàteaubourg 
un  délai  de  dix  années  pour  l'entière  confection  du  canal  de 
FEssonne;  ils  devront  avoir  commencé  fes  travaux  dans  fes  six 
mois  qui  suivront  fa  notification  de  fa  présente  ordonnance; 
ils  en  poursuivront  Fexécution  de  manière  qu'à  l'expiration 
des  cinq  premières  années  fe  tiers  au  moins  des  ouvrages  qui 
constituent  fa  totalité  de  l'entreprise,  soit  terminé;  et  faute  par 
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eux  de  s  être  conformés  à  ces  dispositions,  la  présente  conces- 
sion pourra  être  révoquée,  et  la  déchéance  prononcée  contre  les 
concessionnaires. 

5.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  conditions  qui  leur 
sont  imposées,  les  concessionnaires  seront  tenus,  avant  la  mise 
en  activité  des  travaux ,  de  déposer  à  la  caisse  des  consigna- 
tions un  cautionnement  en  numéraire  ou  en  effets  publics, 
montant  en  capital  au  vingtième  de  l'évaluation  des  travaux  à 
exécuter  :  ce  cautionnement  leur  sera  rendu  successivement  et 
par  parties,  en  proportion  de  l'avancement  des  travaux,  cons- 
taté par  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

6.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre 
fadministration  et  les  concessionnaires  sur  l'interprétation  des 
conventions  faites  entre  eux  pour  l'exécution  des  présentes, 
seront  jugées  par  le.  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Oise,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries»  le  11  Février  de  l'an  de  grâqp- 1 820^ 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signe  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Minùtre  Secrétaire  d'état  au  départe  ment  de  l'intérieur 

Signe  de  Marti  ci*  ac. 

N.°  10,742.  —  QnDOXXAKCB  DU  Roi  qui  clause  deux  Chemins, 
au  rang  des  Routes  départementales  des  Pyrénées-Orientales* 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Février  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  do  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  générai  du  département  des 
Pyrciiées-0  rien  taies,  tendant  à  ce  que  les  chemins  de  Prades  a  Mo- 
litg  et  du  Boulou  à  Argelès  par  Saint-Gcnis  soient  élevés  au  rang 
des  routes  départementales; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  du  conseil  général  des  ponts  et  ebaus- 
lees; 

Vu  enfin  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  et 
faftwion  du  ministre  de  la  guerre  % 
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Notre  Conseil  (fêtât  entendu , 

NOOS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qUfcSuit  : 

A  rt.  1  .CT  Les  cîeux  chemins  indiqués  clans  les  délibérations 
du  conseil  général  du  département  des  Pyrénées- Orientales 
sont  et  demeurent  classés  au  rang  des  routes  départementales 
de  ce  département  avec  les  dénominations  et  numéros  cjui 
suivent  : 

N.°  G,  de  PradesàMolitg; 

N.°  7,  du  Boulou  à  Argelcs  par  Saint-Genis. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  né- 
cessaires pour  l'achèvement  et  le  perfectionnement  de  ces  che- 
mins, en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  ïa  loi 
du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  au  château  dci  Tuileries,  le  11  Février  Je  Tan  de  grâce  1829,  et 
de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'intérieur, 

Signe  de  M  articx  ac. 

N°  10,743.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Construction 
d'un  Pont  en  pierre  sur  la  Marne  à  Trilport. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  1 1  Février  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  DE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  cauier  de  charges  dressé  pour  la  construction  d'un  pont 
en  pierre  sur  la  Marne  ù  Trilport,  route  royale,  n.°  3,  de  Paris  à 
Metz,  au  moyen  de  la  concession  d'un  péage  m  y  établir  après  son 
achèvement  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  3  octobre  1828,  constatant  les  opérations 
faites  ii  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne  pour  par- 
venir avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette  entre- 
prise ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDCNNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 
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Art.  l.CT  I /adjudication  de  la  construction  d'un  pont  en 
pierre  sur  ia  Marne  à  Trilport,  faite  et  passée  ïe  3  octobre 
1828  par  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  au  sieur 
Aubineau  Caron,  négociant  à  Paris,  moyennant  la  concession 
dts  droits  à  percevoir  sur  ce  pont  pendant  soixante-trois  anr 
nées,  est  approuvée.  En  conséquence,  toutes  les  charges,  clauses 
et  conditions  de  cette  entreprise  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif  des  droits  de  péage  et  le 
procès-verbal  d'adjudication  demeureront  annexés  a  la  présente 
ordonnance.  x 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Toileries,  le  11  Février  de  l'an  de  grâce  18i9,  et 
d«  noire  rôgue  ic  cinquième. 

Signé  CHAR  LES. 
Tir  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d  état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  de  Marti gn  ac. 

N.#  10,744.  —  Ordoxxaxce  du  Roi  relative  à  l'établissement 
d'un  Abattoir  public  à  Chinon  (Indre-et-Loire). 

Au  château  des  Tuileries,  !e  1 1  Février  1 829. 

CHAULES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DR  France  kt  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  fa  délibération  du  conseil  municipal  de  ta  ville  de  Chinon, 
département  d'Indre-et-Loire,  du  26  juin  1838,  relative  à  rétablis- 
sement d'un  abattoir  public  et  commun; 

L'avis  dn  préfet,  du  5  novembre  suivant}, 

Notre  Conseil  d  état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1  "  La  création  d'un  abattoir  public  et  commun  dans 
la  ville  de  Chinon,  déjxtrtement  d'Indre-et-Loire,  est  autorisée, 
sous  la  condition  que  l'emplacement  de  l'établissement  ne  sera 
fixe  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  le 
décret  du  1 5  octobre  18  10  et  par  l'ordonnance  du  14  janviei 
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1815,  relativement  aux  ateliers  insalubres  ou  incommodes  <fe 
troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  de  cet  établissement  auront 
été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus 
tard  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches ,  l'abat- 
tage des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à 
la  consommation  des  habitons,  aura  lieu  exclusivement  dans 
l'abattoir  public,  e*  toutes  les  tueries  particulières  seront  in- 
terdites et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison,  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  également 
faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue. 

Hors  de  la  ville,  c'est-à-dire,  dans  les  communes  voisines, 
ils  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de  C-hi-* 
non,  de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs  particuliers,  sous 
l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  sait*  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  :  tous, 
ceux  qui  voudront  s'établir  à  Chinon,  seront  seulement  tenus 
de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté» 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile  > 
dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet  usage,  en  sui- 
vant les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  en 
vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur 
les  lieux  et  marches  publics  désignés  par  le  maire,  ainsi  que 
les  jours  fixés  par  ce  magistrat;  et  ce,  en  concurrence  avec  fes 
bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  user  de 
même  faculté,. 
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7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  cïiarcutiers  pour 
Foccupation  des  places  dans  f  abattoir  public  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  dans  fa  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Chinon  pourra  faire  les  régïemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  ces 
régïemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  château,  des  Tuileries  »  le  1 1  Février  de  Tan  de  grâce  1829, 
ej  de  notre  règne  te  cinquième. 

Signé  CTI  ARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe*  de  Martighac. 


N,°  10,745,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitatiam 
dans  les  Dois  de  plusieurs  Communes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Février  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  les  titres  I." ,  III  et  VI  du  Code  forestier  ; 

Vu  l'ordonnance  (Fexe'cution  du  l.er  août  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances, 

Noirs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*f  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire, 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

l.o  Saint-Vincent  (  Basses-Pyrénées  ) ,  de  cent  cinquante  arbres  à  prendre 
dans  ses  bois; 

2.  °  Kédange  (Moselle),  de  la  coupe  ,  par  expurgade  ,  de  quatorze  hec- 
tares cinquante-neuf  arcs  composant  la  réserve  de  ses  bois  ; 

3.  °  Sorrcinsming  (Moselle  ),  de  ia coupe,  par  expurgade,  de  six  hectares, 
quarante  arcs  de  ia  réserve  de  ses  bois  ; 

4.  °  Lanning  (  Moselle  ) ,  de  la  coupe ,  par  forme  d'expurgade,  1 .°  de  trente- 
quatre  hectares  soixante-et-troisares  restant  de  ia  réserve  des  bois  du  hameau 
de  Lixing,  en  ciuq  années  successives;  2.°  de  vingt-trois  hectares  cinquante 
«r«  restant  du  quart  en  réserve  des  bois  du  village  de  Fremcstrotf,  en  quatre 
MUées  successives; 
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5.°  Brannc  (  Doubs  ),  de  la  coupe  des  arbres  viciés  sur  deux  pareonr* 
dont  elle  est  propriétaire  ; 

C.°  Luey  (  Meurt  h  c  ),  de  !a  coupe,  1.u  pour  l'ordinaire  1830,  d'euviron 
six  hectares  de  sa  réserve;  2.°  pour  l'ordinaire  1831  ,  de  cent  vingt  arbre» 
dépérissans  sur  !c  restant  de  la  réserve; 

7.  °  Banthcville  (Meuse),  de  la  conpc  de  treize  hectares  à  asseoir  au 
canton  de  ses  bois  dit  le  Courois  ; 

8.  °  Bouxières-aux-Chënes  (  Meurtbc  ),  de  la  coupe  de  quarautc-scpl 
arbres  dépérissant  Mir  la  lisière  de  ses  bois  ; 

9.  °  Prcchacq-Josbaig,  de  la  coupe  de  huit  arbres  à  prendre  dans  ses  bois; 
Bugncin,  delà  coupe  de  cinq  chênes,  de  l'cbranchage  de  trente  têtards,  v\ 
de  l'exploitation  des  chênes  verts  qui  se  trouvent  sur  la  superficie  d'un  hec- 
tare cinquante  deux  ares  Je  ses  bois;  Arnos,  de  la  coupe  de  treize  chênes 
k  prendre  dans  ses  bois;  Susmion,  de  In  coupe  de  six  chênes  têtards  et  de 
l'ébranchage  de  douze  autres;  Leren,  de  la  coupe  de  quatorze  arbres  chênes 
h  prendre  dans  ses  bois  ; 

10.  °  Ablois  (  Marne  ),  de  la  conpe  d'environ  sept  hectares  de  sa  réserve  ; 
tl.o  Sainte-Hélène  (Vosges),  de  la  coupe  de  cent  neuf  arbres  depérissan* 

dans  sa  réserve  ; 

12.  °  Saulnot  (  Ilautc-Saone  ),  de  la  ooupo ,  en  deux  années  eooeessivos ,  de 

vingt  hectares  de  sa  réserve  ; 

13.  °  Simpzon  (  Ardèche  ),  de  la  coupe  de  douze  hectares  k  prendre  au 
canton  de  la  Ramade,  qui  lui  appartient; 

14.  °  Pu  jet  (  Var),  de  tons  les  arbres  qui,  par  suite  de  l'incendie  du. 
1 1  aoAt  dernier,  seront  reconnus  hors  d'état  dé  pouvoir  prospérer; 

15.  °  Fréjus  (Var),  de  tous  les  arbres  qui,  par  suite  de  l'incendie  du 
11  août  dernier,  seront  reconnus  hors  frétât  de  pouvoir  prospérer; 

1G.°  Casulnau-Magnoac  (  Hautes-Pyrénées  ) ,  de  la  coupe,  en  cinq  années 
successives,  des  arbres  couronnés  et  sur  le  retour  qui  existent  au  canton  de 
ses  bois  dit  Runcou; 

17.  °  Brcux  (  Meuse  ),  de  la  coupe  d'environ  onze  hectares  de  sa  réserve  ; 

18.  "  La  Chapelle- Vieille-Forêt  (  Yonne  ),  de  la  coupe  d'uu  hectare  de  sa 
réserve  ; 

!9.°  Merles  (  Meuse  ) ,  de  la  coupe  de  huit  cents  chênes  à  prendre  dans  la 
réserve  des  bois  indivis  entre  l'Etat  et  cette  commune  ; 

20.°  Juveiize  (  Meurthe),  de  deux  coupes  affonagères  de  ses  bois,  qui, 
d'après  Tordre  d'aménagement,  ne  devraient  être  exploitées  qu'en  1830  et 
1834; 

Si .°  Bariscy-au-PIain  (Meurthe  ) ,  de  la  coupe  de  vingt-sept  arbres  existant 
sur  l'alignement  des  fossés  k  ouvrir  au  périmètre  de  ses  bois; 

22.  °  Seyne  (Basses-Alpes  ),  de  la  coupe  de  cent  quaraute  pins  à  prendre 
dans  ses  bois; 

23.  °  Bagnols  (  Var  ),  de  la  coupe  d'environ  six  cents  pins  qui,  par  suite 
d'incen.Iie,  ont  été  reconnus  hors  d'état  de  prospérer; 

24.  °  Camoules  (Var),  de  la  coupe  de  tous  les  pins  qui,  par  suite  <Tiu- 
cendie,  seront  reconnus  hors  d'état  de  pouvoir  prospérer  ; 

25.  °  Ventrou  (Vosges),  de  la  coupe  annuelle  de  la  quantité  d'arbres 
nécessaire  pour  produire  sept  cents  stères,  à  prendre  au  canton  de  Walche- 
borne  jusqu'à  son  entier  épuisement:  la  coupe  afïouagcrc  sera,  pendant  le 
cours  de  cette  exploitation ,  réduite  de  onze  k  quatre  hectare*; 
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26.  "  Charnod  (  Jura  ) ,  de  lu  coupe  de  huit  hectares  de  sa  réewve; 

27.  °  AU.;.  (Haute-Garonne),  de  deux  coupes  ordinaires  par  anticipation , 
disant  ensemble  dix  hectares  ; 

28.  »  Napl  (  Ain),  de  la  coupe  d'environ  douze  hectares  de  sa  réserve. 

2.  La  commune  de  Saufnot  susénoncéc  est  autorisée  à  pro- 
céder à  famenagement  de  ses  Lois. 

3.  Le  canton  dit  la  Voie  de  Chavot ,  appartenant  à  ïa 
commune  de  Branne  susénoncéc,  sera  réuni  au  sol  forestier. 

4.  Le  canton  de  bois  dit  le  Courais,  appartenant  à  la 
commune  de  Bantheviile  susénonet'e ,  fera  désormais  partie 
de  raménagement  du  bois  de  cette  commune  et  entrera  dans 
la  composition  de  sa  réserve. 

5.  La  commune  de  Charantenay  (  Hautc-Saone  )  est  au- 
torisée à  procéder  à  l'aménagement  de  ses  bois. 

G.  Le  travail  exécuté  par  les  élèves  de  fécoïe  royale  fores- 
tière pour  Famenagement  de  la  foret  royale  de  Saint-Jean- 
Fontaine  (  Mcurthe  )  est  approuvé. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  {exé- 
cution de  La  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  tl  Février  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de 
aetre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  f 

Signe  Roy. 

K.*  10,746.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitations 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes. 

» 

Au  château  des  Tuileries ,  le  15  Février  1829. 

i 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  D£ 
Navarre  ; 

Vu  les  titres  I.**,  III  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  1  ordonnance  d'exécution  du  l.cr  août  1827  ; 

Sur  !e  rapport  de  noue  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 
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Art.  1.*  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir: 

1.  °  Gondrin  (  Gers  ),  de  la  coape  ,  t.°  d'un  canton  de  bois  de  qninze  hec- 
tare! de  tous  les  arbres  rabougris  fjui  existent  aux  cantous  de  G  uurragne 
et  Pas  de  Barrère  ou  Bosquet  rond; 

2.  "  Stcnay  et  Olizy  (  Meuse  ),  de  soixante-ef-qnînze  arbres  existant  sur 
les  (imites  des  liois  font  ces  communes  sont  propriétaires  par  indivis; 

3.  °  Crnis  (  Basses-Afpcs  ),  de  douze  cents  piedâ  d'arbres  à  prendre  dans 
ses  bois  ; 

4. °  Me i Haut  et  Arphcuil  (  Cher  ),  de  la  coupe ,  en  trois  années  successives , 
h  partir  de  l'ordinaire  1830,  et  par  forme  de  recépage,  de  cent  cinquante- 
cinq  hectares  quarante-huit  ares  formant  la  réserve  de  leurs  bois  indivis  ; 

5.  °  Archcttes  (  Vosges  ) ,  de  quarante  arbres  dépérissans  dans  sa  réserve  ; 

6.  °  Charmois-I'Orgueilleux  et  Harol  (Vosges)-,  de  la  coupe,  en  quatr« 
années  successives*  à  partir  de  l'ordinaire  1830 ,  et  par  forme  de  nettoiement , 
de  dix-neuf  hectares  quarante-ct-un  arcs  soixante-et-six  centiares  faisant 
partie  de  la  réserve  des  bois  indivis  entre  les  hameaux  de  Menil,  Putegncy  et 
Nobcmout,  annexes  de  ces  communes  ; 

7.o  Maugiennes  (Meuse),  de  la  eonpe,  en  troig  annexes  successives,  de 
dix-huit  cents  à  deux  mille  arbres  à  prendre  parmi  les  plus  dépérissans  sur 
cent  quarante-neuf  hectares  en  clairs  chênes  faisant  partie  de  sa  réserve  ; 

8.  °  Rouvroy  (Haute-Marne  ),  de  cent  douze  arbres  qui  composent  n» 
cordon  indivis  entre  ses  bois  et  ceux  du  sieur  Bonnecuze  ; 

9.  °«Guizcrits  (  Iluutes-Pyrénées  ),  de  dix-huit  arbres  à  prendre  par  forme 
<f  éclaircie  daus  ses  bois  ; 

10.  °  Bugnein  (  Basses-Pyrénées  ) ,  de  huit  arbres  à  prendre  dans  ses  bois  ; 

11.  °  Cheppy  (  Meuse  ) ,  de  dix-huit  chênes  et  trois  hêtres  à  prendre  dans* 
ses  bois; 

13.°  Mattstall  (Bas-Rhiu),  de  cinq  cents  arbres  dépérissans  dans  ses, 
bois  ; 

13.  °  Thilay  (  Ardenocs  )  y  de  cent  cinquante- trois  arbres  à  prendre  dans 
ses  bois; 

14.  °  Damas-aux-Bois  (  Vosges  )  ,  de  la  coupe ,  en  deux  années  successives  % 
à  partir  o}e  l'ordinaire  1830,  et  par  forme  oTéclaircie,  de  sept  hectares  vingt- 
acp  t  ares  de  sa  réserve. 

2.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  risèrc  en  date  du 
23  octobre  dernier,  qui  autorise,  pour  cause  d'urgence,  ia 
délivrance  de  vingt-sept  arbres  résineux  eu  faveur  de  deux 
habitans  de  la  commune  de  Chapareiflan,  est  approuvé. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  Tm- 
térieur  sont  chargés,  ciiacun  en  cè  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  fa  présente  ordonnance/  qui  sera  insérée  au  BuQetkt 
desloisw, 
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î>  né  en  tiotre  château  de*  Tuileries,  le  15  Février  de  Tan  de  grâce  1839, 
cl  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 

N.°  10,7  47.  —  Lettres  patentes  portant  érection  de  Mnjorats. 

Par  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et  plus  bas,  Par  le  Roi t 
signe  CV  Portalis,  scellées  en  présence  du  conseiller  d'état  commissaire 
do  Roi  an  sceau  et  de  la  commission  du  sceaQ  ,  le  19  février  1  829, 

Sa  M .ij este'  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Antoinc-Nicolas-Philippc- 
Tannegui-Gaspar  Le  Compasscur  de  Crétjui  de  Montfort ,  marquis  de 
Courlivron  ,  maire  de  la  ville  de  Dijon ,  département  de  la  Côtc-d'Or,  bre- 
veté du  grade  honorifique  de  colonel,  &c,  les  biens  ci-après  designés, 
situes  canton  «TIs-sur-Tille ,  dans  l'arrondissement  de  Dijon ,  savoir  :  bâtrmeus 
g  habitation,  cours,  jardins,  chenevières,  sis  commune  de  Tarsul,  de  dix- 
knit  ares  vingt-cinq  centiares  ;  nne  forêt  dite  hors  de  la  grande  et  de  la  petit» 
parermes  y  territoire  de  Courtivron,  de  cinq  cent  soixante-et-dix-neuf  hec- 
tares quatre-vingt-quatorze  arcs  quinze  centiares  ;  un  boi9  dit  Cul  des 
ekmrmes ,  même  territoire,  de  deux  cent  soixante-et-onze  hectares  quatre- 
vingt-seize  ares;  le  bois  de  Bimont,  même  territoire,  de  quatre-vingt-six 
hectares  quarante-neuf  arcs  environ  ;  et  le  bois  des  Chasscigncs ,  contigu ,  de 
quatre  cent  trente-quatre  hectares  quarante  sept  ares  environ,  sur  la  com- 
mune de  Tarsul  le- Corn  passeur  :  le  tout  appartenant  à  M.  lo  marquis  de 
Ceurturrm ,  et  produisant  onze  mille  dix  francs  quatre-vingt-dix-sept  cen- 
times ;  lequel  majorât  a  été  attaché  k  son  titre  de  Marquis. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  le  baron  fouis- Henri 
Jauzé ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  la  totalité  de  sa  terre  de  Kcrgue- 
beneck ,  sise  dans  le  département  du  Morbihan,  arrondissement  de  IMoêrmel, 
comprenant  le  château,  ses  batimens,  grande  avenue ,  jardin ,  cour,  avant- 
toar,  de  dix  hectares,  commune  de  Bign*n,  canton  de  Saint-Jean  de  Bre- 
velav  ;  les  pourpris  de  Kerguchcneck ,  métairie  de  Clcuhcrie ,  Kersusan  , 
Trehardet,  Laïande ,  Lanoiseau ,  Kerraerjo  ;  les  moulins  du  Roch  de  Kerrioîas , 
tTHillaiy  et  de  Trebimouhet,  aussi  commune  de  Bignan  ;  s=  les  pourpris  et 
moulin  du  Quenhouct,  des  fermes  de  Boterhart ,  Kerveno,  Lagrce  blanche, 
Kerguen ,  et  du  Poulduc;  la  métairie  du  Châtelain,  Kerhern ,  Brcnolo,  Kc- 
raudnn,  grand  et  petit  Kcrniorvan,  la  Lande  du  Poulduc,  la  Porte  du  Poulduc , 
le  Maniguen  et  le  Padrun ,  le  tout  commune  de  Saint- Jean  de  Brcvrlay  ;  —  la 
métairie  de  Gneucstre,  le  moulin  de  Trehardet,  ia  métairie  de  Kerrioîas, 
commune  de  Saint-AHouestre  ;  ladite  terre  produisant  dix  mille  cinq  cents 
francs  :  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  de  Comte  ;  et  par  les  mêmes 
lettres  pateutes,  Sa  Majesté  a  déclaré  dissous  le  majorât  au  titre  de  Baron, 
fondé  par  M.  Janzc ,  suivant  lettres  patentes  du  29  septembre  1809,  sur  sa 
terre  de  Blain,  sise  département  de  la  Loire-Iufcrieurc. 

Tour  Extrait»  conforme»  aux  Rcgistro  et  Piicci  i 

ItC  Srcrttaive  gênerai  du  Sceau  de  F muet , 
Signé"  Cvtiliiii. 

-    ■  ■ 
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N.°  10,748.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  févéque  de  Carcassonne 
k  loger  hors  des  bâtimeos  des  écoles  secondaires  établie»  k  (Jarcassonne 
et  k  Narbonne  cent  vingt  élèves  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
être  reçus  dans  les  bâtimens  desdiles  c'coles,  et  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  1G  juin  1828,  notamment  à  l'obligation  de 
porter  l'habit  ecclésiastique.  (Paris,  45  Février  18.29,  ) 


N.°  10,749.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  définitivement  la  com- 
munauté des  sœurs  de  Saint-Joseph  établie  à  ^esseaux  ,  département  de 
l'Ardeche.  (  Paris,  22  Février  18V9.  ) 

N.°  10,750.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Chûlillon- 
sur-Sciche  (  Ille-et-Vilaine  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur 
Pierrc-Julien-Hcnri  Verdier,  de  l'ancien  presbytère  avec  dépendances , 
estimé  15C0  ifaucs.  (Paris,  26  Novembre  1828.  ) 


N.°  10,751.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Cléré 
(  Maine-et-Loire  )  à  accepter  la  Donation  à  clic  faite  par  le  sieur  René 
Mangeais  et  la  demoiselle  Françoise  Potier,  d'une  habitation  composée  de 
deux  chambres  avec  un  jardin,  le  tout  estime  500  francs.  (Paris ,  26  No- 
vembrt  1828.  ) 

N.°  10,752.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa  commune  de  Grtss- 
ivillcr  (  Bas-Rhin  )  à  accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  le  sieur  Fridotin- 
Ignace  Goug,  d'une  maison  avec  dépendances  estimée  3800  francs,  pour 
loger  le  desservant.  (  Paris,  26  Novembre  1828.  ) 


N.°  10,753.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Gien  (  Loiret  ) 
k  acerpter  le  Legs  à  elfe  fait  par  le  sieur  Claude-Benjamin  Vallet,  de  sa 
bibliothèque  évaluée  a  1303  francs.  (Paris,  26  Novembre  1828.  ) 


N.°  10,754.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Renncpont 
(  Haute-Marne)  à  accepter  le  Legs  h  elle  fait  par  le  sieur  Jacques  Euvrard , 
d'une  maison  avec  dépendances,  pour  loger  le  desservant.  (  Paris,  26  No- 
vembre 1828.  ) 

N.°  10,755.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Tfoimbcy 
(Meuse)  à  accepter  le  Legs  k  elle  fait  par  le  sieur  Jean- Antoine  Lefebvrc, 
d'une  maison  avec  dépendances  estimée  G000  francs,  pour  loger  le  des- 
servant. (  Pans,  26  Novembre  1828.  ) 


N.n  10,750.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Seclirt 
(Nord)  h  accepter  le  Legs  k  elle  fait  par  la  dame  Angélùjue-Josèphc 
Rattclct ,  veuve  du  sieur  Raouit ,  d'une  somme  de  1000  francs,  pour  être 
emplovéc  k  l'instruction  des  filles  pauvres  de  cett«'  commune.  (  Paris, 
26  Novembre  1828.  ) 
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10,757.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa  commune  de  Puygouzon 
(  Tarn  )  k  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  les  sieur  et  dame  Terrai  et 
leurs  copropriétaires,  de  l'ancienne  e'glise  de  Saint-Gène1 1,  pour  la  rendre 
a  l'exercice  du  culte  catholique.  (  Paris ,  26  Novembre  1828.  ) 

N.°  10,758.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorise  la  commune  de  Bossy- 
h-Bois  (  Oise  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur  Bcrtinot , 
l.a<Tnne  rente  de  153  francs  sur  l'État,  pour  améliorer  le  sort  du  desser- 
rant et  de  rinstilutcor  et  donner  des  secours  aux  pauvres  ;  2.°  d'un  jardin , 
cellier  et  dépendances ,  et  d'une  portion  de  jardin  de  2  ares  environ ,  pour 
v  construire  une  maison  d'école;  et  3.°  d'un  terrain  qui  a  déjà  servi  à 
l'agrandissement  d'une  mare  communale.  (Paris,  26  Novembre  1828.) 

îf.°  10,759.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  Do- 
nations faites  par  la  demoiselle  Marie-Victoire  Sauvalle ,  savoir  :  1 °  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  42  francs,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Vieux- P  an  f  (  Calvados  ),  et  2.°  d'une  rente  annuelle  et  peq>étuellc  de 
38  francs  90  centimes,  à  partager  entre  les  pauvres  des  communes  de 
Livarot  et  du  Mesnil-Bacley  (  même  département  ).  (  Paris ,  26  No- 
vembre 1828.  ) 



N  >  10.7GO.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  151  francs,  offerte  en  donation  par  le  sieur 
Joseph -Maurice  Dut/trône  de  Glatigny  aux  pauvres  de  la  commune 
à'ÉcajeuI  (  Calvados  ).  (  Paris,  26  Novembre  1828.  ) 


NV»  10,761.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  quatre 
sacs  de  blé-froment  et  d'une  somme  de  300  francs  légués  par  la  dame 
Catherine-Henriette  Bqzire,  veuve  du  sieur  Nicolas  Prévost,  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Saint-Etienne  de  la  ville  de  Caen  {  Calvados  ).  (  Paris, 
26  Novembre  1828.  ) 


R,*  10,7C2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisclc  fcureau  de  bienfaisance 
de  Saint-F/our  (  Cantal  )  k  accepter  la  Donation  à  lui  fiitc  par  la  dame 
•    Joséphine  Duparc ,  d'une  portion  de  terrain  d'environ  73  toises  métriques , 
évaluée  alla  francs.  (  Pizris ,  26  Novembre  1828.  ) 

» 

N.°  10,7C3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint- Flour  [  Cantal)  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  le  sieur 
Jean-Francois-Hilairc  Vaissière ,  d'une  rente  constituée  de  395  francs 
6  centimes ,  duc  par  le  sieur  Bout  de  Marnhac,  (  Paris ,  26  Novembre 
1S28.  ) 

N.°  10,704.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccoptation  des  Legs 
faits  aux  hospices  de  Vienne  (  Isère ),  1.°  par  le  sieur  Joseph  Couturier, 

'  d'an  capital  de  1000  francs;  et  2.°  par  le  sieur  Jean- Pierre  Roussicr; 
d'une  rente  foncière  et  annuelle  de  300  francs  et  de  la  moitié  de  sou 
mobilier  cVJué  à  808  francs.  (  Paris,  26  Novembre  1828.  ) 

'  >  
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N.°  10,705.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 

de  lïonnœuvre  (  Loire-Inférieure  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par 
le  sieur  Yves  Camarct ,  de  la  nue  propriété'  de  la  moitié  du  grand  champ 
des  prés,  évaluée  en  capital  à  200  francs.  (Paris,  26  Novembre  1828.) 

N.°  10,766.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Grez-en»Bouère  (  Mayenne  )  à  accepter  la  Donation  faite  par  la  de- 
moiselle Marie  Chanchet ,  d'une  somme  de  2500  francs,  payée  par  elle 
en  l'acquit  dudit  bureau  de  bienfaisance  pour  prix  de  l'acquisition  d'une 
maison  avec  dépendances  à  lui  vendue  par  les  sieur  et  dame  Ses  bouc  :  la 
donatrice  se.  réserve  la  jouissance,  sa  vie  durant,  de  ladite  maison  et  dé- 
pendances. (  Paris ,  20  Novembre  4828,  ) 

N.°  10,767,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Calais  (  Pas- 
de-Calais  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  le  sieur  François-Joseph 
Brullé ,  de  la  moitié  de  6  hectares  39  ares  70  centiares  de  terre,  évaluée 
k  4902  francs  50  centimes,  dont  l'usufruit  est  réservé  à* la  dame  Marie* 
Catherine  Muselel,  son  épouse.  (  Paris  ,  26  Novembre  4828.  ) 

N.°  10,768.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  somme 
de  600  francs  offerte  en  donation  par  le  sieur  Anton;;  Lecourt  aux  pauvres 
,  de  la  commune  de  S*in4-Andcol-le-ChaUcau  (Rhoue  ).  (  Paris,  26  No* 
4828.  ) 


N.°  10,769.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îc  bureau  de  bienfaisance 
de  Ratenclle  (  Saonc-ct-Loirc  )  à  accepter  la  Donation  faite  par  la  demoi- 
selle Françoise  Viot,  d'une  somme  de  12,000  francs,  k  la  charge  de  lui 
payer,  sa  vie  durant,  les  intérêts  de  ce  capital  k  raison  de  Ô  pour  cent 
(  Paris ,  26  Novembre  4828.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France ,  Garde  des  sceaux , 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  1 

A  Paris,  le  l.cr  Mars  1S29», 
Comte  PORTALIS. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Dulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

pour  le  Bulletin  dea  lois ,  «  raison  de  9  franci  par  on,  à  la 
ral*,  ou  ehe*  lea  Directeur!  dea  poatea  dea  drpartemens. 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

l.cr  Mars  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  279  bis.  ) 

t 

N.M.  —  Ordonnance  DU  Ror  qui  accorde  une  Pension  à  M. mê  la 
Comtesse  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely. 

An  château  des  Tuileries ,  le  SI  Janvier  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  96  juillet  1891  qui  attribue  des  pensions  aux  ancien» 
donataires  français  entièrement  de'possede's  et  à  leurs  veuves  ; 

Vu  la  demande  de  la  comtesse  Regnaud  de  Saint-Jean  dAngchj, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  application  de  cette  loi  ; 

Vu  la  décision  royale  du  94  décembre  1818  qui,  en  autorisant 
)e  comte  Regnaud  à  rentrer  en  France ,  a  déclare'  faire  cesser  à  son 
égard  toutes  les  incapacités  qu'avait  prononcées  contre  lui  la  loi  du 
19  janvier  1816; 

Considérant  que ,  par  l'effet  des  traites,  il  a  e'te' ,  en  1 81 4,  de'posse'de' 
de  toutes  les  dotations  qu'il  avait  en  pays  étrangers,  et  que,  pendant 
5 on  exil,  la  dotation  de  dix  mille  francs  qu'il  avait  conservée  sur  le 
canal  de  Loing  a  fait  retour  aux  héritiers  de  notre  cousin  le  duc 
^Orléans;  qu'il  est  de  ce  de  à  Paris  le  11  mars  1819,  et  qu'ainsi, 
à  1  époque  de  la  loi  relative  aux  donataires,  la  comtesse  Regnaud 
pouvait  en  reclamer  le  bénéfice  et  faire  valoir  l'entière  dc'posscssion 
de  son  mari  ; 

Considérant  n c'a n moins  que  sa  demande  à  cet  égard  n'a  e'te'  pré- 
sentée qu'au  mois  d'avril  1 898 ,  circonstance  qui  lui  rend  applicable 
l'article  9977  du  Code  civil  ; 

Vu  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  re'clarnation , 
Et  l'avis  e'mis,  le  10  de'cembre  1898,  par  le  comité'  de  notre 
Conseil  d'état  attache'  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1."  La  dame  Guernon  de  Bonneuil  (  Augustine- 
Françoise-Eléonore  ),  née  à  Paris  le  2 1  octobre  1776,  veuve 

VllV  Série.  A 
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de  Michel-Louis- Etienne  comte  Regnaud  de  Saint-Jean 
d ' Angchj ,  sera  inscrite  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  pourune  somme  annuelle  de  mille  francs,  à  laquelle  son 

mari  aurait  eu  droit  comme  ancien  donataire  entièrement  dé- 

— 

'  i  ' 

posscue. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Pans,  et  .la  jouissance  en 
commencera  à  courir  du  22  décembre  1822. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21  Janvier  de  l'an  de  grâce  1829, 
«t  de  notre  règne  ie  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  Rot. 

N.*  2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  M*""  la 

Marquise  DessoIIes. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Janvier  1 829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et  de 
Navarre; 

Vu  la  loi  du  1 1  septembre  1 807  concernant  les  pensions  à  ac- 
corder aux  grands  fonctionnaires  de  l'État  ainsi  qu'à  leurs  veuves  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  II  est  accordé  à  la  dame  marquise  Dessolles) 
veuve  du  sieur  marquis  Dessolles ,  ancien  président  du  conseil 
des  ministres,  une  pension  de  six  mille  francs. 

Ladite  pension  sera  annuelle  et  viagère,  et  les  arrérages 
en  seront  payés  à  partir  du  l.et  janvier  1829. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des* lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  21  Janvier  de  l'an  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  279  bis.  (  a  ) 

X.-  3.  —  pu  Roi  qui  accorde  une  Pension  à 

M.  Musnier  de  la  Converserie,  ancien  préfet. 

Au  cbttean  des  Tuileries,  le  91  Jaimer  18*9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinte'rieor  : 

Vu  les  lois  des  93  août  1 790  et  1 5  germinal  an  11  (5  avril 
1803)  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  du  13  septembre 
1806  portant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentes  par  le  sieur  Musnier  de  la  Converserie, 

rir  établir  ses  droits  à  la  pension ,  desquels  il  resuite  qu'il  est  ne 
18  novembre  1768,  à  Longueville,  département  du  Pas-de-Ca- 
lais, et  qu'il  compte  vingt-six  ans,  six  mois,  sept  jours  de  services 
tant  militaires  que  civils  ; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  cPinfirmitcs  résul- 
tant de  faUgues  qu'il  a  éprouvées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de 
ses  fonctions;  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  pre'vu  par  l'ar- 
ticle 3  du  décret  réglementaire  du  13  septembre  1806,  et  lui  con- 
fère les  mêmes  droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services  effec- 
tifs; 

Vu  Pavis  donne'  par  notre  ministre  des  finances,  le  93  septembre 
dernier; 

Vu  l'avis  du  comhe  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état; 
Nous  4VON8  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  H  est  accordé  au  sieur  Augustin-Joseph  Mus- 
nier de  la  Converserie ,  ancien  préfet  du  dépa  rtement  de  Lot- 
et-Garonne,  né  le  18  novembre  1768,  à  Longueville,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  en  récompense  de  ses  services  et  à 
raison  d'un  traitement  de  vingt  mille  francs,  pendant  les  quatre 
dernières  années,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  trois 
mille  trois  cent  trente-trois  francs,  dont  il  jouira  à  partir  du 
4  janvier  1829,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher  un  trai- 
tement cTactivité. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Bergerac,  département  de 
la  Dordogne. 

A  2 


(  4  ) 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne*  au  château  des  Tuilerie*,  ie  21  Janvier  de  l'an  de  grâce  1829,  et  dm 
notre  règne  ie  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Martignac. 


N.°  4.  —  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à 

M.  Stéfanini,  ancien  sous-préfet. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Janvier  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET  DE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  (!es  22  août  1790  et  15  germinal  an  11  (5  avril  1803), 
sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  du  13  septembre  1806,  por- 
tant règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Stéfanini,  ancien  sous-préfet 
de  Bastia,  département  de  la  Corse,  pour  établir  ses  droits  à  la 
pension,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  le  28  août  1764,  à  Terra- 
vecchia,  et  qu'il  compte  vingt-huit  ans,  trois  mois,  dix  jours  de 
services  salariés  par  l'état; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  d'infirmités  graves 
résultant  des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  dans  l'exercice  et  à  l'occa- 
sion de  ses  fonctions,  ce  q^ui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu 
par  l'article  3  du  décret  réglementaire  du  13  septembre  1806,  et 
lui  confère  les  marnes  droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services 
effectifs; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  ,  en  date  du  20  de  ce 

mois; 

De  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Con- 
seil d'état; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l.er  II  est  accordé  au  sieur  Paul-Louis  Stéfanini, 
ancien  sous-préfet  de  Bastia,  département  de  la  Corse,  né  le 
28  août  1764,  à  Terravecchia ,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  cmq  cents  francs,  laquelle  sera  inscrite  au  trésor  royal 
et  dont  il  jouira  à  partir  du  jour  de  l'inscription. 
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2.  Cette  pension  sera  payable  à  Bastia,  lieu  du  domicile  du 
sieur  Stëfanini. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuilerie* ,  le  96  Janvier  de  l'an  de  grâce  1859 ,  et  de 

cotre  régné  le  cinquième.  .  .   

Signé  CHARLES. 

Par  lè  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur., 

Signe'  DE  If  ARTIGNAC. 


N.°  5.  «*—  Ordosnasce  DU  Roi  qui  autorise  l'Inscription  au 
Trésor  royàl  de  trois  cent  soixante-huit  Pensions  civiles  et  mili- 
taires. 

Au  cniteau  des  tuileries,  le  98  Janvier  1899. 

*  »  % 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FraNcë  ETDfe 
NavarUe; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  85  mars  1817  et  l'ordonnance  royale 
du  30  juin  suivant  rendue  pour  en  assurer  l'exécution; 

L'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  relative  à  la  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  la  même  anne'e  ; 

L'ordonnance  royale  du  3  août  1890;  ]  » 

Les  articles  8 ,  9  et  1 3  de  la  loi  du  1 7  août  1 823  ; 

Les  articles  8,  3  et  5  de  celle  du  30  juin  I837j 

Et  la  situation  au  l.cr  janvier  1839,  tant  du  cre'dit  affecte'  aux 
pensions  civiles  que  de  ceux  accordes  pour  l'inscription  et  le  paie- 
ment des  pensions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  au  département 
des  finances,  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  trois  cent  soixante-huit  pensions  ci-après,  montant 
ensemble  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  mille 
deux  cent  quatre-vingt-sept  francs,  et  qui  se  composent,  savoir  : 

> 

Pensions  militaires. 
Premièrement ,  pour  celles  ftnputables  sur  les  crédit  affectés  à  1897,,  soit 
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pur  les  articles  S  et  5  de  la  loi  du  20  juin  de  fa  même  année ,  toit  par  î'ar- 

ticle  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819, 

De  sept  pensions  liquidées,  au  profit  de  veuves  de  mili- 
taires »  en  conformité  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
14  août  1 8  M ,  et  comprises  dans  une  ordonnance  de  con- 
cession du  23  novembre  1828,  numérotée  25,  et  insérée 
au  Bulletin  des  lois  n.°  272  bis,  sous  le  numéro  d'ordre  3  , 
ci  


Deuxièmement,  ponr  celles  à  imputer  sur  le  crédit  de 
sept  cent  mille  francs  afférent  à  Tannée  1828  ,  aux  termes 
de  l'article  5  de  chacune  des  lois  des  14  juillet  1819  et  20 
juin  1827, 

1.  °  De  cent  trente-sept  pensions  de  retraite  accordées  à 
des  militaires  de  Tarmée  active  par  deux  ordonnances  des 
30  novembre  et  14  décembre  1828,  numé- 
rotées 27  et  29,  et  insérées,  la  première, 
sous  le  numéro  d'ordre  6  du  Bulletin  272 
bis;  la  seconde,  dans  celui  273  bis,  sous  le 
numéro  d'ordre  1 ,  ci  

2.  °  De  cent  dix  pensions  de  veuves  de 
militaires  accordées  en  vertu  de  la  loi  du 
17  août  1823,  par  deux  ordonnances  des 
23  novembre  et  14  décembre  1828,  nuraé- 
tées  26  et  28,  insérées ,  la  première,  au 
Bulletin  272  bis,  numéro^ d'ordre  4;  et  la 
seconde ,  sous  le  numéro  d'ordre  2  du  Bul- 

273  bis,  ci  


Parties 


7. 


Troisièmement ,  pour  celles  à  inscrire  par  imputation 
sur  le  crédit  spécial  de  dix-huit  cent  mille  francs  ouvert  par 
l'article  3  de  la  loi  du  20  juin  1827 , 

De  cent  sept  pensions  provenant  de  la  conversion  de 
traitemeus  de  non-activité  en  soldes  de  retraite,  et  com- 
prises dans  deux  ordonnances  des  19  novembre  et  dé- 
cembre derniers,  numérotées  30  et  31 ,  et  insérées  au  pre- 
mier des  deux  Bulletins  précités ,  soirs  les  numéros  d'ordre  2 
et  8,  ci  


Total  des  pensions  militaires. 


Pensions  civiles  imputables  sur  le  Crédit  de  trois  millions 
accordé  par  Vartictc  30  de  la  Loi  du  25  mars  4817. 

De  sept  parties  comprises  dans  quatre  ordonnances  des 

A  reporter»  y,  


247. 


1,35(K 


133,334. 


107 


301. 


92,242. 


226,926. 


226,926. 
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Somme». 


,1 


Report, . .  1 1  

19  novembre,  3,  ô  et  28  décembre  1838,  insérées ,  les 
trois  premières,  an  Bulletin  des  lois  272 
numéros  cTordre  ï  ,  7  et  9;  et  la  qua 
trieme  ,  sons  le  n.°  3  de  celui  n.°  273  bis. 
Cet  pensions  sont  accordées  comme  il  suit: 
Quatre  à  d'anciens  ministres  : 
M.Tabbéduc  de  Montesçuiou. .  20,000*1 

M.  le  comte  Beugnot   12,000.1 

M.  le  comte  Molé.   1 2,000. / 

M.  le  baron  Louis   1 2,000.  j 

Deux  à  d* anciens  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration des  poids  et  mesures  ,  pour  une 
somme  totale  de  


Et  une  à  la  reuve  d1  un  employé  des  admi* 
de  I  armée ,  ci  ••»•.»«  ....»». 


i 


1. 


P»n 


l  Cl 


361 


5G,000<"; 


7. 


261. 
100. 


Total  des  pension* à  inscrire, 


H1-  -"  :t> 


 L 


368 


yotnmo». 


226,926' 


56,361. 


283,287. 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payo'es  suivant  le  mode  éta- 
bli pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  cha- 
cune d'elles  darirfes  onze  Ordonnances  qui  viennent  d'être  si* 
gnalées.  •  i  \ 

3.  rSFotnp  ministre  secrétaire  d'état  des  financer  est  chargé 
de  l'exécution  de  far  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  »• 

*  \     .        :..         .  •? 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  28  Janvier  de  Tan  de  grâce  1829, 
«  de  noire  règne  le  cinquième. 


Signé  C  H  ARLES. 


Par  Te  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

.     Signé  Roy. 
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N.°  6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  à 
trois  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  de  Vannée  4829. 

Au  château  de*  Tuileries,  le  I.CT  Février  l8i9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fbantk  et  de 
Navarhe, 

Vu,  1.°  les  articles  35,  26  ,  30  et  31  de  ia  loi  du  Î5  mars  1817; 

2.  °  Les  articles  3,  4  et  S  de  notre  ordonnnnce  du  90  juin  sui- 
vant, qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  foi; 

3.  °  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  d'après  la  revision  du  comité  du  Conseil  d'état  attache 
à  son  département,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  ordon- 
nance, portant  ie  n.°  1  ; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  27  janvier  1829,  portant  qu'il  a  reconnu  ra  légalité  de  ces  fixa- 
tions, et  la  possibilité  cfimputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  trois  cent  trente-cinq  francs,  sur  le  crédit. d'inscription 
de  Tannée  1  829,  ouvert  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819 
et  par  l'article  6  de  la  loi  du  2 0  juin  1 827 ;     '  ' 

,  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 


Nous  avons  ordonne  et  ohdonnons  ce  qui  suit  : 

/ 

  ' 1   ■  — 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  militaires. 


■ 

Lcr  AT  dit  Roche 
mur  (  Pierre- An- 
toine-Laurent ). 


Noir  et  (Noêï). 


.  ■  • 


Nardot  (Pierre).. 


gràdbs. 


Sous- 
lieutenant. 


Soldat. 


Brigadier. 


DATES 


des 

blessures. 

M       '  ■' 


du 
deecs. 


Tu*?  !«  9  frvri er 
1799,  d'un  coup  de 
fea  en  pourfwirtnt 
des  malfaiteur»  cm- 
de* 

Mart  d«  U  fierté 

Çntic  à  U  Baise- 
erre  (Guadelou- 
pe), le  S6  •epien» 
bre  18*4. 

Mort  en  activité* 

le  9  nnv.mb.  181.1, 

aprèa  trente  an$  de 
service*  effectifs. 


ET  PRÉ: 


NOMS 

de»  vcuto 
î  ff 


Manon  ( 


La  fi  x  et:  ■  (M; 


Couva  l  ( 
rie). 


zed  by  Google 
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Art.  1."  H  est  gccordc  à  chacune  des  veuve*  des  trois 
militaires  dénommes  au  tableau  ci- dessous ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de.  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donne  m  notre  château  des  Tuileries,  le  1."  jour  du  mois  de  Février,  Tan 
de  grâce  1889,  et  de  noire  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  V.t°  de  C  aux. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leurs  certificats  d'inscription  ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 


KAISSANCE. 

DATE 

du 

mariage. 

DOMICILE. 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation, 

EPOQUE 

m. 

Lieux. 

t  it  à 
leruiun. 

de  jouissance. 

• 

174. 

* 

Tonnoy 
(  Meurt he  ). 

6  mai 
1796. 

Paris  (£«»*). , 

• 

175* 

Ordoontncc  cru 
14  août  1814,  ar- 
ticle U" 



Du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  lut 
du  «0  juin  1827. 

•cL 

Cnarlcrifle 
(Ardennes). 

6  février 
1819. 

Charîc  ville 
(Ardcnncs). 

•  75. 

Idem. 

Idem. 

■ 

Eîoyes 
(  Vosges  ). 

\  8  n  o  v. 

1793. 

Lunéville 
(  Meurt  h  e  ). 

85. 

Idem 
article  9. 

Idem. 

• 

► 

f 

/ 

l 

Total.  . . . 

335. 

• 

• 

*  ■ 
• 

 — 
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N.°  f.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  secours  an- 
nuels  aux  Orphelins  de  deux  militaires,  imputables  sur  U  crédit 
d'inscription  de  l'année  i8H9. 

An  château  des  Toilerie. ,  le  1 .«  Février  1 829.  ^ 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

Vu,  U°  les  articles  25  et  26  de  la  foi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.  °  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et  l'ordonnance 
du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifications  à  faire  par 
les  orphelins  de  militaires  pour  reclamer  des  secours  en  vertu  des- 
dits articles; 

3.  °  La  fixation  arréte'e  par  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la 
guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement  produites,  et  d'après 
la  revision  du  comité'  du  Conseil  d'état  attache  à  son  de'partement, 
des  secours  compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n.°  3; 


d 
X 


0 
9 
■ 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  père  et  mère. 


i 


t.. 


3. 


Prévost  (Louis)... 

marié  à 

ICarolet  de  Monti 
guy  de  pontis 
(  Françoise-Reine  ). 

Gauthier  (Claude) 

niarié  à 

Bachelard  (Marie- 
Françoise  ). 


DATE 

GRADES. 

• 

de 

de 

Pactivite? 
du  père. 

du 

décès 

de»  père 
et  mère. 

Intendant 
militaire. 

1  .*»  mai 
1828. 

i 

5  nov. 
1828. 

a 

11  fev. 
1819. 

Brigadier. 

20  sept. 
1814. 

• 

9  juillet 

1824. 

M 

\ 

. 

• 

10  août 
18*28. 
En  jouis- 
sance de  la, 
pension  de 

TeUTC. 

position 
au  moment 

du  décès 
des 
père  et  mère 


NOMS  ET  Pr£n< 


des  orphelins 


En  jouissance^ p„E  vos  t  (  Josopl 
de  la  pension  J  Caroliue  -  Fraijç< 
de  retraite.     .  |     Louise  ). 

  (Rcinc- 

lippinc-Sophii 
 (IUdulr 


Gauthier  (  Ma 
Pierrette  ). 


v 
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4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  97  janvier  1829,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  secours  proposes,  mon- 
tant à  la  somme  de  mille  quatre-vingt-cinq  francs ,  sur  le  crédit 
d'inscription  de  Tannée  1839,  ouvert  par  l'article  5  de  la  loi  du 
14  juillet  1819  et  par  i'article  5  de  la  loi  du  20  juin  1827. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  : 

•  Art.  1  .et  II  est  accordé  aux  orphelins  des  deux  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-dessous,  des  secours  fixés  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


= 


m 


Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  te 
,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
certificats  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de 


SA1 

fis  o 


au. 

lu. 
lis. 

NI 


utril 

ni 


SSANCE 

IPHBLIHS. 


LIEU 


(Seine). 

Paria  (Seine). 
Paris  (Seine). 


Saint-Nmer- 
le-  De«er  t  {Ain), 


DATE 

du 
mariage. 


REVENU 
et  constaté) 


l'art  i  do  1." 
de  T  ordonnance 
rojaie 
du  16  octobre 
1822. 


6  dec. 
1810. 


18  nov. 
181*. 


Infe'rienr  au  double 
du  secourt  dont 
il»  iout  auacep- 


Idcm, 


Total. . . 


S"  f 

s*  ° 

S.  «s? 

S  t»  eu 
— rs  o 
eu  ?  • 

—  *  n 

-  —  2 


~*  s 


— 


NOMS 

ET  DOMICILES 

des  tuteurs 
des  orphelins. 


1  00(K  H*  Cabolbt  DR 

MOITICSTDS 

Portir,  entre- 
poseur de  tabac 
a  Bordeaux. 


£5,  M.  Bachelard 
(  François),  cul- 
tivateur à  Ceasis, 
commune  de  S.- 
Jean -  d'Etraix 
(  Jura  )• 


1,085. 


.  


Observations. 


» 


A  6 
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2,  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  l  epoque  déterminée  par  l'article  4  de  fa  loi 
du  20  juin  1827,  pour  être  payés  jusqua  ce  que  l'orphelin 
le  plus  jeune  de  chacun  de  ces  militaires  ait  atteint  Tàge  de 
vingt  ans  accomplis.  ,  .  . 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ia  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

-  # 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  1,*  jour  du  mois  de  Février,  Tan 
de  grâce  1899,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

,  Signé  CHARLES. 

n      '    '  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

-~-  ■  Signé  V.M  de  Câux. 

   • 

v 

N.*  8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  à 
cinquante  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables  sur  le 
crédit  fi' inscription  de  l'année  i829. 

Au  çhâteau  des  Tuilerie*,  le  l.«  Février  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarrb,  «  • 

Vu,  t.*  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du  95  mars  1 8 1 7 ,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 

9.°  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1899,  et  l'ordon- 
nance du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifications  ù 
faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des  pensions,  en 
vertu  desdits  articles  ;  . 

3.  °  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de 
la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement  produites,  et 
d'après  la  révision  du  comité  du  Consfii  d'état  attache  a  son  dépar- 
tement, dès  pensions  détaillées  dans  la  présente  ordonnance,  por- 
tant le  n.° 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  97  janvier  18*0,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées  9 

t 

m 

*      -  h. 
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montant  à  la  somme  de  huit  mille  sept  cent  dix  francs,  sur  le  cré- 
dit d'inscription  de  l'année  1999,  ouvert  par  l'art iric  5  de  la  loi 
Ja  14  juillet  1819  et  par  l'article  5  de  la  loi  du  20  juin  1827; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  ,er  H  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  cinquante 
militaires  dénommés  au  tableau  d'autre  part  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l), 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
k  jouissance  de  l'époque  déterminée  par  l'article  4  de  k  loi  du 
20juinl827. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  l.«r  jour  du  mois  de  Février,  Vw 
de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHAULES. 
Par  le  Roi  i  ls  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  W«  Dt  Caux. 

\  ■  < 

(f)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
prâente  ordonnance. 
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C 
M 

r- 


c 

o 


9. 


3. 


4. 


5. 


6. 


8. 


9. 


10. 


11 


12. 


13. 


14. 


15. 


NOMS 


ET  PRENOMS 


des  militaires. 


,  i »... . 

■ 


ASTIBR  DE  Sai  NT-  l,M  I  l  u 

(  Pierre  marquis  o*  ). 


Maréclial- 

de-camp. 

Chef 
[de  bataillon, 
Bertrand  (George).  Capitaine. 


Ricard  (  François  ) 


GRADES. 


Garcin  (César  Sif- 
frein). 


Houbre  (Bernard). 

Maucourt  (Nicolas- 
Cuny). 

Maurice  (Félix). . 
Piono.x  (Étienne).. 


Rajaut  (Joseph- 
François-Aupjstin) 
Se  asso  (  Eticnnc- 

Matbicu). 
HouPERT  (Nicolas).  Lieutenant. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem, 

j 

x  ut  ni . 

■ 

Idem, 


Moxet  ( François- 
Antoine  ). 

Peu  in  el  (Nicolas- 
Laurent). 

Rousselle  (Nico- 
las). 

Pin  eu  et  (Nicolas 

Poiv  carpe). 

Jacquot  (Claude- 
Joseph). 


DATE 


de 

U  cessation 
de 

[■activue. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Garde  du  génie 
de  1.°  da»*e. 


Garde 
d'artillerie 
dé  3.' 


\.a  j'anv. 
iSIG. 

1."  juill. 

1818. 
t.*  sept. 
1815. 

14  juin 

1816.- 

22  fév. 

1816. 
l.er  sept. 

1814. 

11  oct 
1811. 

3  juin 
1816. 

7  mai 
1812. 

1 .«  juill. 
1818. 

13  sont 
18*7. 

94  juin 
1810. 

!.«'  avril 
1811. 

juill. 
1818. 
91  nov. 
180C. 

14  août 
1898. 

l.cr  sept 
1814. 


décès. 


90  OCt. 

1897. 

91  fuiH. 
1898. 

97  fév. 
1898. 
9  oct. 
1895. 
99  juin 
1899. 
96  janv. 
1898. 

18  sept. 
1828. 

3  juin 
1816. 

6  août 
1898. 

15  juill. 

1828. 
99  nov. 

1897. 
1 1  sept. 

1828. 

19  juin 
1827. 

28  mars 
1898. 
2  dcc. 
1897. 
14  août 
1828. 

17  mai 
1828. 


position 


du  dc'cês. 


NOMS 

ET  PBÉlf  O  H 

des 

4 

.  1 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


En  possession 
de  droiu  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En'jonissance 
de  1*  pension 
de  retraite. 

Idem. 


De  La  bac  m  e 

Forsac  (  Ursu 
VelliÀ  (  Marie- 

brielle  ). 
Datico  (  Laure- 
rie-Ctaire)(i; 

DlETRlCH  (Susaj 
(*)• 

De  G  accourt  (C 
lottc-Alberte  ) 
Dorr  (Margucn 

Baudouin  (  Ca> 
rine-Jeanne). 

Ut  (  Catherii 
Louise  )  (3). 

Civbt  (Masïe-An 
Marguerite). 

Schmidt  (Caroii 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de 
traite. 
Enj 
de  la  pension 
de  retraite. 


Cmci  ltO  (  Mar 
Jeanne- Placide } 
Ledant  (Marg 


rue 


Ro  ELLES  (Maz 

(5). 

D artois  (Franco 

Victoire  ). 
Flohet  (  Sophie- M* 

Elisabeth- Augusùt 

Denis  (Marie-J. 
Geneviève  ). 

Grandjean  (Max 


(1)  Le  mari  était  Fr.ne.is,  né  à  Sorcy  (  Meuse  },  le  92  juillet  1768.  —  (2)  Le  mari  était  Français,  né 
Carpcntrns  (Vaocluse  ),  le  25  novembre  1771.  —  (3}  Le  mari  était  Frauçais,  né  à  Long  (  Somme),  le  3  f 
rrier  17f»7.  —  (4)  Le  mari  était  naturalisé  Français  par  ordonnance  du  27  novembre  1816.—  (ô)  Le  toi 
était  Français,  ne  la  31  octobre  1747,  a  YVasaelonne  (  Laa-Khin). 
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AISANCE. 


(  »5  ) 


H. 


LIEUX. 


KL 

0. 

IIT. 


m 

à 

M 

l 


iTril 

r 

Ht. 


IfTll 

17. 


*>1 


ItT. 


■M 


*1 


Périgueux 

[Dordogne). 

Longjumeau 
Seine-et-Oise). 

Ccva 
[Sardaigne). 

Raab 
(  Hongrie  ). 
Coramercy 
[Meuse). 
w  aimnnster 
{Moselle). 
Le*  Touches 
^Loire-Infér.). 

Htchcmbourg 

[Allemagne  ). 

Valence 

(£rûme). 

Strasbourg 

[Bas-Rhin). 
Géncs 

(  Sardaigne .) 

Rocroy 
[Ardennes  ). 
Ohnscbeid 
[Prusse). 
braodun 

[  Indre  ). 
Francvillers 
[Somme  ). 

*n  (Aisne). 

Verjux 
[Doul,*). 


DATE 

da 
mariage. 


15  de'c. 
Mil. 

l.cr  dec. 

1793. 
3  juill. 

1806. 
95  oct. 

1809. 
20  fev. 

1811. 
35  mai 

1794. 
a4  avril 

1809. 

3  août 
1797. 

26  avril 
1794. 

97  juin 
1794. 
20  fev. 
1792. 
29  jnill. 
177G. 
I.cr  mars 
1806. 
20  oct. 
1791. 
28  mars 
1798. 
8  dec. 
1793. 

8  juill. 
1799. 


ANNEES 

DE    M  A  ,<  J  X  G  B 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité'  du  uiari, 
ou 

nombre  d'en  fans 

existans 
de  te  mariage 

antérieur. 


Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

II  existe  un  en- 
fant issu  de  co  ma- 
riage. 

Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


REVENU 
aftinné  et  constate'  , 
conformément 
à 

Tarticte  1." 
de  l'ordonnance 
rovalc 
du  26  octobre 
1822. 


Inférieur  an  double 
dt-  la  pensinn  dont 
cilc  csl  susccpliblc. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


S"  c 

—  n 

eu  5-  k. 
'  -  o 

2  <■>  » 
on 

-  oo  s; 

"S  § 
S  2 


1 ,000f 

450. 
300. 
300. 
300. 
300. 
300. 

300. 

300. 

300. 
300. 
225. 
225. 
225. 
225. 
225. 

175. 


DOMICILE. 


Pcrigacux 
(Dordogne). 

Toulouse 
(  H  .-Garonne). 

Dijon 
(Côlc-d'Or). 
S. -Saturnin 
(  V aucluse  ). 
Commercy 
(  Meuse  ). 
Enchenbcrg 
(Hfo  selle). 
Nantes 
(  Loire-Infèr.  ). 

Long 
[Somme). 

Valence 
(  Drôme  ). 

Versailles 
(Scine-et-Oise).' 
Cette 
(Hc'rau/t). 

Chesnc 
(  Ardennes  ). 
W.tssclouuc 
(Bas- Rhin  ). 
Saint- Amand 
(  Cher). 
Corbie 
(  Somme  ). 
Anlres 
(Pas-dt- Calais)' 

Dôlc  (  Jura  ). 
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•m 
a 
m 

NOMS 

» 

O 
m 

e 

41 

BT  PRENOMS 

Ci  rades. 

O 
■ 

e 
m 

m 

• 

des  militaires. 

a    »  «1 

i 

19. 

Bonnafoux  (Jean- 
Louis  ). 

I)  l  val  (Dominique). 

Sergent. 

Maréch  ai- 
des logis. 

20. 

SI. 

1 

1*. 

Miiio  ( Jean-Fraa- 
çois -Joseph  ). 

Troyalx  (Alexan- 
dre-Joseph ). 

Harent  ( Firmin- 
Joseph  ). 

Maître  ouvrier 
à  la  manufact. 
roj.  d'armes  de 
Maubeuge 

Idem, 
Brigadier. 

33. 

1 

1 

34. 

Bour lier  (Pierre- 
Félix- Alexandre). 

Charpentier  (Jean- 
Cervais  ). 

Gendarme. 
Idem. 

25. 

1 

ClÉ*eht(  Jacques). 

•Idem, 

36. 

Desmazes  (Antoine) 

Idem. 

u. 

! 

28. 

Fonten  EAU  (Jac- 
ques ). 

Fourw  ier  (Jean- 
Etienne). 

* 

Idem. 
Idem. 

• 

80. 

Marque  (Jean)..  .  . 

Idem. 

1 

30. 
31. 

Joppe  (Claude- An- 
toine ). 

Leiderer  (Joseph ). 

W  3  

Idem. 
Idem. 

• 

33. 

i 
I 

Mainoron  (Alexis). 

Idem. 

33. 
34. 

Ma**art  (  Paul- Jo- 
seph ). 
PhATtroy  (André).. 

• 

Idem. 
Idem. 

DATE 


4c 

la  cessation 
de 

racBeilr'. 


4  avril 
1836. 

33  |u.II. 
1838. 

l.cr  juiH. 
1831. 


9  sept. 
1835. 

30  août 
1836. 

18?6™ 

35  mars 
1830. 

SI  août 
1814. 

27  avril 
1836. 

3  juifl. 
1813. 
5  mars 
1838. 

33  août 
1814. 
16  août 
1837. 

I.e,aq4t 
1814. 

33  |anv. 
1813. 

31  juiH. 
1814. 

10  janv. 
1828. 


du 
dcc£s. 


1 1  fév. 
1838. 

33  juiH. 
1838. 

34  fev. 
1838. 

31  fév. 
1838. 
30  août 
1836. 

30  nov. 
1836. 

14  juill. 
1838. 

11  avril 
1818. 
1."  dec. 
1837. 

35  déc. 
1818. 
5  mars 
1838. 

13  oct. 
1814. 
1."  août 
1838. 

t."  fev. 

1838. 
i.**  janv. 

1817. 

1 1  avril 
1816. 
10  jartv. 
I8i*. 


position 

r 

au  moment 
dn  décès. 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 
En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


 - 

no  As 

- . 

ET    F  K  B  »  C 

I 

des  veuvet 


En  n 

de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraita. 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

I l^PWJe» 

Bp  jouissance 
d«  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 


SlBILLE  i 

sèp.he). 

MAISI  ÈR  E  (  M 

Angélique  ). 
;hauk 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

En  possession 
de  droit*  è  la 
j-rn-ion  <Jt>  re- 
traite. : 


DnnoNT  ( 
cité). 

HUCHER  (5 


DCCHAUSSOY  (  1 

Adélaîde-Sop 

De  la  gît  eau  (A 

Félécité-Ros* 

Artemann  (G 
rine  ). 

Pl. AT  (MadeTl 

Ton DCT  (  Mat 
rite). 

Ivox  (Maric-Re 

S  i  M  A  R  d  (  Jea 
Pierrette  ). 


V  i  g  îf  o  K  (  Jea 
Marie  ). 

Vit  r  t  (Mari< 
cole  ). 

Fooger  (  Françt 

Chabot  (Julie 
Marie  ). 

DuBVCHE  (  Frar 

Ros«lfe-Jo*rp 
Sovtoul  (>eaui 


Digitized  by  Google 


n. 


279  il 


is. 


(  17  ) 


IAISSASCE. 


ffts. 


LIEC  X. 


KL 


J 


'h 


fSi, 


Pescop 
fSeine-et-Oùe). 

NiDCJ 

(Shurthe). 

Vin/r-Mesnil 

[Nbrd). 

Htnlrnont 

(Sord). 
Albert 
(  Somme  ). 


Janvilfe 
'Eure-et-Loir). 

TTuonville 
(MoseUe). 

Vienon 
(Cher). 
Montpellier 
(Uèrault). 

Condfecienx 
(Sarthe). 

fieure 
[Douùs). 


m 

Ecnrcy 
{Meute). 

Pta>pierTf-€0- 

"■pl*  (  Marne  ), 

Meti 
(Moselle). 

S»ftii.Elicnne  du 
Bois  (  Vendée  ). 

Saint-Pol 
[Pas-de-CaL). 
Saint  Jean  da 
Gard  {Gard). 


DATE 
du 

ariage. 


23  juiH. 
1605. 

3  août 

f803. 

24  jnill. 
1792, 

30  dcc. 
.798. 

15  janv. 
1803. 

3  fer. 
Î80G. 

8  oct. 
1793. 

S  fc'v. 
1779. 
5  janv. 
1804. 

2  sept. 
1790. 
37  août 
1817. 

31  oct. 
1803. 

1 1  nov. 
1800. 

29  sept 
1793. 

9  janv. 
1799. 

1 .«  mai 
1805. 

4  sept. 
1812. 


ANNEES 

DB  «il  I tUC 

antérieures 
1  la  cessation 
d'activité  du  tnari , 

ou 

nombre  d'enfins 
existant! 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem, 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


REVENU 
affirmé  et  constaté, 
conformément 
à 

r  article  1.*' 
de  l'ordonnance 
rurale 

du  2o  octobre 
1622. 


Inférieur  au  double 
de  la  pension  dont 
elle  est  susceptible. 

Idem. 


Idem. 

100. 

• 

Idem. 

100. 

Idem. 

85. 

Idem. 

75. 

W  fit*  .  1 1 

l'y 

Idem. 

75. 

Idem, . 

75. 

Idem. 

75. 

Idem. 

75. 

Idem. 

75. 

Idem. 

75. 

Idem. 

75. 

Idem. 

75. 

Idem. 

75. 

Idem. 

75. 

El  3 


B 


e 


S  -  •  -3 

•*  ce  s 

Kl  W 


100' 
100. 


DOMICILE. 


Montpellier 
{Hérault). 

Lunc'villc 
(  Meurtke  ). 

Ronsics 
{Nord). 

Louvroil 
(  Nord), 
AITtert 
{Somme  ). 

Aatbou 
{Eure-et-Loir). 

La  Villette 
(  Seine  ). 

Vierzon 
(Cher). 
Montpellier 
(  Hérault  ). 

Ecommoy 
{Sarthe). 

Beure 
(Doubs). 

DamviHers 
(  Meuse  ). 
I)ainpicrre-au- 
Tcuiple  [Munie). 

Barr 
{Bas-Rhin). 
Monlroy 
{Charente-In/.)l 

Saint-Pol 

{Pas-de-Cal.)! 
Lunel 
(  Hérault  ). 


Google 
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a 
■ 

r. 

NOMS 

DATE 

position 

NOMS 

» 

O 
m 

0. 

0 

ET  PRENOMS 

GHADtSi 

de 

A.. 

du 

an  m nm prit 

nu  iiiwniviii. 

P  T       p  D    p   V  fl 

la  ccsMtion 

m 

o 

S» 

des  militaires. 

de 

décès. 

rT  1 1    if  .Ai  a 

uu  craves. 

aes  veuvc.c, 

CI 
* 

■ 

Tac  ti  vite'. 

35» 

Rivet  (  Etienne  ).. . 

Gendarme. 

4 

1    k  mara 
1  »  '  Jllctl  9 

9  niai 

En  jouissance 

Calaxcirr  (  I 

1827. 

1827. 

de  la  pension 
■  — 

de  retraite. 

beth  ). 

36. 

Roussel  (  Simon  ).  . 

Idem, 

VF      llhll  > 

t%  rn  n  i 
\j   1 1 1  ii  i 

Idem. 

Bazin  (  Barbe  ) 

1823. 

1828. 

37. 

Delaunày  (Luc). . 

Soldat. 

2  1  mai 

Idem. 

S  e  n  È  s  C  Marin 

1811. 

1820. 

qactte  ). 

38. 

Dupuy  (  Antoine).. 

Idem. 

Ci  nn  v 

Idem. 

Lacombes  (  Jc| 

1802. 

1815. 

Marie  ). 

39. 

Es brayat  (  Pierre- 

Idem» 

7  m  n  i 
/   1 1 1 1 1 1 

1  S  mâ  rfl 

Idem. 

Ch arton  (H 

Noël). 

1810. 

1817. 

Anne-Coîomi 

40. 

Lemétayer  (Julien) 

Idem, 

àL    ]  Il  III 

11    î ii  i  n 

Idem. 

Dec  n  a  m  ps  (1 

1828. 

1828. 

a  -           I  V 

C.cciïc-Josrp 

41. 

Leroy  dit  Revel 

Idem. 

l.rr  sept. 

20  nov. 

Idem. 

i  '  n  a  m  r.  y  i  v 

(Robert). 

1827. 

(  Louise  ). 

42. 

L"IIuilijer  (Fran- 

Idem. 

w}9  en  lit 
X   >  1  IJl* 

Idem, 

II  A  RBO  is  (Ma 

çois). 

1799 

1818. 

rite  ). 

43, 

Locosse  (Charles- 

Idem. 

Q  Q  ennf 
x.»  S(*pi. 

1   G  f  ■  i  t  \  i  * 

i .  |iinv. 

Idem. 

L  E  C  A  T     (  M* 

Louis-Augustin  ). 

1 805. 

1828. 

Louise  ). 

44. 

Merckel  (  Jean-Mi- 
chel ). 

•  Idem, 

1  Cf  in  il! 
1  .      1 1 1 1 1 1 . 

181  i 

mire 
%_j  i ii  il  i  > 

1820. 

Idem. 

TmRlorv  (Maril 

45. 

Nicolas  (Henri  ).  . 

Idem. 

i  o  nov. 

10  |Q  n  v. 

Idem. 

DéjAnM  ?c  (k 

1815. 

1828. 

Anuc  ). 

4G. 

Sérail  [Jean-Pierre) 

Idem. 

2  juillet 

1  .->  avril 

Idem. 

Mf.yri  ies  (  Je\ 

1815. 

1828. 

Marie  ). 

47. 

1  iiomas  v  Antoine  ; . 

y-  f 

Idem. 

20  mai 

3  sept. 

Idem. 

liR  M)  N  ET  Q  JC! 

• 

Salichon  (Etienne) 

1  815, 

1828. 

Baptiste  ). 

48. 

Ouvrier  »  la 

4  mars 

4  mars 

En  possession 

Bobillox  ( 

m. mu  1  art.  iuv, 

i 

1  82.>. 

lrzj. 

1  de  d/»»H>  à  la 

.  !       1 1         il'  ****   

1  1 1  •  m    1 1 1 1  de  rc» 

lilicunc. 

Imite. 

IIl'BEAU  (Mari 

49. 

LRROT  (  Marie-Josepli- 

1  2  janv. 

29  mai 

Lu  jouissance 

Ji-rûmc-Lnurent  ]. 

trur  ûui  m  nr« 

1822. 

1827. 

de  la  pension 
de  relrailr. 

phic 

50. 

IIacquette  (Louis) 

CnirtireieiH 

20  août 

1  3  juin 

Idem. 

Lyom  (  Florc-S 

aide-uinjnr. 

1814. 

1816. 

i 

(t)  Cette  rrure  e«t  nt1»  Française. 
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(  19  ) 


1TIS. 


Imd 

773. 

Imt. 
773. 

■6i 

Uk. 
''. 

"70. 

.•Jêe. 
•M. 

Uàt 

T7I. 


E 


*>Ct 

m, 

S  mari 

r:o. 

ttftr. 
«> 

1**7. 

r*o. 

m. 


LIEUX. 


Confolens 

4  nov. 

{Charente). 

1819. 

Sauit-Chevreuil 

20  juin 

{Manche). 

179«. 

Lorient 

11  fév. 

(IforMan). 

1793. 

• 

3  janvier 

(cïnïal). 

1797. 

Fleuri  pTiv 

19  août 

(  Kmmw). 

1793. 

Saint-Omer 

28  fev. 

(PoWe-Co/.). 

1811. 

Dôïcf /ura). 

16  août 

1775. 

Kerprich 

2  octobre 

(Meurthe). 

1798. 

Laon  (yfwne). 

28  noy. 

1791. 

oaar-Louis 

1 7  nov. 

\  r  russe.  ). 

1 1 89. 

Nenf-Chûtcau 

18  mai 

(  V«*S*s  ). 

1794. 

19  août 

(  HeWa^uU). 

1798. 

Besancon 

12  juin 

(Doubs). 

1787. 

Saint-Etienne 

8  juillet 

(Loire). 

1793. 

SoUy-sur-Loire 

G  juillet 

(Loire/). 

1818. 

Landrecies 

22  août 

(AW), 

^1807.. 

\v*o 

I» 


DATB 
du 


ANNÉES 

SI  VARIAOI 

antérieures 
à  la  cessation 
a  acuvue  du  mari  , 
ou 

nombre  d'enfant 
esistana 
de  ce  mariage 

REVENU 

affirme  et  constate*, 
conformément 
à 

r  article  1." 
de  l'ordonnance 
royale 
du  26  octobre 
1822. 

CL  _ 

1  -S 
5  %s 

CL  *?.  » 
B  »  o 

si  »  g 

*  "S 

2  »  m 

-  ft  s 

•»  CD  r 
00  o 

M»  » 

■ 

Plus  de  5  ans 

fle  maria  p-*» 

■ 

Inférieur  au  double 
de  la  pension  dont 
elle  est  susceptible^. 

Idem. 

75. 
75. 

Idem. 

Idem. 

75. 

Idem. 

75. 

• 

Idem. 

-'75. 

,  75. 

Idem. 

Idem. 

;  75' 

17  existe  deux  en. 
riage. 

Plus  de  5  ans 

'  Ai-  m  irn  itp 
Ut  IIIUI  I«l t. 

Idem. 

• 

■  , 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

75. 
75. 
75. 

Idem. 

-, 

Idem. 

75. 

I   (  J71  a 

Idem. 

75. 

a 

Idem. 

« 

J** 

Idem. 
♦ 

75. 

Idem* 

• 

Idem. 

76. 

1!  exifte  dens  ru- 
fans  issus  dr  ce  ma- 
rin ^e. 

Pltm  do  ">  nna 

de  mariage. 

Idem. 

Umm 

J  (M 

■ 

G00. 

• 

8,710. 

DOMICILE. 


Confolens 
(  Charente). 

Azai-Ie-Ridrau 
(  Indre-et-L.  ). 

Lorient 
(  Morbihan  ). 

Auriliac 
(Cantal). 

Lyon  (Rhône). 

Riom 

(  Puy-de-Dôme) 

Besançon 
(  Doubs  ). 

Marsal 
(  Meurthe  ). 

Laon  (Aisne). 

Paris  (  Seine  ). 

Lonpwy 
C  Moselle  ).} 

Montpellier 
[Hérault). 

Clrrmont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme) 

Saint-Étienne  : 
(Loire). 

SuIly-sur-Loirc 
(Loiret). 

Pontoise 
(Seine-et-Oise) 
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(  ÎO  ) 

N.°  9.  —  Ordonnance  du  Roi  fan  ûccorde  une  Pension  à 

M.  Fauchct,  ancien  préfet. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Février  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qili  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrc'taire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  <fes  92  août  1T90  et  15  germinal  an  11  (5 avril  1803), 
sur  les  pensions  de  retraite ,  et  le  décret  du  1 3  septembre  1 806,  por- 
tant règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Faucket  ,l ancien  préfet,  pour 
établir  ses  droits  à  la  pension ,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  le  31 
août  1 761  à  Saint-Quentin ,  département  de  l'Aisne,  et  qu'il  compte 
dix-huit  ans  de  services  civils  ;  • 

Considérant  que  cet  ancien  fonctionnaire  est  atteint  d'infirmités 
graves  qu'il  a  contractées  ddns  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonc- 
tions, ce  qui  le  met  dans  ie  cas  d'exception  prévu  par  l'article  3  du 
décret  réglementaire  du  13  septembre  1 806  et  lui  confère  les  mêmes 
droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services  effectifs;  , 

Vu  l'avis  de  notre  un  tus  ire  des  financés,  en  date  du  30  janvier 
dernier  : 

■  •  •  • 

De  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Con- 
seil d'état; 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  II  est  accordé  au  sieur  Jean- Antoine-Joseph 
Fauchet,  ancien  préfet,  né  le  3 1  août  1 761  à  Saint-Quentin, 
département  de  l'Aisne,  en  récompense  de  ses  services  et  à 
raison  d'un  traitement  de  quarante  mille  francs  pendant  les 
quatre  dernières  années  de  son  activité,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  six  mille  francs,  laquelle  sera  inscrite  au  trésor 
royal  et  dont  il  jouira  à  partir  du  jour  de  l'inscription. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Paris. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d état  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donne  au  château  de»  Tn&net,  U  4  Février  dt  Tan  de  grâce  18S9,  et  de 

août  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  (tétai  au  département  de  intérieur , 

Signe  pm  Marti  gnac. 

N.«  10.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  une  Pension  à 
M.  Bourcier  de  Montureux,  ancien  préfet. 

An  château  des  Toilerie»,  le  8  Février  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  l\oi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes;; verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
deRatérieur; 

Vu  les  lois  des  Si  août  1790  et  15  germinal  an  1 1  (5  avril  1803) 
sur  les  pensions  de  retraite,  etie  décret  du  14  septembre  1806  por- 
tant règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentes  par  le  sieur  François-Louis- Joseph  Bour* 
rier  de  Montureux ,  ancien  pre'fet  du  département  de  TArdèche, 
pour  établir  ses  droits  à  la  pension ,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né 
à  Nancy,  département  de  la  Meurthe,  le  4  mai  1768,  et  qu'il  compta 
vingt-six  ans,  quatre  mois  et  vingt  jours  de  services  militaires  et 
ci  vus; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  d'infirmités  graves 
résultant  des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  dans  l'exercice  et  à  l'occa- 
sion de  ses  fonctions,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu 
par  l'article  3  du  décret  réglementaire  du  13  septembre  1806,  et 
loi  confère  les  mêmes  droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services 
effectifs  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  30  janvier 

dernier; 

Vu  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Con- 
seil d'état; 

Nocs  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.eT  II  est  accordé  au  sieur  François-Louis- Joseph 
Bourcier  de  Montureux,  ancien  préfet  du  département  de 
rArdèche,  né  le  4  mai  1768  à  Nancy,  département  de  fa* 
Meurthe,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  trois  mille  francs, 
qui  sera  inscrite  au  trésor  royal  et  dont  il  jouira  a  partir  du 
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Ç  çpa  182$,  cpqque  àl^qu^e  il*  cessé  de  toucher  m*  tin- 
tement d'activité. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Saint-Dizier,  département 
de  h  Haute-Marne,  lieu  de  sa  résidence. 

•3.  Nos  ministres  secrétaires  Jetât  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnanpe. 


Donné  an  chatean  des  Tuilerie*,  le  6  Ferricr  de  Tan  de  grtee  1839 ,  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

5i^CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d  élai  au  département  de  lïntériepr, 

Signé  d  e  Marti gkac. 

»  _ 

N.5  il.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à 

M.  de  Liraairac,  ancien  préfet. 

An  château  dciTuHerica,  le  8  Février  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  , 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Vu  les  luis  des  2*  août  1790  et  15  germinal  an  1 1  (5  avril  1 803) 
sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  du  13  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Charles- Antoine-Gabriel  de 
Lima irac ,  ancien  préfet  du  département  du  Vaucluse,  pour  établir 
ses  droits  a  la  pension,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  le  1."  avril 
1  7  70  à  Toulouse,  et  qu'il  compte  onze  ans  et -trois  jours  de  services; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  d'infirmités  résul- 
tant des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de 
ses  fonctions,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'ar- 
ticle 3  <ln  décret  réglementaire  du  13  septembre  1806  et  lui  con- 
fère les  mômes  droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services  effec- 
tifs; 

Vu  Pavis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3  de  ce 
mois; 

Vu  lavis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Cou- 
scil  d'éuit; 

Noua  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1  /'  11  est  accordé  au  sieur  Ckfirles-Antowe-Gabriel 
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de  Ummrac,  ancien  préfet  du  département  de  Vaucfase,  né 
le  1."  avril  1 770  à  Toulouse,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  trois  mille  trois  cent  trente-trois  francs  qui  sera  inscrite  au 
trésor  royal,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  16  novembre  1828, 
époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Toulouse ,  lieu  de  son 
domicile. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Fexécuuon  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  «a  château  des  Toileries,  le  8  Février  de  Tan  de  grâce  1819,  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Ma&tiokac. 


Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  7  Mars  1829* 
Comte  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  U 
rhsprixacri*  rojiU,  ou  chet  tes  Directeurs  des  postes  des  depMtcmens. 


d* 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

7  Mars  18*9. 
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N.°  10,770.  —  Ordonna  n  c  b  du  Roi  contenant  diverse» 
Dispositions  relatives  à  la  Loterie. 

Au  château  cfc  Tuileries,  le  33  Février  1829. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  les  lois  et  arrêtes  du  Gouvernement  relates  ci-après  qui  con- 
cernent l'établissement  ou  le  régime  administratif  de  la  loterie, 

«avoir  : 

L'article  90  de  la  foi  du  30  septembre  1797  [9  vendémiaire 
to  VI J, 

Les  articles  1  »,  3  et  18  de  l'arrête  du  8  octobre  1797  [  17  ven- 
démiaire an  VI  ], 

L'article  3  de  l'arrête'  du  38  octobre  1797  [  7  brumaire  an  VI], 

L'arrête'  du  36  juin  1802  [  7  messidor  au  X  ]; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  des  finances  du  17  août  1838  sur  le  budget 
Je  l'exercice  1 839 ,  en  vertu  duquel  les  remises  des  receveurs  de  la 
loterie  sont  re'duhes  à  cinq  pour  cent  sur  leurs  recettes  en  mises; 

Voulant  reme'dier  aux  principaux  inconve'niens  du  jeu  de  la 
Wrie  et  re'duire  les  frais  administratifs  de  son  service  d'après  les 
régies  d'une  économie  bien  entendue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  La  loterie  ne  pourra  être  établie  dans  tes  huit 
départemens  ci -après,  où  elle  n'existe  pas  présentement, 
«voir  : 


Alpes  (Basses-),  Corrèze  , 

A l|>cs  (  Hautes-),  Corse, 

Aveyron ,         ■  •  Creuse, 

Cantal ,  Lozère. 

VIII.'  Série.  G 
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La  loterie  est  supprimée  définitivement  dans  les  vingt-huit 
departemens  dont  les  noms  suivent  : 

Allier,  Lot, 

Ardèche ,  Lot-et-Garonne, 

Àriége,  Marne  (  Haute-  ) , 

Aude,  Mayenne, 

Charente,  Meuse, 

Cotes-du-Nord ,  Nièvre, 

Dordogne  ,  Saône  (  Haute-  ) , 

Dréme,  Sèvres  (  Deux-  ), 

Eure-et-Loir ,  Tarn  , 

Gers ,  Tam-et-Garonne, 

Indre ,  Vendée , 
Landes,                                    ^yienne  (  Haute-  ), 

Loir-et-Cher ,  Vosges, 

Loire  (  Haute-  ) ,  Yonne.  ^ 

2.  L'article  2  de  l'arrêté  du  28  octobre  1797  demeure 
rapporté  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  minimum  de 
chaque  mise  à  cinquante  centimes. 

*  II  ne  pourra  être  placé  sur  chaque  billet  une  mise  inférieure 
à  la  somme  de  deux  francs. 

3.  Les  remises  qui  seront  accordées  aux  receveurs  de  fa 
loterie  seront  calculées  dans  une  proportion  décroissante  en 
raison  de  l'élévation  de  leur  recette  en  mises,  et  seront  réglées 
de  la  manière  suivante  : 

* 

Sur  les  premiers  100,000  francs  de  recette  5  p.  0/0. 
Sur  les  100,000       su i vans        4  p.  0/0. 

Sur  les  50,000       suivans        3  p.  0/0. 

Sur  les  50,000       suivans         3  p.  0/0. 

Et  sur  les  recettes  au-delà  de  300,000  francs ,  1  p.  0/0. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  exé- 
cutées à  dater  du  1 janvier  1830. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donnë  en  notre  château  des  Tuileries,  !e  22  Février  de  l'an  de  grâce 
1339,  et  de  notre  règne  le  cinquième.  • 

Signé  CHARLES. 
.  >Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 
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N.M0,7Tt.  —  OrDOHSANCP.  DU  Roj  contenant  des  Disposition* 
relatives  aux  Effets  mobiliers  déposés  dans  les  Greffes  à  l'occa* 
sion  des  procès  civils  ou  criminels  définitivement  jugés» 

Au  château  des  Tuiiericf ,  le  32  Février  1889. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  31  mars  1 796  [  1 1  germinal  an  IV  ]; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  23  janvier  1821  ; 
Vu  les  articles  1960  et  2262  du  Code  civil; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
dïut  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1/t  Les  greffiers,  geôliers  et  tous  autres  dépositaires 
deflets  mobiliers  déposés  à  l'occasion  des  procès  civils  ou  cri- 
minels définitivement  jugés,  et  qu'il  serait  nécessaire  de  vendre, 
soit  à  raison  de  leur  détérioration ,  soit  pour  toute  autre  cause , 
devront  présenter  requête  au  président  du  tribunal  civil  pour 
être  autorisés  à  faire  remise  desdits  objets  aux  préposés  de 
l'administration  des  domaines ,  qui  procéderont  à  la  vente 
dans  les  formes  suivies  pour  l'aliénation  des  objets  non  ré- 
damés et  sur  lesquels  fÉtat  a  un  droit  éventuel. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  greffiers  des 
conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes,  et  aux  geôliers  ou 
concierges  des  prisons  militaires  et  maisons  de  détention  de  la 
marine. 

2.  Les  sommes  qui  proviendront  desdites  ventes  seront 
versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  les  avant-droit 
pourront  les  réclamer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  2262 
du  Code  civil.  * 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
te  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

G  2 


Digitized  by  Google 


(  100  ) 

Donne  auohâtoAu  des  Tuileries,  la  22.°  jour  du  mois  de  Février  de  l'an 
«le  grâce  lc29,  ci  do  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ïc  Roi  :  le  Pair  de  France,  Garde  des  sceaux,  Ministre 
Secrétaire  fi' état  au  département  de  la  justice  , 

Signe  C.»  Portalis. 

N.°  10,778.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  clive  à  la  dignité  de 
Maréchal  de  France  M.  le  Lieutenant  générai  Marquis  Maison, 
commandant  l'expédition  de  Marée. 

Au  château  des  Tuileries,  ïc  23  Février  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  dè 
Navarre; 

Vu  les  articles  54  et  65  Je  l'ordonnance  du  2  août  1818  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  de  la  gtierre , 

Et  sur  la  présentation  de  notre  bien-aimé  fds  le  Dauphin, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  l.Cf  Le  lieutenant  général  marquis  Maison ,  pair  cfe 
France,  commandant  l'expédition  de  Morée,.est  élevé  à  la 
dignité  de  maréchal  de  France,  en  remplacement  de  notre 
cousin  le  marquis  de  Lauriston ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne*  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22.*  jour  du  mois  de  Février  de 
Tan  de  grâce  1Ô29,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  V.te de  Caux. 

—  

N.°  10,773.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  le  Tarif 

de  la  Poste  aux  chevaux. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.«  Mars  182?. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Considérant  que  certaines  dispositions  du  tarif  de  la  poste  aux 
chevaux  paraissent  onéreuses  aux  voyageurs  et  donnent  souvent 
matière  à  des  contestations, 
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Qu'il  importe  de  faciliter  autant  qu'if  est  possible  le  service  dos 
relais  et  de  faire  jouir  le  public  de  tous  les  avantages  compatibles 
avec  finte'rét  bien  entendu  des  maîtres  de  poste; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances, 
NeCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qjui  suit  : 

Art.  t.**  À  compter  du  l.cr  mai  prochain,  le  prix  d'un 
franc  cinquante  centimes  par  cheval  et  pa^oste,  fixé  par  ïcs 
anciens  régïemens,  ne  se  paiera  plus  que  pour  Tes  chevaux 
retHèment  employés  tant  dans  les  localités  ordinaires  que 
dans  celfes  où  l'usage  du  cheval  de  renfort  est  prescrit. 

II  sera  payé  un  franc  par  poste  en  sus  du  prix  des  chevaux 
pour  chaque  personne  excédant  le  nombre  que  comportent 
le  genre  et  l'attelage  des  voituiies,  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Un  enfant  âgé  de  plus  dedix  ans  sfcra  compté  pour  une 
personne  ; 

Un  enfant  de  dix  ans  et  au-dessous  no  sera  point  compté 
dans  le  prix  de  la  course  J 

Deux  enfans  de  dix  ans  ët  au<fessous  coroptéront  pour  une 
personne. 

II  sera  payé  en  sus  cinquante  centimes  par  poste  pour 
chaque  enfant  de  dix  an3  et  au-dessous  excédant  le  nombre  de 
deux. 

Dans  aucun  cas ,  les  enfansi  du  premier  âge ,  c'est-à-dire 
âgés  de  moins  de  trois  ans,  ne  seront  comptés  dans  le  prix  de 
la  course. 

S.  L'ancien  tarif  et  les  anciens  régfemens  seront  exécutés 
dans  tous  les  points  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  les  pré- 
sentes: 

4.  Notre  ministre  secrétaire:  d'étal)  des  fiances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance., 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  .«r  Mars  de  fan  de  grâce  1829 1 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

S/#/ic  Cïî ARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Sécrétait*  d'état  des  finances  r 
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TjMJF  de  la  Poste  tu* 


Vu  pour  élrc  annexe  k  l'ordonnance  dn  l.cr  Mar»  1829. 

Le  Ministre  des  finances ,  signe  Rot. 
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N.°  10,774.  —  Ordonhancb  dv  Rot  oui  suspend  pendant  treize 
années  la  perception  du  demi-droit  de  tonnage  dans  le  port  de 
Boulogne,  et  établit  en  remplacement ,  pendant  cet  intervalle ,  un 
péage  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'amélioration  de 

ce  port.     ^  chAu,an  dcg  Tuiicric>  (  ic  x  g  Février  1 829. 

.  CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salct. 

Va  la  loi/lu  84  mars  1 885 ,  par  laquelle  ont  ete  régies  les  moyens 
de  subvenir  aux  travaux  extraordinaires  à  entreprendre  pour  l'amé- 
lioration et  l'entretien  des  ports  maritimes; 

h  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Boulogne- 
for-mer,  du  31  août  1886,  qui  s'engage  à  fournir,  pendant  treize 
ans,  une  contribution  annuelle  de  vingt-cinq  mille  francs  pour 
concourir  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Boulogne,  dont 
la  de'pense  totale  est  évaluée  à  un  million  six  cent  mille  francs; 

Vu  le  projet  de  tarif  propose  par  la  chambre  de  commerce  de 
la  même  ville,  le  38  août  1836,  pour  fa  création  d'un  péage  des- 
line'  à  subvenir  à  une  portion  de  cette  de'pense,  et  à  remplacer  le 
demi-droit  de  tonnage  dont  la  loi  du  34  mars  autorise  temporaire- 
ment la  suspension; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances  des  89  juin  1836 
et  30  avril  18  27,  ensemble  les  rapports  du  président  du  bureau 
du  commerce  des  84  mai  1836  et  6  avril  1837,  sur  les  mesures» 
prendre  pour  concilier  le  remplacement  du  demi-droit  de  tonnage, 
autorise'  par  fa  loi  du  35  mars  1835,  avec  la  législation  générale  du 
royaume,  sur  la  navigation  maritime,  et  l'exécution  des  traites  de 
navigation  cxistans  entre  la  France  et  plusieurs,  gouvernement 
étrangers  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  septembre  1833,  qui  prescrit  de  nou- 
velles dispositions  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  tonnage  et  demi- 
tonnage  à  percevoir  sur  les  navires  des  Etats-Unis  d'Amérique;. 

Vu  la  convention  de  navigation  et  les  articles  additionnels  con- 
clus et  signes- entre  nous  et  Sa  Majesté'  Britannique,  le  36  janvier 
1836,  et  ratifies  à  Paris  fe  31  du  même  mois; 

Considérant  que  l'entrée  du  port  de  Boulogne  pre'sente  des  obs- 
tacles et  des  dangers  auxquels  il  est  instant  de  remédier  par  des 
travaux  extraordinaires,  et  par  l'application  des  ressources  qu'auto- 
rise la  loi  du  34  mars  1835; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  o*donnons  ce  qui  snîtr 
Art.  l.Cf  La  perception  du  demi-droit  de  tonnage,  dans 
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le  port  de  Boulogne  (  Pas-de-Calais  )  sera  suspendue  pendant 
treize  années  consécutives  à  partir  du  l.€f  avril  prochain. 

Elle  sera  remplacée ,  pendant  cet  intervalle ,  par  un  péage 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'amé- 
lioration du  port,  et  dont  Ja  perception  aura  lieu  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances, sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  18  Fe'vrier  de  Tan  de  grâce  1829, 
Ct  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES.  " 
Par  le  Roi  :  Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  , 

Signe'  de  Maetignac. 

Ta  m f  du  Droit  de  Péage  à  percevoir  dans  le  port  de  Boulogne ,  pour 
être  employé  aux  travaux  de  ce  port ,  et  remplacer  le  Demi-droit  de 
tonnage  supprimé  en  exécution  de  la  Loi  du  9,4  Mars  1825, 

 -l""'1!^"— *>wl   ■  ■  ?  1  , 
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,     .  ,ni  s  (de  rOcean . . .  0'  5Î*  3/10 

arrivant  de  30  tonneaux    partis  L       Méditer-  ' 
t    l     par       et  au-dessous  (des  ports}  _  0#  65.  , 

lfftbotage  J 

I  (  au-dessous  de  30  tonneaux  Exempts. 

Navires  /arrivant  des  colonies  et  comptoirs  français  hors 

français  \    d  Europe  0.  GO.  5/10 

Ivenant  de  l'étranger,  sauf  Texception  ci-dessous. . .  0.  44. 
Ivenant  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  ou 

/     de  ses  possessions  en  Europe  1.  81.  5/10 

\ venant  de  la  course  ou  de  la  pèche  Exempts. 

Bâtlmêns  Vdes  États-Unis   .  0.  44.  r 
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OBSERVATIONS. 


«  » 


L'administration  des  douanes  tiendra  compte  en  outre  à  la  caisse  locafe  d'une  tomme 
de  t  franc  37  centimes  5  dixièmes  par  tonneau  pour  chaque  naviro  américain  qui  sera 
enVc  d«n>s  le  port. 

A'oto.  Les  taies  portées  an  présent  tarif  ne  seront  payée*  qu'une  fois  par  chaque 
navire,  quelle  que  soit  la  durée  de  «on  sepur  dans  le  port. 

1  ' 


Vu  pour  être  annexé  à  Tordmiance  du  Roi ,  du  18  Février  18S9,  nfi  781. 

Le  Ministre  Seçrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  pç  Marti  ,  v  a  ( 
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N.*  10,775.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  des  Exploitations 
dans  plusieurs  Bois  communaux  et  dans  une  Forêt  royale. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  18  Février  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  les  titres  I.",  Iïl  et  VI  du  Code  forestier  ; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.craoût  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'uire  d'état  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  oiidonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  L'administration  forestière  est  autorisée  a  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1.  °  Saint-Aubin  (Nièvre),  de  la  coupe,  en  une  année,  1.°  de  cinq  coupes  de 
■es  bois,  offrant  ensemble  un  total  de  douze  hectares,  cinquante  ares;  2.°  des 
deux  pelits  bois  des  Forts  et  des  Gauthicrs,  d'une  contenance  de  quatre  hec- 
tares, cinquante  ares; 

2.  °  Cuing  (Haute-Garpnne),  de  quatre-vingts  arbres  à  prendre  daqs  ses 
lois; 

•3.°  Valensols  (  Basses  -  Alpes  ),  de  la  coupe  de  vingt-huit  hectares  de  ses 

bois; 

4.  °  Bourg  (Hautes-Pyrénées),  de  soixante  arbres  à  prendre  dans  ses  bois; 

5.  °  Lntihous  (Uautcs.-Pvrene'cs),  de  dix  arbres  dépérissans  dans  ses  bois, 
tint i  que  de  l'ancienne  pépinière  d'une  contenance  de  vingt  à  trente  ares  ; 

6.  °  Mazelav  (Vosges),  de  tous  les  bois  qui  se  trouveront  sur  le  tracé  de  • 
l§noaveUe  tranchée  à  ouvrir  dans  ses  bois  ; 

7.  °  Ramersraatt  (  Haut-Rhin),  des  bois  qoi;se  trouvent  sur  un  ancien  patu7 
nge  appelé  Kubclthan,  «Tune  contenance  d'environ  huit  hectares j  • 

8.  °  Labatie-dcs-Fonds  (Drômc) ,  de  douze  sapins  a  prendre  dans  ses  bois; 

9.  °  Ifegenheim  (  Haut-Rhin  ),  tic  la  coupe  d'un  hectare  à  prendre  à  la  suite 
de  l'ordinaire  1829; 

10.  °  Lothcin  (Jura),  de  la  coupe  d'environ  huit  hectares  de  ses  bois; 
tl.*  Aifigny  (Nièvre),  d'environ  huit  hectares  de  sa  réserve; 

12.°  Monthenné  (Ardennes),  de  la  coupe  ,  1.°  de  neuf  hectares  pour  Tor- 
dmaire  1830,  2.°  de  deux  hectares  pour  les  ordinaires  1831  et  1832. 

2.  Le  canton  appelé  Kubclthan,  appartenant  k  la  commune 
de  Ramersmatt  susénoncée,  est  remis  au  sol  forestier* 

3.  Le  hameau  de  Clouange,  commune  de  Vitry  (Moselle), 
la  commune  de  Gros- Bois  (Doufcs),  et  celle  d'Hauviliers- 
(  Meurthe),  sont  autorisés  à  procéder  à  l'aménagement  de  leurs 
bois. 

4.  L'arrêté  du  préfet  du  département  du  Haut-Rhin,  en 
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date  du  20  octobre  1 8  2 8 ,  qui  autorise,  en  faveur  de  fa  com- 
mune de  Niederranspach,  la  délivrance  de  vingt-cinq  chênes, 
est  approuvé. 

5.  H  sera  procédé  à  la  vente  de  six  arbres,  hêtres ,  à  prendre 
6ur  le  bord  du  chemin  vicinal  de  Fouchères  à  la  grande  route, 
au  lieu  dit  derrière  les  Trenubles,  dépendant  de  la  forêt  royale 
de  Ligny  (Meuse). 

6.  Nos  ministres  secrétaires  cÇétat  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne?  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 8  Février  de  Tan  de  grâce  1 839, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  i  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finance* * 
,  •  Signé  Rot. 

N.°  10,776.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  Tribunal  de* 
commerce  à  Elbcuf,  département  de  la  Seine-Inférieure» 

An  château  des  Tuileries ,  le  93  Fërrôr  1829. 

CHARLES,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de. 
•  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice} 
Notrfe  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  1 

Art.  1."  H  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  à  Eïbeuf, 
arrondissement  de  Rouen ,  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Le  ressort  de  ce  tribunal  ne  pourra  s  étendre  au-delà  des. 
limites  du  canton  d'Eibeuf. 

2.  II  sera  composé  d'un  président,  de  trois  juges  et  de  deux 
suppïéans. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état 
au  département  du  commerce  et  des  manufactures,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Ibis» 
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Donnë  au  château  des  Tuilerie* ,  le  22.»  jour  du  mois  de  Ferrier  de  l'an  de 
grice  1829,  «l  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Pur  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
,  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 

•  Signé  C*  Porta  lis.  s 


N.»  10,777.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  Chef-lieu 
de  la  Justice  de  paix  du  canton  de  Nanterre,  département  de 
la  Seine,  sera  transféré  à  Courbevoie,  commune  du  même  canton. 

Au  château  des  Tuileries,  le  |.«  Mars  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Va  le  vœu  émis  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Denis 

I sessions  de  1827  et  1828  ),  tendant  à  obtenir  que  le  chef-lieu  de 
l  justice  de  paix  du  canton  de  Nanterre  soit  e'tabii  à  Courbevoie; 

Vu  l'avis  du  conseil  ge'nèral  du  département  de  la  Seine  (session 
de  1 827  )  et  celui  du  préfet; 

Vu  les  délibérations  des  sept  communes  composant  le  canton  de 
Nanterre,  dont  six  demandent  la  translation; 

Ensemble  les  avis  favorables  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire, 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  {Intérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
(Te'tat  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt: 

Art.  l.er  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Nanterre,  arrondissement  de  Saint -Denis,  département  de 
la  Seine,  sera  transféré  à  Courbevoie,  commune  du  même 
canton. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  de'tat  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  detat  de 
l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 
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Donne  an  château  des  Tuilerie*,  le  t.er  jour  du  mois  de  Mare  de  l'an  de 
£race  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  le  Pair  de  France,  Garde  des  sceaux,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  , 

Signe  C.K  Portalis. 

9 

* 

N.°  10,778.  —  Tarif  des  droits  de  Péage  à  percevoir  sur  le  pont 
'  de  Triljrort,  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  11  février  1829, 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  n.°  279,  série,  n*  10,743. 

Chaque  personne  k  pied ,  chargée  on  non-charge c  0*  05e 

Chaque  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier  •  • .  0.  15» 

Chaque  cheval  ou  mulet  charge  0.  10. 

Chaque  cheval  ou  muiet  non-chargé  0.  05. 

Chaque  âne  ou  ânesse,  charge'  ou  non  0.  05, 

Un  cheval,  mulet,  hœuf,  vache,  âne  ou  ânesse,  employé  an  labour, 

ou  allant  au  pâturage  ,  0.  05. 

Un  bœuf  ou  une  vache  allant  à  la  vente  0.  10. 

Un  veau  ou  porc.   0.  05. 

Un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  une  paire  d'oies 

qu de  dindons.  0.  05. 

Nota,  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs- et  chèvres  iront  au  pâ- 
turage, on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  muïets,  bœufs,  ânes,  &c,  paieront.  0.  05. 
»  Une  voiture  suspendue  k  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet.  0.  30. 

Les  carioles  dont  les  banquettes  sont  suspendues  intérieurement 

paieront  également. . .  .   0.  30. 

*  Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  <Tun  cheval  ou  mulet.  0.  45. 

Une  voiture  suspcndne  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
mulets  0.  60. 

Chaque  cheval  d'augmentation  aux  voitures  ci-dessus   0.  10. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le  droit  dè  pour  une 
personne  k  pied,  le  conducteur  seul  en  sera  exempt. 

Une  charrette  t  d'un  cheval  ou  mulet,  le  conducteur  compris  0.  35* 

chargée    J  de  deux  chevaux  ou  mulets,  le  conducteur  compris.  0.  40- 
et  attelée.  {  de  trois  chevaux  ou  mulets,  le  conducteur  compris.  0.  55. 

Une  charrette  vide,  le  cheval  et  Te  conducteur  compris   0.  12. 

Une  charrette  chargée ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  etemployéo 
an  transport  des  engrais  ou  a  la  rentrée  des  récolles  0.  20, 

La  même  avide  0.  15. 

La  même,  chargée  ou  non-chargée,  et  attelée  seulement  d'un  Ane  ou 
o°une  ânesse   0.  10. 

Nota.  Les  charrues  seront  assimilées  aux  charrettes  et  paieront.  .  0.  10. 

Le  conducteur  de  ces  charrettes  et  charrues  ne  paiera  aucun  droit. 
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f  Chargé  et  attelé  «Ton  cheval   Qf  40» 

Un  chariot)   de  deux  chevaux   0.  60. 

de     nid  re   \   trois  chevaux   0.  $0. 

k  "  j  à  vide  ,  attelé  d'un  seul  cheval.   ,   o.  15. 

V  le :  conducteur  ne  paiera  pas. 

Nota.  Les  voitures  à  quatre  roues,  dites  de  Franche-Comté ,  ne  seront  pas 
assimilées  aux  chariots  de  roulage  :  elles  paieront  les  droits  ci-dessus  fixés» 
pour  les  chariots. 

Toutes  les  voitures  attelées  de  bœufs  seront  assimilées  à  qcllcs  attelées  de 


II  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet,  bœuf,  âne  ou  Anesse,  excédant 
les  nombres  "indiqués  pour  les  divers  attelages  ci-dessus  ,  comme  pour  un 
cheval  ou  mulet  chargé,  quand  la  voiture  sera  chargée;  et  pour  un  cheval , 
malet,  &c. ,  non-chargé,  lorsque  la  voiture  sera  vide. 

Les  voitures  vides  attachées  k  la  queue  d'autres  voitures,  on  conduites  à 
bru,  paieront,  suivant  leur  nature,  le  droit  fixé  ci-dessus,  diminué  de  celui 
<Tan  cheval  non-chargé. 

Seront  exempts  du  droit  de  péage  : 

Le  préfet  du  département  de  Seine-et  Marne,  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Meaux,  les  maire  et  adjoints  delà  commune  de  Trilport,  le  juge 
de  paix  dn  canton,  les  ingénieurs,  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et 
chaulées,  les  inspecteurs  et  employés  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  et  de  l'administration  forestière;  les  agens  du  service  de  la  naviga- 
tioa ,  les  receveurs  des  contributions,  lorsqu'ils  se  transporteront  pour  raison 
de  leurs  fonctions  respectives. 

Seront  exempts  du  même  droit  les  trains  d^artillerie,  c'est-à-dire,  les 
booehes  à  feu  et  caissons  militaires,  ainsi  que  les  militaires  et  les  conducteurs 
«ai  les  accompagnent;  les  gendarmes  en  tournée,  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  ou  isolément,  et  porteurs  d'ordres  de  service  ou  de  feuilles 
de  route  ;  et,  en  cas  d'incendie ,  les  pompiers  en  corps  ou  séparément,  se  ren- 
dant des  pays  circonvoisins  avec  leurs  pompes ,  chevàux  et  bagages. 

Les  mêmes  franchises  et  exemptions  sont  accordées  à  tous  les  babitans  du 
village  de  Trilport,  passant  à  pied  ,  et  a  leurs  chevaux  et  voilures  de  travail, 
lorsque  ces  chevaux  et  voitures  ne  seront  pas  employés  au  roulage  et  ne  ser- 
viront qu'au  transport  des  produits  du  soi  on  de  leur  iudustrie,  et  à  l'exploita- 
tion des  terres  et  carrières.  / 

Seront  enfin  exempts  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat,  leurs 
conducteurs  et  postillons  (les  voyageurs  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
exemption  ) ,  e  t  les  courriers  du  gouvernement. 

Paris ,  le  5  juillet  1 828.  Le  conseiller  d'état ,  directeur  général  des  ponts  et 
(haussées  et  des  mines ,  signé  ùecquey. 

Approuvé,  le  5  juillet  1828. 

,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 

(  Signé  d  ê  Marti gnac. 

Vu  pour  être  annexe  k  POrdonnance  royale  du  tl  Février  1829,  enre- 
gistrée sous  le  n.°  643. 

U  Ministre  de  l'intérieur, 
Signtf  d  ■  Mabtiokac. 
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N.#  10,779.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  le  cardinal  archevêque 
de  Toulouse  à  loger  hors  des  bâtimens  des  écoles  secondaires  établira  k 
Toulouse  et  à  Polignan  deux  centa  élèves  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'il* 
paissent  être  reçus  dans  ies  batimens  desdites  écoles,  et  en  se  confdrmaiît 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  16  juin  1828  ,  notamment  à  l'obliga- 
tion de  porter  l'habit  ecclésiastique.  (Pans ,  25  Février  4829.  ) 


N.°  10,780.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  diocèse  de  Rodez, 
une  seconde  école  ecclésiastique,  laquelle  demeurera  établie  dans  cette 
ville.  (  Paris ,  4.»  Mars  1829.  ) 


N.°  10,781.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  TcVéque  de  Verdun  k 
loger  hors  des  batimens  de  l'école  secondaire  ecclésiastique  établie  dan* 
celte  ville,  soixante  élèves  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
reçus  dans  les  batimens  de  ladite  école,  et  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  16  juin  1898,  notamment  à  l'obligation  de  porter 
l'habit  ecclésiastique.  (Paris,  4."  Mars  4829.  ) 


10,789.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  800  francs  léguée  par  le  sieur  Jean-Marie  Busseuille  sux  pauvres  de 
la  commune  de  Saint-Julien  de  Civry  (  Saone-ct-Loire  ).  (  Paris,  26  No- 
vembre 1828.  ) 

• 

N.°  10,783.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  Do- 
nations faites  par  une  personne  qui  désire  rester  inconnue,  1.°  d'une 
somme  de  9000  francs  pour  les  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Merry  de 
la  ville  de  Paris  (Seine  ),  et  î.°  de  pareille  somme  de  9000  francs  pour 
les  écoles  de  charité  des  garçons  et  des  filles  de  ladite  paroisse.  (  Paris, 
26  Novembre  1828,  ) 


N.#  10,784.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
de  95  francs  offerte  en  donation  par  le  sieur  Louis-Félix  Cosnard  pour 
les  pauvres  de  la  commune  de  Passy  (Seine).  (  Paris,  26  Novembre 
4828.  )   

N  °  10,785.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'administration  des  hos- 
pices civils  de  Paris  (  Seine  ]  à  accepter  la  Donation  faite  par  le  sieur 
Gui-François-Henri  Delaporte  de  Riant z  et  la  dame  Catherine-François* 
Jicauvarlct  de  Boncicourt ,  son  épouse,  d'une  renie  annuelle  et  perpétuelle 
de  400  francs  et  d'une  somme  de  300  francs,  pour  fondation  d'un  lit  aux 
Incurables.  (  Paris,  26  Novembre  4828.  ) 


H."  10,786.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  de  Paris  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  dame  Marie- 
Michelle  Douvre ,  veuve  Prestrc,  et  évalué  a  5000  francs.  (  Paris ,  26  Np- 
fembre  4828.  ) 

N/»  10,787.  —  Osdonnance  du  Roi  qui  autorise  l'administration  des  hos- 
pices de  Paris  (  Seine  )  à  accepter  de  la  dame  Hutinet,  veuve  do  sieur 
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Le  Conêe,  indigente,  admise  k  l'hospice  des  Ménages,  «ne  somme  de 
3000  francs,  a  ia  charge  de  lui  payer  une  rente  annuelle  et  viager*  de 
300  fradfcs.  (  Paris,  26  Novembre  1828.  ) 

N.°  10,788.  —  Ordonnante  du  Roi  qui  autorisée  grand  hôpital  Sainte- 
Marthe  de  ia  ville  d'Avignon  (Vaucluaf)  à  accepter  la  Donation  k  lui 
faite  par  la  dame  Cornéiie-Hcnriette-Sophie-Hortense-Louise-Gabrielle 
de  Galléau  de  Forbin-Janson ,  1.°  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
330  francs,  et  3.°  d'une  somme  de  30,000  francs.  (  Paris,  26  Novembre 
1828.  )   

N."  10,789.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  préfet  de  la  Haute- 
Garonne  a  accepter  la  Donation  gratuite  faite  an  département  par  le  sieur 
Vincent ,  d'une  somme  de  7338  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction d'une  buanderie,  d'un  séchoir,  d'un  dépôt  de  linge  et  autres 
petits  bâtimens  pour  le  service  des  piisons.  (  Paris,  S  Décembre  4828.  ) 

N.°  10,790.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  deux 
Legs,  l'un  de  3000  francs  et  l'autre  de  1000  francs,  faits  k  la  paroisse 
protestante  du  Temple-neuf  à  Strasboug  (  Bas-Rhin  )  par  la  dame  veuve 
Blessig.  (  Paru ,  40  Décembre  4828.  ) 

N.°  10,791.  — Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Saint -Servan 
(  Hle-et-Villainc)à  accepter  un  capital  de  34,000  francs  que  le  curé  de 
ladite  vjlle  a  offert  d'aliéner  en  sa  faveur;  k  la  charge  ,  entre  autres  con- 
ditions, de  servir  une  rente  annuelle  de  1300  francs  pour  1e  soutien 
d'un  établissement  dirigé  par  des  sœurs  de  la  eharité,  destiné  k  soulager 
les  pauvres  k  domicile  ;  rente  que  ia  commission  administrative  du  bureau 
de  bienfaisance  est  autorisée  k  accepter.  (Paris,  47  Décembre  4828.  ) 

■ 

N.°  10,793.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
des  Vans  (Ardèche)  k  accepter,  pour  la  nue  propriété  seulement,  le 
Legs  fait  aux  pauvres  de  cette  commune  ,  par  le  sieur  François  Perre , 
d'une  somme  de  1500  francs  dont  l'usufruit  est  réservé  au  profit  de  la  dame 
Marie-Louise  Plancher,  veuve  et  unique  héritière  du  testateur.  (  Paris  , 
47  Décembre  4828.) 

N.°  10,793. — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  pauvres  de  Ta  com- 
mune fAudrix  (Dordogne)  k  accepter  les  offres  faites  par  les  sieur 
et  dame  Petit,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  34  francs  5  cent  et 
d  une  obligation  de  400  francs  par  délégation  au  profit  du  sieur  Deynac  , 
le  tout  en  paiement  et  pour  libération  des  sommes  dont  ledit  sieur  Petit  se 
trouve  débiteur  envers  iesdits  pauvres,  en  qualité  d'exécuteur  testamen- 
taire du  sieur  Crueghc.  (  Paris,  47  Décembre  4828.  ) 


N.°  10,794.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  k  accepter,  pour  les 
deux  tiers  de  sa  valeur  nette  seulement,  le  Legs  universel.évalué  k  3590  f.% 
fait  par  le  sieur  Antoine  Bardin  aux  pauvres  de  la  commune  de  Cas  • 
itlnau-d'JSstretc/Qnds  (Uintc-GiiTvnnc).  {Paris,  47  Décembre  4828  \ 
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N.°  10,795.  — »  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriso  la  commune  de  Balbtçny 
(  Loire  )  à  accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  la  dame  Marguerite  Lièvre  , 
veuve  du  sieur  Michaud ,  de  la  moitié  d'une  maison  et  dépendances,  sous 
la  reserve  de  l'usufruit  en  faveur  de  la  demoiselle  Busset.  (  Paris,  24  Dé- 
cembre 4828.  ) 



N.°  10,796.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  commnnede  Ville-Dieu 
(  Vanclnsc  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur  Jean-Joseph 
Chansaud,  <Tun  four  à  cuire  le  pain ,  estimé  800  francs.  {Paris ,  24  Dé- 
cembre 1828.  ) 

K.°  10,797.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  le  directoire  du  consis- 
toirc  général  de  la  confession  d'Augsbourg  à  accepter  la  somme  de  4000  fr. 
léguée  par  le  sieur  Franc  ois -Daniel  Reisseissein  en  faveur  des  fondations 
protestantes  Schunkbecher  et  Coll.  (Paris,  24  Décembre  1828.  ) 


N.°  10,798.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  facceptation  da  Legs 
universel,  évaluent  135,000  francs  environ,  fait  à  l'hospice  de  Grenoble 
(Isère)  par  la  dame  Henriette  Beunaud ,  veuve  du  sieur  Benoit  Dupérier. 
(  Paris ,  24  Décembre  1828.  )  / 

N.°  10,799.  —  Ordonnancé  do  Roi  qui  autorisé  à  accepter,  mais  sous 
bénéfice  d'inventaire  seulement,  le  Legs  universel,  évalué  à  1550  francs 
environ  ,  fait  aux  hospices  de  Bar-le-Duc  (  Meuse) ,  par  la  dame  Anne- 
Catherine- Apolline  Aubelf  veuve  da  sieur  Jean -François  Martin. 
(  Paris ,  24  Décembre  1828.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice, 

A  Paris,  le  13  Mars  Ï829*, 
Comte  PORTALIS. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

i 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  à  raison  de  ô  francs  par  an,  à  b  caisse  6m 
l'Imprimerie  royale,  on  che*  (es  Directeurs  des  postes  de*  denartemens. 

A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  ROYALE. 

iZ  Mars  182D. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(.N.°281.) 

- 

N.§  10,800.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  contient  diverses 
Dispositions  ayant  pour  objet  d'accélérer  la  Liquidation  de 
l'Indemnité  accordée  par  la  Loi  du  27  Avril  1825  aux  anciens 
Propriétaires  de  biens-fonds  confisqués. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Mars  1829. 

Charles .  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et 
de  Navarre; 

Vu  la  loi  du  27  avril  1835  portant  affectation  d'un  fonds  de 
trente  millions  de  rente  au  paiement  de  l'indemnité'  due  par  l'Etat 
*ux  Français  dont  les  biens-fonds  ont  été  confisques  et  aliénés  eu 
vertu  des  lois  sur  les  émigrés,  déportes  et  condamnes  révolutionnai- 
rement; 

Vu  notamment  les  articles  1 ,  8,  10  et  12  de  ladite  loi; 
Vu  notre  ordonnance  du  l.*r  mai  1825  qui  eu  a  règle'  le  mode 
d'exécution  ; 

Considérant  qu'un  certain  nombre  de  prétendait*  au  bénéfice  de 
i  indemnité'  n'ont  pas  fourni  dans  les  délais  fixes  pour  la  présenta- 
tion de  leurs  demandes  toutes  les  pièces  qui  devaient  être  produites 
à  l'appui  ;  que  plus  de  deux  ans  se  sont  écoules  depuis  l'expiration 
desdits  délais  sans  qu'ils  aient  terminé  leurs  justifications  ou  ré- 
pondu aux  communications  qui  leur  ont  été  données,  et  qu'ils  ont 
résisté  aux  invitations  officieusement  renouvelées  à  cet  égard  par 
Administration  ; 

Considérant  que  les  règles  d'économie  qui  doivent  être  suivies 
dans  la  répartition  des  dépenses  publiques,  exigent  qu'il  soit  mis  in* 
cessamment  un  terme  au  travail  de  la  liquidation  ordonnée,  et  cjue, 
d'un  autre  côté,  il  importe  de  connuîti  e  le  plus  tôt  possible  le  résul- 
tat de  toutes  les  allocations  faites  pour  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à 

l'exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  avril 
>8î$; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l.cr  Toutes  les  demandes  en  indemnité qui ,  -ri  époque 
VUl:  Série.  II 
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de  îa  publication  de  la  présente  ordonnance,  n auraient  pas 
été  appuyées  de  toutes  les  pièces  justificatives  dont  la  produc- 
tion a  été  prescrite,  et  qui  par  ce  motif  seraient  restées  dans 
les  préfectures,  seront  transmises  sans  délai  par  le  préfet  au 
directeur  des  domaines  du  département. 

2.  Le  directeur  des  domaines  dressera  immédiatement,  s'il 
y  a  lieu,  le  bordereau  prescrit  par  l'article  20  de  notre  ordon- 
nance du  1  .CT  mai  1825,  et  le  remettra  avec  ses  observations  au 
préfet. 

3.  Le  préfet  en  donnera  communication  aux  réciamans ,  con- 
formément à  l'article  34  de  ladite  ordonnance  du  1  .cr  mai  18  25, 
et  leur  réponse  devra  lui  parvenir  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  notification  au  domi- 
cile élu  dans  le  département. 

4.  Si,  à  l'expiration  du  délai  accordé,  les  parties  n'ont  point 
répondu,  fe  préfet  donnera,  en  conseil  de  préfecture,  son  avis 
sur  le  projet  de  liquidation,  et  en  transmettra  les  pièces  au 
ministère  des  finances  en  se  conformant  aux  dispositions  dé 
l'article  38  de  notre  ordonnance  du  l.cr  mai  1825. 

Les  observations  contradictoires  que  les  parties  auraient  à 
présenter,  ainsi  que  les  y  autorise  l'article  38  précité,  devront 
être  envoyées  à  notre  ministre  des  finances  dans  un  délai  dont 
h  durée  est  également  fixée  à  trois  mois,  à  partir  de  la  date  de 
la  communication  de  lavis  donné  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

5.  La  commission  de  liquidation  créée  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  27  avril  1825  sera  saisie  des  demandes  et  des  pièces 
suivant  la  marche  ordinaire,  et  prononcera  sur  l'affaire  dans 
l'état  où  elle  lui  sera  présentée,  sauf  le  recours  devant  nous  en 
notre  Conseil  d'état.  * 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  appli- 
cables aux  affaires  d'indemnité  renvoyées  dans  les  départemens 
pour  complément  d'instruction. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  fexécution  de  îa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 
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Donoé  en  notre  c  liât  eau  des  T«Heries,  le  8  Mars  de  Tan  de  grâce  1829,  et 
de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  ïc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  Roy. 

N.°  10,801.  Ordonnance  du  Rot  portant  Règlement  du 
Service  de  la  Correspondance  entre  la  France  et  les  Cantons 
suisses  y  dénommés. 

An  château  des  Tuileries,  le  8  Mars  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dé  France  et  de 
Navarre; 

Vu  la  loi  du  15  mars  1837  et  l'article  4  du  titre  II  de  la  loi  du 
4  mai  1803;  vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  à  Paris 
les  L*  mai,  9  et  «3  juin,  31 ,  S*  et  34  novembre  1838,  entre 
l'office  gene'raf  des  postes  de  France  et  l'administration  générale 
des  postes  de  Berne,  la  régie  des  postes  du  canton  de  Vaud,  la 
commission  dès  portes  du  canton  de  Ncufchâtel ,  la  régie  des  postes 
du  canton  de  Zurich ,  la  direction  ge'ne'rafe  des  postes  du  canton 
deSaint-Gali  et  la  chambre  des  postes  du  canton  de  Balej  émen- 
dtnt  et  amplifiant  notre  ordonnance  du  34  août  1 838  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui  suit  : 

Art.  A  dater  du  l.er  jour  d'avril  1829,  le  public  de 
France  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir  ses 
lettres  et  paquets  pour  les  cantons  de  Berne,  Fribourg, 
Soleure,  Unterwaiden  et  Genève, 

Pour  ceux  de  Vaud  et  du  Valais, 

Pour  celui  de  Neufchâtel, 

Pour  ceux  de  Baie,  SchatTouse,  Argovie,  Lucerne,  Ury 
et  Tessin ,  ^ 

Pour  ceux  de  Zurich,  Schwitz,  Glaris,  Zug,  Appenzel, 
Saint-Gall,  les  Grisons  et  Thurgovie. 

2.  L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire  jusqu'à 
destination  pour  les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés. 

H  Test  pareillement  pour  les  gazettes,  journaux,  catalogues, 
prospectus,  imprimés  et  livres  en  feuilles  ou  brochés,  origi- 
naires de  France/mais  jusqu'à  la  frontière  française  seulement.. 

H  2 
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S.  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets  Je  tous  les 
«lépartemens  du  royaume  de  France  pour  toute  Fétendue  des 
Cantons  suisses  ci-dessus  désignés  sera  perçu  d'après  les  prix 
réglés  par  la  loi  du  1 5  mars  1827  pour  toute  lettre  d  un  poids 
au-dessous  de  sept  grammes  et  demi,  jusqu'à  f extrême  fron- 
tière de  France  ;  et  depuis  cette  frontière  jusqu'à  destination 
dans  les  Cantons  susdits,  d'après  ies  taxes  du  tarif  de  ces 
mêmes  Cantons  converties  en  décimes  ; 

Et  proportionnellement  au  poids,  pour  celles  qui  pèseront 
sept  grammes  et  demi  et  au-dessus,  selon  les  progressions  du 
tarif  français. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront,  comme  îes 
lettres,  être  affranchis  ou  non  affranchis;  dans  ies  deux  cas, 
ils  devront  être  expédies  séparément  des  lettres,  être  présentés 
sous  bandes  ou  d'une  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature,  et  ne  contenir  d'autre  écriture  à  la  main  que  des 
numéros  d'ordre  :  à  ces  conditions,  le  prix  du  port  des  échan- 
tillons affranchis  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe  des  deux 
tarifs,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être,  dans  aucun  cas,  infé- 
rieur à  la  taxe  de  la  lettre  simple. 

5.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets 
chargés  ou  recommandés  sera  perçu  au  double  des  taxes 
fixées  par  le  tarif  de  France  et  par  les  tarifs  suisses  pour  les 
nffranchissemens  ordinaires  dont  il  est  question  dans  l'article  3 
ci-dessus. 

fi.  Les  lettres ,  paquets  et  échantillons  de  marchandises 
volontairement  affranchis  dans  toute  l'étendue  des  vingt-deux 
Cantons  ci-dessus  désignés,  pour  toute  l'étendue  du  royaume 
de  France  jusqu'à  destination,  seront  distribués  à  leur  adresse 
sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucun  prix  de  port. 

Les  gazettes,  journaux,  catalogues,  prospectus,  imprimés 
et  livres  en  feuilles  ou  brochés,  expédiés  des  Cantons  suisses, 
lesquels  ne  devront  être  affranchis  que  jusqu'à  la  frontière  de 
ces  cantons  ,  seront  seuls  taxés  du  port  français  déterminé 
pour  ces  feuilles  et  imprimés  par  la  loi  du  15  mars  1827. 
7.  Les  lettres  non  affranchies  des  cantons  de  Berne, 
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Fribourg ,  Soleure ,  Unterwalden ,  pour  fe  Bureau  frontière 
français  de  Délie,  qui  feront  d'un  poids  au-dessous  de  sept 
grammes  et  demi,  et  timbrées 

VA».    9    kr.»  Seront  taxées  3  dccimei. 
4    id.  4 

SI" 

10  id.  6 
13    id*  1 

\t\id-  9 
18    id.  ^ 

Et  les  lettres  et  paquets  cfun  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxés  d'après  ces  prix,  proportion- 
nellement à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

8.  Les  lettres  et  paquets  d'une  poids  au-dessous  de  sept 
grammes  et  demi  qui  seront  réexpédiés  du  bureau  de  Délie 
pour  toute  destination  en  France ,  et  timbrés 

F.  D.    2    kr.,  seront  taxés  1  décime. 
4    id.  9 
6 


10  '  id.  4 
12    id.  S 


te  \ 


6. 

18  id.  7 
plus,  du  port  dû  selon  le  tarif  français  depuis  Deile  jusqu'à» 
>int  de  distribution  \ 
Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxés  d'après  ces  deux  taxes  cumulées,, 
proportionnellement  à  leur  poids ,  selon  les  progressions  du 
tarif  français. 

9.  Les  lettres  non  affranchies  des  bureaux  vaudois  de 
Ballaigne ,  Jougne  et  Orbe,  pour  le  bureau  français  de  Pon- 
tarlier,  et  timbrées  L.  V.,  seront  taxées  deux  décimes  par 
Jettrc  simple; 

Et  les  lettres  du  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au- 
dessus,  proportionnellement  à  leur  poids*. 

II  * 
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Les  lettres  non  affranchies  des  autres  cantons  de  i  office  de 
Vaud  et  du  Valais  pour  ie  même  bureau  français  de  Pom 
4arlier,  eV  timbrées 

L.v.  4  kr.,  seront  taxées  4  décimes. 

10    id.  6 

îa  id.  i 

14    id.  8 
par  lettre  simple  ou  au-dessous  d'un  poids  de  sept  grammes 
et  demi;  et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes 
et  demi  et  au-dessus  seront  taxés  proportionnellement  à  ces 
prix,  selon  leur  poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  cantons  de  Vaud  et  du 
Valais  sans  exception,  qui  seront  d'un  poids  au-dessous  de 
sept  grammes  et  demi,  réexpédiés  du  bureau  de  Pontarlier 
pour  toute  autre  destination  en  France,  et  timbrés 

L.V.    9    kr.  seront  taxés  1  décime. 

10  id.  -  4 
19  id.  5 
14    id.  6 

plus,  du  port  du  selon  le  tarif  français  depuis  Pontarlier 
jusqu'au  point  de  distribution  j 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxés  d'après  ces  deux  taxes  cumulées, 
proportionnellement  à  leur  poids,  selon  les  progressions  du 
tarif  français. 

1 1 .  Les  lettres  du  canton  de  Neufchâtel  pour  les  bureaux 
français  de  Pontarlier,  Ornans,  Morteau,  Champagnolle, 
Salins,  et  timbrées  L.  N.,  seront  taxées  deux  décimes  par 
lettre  simple  ou  au-dessous  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  5 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et. 
demi  et  au-dessus  seront  taxés  proportionnellement  à  ce  prix, 
selon  leuV  poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 
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Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au-dessous  de  sept  gramme* 
et  demi,  portant  le  timbre  L.  N.  5  kr.  1/2,  et  qui  seront 
réexpédiés  du  bureau  de  Pontarlier  pour  toute  autre  desti- 
nation en  France  que  les  quatre  bureaux  ci-dessus,  seront 
taxés  de  deux  décimes  ;  plus,  du  port  dù  seïon  le  tarif  français 
depuis  Pontarlier  jusqu'au  point  de^distribution  ; 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  tic  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxés  d'après  ces  deux  taxci  cumulccs, 
proportionnellement  à  leur  poids,  seton  la  progression  du  tarif 
français. 

12.  Les\  lettres  non  affranchies  du  bureau  vaudois  de 
Coppet  pour  le  bureau  français  de  Ferney ,  et  timbrées  L.  V. , 
comme  celles  du  bureau  de  Genève  pour  le  même  bureau  de 
Ferney,  timbrées  F.  F.,  seront  taxées  deux  décimes  par  lettre 
simple;  et  les  lettres  pesant  sept  grammes  et  demi  et  au-dessus, 
proportionnellement  à  leur  poids. 

Les  lettres  non  affranchies  des  autres  bureaux  de  l'ofTice  de 
Vaud  et  du  Valais  pour  le  bureau  de  Ferney,  comme  toutes 
celles  des  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Soleure,  Unterwalden, 
Schaflbuse  et  Argovie,  et  timbrées 


F.  F.  ou  L.  V.    3    kr.,  seront  taxées  3  décimes. 
4   id.  4 

M  5 


G 

a 

10  '  id.  6 
1*  id.  7 
14 
16 

18'iVf.  a 


id.      .  8 


par  lettre  simple  ou  au-dessous  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  ; 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxés  proportionnellement  à  ces  prix , 
selon  leur  poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 

*  • 

13.  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au-dessous.de  sept 

H  i 


(  120  )  • 
grammes  et  cUmi  qui  seront  réexpédiés  du  bureau  de  Ferncy 
pour  toute  autre  destination  en  France,  et  timbrés 

F.  F.  ou  L  V.   *  kr. ,  seront  taxés  1  décime. 

4  id.  9 

\  6  id.  3 

8  id..  3 

10  id.  4 

13  id.  5  ' 

'    '       îîk  6 

18   ut  7 
plus,  du  port  du  selon  le  tarif  français  depuis  Ferney  jusqu'au 
point  de  distribution  ; 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au-dessus  seront  taxés  d après  ces  deux  taxes  cumulées,  pro- 
portionnellement à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif 
français. 

14.  Les  lettres  non  affranchies  du  bureau  de  Bâle  pour  le 
iureau  français  de  Huningue,et  timbrées  L.  6.,  seront  taxées 
deux  décimes  par  lettre  simple  ;  et  les  lettres  pesant  sept 
grammes  et  demi  et  au-dessus,  proportionnellement  à  leur 
poids. 

Les  lettres  non  affranchies  des  autres  bureaux  de  Foffice  de 
Bâle  pour  le  bureau  de  Huningue,  comme  toutes  celles  des 
cantons  de  Schaffouse,  Argovie ,  Lucerne,  Ury  et  Tessin, 
desservis  paries  postes  de  Baie,  de  Zurich,  Schwitz,  Glaris, 
Zug,  Appenzel,  Saint-Gaîl,  les  Grisons  et  Tlmrgovie,  des- 
servis par  l'office  de  Zurich ,  lesdites  lettres  timbrées 

■  • 

L.  B.  ou  L.  Z.    4    kr.,  seront  taxées  4  décimes. 
8    id.  S 

io  id.  r, 

12  id.  7 
16    id.  8 

par  lettre  simple  ou  au-dessous  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  ; 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxes  proportionnellement  à  ces  prix, 
selon  leur  poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 
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15.  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au-dessous  de  sept 
grammes  et  demi  qui  seront  expédies  du  bureau  de  lluningue 
pour  toute  autre  destination  en  France,  et  timbrés 

L.  B.  ou  L.  Z.    4  kr.,  seront  taxés  2  décimes. 

8  id.  3 

10  id.  4 

12  id.  .  5 

16  id.  G 

plus,  du  port  dû  selon  le  tarif  français  depuis  Belfort  jusqu'au 
point  de  distribution  ; 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au-dessus  seront  taxés  d après  ces  deux  taxes  cumulées,  pro- 
portionnellement à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif 
français. 

16.  Les  échantillons  de  marchandises  non  affranchis  vçnant 
des  Cantons  suisses,  pourvu  que  les  paquets  en  soient  mis 
sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
nature,  ne  seront  taxés  qu'au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres 
et  pdqucts,  suivant  celui  de  ces  prix  dont  ils  porteront  le 
timbre  et  suivant  leur  point  d'entrée  en  France  ;  cependant  la 
taxe  n'en  pourra  jamais  être  inférieure  à  Celle  d'une  lettre 
simple. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  8  Mars  de  fan  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signe*  Roy. 

.• 

R°  1 0,802.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitations 
dans  plusieurs  Bois  communaux  et  dans  une  Foret  royale. 

Au  château  des  Tuileries,  le  l.f»  Mars  1820. 

*  *  . 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
»e  Navarrê  'y 


(  122  ) 

Vu  les  titre*  I",  111  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.cr  août  1837; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNES  Ct  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

A  ut.  l.er  L'administration  forestière  est  autorisée  a  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

1.°  Eincbeville  (Moselle),  de  la  coupe  de  cinq  chênes  a  prendre  daus  sa 

reserve  ; 

3  °  Cbasseuay  (  Aube)  ,  de  la  coupe  de  si*  hectares  de  ses  bois; 

3.  °  Hipshcim  (Bas-Rhin),  de  la  coupe  de  quinze  hectares  de  taillis  ; 

4.  °  Athosc  et  Chasnans  (Doubs),  de  la  coupe  de  six  hectares  quarante- 
quatre  ares  cinquante-cinq  centiares  formant  le  canton  de  bois  appelé  7wr- 
turc ,  dont  la  superficie  seulement  est  encore  indivise  entre  ces  commîmes; 

5. °  Jouy  (Meuse),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives ,  d'environ, 
vingt-huit  hectares  formant  la  reserve  de  ses  bois;  • 

6.  °  Osse  (Doubs),  de-la  coupe  de  dix  hectares  de  sa  reserve. 

2.  La  commune  de  Membrey  (Haute-Saone)  est  autorisée 
à  procéder  à  l'aménagement  de  ses  bois. 

3.  H  sera  procédé  à  la  vente  de  soixante-et-seize  arbres  cou* 
ronnés  à  prendre  sur  la  coupe  usée  de  l'ordinaire  1828  de  la 
forêt  royale  de  Sarrey  (Indre). 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
<jui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne1  en  notre  château  des  Tuileries,  le  \  S*  Mars  de  l'an  de  grâce  1829, 
et  de  not^  reçue  le  cinquième, 

Signé  CHARLES.  v 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 

N.°  10,803.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  çorwoque  à  Verdun 
le  Collège  du  deuxième  arrondissement  électoral  de  la  Meuse, 

Au  château  des  Tuileries ,  \t  7  Mars  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  Chambre  des  Députés,  en  date 
du  20  fe'vricr  dernier,  qui  transmet  à  notre  ministre  de  l'intérieur 
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U  lettre  du  même  jour  par  laquelle  le  tieur  de  Saint-Aulaire ,  dé- 
pute de  fa  Meuse,  annonce  qu'il  est  appelé'  a  la  pairie  par  le  décès 
du  comte  de  Saint-Aulaire ,  son  père; 

Vu  les  lois  des  5  février  18*7,  39  juin  18Î0,  2  mai  1827  et 
S  juillet  1828, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral 
de  la  Meuse  est  convoqué  à  Verdun  pour  le  20  avril  prochain 
à  l'effet  d  élire  un  député. 

2.  Conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  2  mai  1827  et  à 
[article  22  de  la  loi  du  2  juillet  1828,  le  préfet  publiera  la 
présente  ordonnance  immédiatement  après  sa  réception  ;  il  ou- 
vrira en  même  temps  le  registre  des  réclamations  ;  il  fera  de 
nouveau  afficher  la  liste  du  collège,  et  publiera  le  tableau  de 
rectification  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  2  juillet  1828. 

3.  Les  opérations  du  collège  électoral  auront  lieu  ainsi 
qu  il  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  1 1  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7  Mars  de  l'an  de  grâce  1829,  et 
de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Mabticnac. 

■  - 

X.*  10',804.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  Nomination  des 
Président  des  Collèges  électoraux  convoqués  dans  les  départe- 
mens  de  l'Ain  ,  des  A'rdenne's ,  des  Boinhcs-du-Rhéne  et  des 
Ldndçs, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  7  Mars  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Nav*arre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ;  f 

Vu  notre  ordonnance  du  8  février  dernier  qui  a  convoqué  pour 
Je  26  mars  quatre  collèges  électoraux,  • 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  I.°  Sont  nomnu:s  pour  présider  les  collèges  électo- 
raux désignes  ci-dessous,  savoir  : 


rv?? 


DEPARTE- 


ME.XS. 


Ain. . . . . 


Ardconc*. 


COLLÈGES 

électoraux. 


Collège  du  S.c 
arrondissement 
rlectoraL 


Bouches-  Collège  du  1  ,rr 
du-Rbôue.  arrondissement 

électoral. 
Landes. .  .  Collège  depar 
teineniaL 


VILLES 
où  les 
collèges 


Trévoux. . 


Rcchel... 


Montrde- 
Marsau. 





VICE- 


PRKSIDENS 


Les  sieurs 
Lévisle   de  Mont- 
brian ,  membre  de 
la    Chambre  don 
Députes. 
Rivais  de  la  Salle , 
membre  du  conseil 
géneYal. 
Réguis,  président  du 
tribunal  de  pre- 
mière instance. 
Dombidau  de  Croît 
sa //tes ,  président 
en  la  cour  royale 
de  Pau. 

• 

l       I  ' 


Le  sirar  Ver 

dilfton,  adjoint 
au  inaire  de 
Marseille. 


sa 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  Mars  de  Tan  de  grâce  1829,  et 
de  notre  règue  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signe  de  Martigaàc. 

N.°  lO.SO.'».  —  Quelques  erreurs  ou  omissions  ayant  eu  lieu  dans  la 
rc'dactiou  du  tnblean  du  (nr>cil  d'état  annexe  à  Y  ordonnance  royale  du 
15  novembre  18^8  [Bull.  203,  n.°  9904  ],  les  noms  des  anciens  conseillers 
d'état  ou  maîtres  des  requêtes  ci-dessous  desigues  ont  «fie  rétablis  sur  cet 
état  par  décision  du  Roi  du  l.CT  mars  18iD. 

Conseillers  tf  état  en  servie*  extraordinaire,  % 

MM. 

fîut20t  ; 

Leehat,  mcqibre  de  la  commission  créée  par  la  loi  du  5  décembre  181  L 

Conseillers  cT état  honoraires. 

MM. 

Le  btron  O  slaz,  Cornet  d'IneoorL 
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Maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 
MM. 

Edouard  de  Ri£ny;  Brhn   de  Villeret  ,  membre  de  fa 

de  Fumcron  d'Ardeuil ,  pre'fet  du  Chambre  des  Dépotes  ; 

département  du  Var;  P.  Denis  de  Lagarde; 

Chailaie,  consul  gênerai  de  France  Le    baron  BouiauJ   de  Lavilléon  , 

en  Espagne;  membre  de  la  commission  du  sceau. 

Maîtres  des  requêtes  honora  ires. 

MM. 

Roux  , 

Choppin  d*ArjiouTÎ!1e  (  Augustin  ). 


N.°  10,80fi.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Coë'tqnen-DiMtr- 
m  eaux  (  Jean- Léapold  ) ,  né  le  23  mai  1791  h  Bruxelles,  ûb  du  sieur 
Pierre-Benoit  C  oïtqiten-Dêsormeaux  t  ne  à  Jaulzy,  diérèse  de  Boissons, 
et  de  dame  Marie-Gertrude  Spruss,  chevalier  de  l'ordre  royàl  de  la  Légion 
d  honneur,  directeur  du  dépôt  des  haras  royaux  à  Lam  balle,  département 
des  Côtes  du-Nord,  y  domicilié,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui 
tie  Coettlihuel ,  et  à  s'appeler  h  l'avenir  Coètquen-Dèsormeau.r  fie  Cott- 
dihuei ;  à  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  lixé  par  les 
articles  G  et  8  de  la  loi  du  1  >'r  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent  pour  luire  faire  les 
chaogeinens  convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  nais- 
sance. (  Paris ,  22  Févritr  18W. 

■>  .  •  •  j 

10,80*7.  —  Ordonnance  dit  Roi  portant  que.  le  sir  nr  Durant  y  (llfarc- 
Antvine-Françnis  ),  né  le  30  mai  1780  à  Marseille,  département  des 
Bouches-dn-Rbônc,  négociant,  y  demeurant,  est  réintégré  dans  la  qualité* 
et  les  droits  de  Français,  qu'il  a  perdus  par  sa  naturalisation  à  l'ile  Saint- 
Thomas,  possession  de  Sa  Majesté  le  Roi  deDancmarck,  le  28  mai  1804. 
{Paris,  22  Février  1829.) 

N.M0.808.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Dorgeo  {Hubert) , 
né  le  17  août  1790  à  Auby,  ancien  département  des  Forêts,  propriétaire 
et  tondeur  de  draps,  demeurant  k  Fleigneiix ,  arrondissement  de  Sedan, 
département  des  Ardennes,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  Franee, 
pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 
(  Paris ,       Mars  1829.  ) 


N.°  10,809.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  nue, 

1.°  Le  sienr  Andrès  (  Antoine-Pascal  ),  né  le  17  décembre  1800  à 
Renitnanct  près  de  Valcnccv,  royaume  (TEspaçnc,  demeurant  à  Millac  il  Au 
brorhe,  arrondissement  de  Pcrigncux,  département  de  la  Dordognc, 

î."  Le  sieur  Capeliëre  (  Jtan-ttajrtiste) ,  né  le  3  janvier  1800  à  Asèhaf- 
frnbourg,  royaume  de  Pros«e,  préposé  des  douanes  royales  k  la  résidence  de 
FEstaque,  département  des  Bouchcs-du-Rhôue  , 


(  «26  ) 

3.  °  Le  sieur  Clarinval  (  Remi),  oc  le  15  novembre  1783  k  Corbion  , 
commune  qui  a  été  séparée  du  département  des  Ardcnncs  par  ic  trafic'  du 
ÏO  novembre  1815,  demeurant  à  Flcigneux,  arrondissement  de  Sedan,  dé- 
partement des  Ardcunei  , 

4.  °  Le  sieur  Gérard  {Jean-François  )  ,  ne'  le  12  novembre  1787  à  Mcix- 
devant-Virton,  grand-duche' de  Luxembourg,  demeurant  à  Sapogne,  arron- 
dissement de  Sedan,  dc'partcment  des  Ardcnncs, 

6.°  Le  sieur  Martin  (  Lambert  ) ,  ne  ic  13  mars  1787  à  Bouillon  ,  grand- 
ci  tu  lie  de  Luxembourg,  cordonnier,  demeurant  à  Flcigneux,  arrondissement 
rîg  Sedan,  dc'partcment  des  Ardenucs, 

6.°  Le  sieur  Saunder  (  Henri),  né  ïc  14  août  1804  à  Londres,  commis- 
négociant,  demeurant  à  Calais,  département  du  Pas-de-Calais, 

Sont  admis  k  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  Jouir  de  l'exercice 
des  droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris ,  4.<*  Mars 

4829.  )  |  < 


N.°  10,810.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

1 .  °  Le  sieur  de  Salomon  (  Marie-François-Maurice  ) ,  né  k  Paris  le  1  sep- 
tembre 1810,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Rorois,  et  k  s'appeler 
de  Salomon  de  Rorois  ; 

2.  °  Le  sieur  Poitevin  (  Jacques -Théodore-Hyacin the  ) ,  né  le  19  octobre 
1773  k  Montpellier,  déparlement  de  l'Hérault,  chevalier  de  Tordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  et  chef  de  bureau  an  ministère  de  l'intérieur,  est  auto- 
risé k  ajouter  à  son  nom  celui  de  Maureillan ,  et  k  s'appeler  Poitevin  de 
Maureillan  ; 

3.  °  La  dame  Françoise-Louise  Farcy ,  veuve  du  sieur  Jacques  Leroy,  née 
le  1 9  juillet  1 754  à  la  Flèche,  département  de  la  Sarthc ,  et  le  sieur  Philippc- 
Atejcandre-Marie- Antoine  baron  Leroy ,  son  fils,  né  dans  (a  même  ville  le 
36  septembre  1784,  lieutenant-colonel  au  corps  royal  d  état-major,  sont 
autorisés  k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  Du verger ,  sous  lequel  ils  sont  connus 
et  désignés  depuis  plus  de  trente  ans,  et  k  s'appeler  Leroy-Duvergcr ; 

A  la  charge  par  les  impétrans ,  k  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles  G 
et  8  de  la  loi  du  t."  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  compétent  pour  faire  faire  les  changemens  con- 
venables sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissauce.  (  Paris, 
42  Mars  4829.  ) 

m  -     ■  -  ■ 

N.°  10,811.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  autorise  le  sienr  Laulanié ,  l.°à 
conserver  et  tenir  en  activité  l'usine  de  la  Brame,  dans  la  commune  de 
Saint-Sernin  de  Biron  ,  arrondissement  dé  Bergerac  (Dordegne  )  ;  2."  à 
transférer  et  réunir  le  feu  d'affinerie  dc  la  Vaisse  k  l'usine  de  la  Brame. 
(  Paris,  24  Décembre  1828.  ) 


N.°  10,819. —  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  aux  sieurs  Verdier  père 
et  Gis  la  mine  de  houille  de  Pucchla-Bastide ,  commune  de  I au  s  sac  ,  dé- 
parlement  dc  l'Aveyron.  (Paris  ,  31  Décciubre  1824.) 
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N.°  10,813.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Je  sieur  Derofne  H 
compagnie  k  tenir  et  conserver  en  activité  les  deux  lavoirs  à  bras  qu'il* 
ont  établis,  pourle  lavage  du  minerai  de  fer,  dans  la  commune  de  Lief- 
frans,  département  de  la  liaute-Saone.  (  Paris,  7  Janvier  4829.  ) 

N."  10,814.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Fait  rte 
Pejp-e  (  Lozère  )  à  accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  la  demoiselle  Marguerite 
Garhon  ,  d'un  petit  logement  pour  l'institutrice,  lequel  est  évalue  à  200  fr. 
(  Paris  ,  14  Janvier  4829.  ) 

K.°10,815.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  la  Haleine 
(  Manche  )  k  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  les  sieur  et  dame  JonaUlt , 
d'une  rente  annuelle  et  perpe'tuelle  de  500  francs.  {Paris,  44  Janvier 
4829.  )   

> 

N.°  10,816.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Savi<cny 
(  Manche  )  k  accepter  la  Douation  d'une  rente  de  50  francs  k  elle  faite  par 
la  dame  Marie-Gillette-Françoise  Chaste ,  veuve  du  sieur  Jadol-Badevilte. 
(  Paris,  44  Janvier  1829.  ) 

N°  10,817.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la  ville  de  Martel  (  Lot  ) 
à  accepter  le  Legs  k  elle  fait  par  le  sieur  Elie  Valadiè,  de  tous  les  bien.* 
et  droits  quelconques  qui  composeront  sa  succession ,  k»  la  charge  de 
l'usufruit  en  faveur  de  son  épouse.  (  Paris ,  44  Janvier  4829.  ) 

3LA  10,818.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  H'Ewars 
(Nord  )  k  accepter  la  Donation  k  elle  faite  par  les  sieur  et  dame  Uaelttn, 
de  deux  portions  de  terrain  contenant  ensemble  2  arcs  58  centiares,  pour 
agrandir  le  cimetière.  (  Paris,  44  Janvier  4829.  ) 

N.°  10,819.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Pieux 
(  Manche  )  k  accepter  la  Donation  k  elle  faite  par  fc  sieur  Franeois- 

.  Aimable  Fillot,  de  divers  immeubles  évalués  k  1 000  francs.  {Paris, 
14  Janvier  4829.  )   

N.°  10,810.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Esprit 
(  Landes  )  k  accepter  la  Donation  k  elle  faite  par  le  sieur  Joseph-Arnaud- 
Eugène  Jiasterrèche  et  consorts,  d'un  terrain  de  415  mètres  carrés,  pour 
agrandir  le  cimetière.  (  Paris,  44  Janvier  4829.  ) 

*  m 

N.°  10,821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Vaux 
(  Ain  )  k  accepter  la  Donation  k  elle  offerte  par  le  sieur  Humberl,  d'un 
terrain  contenant  7  arcs  50  centiares,  pour  y  établir  un  nouveau  cime- 
tière. (  Paris,  44  Janvier  4829.  ) 


.°  10,821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta  ville  de  Chinon  (  Indre- 
et-Loire  )  k  accepter  la  Donation  k  elle  faite  par  le  comte  d'EJJiat,  pair  de 
France/d'un  terrain  contenant  3  m*.  (Paris,  44. Janvier  1829.  ) 
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N.ft  10,823.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Balupny- 
sur-Thérain  (  Oise  )  îr  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur  de 
Machau  ,  la  dame  veuve  Deshayes  de  Manerbe  et  les  sieur  et  dame  de  la 
Roche-Macé ,  de  deux  portions  de  terrain  contenant  ensemble  14  ares 
17  centiares,  pour  rétablissement  d'uu  uouveau  cimetière.  (Paris ,  44  Jan- 
vier 4829: ) 

N.°  10,824.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice  de  Sisteron 
(  Basses-Alpes  )  a  accepte  r  le  Legs  à  lui  fait  par  le  sieur  Jean-Picrrc-Paul 
Crudy ,  de  ses  biens  immeubles  et  de  la  nue  propriété'  de  son  mobilier 
et  meubles  meublans,  le  tout  e'valuc*  à  5000  francs,  a  la  charge  d'une 
pension  viagère  de  300  francs  à  la  dame  Marie  Lambert,  son  épouse ,  &c. 
(  Paris ,  44  Janvier  1829.  ) 

*  '  - 

N.°  10,825.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Inacceptation  de  la  Dona- 
tion faite  k  la  maison  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  établie  à  Bétiers  t 
département  de  l'Hérault,  sur  la  paroisse  de  Saint-rAphrodise ,  par  le  sieur 
Mailhac ,  suivant  un  acte  public  du  8  Septembre  1827,  d'un  jardin  con- 
tigu  avec  la  maison  des  frères,  de  la  valeur  de  300  francs.  (Paris ,  4  Fé- 
vrier 4829.  )   

N.°  10,826.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Dnna- 
tion  faite  par  la  demoiselle  Adélaïde-Josèphe  Thilloy ,  suivant  un  acte 
public  du  20  mai  1828,  aux  trois  écoles  de  charité  tenues  à  Lille,  dépar- 
tement du  Nord,  par  la  communauté  des  religieuses  carmélites,  d'une  ins- 
cription de  rente  trois  pour  cent  au  taux  annuel  de  30  francs.  (  Paris ,  4  Fé- 
vrier 4829.)  . 

> 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice , 

•  a 

,  A  Paris,  le  21  Mars  1829*, 
Comtb  PORTALIS. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison' de  9  franes  par  an  ,  à  la  came 
rimpriuieria  rojde,  ou  ohei  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 

A  PARIS,   DE  LIMPRIMEUIE  ROYALE, 

21  Mars  1820. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.V282.) 

N.*  I0,8i*.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
de  l'Exportation  et  de  l'Importation,  conformément  aux  Lois  des 
16  Juillet  1819  et  4  Juillet  JS21 ,  arrêté  le  Si  Mars  1829. 


M  A  l<  <    1J  .    .1  , 


PltlX   MUÏEM   VV   L.  HBCTOI.ITRS 

de 


l.rc  CLASSE. 


Limite 


1 


Pyrenccs-Or.. 

lAude  

Hérault   ., 

UiqBc.(Gard  \FfIeora"ce  '  *  *  '  21*  5* 

[Bouches-du-IUi. 


fVjir  ...»•..•• 
.Corse  


Toulouse , 
Fleorancc 
Marseille 
Graj. 


I 


essous  de 

•  •  •  *  24» 

■ 

■ 

13'  81<= 

11'  91e 

7'  76< 

2.c 


CLASSE. 

(de  l'exportation  des  grains  et  farines   24f 

Limite  '                      i  du  froroeut ....  au-dessous  de ... „  2i, 

|  de  l'importation  du  seigle  cl  du  mais.,  idem   14. 

(  de  l'a  vu  j  ne  idem   &. 

f  Gironde. . . .  „ .  ^  | 


H.'«-Pjrrrfn<f».  Toulous£  

Anifge  l 

-Garonne } 

(Jura  \ 

^ Gray  

*?  <J^° l.Saiut-Uureiit..j21.  46. 


es-Alpes.  A 

tes-Aipvd..  J 


I4f  *5 


12.  97. 


I0f  00 


9.  50. 


1t  ÙV 


7.  91. 


VIII  '  Série. 
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I  i  L   ' 

PWI  «OTE*  »B  t'HBCTOUT»! 

de 


BECTIO*!. 


3.'  CLASSE. 


de  l'exportation  des  grains  et  farines   32f 

{du  froment.  ...  ao-desson*  de.  .. .  90. 

[ de  l'importation  j  du  seigle  et  du  maïs. .  idem   18. 

(de  J  avoine  idem   8. 


1.™ 


2.e 


2  s 


Haut-Rhin.  . . . 
Bas-Rbin  

Nord ........ 

Pas-de-Calais. . 

.  Somme.  

jSeine-infer.  .  . 

I  Eure   . 

\Ca4rados  

ILoire-Infér . . .  I 
Vendée   
Charente-Infor. 


Mulhauscn.. . . 


. . .  [ 


Strasbourg. 

Berlues.  . .  .  » . 

A  iras  

Royc . . . 
Boissons 
Paris . .  < 
Rouen. , 

Sauinur. 


30'  85* 


>26.  OS. 


Marans. 


X3{  W 

n 

16.  16. 

M 

■ 

14.  88. 

♦  If 

7.  45. 


7.  93. 


Limite 


4/  CLASSE. 

(de  [exportation  des  grains  et  farines   20* 

J                       f  du  froment.  ...  au-dessous  de. ..  .  18. 

(de  l'importa 'ion  .du  seigle  et  du  maïs.,  itfcm   10. 

(de  l'avoine  ; .  idem   7. 


Moselle. . 
IMeuse  .  . . 
|  Ardennes. 


Manche. ...... 

IHe-et-Vilaine.. 
Càtes-du-Nord. 

iFinistcra  

Morbihan  


I 


Metz  

Verdun . .  

Ch&rleville. . . . . 
Sofssons  J 

Saint-Lé .  .  .  .  i 

Paimpol  

Quimper 


Nantes. 


!2<  86* 

■ 

• 

15.  24. 

• 

i 

s 

•  i 

6f  37= 


7.  16. 


A  ri  été  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paria,  If  31  Mars  18*9. 

Signé  pe  Martig^ac. 
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dans  les  Bots  de  plusieurs  Communes. 
Au  château  dc.  Tuilerie.,  le  l.~Mmn  18J9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dr 
Navarre ; 

Vu  les  titres  I>j  RI  et  VI  du  Cotlr  forestier; 
V  u  (ordonnance  d'exécution  du  1.*'  août  18*7- 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  ' 
Abt.  l.cr  L'administration  forestière  est  autorisée  à  frire 
«Mivrahce  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

Revh»  (Àrfennes),  de  la  coupe,  en  neuf  année,  ,ucce„ive,  <fe-u.tr. 
cent  cinquante  huit  licrtarrs  dc  sa  réserve;  vvmiw  s,  oc  quatre 

.JL^Tk*  (Jurâ>'de  Occupe,  en  'trois  année,  successive,  de  c,V 
yiaiHr-neur  hectare,  quarante  area  composant  la  réserve  de  sea'lmL 

7-'7l/,MTvSO,X0,!,eJarM  U  rt'SCrve  de  Chfttunw,  son  annexe  ;  ' 

3.  Hn^uj  O^J^de  la  coupe,  en  deux  année,  successive,  par 

vJZ^i  l\iXt  a  *?*  dc  *4,^*erve  pour  l'ordinaire  l83o, 
l  ordinaire  1831,  de  cinq  hectare,  cinquante-sept  area  dc  la  méiua 

4. -  Rainco*rt  (Hautc-Saone),  de  U  coupe  de  m  chéne,  dépéris.a„,  ,nr 
fc*  bord,  dc  ,on  quart  en  réserve  >  1 
^Lemp.re  (Menae),  de  la  coupe  d'environ  quatorze  hectare,  dc  ,a 

M  Harwuft  (Vosges ),  de  la  coupe,  èn  troi,  années  successive,  à  partir 
d^ord^atre  1 83l ,  et  par  forme  d  ecla.reic ,  de  vingt-quatre  bec^ï  la 

reae^0rTiUier9  (  AUUC>'  *     r°U,,C  ^<*re*  de  eÉ 


r«f»erve  ; 


£  Ongle»  CBa,se,.AIpe,),  de  cent  chenr,  a  prendre  dans  ,„  boi,; 
rmlwT      (l,a0te-Marne^dc,acoui,cd  «"  c^nfon  de  M.  bon  du  /. 

10  •  Aragnonet  (Hautcs-Pyrénée,) ,  de  quatre  cent,  lapins  à  prendre  à  S» 
de  la  coupe  assi.-e  pour  l'ordinaire  1839;  F    M  ^ 

rJ,!/°  (^0»U,M,),  ^  b°'8  qUi  8P  lT°0te,,f'fW  *«"  P«eoufr  d  une 

contenance  de  trois  hectares  v.ngt-cinq  an  s  qui  lui  appartiennent  ; 

I*.    îcy  (Landes),  dc  la  coupe,  en  trois  aui.ee*  successives  de 
•auaau^ept  ebenea  dépériwans  dan,  ses  boi,  ;  ' 

VatotlAlL  (I*uba),  de  la  coupe  du  parcours  boisé  dit  /rf  «M  /* 

rlÎL  AhY a*"î  {n<H**]>  *  U  c<w1*.  ^rme  de  reeeWe,  de  (faux 
nmmm  de  bon,  d  une  étendue  de  deux  hectares  oaae  ares  cinquante  ceuLares 
.-«nus  aous  le  nom  de  /?,>,,  Arrf/e  et  de  t'Arrête  de  CUa*eav  ctaL™° 

tt  j?«c^!^n'  *  {*  ^  dC  — •  -P-  a  pendre  au  canton 

I  2 
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Nicder- Ilaslach ,  de  la  coupe  de  cent  cinquante  sapins  à  prendre  au 
«an ton  Km  ; 

Stil! ,  de  la  coupe  de  cinquante  sapins  à  prendre  au  canton  Hell; 

Dinsheim  ,  de  la  coupe  de  soixante  sapins  à  prendre  au  canton  Mosbarh; 

16.°  Winckel  (Haut-Rhin),  delà  coupe,  en  deux  années  successives,  de 
deux  cent  vingt  arbres  à  prendre  dans  ses  bois; 

LiffoI-le-Grand  (Vosges) ,  de  la  coupe  de  cent  seize  arbres  et  de  qua- 
rante ares  de  taillis  à  prendre  sur  ia  partie  de  chemin  traversant  la  réserve 
de  ses  bois ,  dont  la  largeur  doit  être  portée  à  dix  mètres. 

2.  La  commune  de  Domjevîn  (Meurthe)  est  autorisée  à 
procéder  à  l'aménagement  de  ses  bois. 

3.  Les  deux  parcours  boisés  appartenant  à  ïa  commune  de 
Guillon  susénoncée  sont  réunis  au  sol  forestier. 

Le  parcours  boisé  appartenant  à  la  commune  de  Villers-Ie- 
Sec  susénoncée  est  réuni  au  sol  forestier. 

Les  deux  cantons  de  bois  connus  sous  le  nom  de  Bois 
brûlé  et  de  l'Arrête  de  Chazeau  sont  réunis'au  sol  forestier» 
et  feront  désormais  partie  des  bois  communaux  de  la  commune 
de  Cbasnans  susénoncée. 

4 .  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances  et  de  Tinté- 
rieur  sont,  chacun  en  ce  qui  ïe  concerne,  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  fois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  .tr  Mars  de  fan  de  grâce  1829  ,  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
«  Signe*  Roy. 

• 

N.°  10,829.  —  ORDONNANCE  nu  Roi  qui  autorise  des  Exploitations 
dans  les  Bois  tic  plusieurs  Communes. 

Au  ehâicau  des  Tuileries,  le  12  Mars  1 829. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

NWARRE;  # 

Vu  les  titres  I.cr,  III  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.cr  aoiit  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 

Nuls  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
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Art.  I.*'  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1.  a  Montmorency,  Ilampigny,  Lentilles ,  Villeret  et  Hametel  (  Aube  ), 
«Ton  canton  de  bois  de  la  contenance  d'un  hectare  douze  arcs  indivis  entre 
lesdites  communes; 

3.°  Champenoux  (  Meurthe  ),  de  trente-trois  chênes  deperissans  sur  la 
lisière  de  ses  bois  ; 

3.  °  Couhlanc,  Maatz,  Grandrhamp,  Saint-Broing,  Violot  et  Rivièrc-Ie- 
Bois  (  Haute-Marne  ),  de  la  coupe t  en  six  années  successives,  à  partir  de 
l'année  1830  ,  de  cent  dix -neuf  hectares  quatre-vingt-six  ares  de  la 
réserve  de  leurs  bois  indivis; 

4.  °  Uzelles  (  Doubs  ),  de  ia  coupe,  en  trois  années  successives,  de  trente 
hectares  vingt-deux  ares  de  sa  réserve; 

5.  °  Jondreville  (  Moselle),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  de 
quinze  hectares  onze  ares  huit  centiares  composant  la  réserve  de  ses  bois  ; 

6.  °  Luttange  (  Moselle  ),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  par 
forme  de  recépage  et  de  nettoiement,  de  quarante-et-un  ares  formant  la 
réserve  de  ses  bois  ;  % 

7.  °  Hièvre-Paroisse  (  Doubs  ),  de  la  coupe  de  huit  hectares  soixante* 
huit  ares  de  bois  qui  lui  appartiennent;  W  * 

8.  °  Véron  (  Yonne  ),  de  la  coupe,  pour  l'ordinaire  1830,  d'environ  huit 
hectares  de  sa  réserve  ; 

9.  °  Joigny  (  Yonne  ),  de  la  coupe,  en  quatre  années  successives,  à  partir 
de  l'ordinaire  1830,  de  cent  vingt  hectares  de  sa  réserve;  * 

10.  °  Plenoy  (Haute-Marne),  de  trois  arbres  dépérissans  sur  la  lisière  de 
*a  réserve.  t 

2.  L'arrêté  du  préfet  du  Var,  du  Z4  novembre  1828,  qui 
autorise  une  délivrance  de  soixante-et-quinze  pins  dans  les  bois 
communaux  de  Pierrefeu,  est  approuvé. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12  Mars  de  Tan  de  grâce  1820» 
et  de  notre  règne  le  cinquième,  > 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  tics  finances  r 

Signe  Roy. 

N.°  1 0,830.  —  Ordonnance  du  Roi  quiaulorise  d»s  Exploitai io/ts 
dans  les  Bois  des  Communes  y  désignées. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15»  Mars  1820. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Frange  et.  db 
Navarre  ; 

I  3 
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Vu  les  titres  I.er,  III  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  i.er  août  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  { 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  L administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savpir  : 

1.  °  Oachcs  (Meuse),  dp  la  coupe  de  treize  hectares  quart -vingt-huit  ares 
lie  sa  réserve; 

x\°  Epi  nul  (Vosges),  de  la  coupe,  en  quatre  années  successives,  1°  ponr 
la  première  année,  de  vingt-sept  hectare*  de  ses  bois;  2.°  pour  les  trois  an- 
nées suivantes,  de  tous  les  arbres  dépérissans  sur  divers  cantons  de  ses  bois 
formant  ensemble  soixante-et-quatorze  hectares  quarante-ct-un  ares  environ; 

3.  °  Crouzet  (Doubs)  ,  des  bots  qui  existent  sur  le  parcours  communal  dit 
le  Soudet ,  lequel  fera  désormais  partie  du  sol  forestier; 

4.  °  Entrains  (  Nièvre),  des  arbres  anciens  et  modernes  qui  se  trouvent  sur 
les  coupes  des  ordinaires  1897  et  1838  de  ses  bois; 

5.  °  Toulon-sur-Arroux  (Saouc-ei- Loire),  des  coopes  n.oi         13  et  13 
de  ses  bois;  9 

6.  w  Saint-Genest  (Vosges),  de  là  coupe,  en  cinq  aimées  successives,  de 
vingt  hectares  de  sa  réserve  ; 

7.  »  Rœdersheim  (Haut-Rhin),  de  cent  trente  ebéites  dépérissans  dans  ses 
bois  ; 

8.  »  BariscT-au-PIain  (Meurthe),  de  la  coupe  de  vingt-quatre  chênes  depé- 
rissans  dans  ses  bois; 

9.  °  Laniïgnac  ( Haute-Garonne) ,  de  la- coupe,  pour  1 830,  des  bois  qui , 
cTaprès  Tordre  de  l'aménagement,  ne  devraient  être  exploités  qu'en  l83l  ; 

1 Ù  »  Beurville  (Haute-Marne) ,  de  (a  coupe  d'un  canton  de  broussailles  qui 
lui  appartient;  > 

1  l.o  Froidos  (Meuse),  de  la  coupe,  par  forme  de  nettoiement,  de  huit  hec- 
tares de  sa  réserve: 

,  t$.°  Soubesmes  (Meuse),  de  la  coupe,  par  forme  de  nettoiement,  de  doaca 
à  treize  hectares  de  sa  réserve; 

13.°  Cbaillcy  (Yonne),  de  la  coupe  d'environ  treize  hectares  de  sa  reserve. 

2.  Les  communes  de  Saint-Germain-dii-Plain  (Saone-eP 
Loire)  et  de  Renaucourt  (ttaute-Saone)  sont  autorisées  à  pro- 
céder a  l'aménagement  de  îeurs  bois. 

3.  L'arrêté  du  préfet  du  Var,  en  date  du  3  novembre  1828, 
qui  autorise,  en  faveur  de  la  commune  de  la  Garde- Freinet, 
l'abandon  des  arbres  qui  se  trouvent  sur  ïe  tracé  du  che min  du. 
golfe  de  Saint-Tropez  à  Dragurgnan ,  est  approuvé. 

4.  La  commune  de  Crouzet  susénoncée  est  autorisée  à  otq- 
fcCtler  à  l'aménagement  de  ses  bois. 

i 
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5.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances  et  de  fin- 
teneur  sont  chargés  de  l'exécution  de  h  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Toilerie* ,  le  12  Mars,  de  Tan  dé  grâce  1829  » 
et  de  notre  ri  gne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Rot. 

N.é  1 0,831 .  —  Qrdox&ance  du  Rot  qui  autorise  des  Exploitation* 
dans  les  Bois  de  plusieun  Communes. 

^  Au  château  de»  Tuilerie»,  le  15  Mars  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  les  titres  I.tr,  III  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.cr  août  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Fétat  de*  lînancei, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <|ui  suit  : 

Art.  1."  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-apres  désignées,  savoir  : 

*  •  « 

1.  °  tlengas  (Landes),  de  dix  arbre*  à  prendre  dan* ses  boi*; 

2.  °  Figaro!  (Haute-Garonne),  de  la  coupe,  par  forme  de  recépage,  de 
troi»  hectares  de  se»  boi»; 

3.  °  Moncïar  (Haute-Garonne) ,  de»  bois  provenant  de  Telagage  des  canton» 
de  Vignolies  et  de  Guitant  qui  lui  appartiennent; 

4°  Cbaulgoé»,  Champroux,  Ravaux  et  Parrgny  Ïes-Vaux  (Nièvre),  de  ïa 
coupe  f  en  trois  année»  successives,  de  soixante-huit  hectare»  seize  ores  de  la 
réserve  des  bois  indivis  entre  ces  communes; 

5.°  Saint-Hippoiyte*  (Doubs),  de  la  coupe  de  treiie  hectares  soixante-quatre 
are»  de  sa  réserve; 

C.  o  Ottange  (Moselle),  de  ia  conpe,  par  expurgade,  de  vingt-et-un  hec- 
tares quatre-vingt-trois  are»  de  la  réserve  de  ses  bon; 

7.°  M  on  florin  ^Doubs),  de  soixante-et-un  sapins  dépérissans  dans  sa  ré- 
serve; 

8.o  Brenai  (Ain),  de  ia  coupe,  en  quatre  année»!  successives,  de  huit 
cents  arbres  à  prendre  dans  sa  réserve; 

D.  °  Lomont  (Doubs) ,  d*î  la  coupe  de  six  hectare?  quarante-cinq  ares  de  sa 
réserve;  %  . 

10.  °  UrviHc  (Aube),  de  îa  coupe  de  trente  ares  de  taillis  qui  lui  appar- 
tiennent; 

11.  °  Gambshffm  (Bas-Rhin),  de  U  coupe  à  titre  d'affouage,  pour  l'ordt- 
aiirt  1829,  de  ceut  soixante  arbres  dépensons  dan?  ses  bois. 
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2.  La  disposition  de  nos  ordonnances  des  19  novembre  1828 
et  11  février  18  29  qui  a  pour  objet  de  faire  procéder,  pen- 
dant une  période  de  quarante  ans,  et  à  raison  du  quarantième 
par. année,  à  i'expurgade  des  bois  blancs  et  à  l  extraction  des 
bois  durs  morts  ou  viciés,  dans  les  parties  des  forêts  d'Amance, 
Cornée,  Mazerulles  et  Saint-Jean-Fontaine,  destinées  à  croître 
en  futaie,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pendant  fa  période  de  quarante  ans,  il  sera  procédé  deux 
fois,  de  vingt  ans  en  vingt  ans,  sur  toute  l'étendue  des  parties 
réservées  pour  croître  en  futaie,  à  fexpurgade  des  bois  blancs, 
et  à  l'extraction  des  bois  durs  morts  ou  viciés  qui  s'y  trouve- 
ront, de  manière  que  chaque  exploitation  annuelle  sera,  du- 
rant ces  quarante  ans,  du  vingtième  de  l'étendue  totale  de  ces 
parties. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  15  Mars  de  Tan  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 

N.°  10,832.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  classe  la  Traverse  de 
la  commune  de  Montsoreau  parmi  les  Routes  départementales 
d'fndrc-et-Loire. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Mars  1829. 

CHARLES,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .secre'taire  d'c'tat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  çe'nérnl  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  session  de  1827,  tendant  à  classer  la  traverse  de  Mont- 
soreau parmi  les  routes  départementales; 

Vu  le  projet  de  .construction  et  d'alignement  de  cette  traverse; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  cette  commune; 
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Vu  lavis  de  fa  commission  focale  formée  en  exécution  de  la  îoi 
du  8  mars  1810,  et  celui  du  préfet  du  département; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  La  traverse  delà  commune  de  Montsoreau,  qui 
doit  établir  une  communication  entre  cette  ville  cl  le  chemin 
(]iii,  sur  le  territoire  du  département  d'Indre-et-Loire,  conduit 
à  Cliinon,  est  et  demeure  classée  parmi  les  routés  départe- 
mentales du  département  de  Maine-et-Loire  sous  le  n.°  22  et 
la  dénomination  de  route  de  Saumur  à  Chition  par  Mont- 
soreau. 

2.  Les  alignemens  à  suivre  dans  cette  traverse  sont  fixés 
conformément  aux  lignes  rouges  pleines  tracées  sur  le  plan 
annexé  à  ia  présente  ordonnance. 

.3.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
propriétés  nécessaires  pour  la  construction  de  cette  traverse. 
Elle  se  conformera,  à  ce  sujet,  aux  dispositions  de  Ja  loi  du 
S  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
Micjue. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4  Mars  de  Tan  de  grâce  1829 ,  et 
de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'intérieur , 

Signe*  de  M  ART  icn  a  c. 

*  . 

N.°  10,833.  —  ORDOySA-xcE  nu  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Dunkerque  à  établir  un  Abattoir  public. 

Au  ebâteau  des  Tuileries,  le  \  Mars  182Î). 

CHARLES,  par  la  gnîce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éîat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Dunkcrnne  des 
0  juin  et  8  septembre  1828,  relatives  à  l'établissement  d'un  abattoir 
public  et  .commun  dans  cette  ville: 


(  il*  ) 

Ij*  procès  verbal  d'in  format  ion  de  commodo  et  incommodo,  dresso 
le  10  novembre  1828; 

L'avis  du  pre'fet  du  département,  du  l.cr  décembre  suivant; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  I 

ART.  l.er  La  ville  de  Dimkerquo  (Noftt)  est  autorisée  à 
établir  un  abattoir  public  et  commun. 

Cet  établissement  sent  construit  sur  l'emplacement  de  l'an- 
cien cimetière  Saint  - Klni, 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dulront  été  mis  en  état  de 
servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard  après quë  le  pu- 
blic en  aura  été  averti  par  affiches,  l'abattage  des  boeufs,  vaches, 
veaux,  moutons  et  porcs  destinés  h  la  consommation  des  ha- 
bilans,  aura  lieu  exclusivement  dans  l'abattoir  public,  et  toutes 
les  tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées.  Toutefois 
les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  là 
consommation  de  leur  maison ,  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lietf  dos  et  séparé 
de  fa  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  faire  usage 
de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'As  con- 
courent à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue  :  ils  seront ,  ainsi  que  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville,  libres  de  tenir  des  échaudoirs 
et  des  abattoirs  hors  de  la  ville,  dans  les  communes  voisines» 
sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité:  tous 
ceux  qui  voudront  s'établir  à  Dunkerque,  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile, 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement  approprié* 
à  cet  usage,  en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  eu 
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vente  et  débiter  Je  la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement  twr 
les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire,  et  aux  jours 
fixés  par  lui;  ét  ce,  en  concurrence  avec  fes  bouchers  et  char- 
cutiers de  la  viîîe  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté, 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
f occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  l#c  maire  de  la  ville  de  Dunkerque  pourra  faire  les  rè- 
glement locaux  nécessaires  pour  le  service  de  I abattoir  publie, 
ainsi  que  pour  ie  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie; 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  lap-. 
probation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet; 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
rie  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  ai* 
Bulletin  des  lois. 

k  Donné  en  rtotré  château  des  Tuileries,  le  4  Mars  dè  l'an  de  grâce  1839,  et 
de  notre  règne  le  cinquième.  •  r 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Marti gj*ac. 

_>  

N.  10,834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  baron  Wangen 
de  Geroldseck ,  ancien  officier  au  régiment  Jloyal  Allemand ,  à  rester  au 
service  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  qui  lui  a  confire  la  place  de 
chambellan  et  ie  grade  de  colonel  des  dragons,  sans  perdre  la  qualité  de 
sujet  français  ;  à  la  charge  cependant  de  ne  point  porter  les  armes  contre 
la  France ,  sous  les  peines  contenues  dans  les  ordonnances  du  royaume. 
{Paris,30  Janvier  1817.) 

 — 

N.0 10,835.  —  Ordojnasce  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Joseph-Philippe- 
Jaeques-Jean-Patrice  Camo  de  Pages  de  Baynnuls ,  ne  le  17  mars  1774 
a  Perpignan  (  Pyrénées-Orientales  )  ,  lieutenant  au  deuxième  régiment  de 
la  garde  royale  de  Sa  Majesté  Catholique  ,  à  continuer  de  servir  auprès  de 
cette  puissance,  sans  que,  pour  raison  de  ce,  il  perde  la  qualité  da 
Français  et  l'exercice  des  droits  qui  y  sont  attaches  ;  à  la  charge  cependant 
de  ne  point  porter  les  armes  contre  la  France ,  sous  les  peines  contenues 
dans  les  lois  et  ordonnances  du  royaume.  (  Paris ,  if  Avril  1821.  ) 


N  8  10.8T.fi.  —  Ordonnance  m;  Roi  qui  fixe  définitivement  a  cent  soixante 
le  nombre  d'élèves  accordé  à  l'école  ecclésiastique  du  diocèse  de  Pèrigneux. 
(Paris,  45  Mars  48 29.) 
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N.°  10,837.  . —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'cvcquc  SArras  a  loger 
hors  des  batimens  de  l'école  secondaire  ecclésiastique  établie  dans  celte 
ville  quatre  vingt-quatorze  élèves  ecclésiastiques ,  jusqu'à  ce  qu'ifs  puissent 
être  reçus  dans  les  batimens  de  ladite  école ,  et  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  10  juin  1838,  notamment  à  l'obligation  de 
porter  l'habit  ecclésiastique.  (  Paris ,  19  Mars  1829.  ) 


JK.°  10,838.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitivement  la  commu- 
nauté des  dames  religieuses  de  Saint-Pierre  établie  à  Marseille  (  Bouches- 
du  Rhône  ).  (  Paris,  19  Mars  4829.  ) 

N.°  10,830.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitivement  la  com- 
munauté des  religieuses  ursulines  établie  à  Flavigny ,  département  de  la 
Côte-d'Or.  (  Paris,  22  Mars  1829.  ) 


N.°  10,840.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  moitié 
de  la  nue  propriété  d'un  pré  évalué  à  2200  francs,  léguée  par  le  aicur 
Michel-Auguste  Alary  aux  pauvres  de  la  commune  de  Cornus  (  Aveyrou  ). 
(  Paris,  14  Janvier  4829.  ) 


N.°  10  841.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  ville  d'Aix  (  Bouehcs-du-Rhônc  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  la 
demoiselle  Silvcstre  (  Charlotlc-Maric-Thérèsc) ,  d'une  somme  de  1000  fr. 
(  Paris  ,  14  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,842.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  somme 
de  20,000  francs  léguée  par  le  sieur  Joseph-Dominique  de  Cheylus  , 
évéque  de  Baycux,  à  l'hôpital  général  de  la  vHIe  de  Caen  (  Calvados). 
{  Paris,  (14  Janvier  1829.) 

ISl°  10,843.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  ville  de  Béziers  (  Hérault  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  (ait  par  la  dame 
Elisabeth  Giret ,  veuve  du  sieur  Benoît ,  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  50  francs  et  d'uue  chaise  à  porteur.  (  Paris ,  14 ,  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,844.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  32,000  francs  léguée  pRr  le  sieur  Simon  Monsarrat  aux  hospices  de  la 
ville  de  Bordeaux  (  Gironde  ).  (  Paris,  if  Janvier  1829.  ) 

N.o  10,845.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  000  francs  léguée  par  le  sieur  Pierre-Jourdan  Ponat  aux  pauvres  de 
i.i  commune  de  Pèrier  (  Isère  ).  (  Paris ,  14  Janvier  1829.  ) 

* 

N.°  10,840.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  500  francs  léguée  par  la  dome  Catherine  Larsabal ,  veuve  du  sirur 

.  Monela,  uux  pauvres  de  la  ville  de  Saint-Esprit  (  Laudes  ).  (  Paris, 
14  Janvier  1829.  ) 
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N.°  10,847.  —  Ordonnance  »u  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  tomme 
de  600  francs  léguée  par  le  sieur  François  Boulant  de  (Jatellier  aux 
pauvres  de  la  cominuiic  de  Charlieu  { Loire  ).  (Parts,  44  Janvier  i829.  ) 


N.°  10,8 18.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  somme 
de  400  francs  léguée  par  la  demoiselle  Louise  Nepveu  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Saint-Serge  de  la  ville  $  Angers  (Maine-et-Loire).  {Paris, 
14  Janvier  1829.  ) 

X.°  10,849.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  {acceptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Sainte-Croix  {  Manche  ) ,  par  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Lechevalier  des  Carrières,  de  la  moitié'  du  revenu  de  la  terre  de 
la  Raserie ,  évaluée  à  83  francs  63  centimes ,  et  (Tune  rente  perpétuelle  de 
100  francs  à  prélever  sur  le  revenu  de  ladite  terre.  (Paris,  14  Janvier 
1820.  ) 


S.°  10,850.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1500  francs  léguée  par  le  sieur  Charles  Choblet  aux  pauvres  de  la  ville 
de  Châlons  (  Maruc  ).  (  Paris  ,  44  Janvier  4829.  ) 

N«  10,851 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Saint  Nicolas 
(  Mcurthe  )  à  acceptera  Donation  à  lui  faite  par  le  sieur  Léopold  l'aulirin 
et  la  dame  Claudinette Michel ,  son  épouse,  de  27  ares  44  centimes  environ 
de  terre  et  vigne ,  estimés  160  francs.  (  Paris ,  44  Janvier  1829.  ) 


N  10,859.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thosp^ice  de  Lotîmes 
(  Nièvre  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  le  sieur  Etienne  AJtrcau  , 
d'une  somme  de  5000  francs,  pour  la  fondation  d'uu  lit  a  perpétuité. 
{Paris ,  44  Janvier  4829.  ) 

< 

K.°  10,853.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  48  francs  léguée  par  la  dame  Marie-Françoise 
Camberltn ,  veuve  du  sieur  Pierre-Joseph  Easnes ,  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Berlaimont  (  Nord  ).  (  Parts ,  14  Janvier  4829.  ) 

N.°  10,854.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  Legs 
faits  par  le  sieur  Claude-Alexis  Galet,  savoir  :  l.°  aux  pauvres  des  com- 
nfuncs  de  Pierre  et  de  la  Chapelle-Saint-Sauveur  (  Saonc-et- Loire  ), 
l'argent  monnayé,  montant  à  i300  francs,  trouvé  ksou  décès,  et  2."  aux 
pauvres  de  la  commune  de  la  Chapelle-Saint-Sauveur  {  même  dépar- 
tement ) ,  les  bois  de  construction  gisant  tant  au  presbytère  de  cette  com- 
mune que  dans  celui  de  Pierre ,  cent  gluits  de  paille  et  une  somme  de 
50  francs;  le  tout  évalué  à  174  francs.  (  Paris,  14  Janvier  4829.  )  ■ 

N.°  10,855.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  400  francs  léguée  par  la  d.imç  Anne  Cochon  ,  épouse  du  sit  ar  Vabriil 
Varie ,  à  l'hospice  de  la  charité  de  la  ville  de  Chulons-surSaone  (Saoue- 
et-Loirc  ).  (  Paris,  44  Janvier  1829.  ) 

\ 
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N.*  10,850.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  soium* 
de  I0(W  fr.lncsf  léguée  pur  la  daroe  Charlotte- Désirée  Saleur,  veuve  d» 
sieur  Antoine  Etienne  Nonrtte  d'Andrezel ,  juin  pauvre  df  la  commune 
à'/tndrezel  (  Seirie-ct-Marne  )  et  à  ceux  du  hameau  de  Truisy ,  qui  en 
dépend.  (  Paris ,  14  Janvier  1829.  ) 

•  ■ ■■  ■  - 

10,85t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  rvsié 
propriété  d'une  rente  de  41  franrs  10  cemiines  sur  !  Etat ,  léguée  par  le 
aieur  André- Louis- Lambert  Le  Charron  à  l'hospice  de  MontJbtt-ïAmaury 
|    (  Seinc-ct  Oise  ).  (  Paris ,  14  Janvier  1820:  ) 

N.°  10,858.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  «Tune  somme 
de  800  francs  léguée  par  le  sieur  Louis-Michel  Careile  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Villers-Brelonneaux  (Somme  ).  (Paris ,  44  Janvier 1829.  ) 


N.°  10,859.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  somme 
de  600  francs  léguée  par  le  sieur  Louis-Michel  Carette  aux  pauvres  de  la 
commune  de  èlailiy  (  Somme  ).  (  Péris ,  14  Janvier  1829.  ) 


N.°,t0,8G0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  do  Lot/pus 
(  Var)  a  accepter,  sous  bénéfice  d'inventaire  et  pour  moitié  <l*  sa  vuleur 
nette ,  le  Legs  universel  évalué  à  COO  francs  et  à  tui  fait  parla  demoiselle 
Madeleine  Bourguignon.  (  Paris,  14  Janvier  182Û.  ) 


N.°  10,861.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente, 
annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs  léguée  par  le  sieur  iHerre-Jeatt 
Coût  eau  It  au  bureau  de  bienfaisance  de  Poitiers  (Vienne).  (  Paris , 
44  Janvier  1829.  ) 


K.°  10,802.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  somme 
de  500  francs  léguée  par  le  sieur  Charles -Jean-Baptiste  Arrault  d'I/er- 
bemont  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saints-en  Puisaie  (  Yonne  ). 
(Pari*,  14  Ja*ri*r1820.) 

i     ....        *  i  .' 

N.°  10,863.  — -Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Snmmiëres, 
(  Gard  )  a  accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  la  dame  Marguerite  Rébnffitt  de 
la  totalité  de  ses  biens,  évalués  à  4800  fruucs.  (  Paris ,  21  Janvier  1829.  ) 


K.°  10,864.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Saint- 
Aubin  d'Ecrosville  (  Eure  )  a  accepter  la  Douation  a  elle  faite  par  le 
sieur  François-Louis  Montigny  d'une  maison  avec  dépendances  estimée* 
1J00  francs,  pour  loger  f  iustitutrice.  (Puris*  21  Janvier  1829.  ) 



N.°  10,805.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Saint- 
Martin  d'Estrcaux  (  Loire  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faîte  par  le  sieur 
Marie  Bargkon  ,  suivant  un  acte  public  du  17  février  1827,  d'un  jardin 
de  600  ru  eu  es  carrci,  estimé  600  franrs.  (  Paris,  21  Janvier  1829 .  ) 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  282.  (  Ht  ) 

.V»  10,8(36.  —  Ordonnance  on  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  maison 
avec  dépendances  et  d'un  jardin,  le  tout  évalué  à  un  revenu  de  20 francs, 
et  légué  par  la  dame  Elisabeth  BonarH ,  veuve  du  sieur  Teissendter,  m 
la  section  de  Mialaueé  ,  commune  de  M alzietir Forain  (  Lozère  ).  {Paris, 
21  Janvier  1829.  ) 

N.°  10,867.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commode  de  Valcanpillè 
( Manche  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  la  demoiselle  Eulalie- 
Vèroniquc  Le  Mignot  d'une  maison  avec  dépendances  estimée  2000  fr. 
(  Paris  ,  21  Janvier  1829.  ) 


N.°10,8G8.  —  Ordonnance  Dp  Km  qui  autorise  la  commune  de  Duçey 
{ Manche  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  (aile  par  la  demoiselle  Monique- 
hîarpierxte-Jeanne  Aumont  d'une  maison  avec  dépendances.  (  Paris, 
H  Janvier  1829.  ) 


N.o  10,869.  —  Ordonnante  DU  Rot  qui  autorise  la  commune  d'Estevillr 
Seine  Inférieure  )  a  accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  la  dame  Marie - 
Adrienne-Hortense  Lucas  de  Sainte-Honorine ,  veuve  du  sieur  Radepont 4 
(Tune  maison  avec  dépendances  et  d'une  rente  de  150  francs.  (Paris, 
tUamner  18$9.)  " 


N."  10,8*70  —  Or***pnnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Saint- 
Martin  de  Commune  (  Saone-et-Loirc  )  a  accepter  la  Donation  à  elle  faite 
par  le  sieur  Charles- François  de  Musy  d'une  maison  avec  dépendance* 
esûmc'e  2600  francs ,  pour  y  établir  le  presbytère.  (  Paris,  21  Janvier 
1829.) 

fc>  10,871 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Varennes 
[  0-se  )  a  accepter  la  Donation  a  elle  faite  par  les  sieur  et  dame  Dufour  et 
le  sieur  François  Ctcroy ,  d'un  terrain  de  77  ares  44  centiares  estime* 
400  francs.  (  Paris ,  21  Janvier  i829.  )  , 

■t 

.•  10,872.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Meyrueis 
(Lozère  )  à  accepter,  1.°  le  Legs  fait  par  le  sieur  Pierre- Jean-Michel 
Dubedos ,  d'une  rente  de  1200  fcaucK,  de  quelques  effets  mobiliers  et 
d'une  maison  avec  dépendances,  le  tout  évalué  à  un  capital  de  42,000  fr.  ; 
et  2.°  la  Donation  faite  par  les  héritiers  naturels  dudit  sieur  Dubedos , 
d'une  somme  de  15,000  francs.  (  Paris ,  21  Janvier  1829.  ) 


N/>  10,873.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  sommer 
de  400  franc.  légueVï  par  ia  dame  Marie-  Thérèse  Chavain ,  veuve  du  aieur 
Umy,  aux  pauvres  de  la  ville  de  Nantua  (  Ain  ).  (  Paris ,  21  Janvier 
1829.  )  '  L.  i  . 


K.«  10,874.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
des  Vans  (  ArdêcUe  )  à  accepter  une  somme  de  800  francs  à  lui  léguée 


(HO 

|mr  îe  sieur  Louis  Joseph- Scipion  de  la  Vastide  de  Chabam.  {Paris  , 
21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,875.  —  Ordonnante  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Cirgues-en- Montagne  (  Ardèchc  )  à  accepter  une  somme  de 
400  francs  k  lui  léguée  par  le  sieur  Jean  Blachère.  (  Paris ,  21  Janvier 
1829.  ) 

N.°  10,876.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  !c  sieur  Boctjuet  k  cons- 
truire, sur  la  téle  d'eau  de  la  forge  d'en  bas  de  la  Neuvilte-aux-Juutes  , 
département  des  Ardennes  ,  un  haut-fourneau  destiné  à  fondre  le  minerai 
de  fer,  et  dont  les  soufflets  seront  mus  par  une  machine  hydrauliiji 
(  Paris,  14  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,877.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  héritiers  Parot-La- 
saigne  ou  leurs  ayant-droit  à  maintenir  et  à  conserver  en  activité  l'usine  à 
fer  située  sur  la  rivière  la  Bouchouse,  au  lieu  dit  de  Paye ,  commune  de 
Saint- Yrieix  (  Haute-Vienne).  {Paris,  21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,878.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Galaire  et 
Patrct  à  établir  quatre  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer. 
sur  le  cours  de  la  fontaine  dite  des  Faux,  qui  prend  naissance  dans  leur 
propriété,  au  lieu  dit  te  Jardinet,  commune  de  Liejfans  (  Haule-Saouc  ). 
{Paris,  21  Janvier  1829.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  ait 
département  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  l.cr  Avril  1829  *, 
Comte  PORTALIS. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'sbonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  a  raison  de  9  francs  pat  Ml,  à  fa 

riatprunrrie  royale,  ou  tbez  1rs  Directeur»  des  postes  des 


▲  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

1/'  Avril  IS2J. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  283.  ) 


N.°  10,879.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  le  Service  des  Ports , 
en  exécution  de  l'Ordonnance  du  27  Décembre  1826 ,  portant 
rétablissement  des  Préfectures  maritimes. 

A  Paris,  ic  17  Décembre  1828. 

CHARLES,  par  ïa  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cl'e'iat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  . 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Division  du  Territoire  maritime. 

Art.  l.cr  Le  territoire  maritime  de  la  France  reste  divisé 
en  cinq  arrondissemens. 

Ces  arrondissemens  conservent  les  limites  qui  leur  ont  été 
précédemment  assignées. 

La  circonscription  actuelle  des  sous-arrondissemens  mari- 
times est  également  maintenue. 

Les  arrondissemens  et  les  sous-arrondissemens  continue- 
ront d'être  désignés  par  le  nom  de  leur  chef-lieu. 
Les  chefs-lieux  sont,  pour  les  arrondissemens,' 
Cherbourg , 
Brest , 
Lorient, 
Rochefort, 
Toulon  ; 

cl  pour  les  sous-arrondissemens  , 
Dunkenjue, 

VllV  Série.  K 
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Le  Havre, 

Saint-Servan, 

Nantes, 

Bordeaux,  , 
Bayonne. 

TITRE  IL. 

De  la  Répartition  générale  du  Service  dans  chaque  arron- 
dissement. 

2.  Le  service  de  la  marine  dans  chaque  arrondissement 
sera  dirigé  en  chef  par  un  préfet  maritime ,  ayant  sous  ses 
ordres  les  fonctionnaires  chargés  des  diverses  parties  dont  se 
compose  le  service  général,  savoir  : 

Le  major  général , 

Le  chef  d'administration, 

Le  directeur  des  constructions  navales, 

Le  directeur  des  mouvemens  du  port, 

Le  directeur  de  l'artillerie, 

Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtirnens 

civils, 
L'inspecteur. 

Le  préfet  maritime  et  ces  fonctionnaires  résideront  dans  le 
port  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

3.  Le  service  dans  chaque  sous-arrondissement  sera  dirige 
par  un  officier  supérieur  d'administration ,  qui  résidera  dans  le 

chef-lieu  du  sous-arrondissement. 

r  .  .  • 

c      *         .  TITRE  III. 

Du  Préfet  maritime. 

4.  Le  préfet  maritime  exercera  une  autorité  supérieure  sur 
toutes  les  personnes  attachées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aiA 
service  de  la  marine  dans  l'étendue  de  l'arrondissement. 

5.  Il  aura  la  direction  supérieure  de  {'administration ,  des 
travaux,  de  l'inscription  maritime,  et  généralement  de  tous  les 
services  et  établissemens  dépendans  de  la  marine. 
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11  aura  la  surveillance  du  service  des  vivres. 

II  sera  chargé  de  ia  sûreté  du  port  militaire  et  de  l'arsenal , 
de  h  prêtection  maritime  de  la  côte  et  du  cabotage,  de  ia  po- 
lice des  rades  de  l'arrondissement,  et  de  la  police  des  pèches 
maritimes. 

• 

6.  H  aura  la  direction  de  tous  les  bâti  m  en  s  armés,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui,  d'après  une  décision  spéciale  du  ministre  de 
ia  marine ,  auront  été  placés  hors  de  son  autorité. 

7.  Le  préfet  maritime  inspectera 

Le  service  de  l'inscription  maritime  et  celui  de  la  caisse  des 
invalides  dans  les  divers  quartiers  de  l'arrondissement; 

Les  écoles  d'hydrographie  et  tous  les  autres  établissemens 
spéciaux  (Tenseignement  formés  par  le  Gouvernement  pour  le 
service  de  la  marine  et  situés  hojs  du  chef-lieu; 

Les  forges  et  fonderies  qui  dépendent  de  l'arrondissement. 

Sauf  les  cas  extraordinaires,  ces  inspections  n'auront  lieu 
cjue  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  marine. 

8.  H  présidera  le  conseil  d'administration  du  port,  le  con- 
seil nautique,  le  tribunal  maritime  spécial,  et  le  conseil  institué 
pour  statuer  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  recours  en  révision 
des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  maritimes. 

9.  Le  préfet  maritime  recevra  directement  les  ordres  du 
ministre  de  la  marine,  et  il  aura  seul  ia  correspondance  habi- 
tuelle avec  lui. 

10.  Il  sera  personnellement  responsable  de  toutes  les  dé- 
penses en  deniers,  matières  et  main-d'œuvre,  qu'il  aurait  or- 
données et  qui  seraient  contraires  aux  ordonnances,  aux  régle- 
mens  ou  aux  ordres  du  ministre  de  la  marine. 

11.  Il  réglera  les  travaux  de  manière  a  ne  pas  excéder  la 
quotité  des  fonds  affectés  aux  dépenses  des  diverses  parties  du 
service. 

Ji  ne  pourra  changer  la  destination  de  ces  fonds  que  dans 
des  circonstances  urgentes,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
d'administration.  Il  en  rendra  compte  dans  les  vingt -quatre 
heures  au  ministre  de  la  marine. 
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12.  H  communiquera  à  l'inspecteur  les  ordres  qu'il  aura 
reçus  du  ministre  de  la  marine  ou  qu'il  aura  donnés  lui-même, 
et  à  l'exécution  desquels  œ  fonctionnaire  est  appelé  à  cdhcoui  ir. 

13.  Le  préfet  maritime  se  fera  rendre  compte  par  fe  com- 
missaire-rapporteur près  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  que 
par  le  commandant  de  la  gendarmerie  affectée  au  service  de  ïa 
marine,  de  tous  les  faits  graves  qui  auront  exigé  leur  interven- 
tion, ou  qui  pourraient  rendre  nécessaire  celle  de  l'autorité 
supérieure;  et  il  donnera  à  ces  fonctionnaires  tons  ordres  et 
instructions  qu'A  jugera  utiles  à  la  police  et  à  la  sûreté  du 
port.  ' 

14.  Il  statuera,  en  conseil  d'administration,  sur  le  nombre 
d'ouvriers  demandé  par  chacun  des  chefs  de  service  pour  les 
travaux  ordonnés.  o 

II  réglera  entre  les  divers  services  la  répartition  des  con- 
damnés détenus  dans  les  bagnes. 

15.  Lorsque  le  préfet  maritime  reconnaîtra  qu'il  pourrait 
être  avantageux  de  faire  confectionner  dans  les  ateliers  d'une 
seule  direction  des  ouvrages  de  même  nature  destinés  pour  des 
services  différens,  il  en  chargera  celle  de  ces  directions  qu'il 
jugera  convenable  d'employer. 

16.  Les  directeurs  des  forges  et  fonderies  de  la  marine  éta- 
blies hors  des  ports  et  arsenaux,  et  les  chefs  des  directions  fo- 
restières, correspondront  directement  avec  les  préfets  mari- 
times, dans  les  cas  qui  seront  déterminés  par  un  règlement 
particulier. 

17.  Le  préfet  maritime  jouira  des  honneurs  attribués  au 

vice-amiral  commandant  en  chef  une  escadre. 

*  •  -  • 

18.  -En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, et  lorsque  Sa  Majesté  n'y  aura  pas  pourvu  d'avance  ^ 
le  préfet  maritime  sera  provisoirement  remplacé  par  le  major 
général,  et,  en  cas  d'empêchement  du  major  général,  par 
celui  des  chefs  de  service  qui  aurait  été  désigné  par  le  ministre 
de  la  marine. 
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TITRE  IV. 

Des  Chefs  de  service  dans  les  Paris. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Major  gênerai  de  la  marine. 

I  1 9.  Le  major  général  de  la  marine  commandera  les  officiers 
de  vaisseau  de  tout  grade,  les  élèves  de  la  marine  et  ies  volon- 
taires, les  équipages  de  ligne  présens  au  port,et  le  dépôt  géné- 
ral de  ces  équipages. 

|  Ii  commandera  également  les  troupes  appartenant  à  la  ma- 
rine, la  gendarmerie  et  les  autres  corps  mis  temporairement  à 
la  disposition  de  ce  département.  . 

Il  sera  chargé  de  la  garde  militaire  et  de  la  sûreté  du  port, 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  des  forts  et  établissement  qui 
dépendent  de  la  marine. 

Il  sera  chargé  de  la  garde  des  prisons  de  la  marine  et  de 
l'inspection  de  ces  établissemens,  en  ce  qui  concerne  leur 
sûreté.  -    •  . 

Il  désignera  au  préfet  maritime  les  officiers  qui,  d'après  leur 
tour  d'embarquement,  seront  appelés  à  faire  partie  des  éta*s- 

i  majors  des  bâtimens  du  Roi ,  ceux  à  attacher  à  1  etat-majer  et 
aux  mouvemens  du  port,  et,  en  général,  à  tous  les  autres 
services. 

20.  II  sera  secondé  dans  son  service  par  les  officier*  de  vais- 
seau attachés»  letat-major général. 

21.  II  surveillera  l'instruction  théorique  et  pratique  des 
élèves  et  volontaires  de  la  marine ,  des  élèves-mâfcres,  des  équi- 
pages de  ligne  et  des  troupes  de  la  marine. 

II surveillera  également  la  bibliothèque,  l'observatoire,  l'école 
d'hydrographie  et  tous  autres  établissemens  du  chef-lieu  des- 
tinés à  l'instruction  des  élèves  et  des  marins.  II  aura  sous  ses 
ordres  les  professeurs  et  autres  personnes  attachés  à  ces  cta- 
bliisemens. 

'22.  Il  aura  autorité  sur  les  bâtimens  en  armement  et  eu 
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désarmement,  et  il  se  fera  remettre  chaque  jour,  par  les  capi- 
taines, un  rapport  sur  les  travaux  qui  auront  été  exécutés  à 
leur  bord.  » 

Il  aura  également  autorité  sur  les  bàtimens  armés  qui  seront 
placés  sous  les  ordres  du  préfet  maritime. 

23.  Il  présidera  la  commission  chargée  d'inspecter  les  bà- 
timens avant  leur  départ,  à  leur  retour,  et  après  le  désarme- 
ment. 

24.  II  se  fera  remettre  par  les  capitaines  arrivant  de  la  mer 
tous  les  journaux  de  navigation  qui  doivent  être  tenus  à  bord 
des  bàtimens  du  Roi. 

Lorsque  ces  bàtimens  feront  partie  d'une  armée,  d'une 
escadre  ou  d'une  division  navale,  il  réclamera  ces  journaux  da 
chef  de  1  etat-major  général. 

25.  II  recevra  du  commissaire  -  rapporteur  près  les  tribu- 
naux maritimes  les  rapports  et  informations  qui  seront  de  na- 
ture à  intéresser  la  police  et  la  sûreté  du  port. 

26.  En  cas  d'empêchement  du  préfet  maritime,  il  présidera 
le  tribunal  maritime  spécial. 

27.  Le  major  général,  en  cas  d'absence ,  de  maladie  ou  de 
tout  autre  empêchement,  sera  provisoirement  remplacé  dans 
ses  fonctions  par  fe  major. 

CHAPITRE  IL 

Du  Chef  d'administration. 

28.  Le  chef  d'administration  sera  chargé 

Des  approvisionnemens  pour  lesquels  ii  sera  traité  dans  les 
ports  ; 

De  la  recette  et  de  la  comptabilité  de  toutes  les  matières, 
de  la  garde  et  ie  la  conservation  de  celles  déposées  dans  les 
diverses  dépendances  du  magasin  général  ; 

De  la  surveillance  des  approvisionnemens  de  vivres,  et  des 
ordres  relatifs  à  leur  délivrance; 

De  la  revue  Je  tous  les  corps  et  de  toutes  les  personnes 
employées  par  la  marine  dans  les  ports  et  sur  les  bàtimens  du 
Roi; 
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De  la  levée  et  du  congédiement  des  marins  et  des  ouvriers 
de  l'inscription  maritime  ; 

De  l'administra tion  et  de  la  police  intérieure  des  prisons  de 
la  marine,  autres  que  celles  établies  à  bord  de  Tamirai  ou  dans 
les  casernes; 

De  l'administration  et  de  la  police  des  hôpitaux  et  des 
cbiourmes; 

De  la  comptabilité  des  bâtimehs  armés,  tant  en  matières 
qu'en  deniers,  et  de  l'apurement  des  comptes  des  bâtimens 
désarmés; 

De  ia  comptabilité  et  de  F  ordonnancement  des  fonds  ? 

De  la  convocation  de  ia  commission  des  prises ,  ainsi  que 
de  la  liquidation  et  de  la  répartition  rfe  ces  prises  ; 

De  la  surveillance  des  trésoriers  de  la  caisse  des  prises,  des 
gens  de  mer  et  des  invalides  ; 

De  la  direction  des  ateliers  des  pavilîons  et  de  l'habillement , 
de  la  fabrication  des  tissus  communs  et  autres  objets  qui  pour- 
ront être  confectionnés  dans  les  ateliers  dépendans  du  magasin 
général; 

De  l'administration  du  jardin  botanique; 

Enfin,  de  la  correspondance  habituelle  avec  les  officiers 
d  administration  des  quartiers  de  l'inscription  maritime. 

29.  Les  détails  du  service  dont  le  chef  d'administration 
sera  chargé,  seront  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  °  Approvisionnemens,  comprenant  la  recette  et  la  dé- 
pense des  matières  ; 

2.  °  Revues,  arméniens  et  prises; 

3.  °  Hôpitaux ,  maisons  d'arrêt  et  prisons;  . 

4.  °  Chiourmes; 

5.  *  Comptabilhé  des  fonds; 

6.  °  Inscription  maritime,  comprenant  la  comptabilité  des 
caisses  des  prises,  des  gens  de  mer  et  des  invalides,  la  police 
de  la  navigation  commerciale  et  des  pèches  maritimes. 

Lorsque  les  circonstances  le  permettront ,  le  chef  d'adminis- 
tration proposera  au  préfet  maritime  de  confier  la  direction  de 
plusieurs  détails  à  un  même  officier  d'administration. 
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30.  Lechef  d'administration  ordonnancera  les  dépenses  con- 
formément à  la  répartition  mensuelle  des  fonds,  arrêtée  par  le 
ministre  de  la  marine  ou  d'après  les  ordres  du  préfet  maritime, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  1 1  de  la  présente  ordonnance. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  le  chef  d'administra- 
tion rendra  compte  au  préfet  maritime,  en  conseil  d'adminis- 
tration ,  de  la  situation  des  crédits  ouverts  et  des  paiemens  effec- 
tués sur  chaque  chapitre  de  comptabilité. 

31.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  des  adjudications  ou  des 
marchés,  soit  pour  fournitures,  travaux  et  ouvrages,  soit  pour 
vente,  d'objets  avariés  ou  devenus  inutiles,  le  chef  d'adminis- 
tration rédigera  les  clauses  de  ces  adjudications  et  marchés , 
après  s'être  concerté  avec  les  chefs  de  service  que  ces  actes  con- 
cerneront. 

32.  Le  chef  d'administration  aura,  quant  a  la  police  du 
corps,  autorité  sur  tous  les  officiers  et  commis  d'administra- 
tion; et  il  donnera  directement  des  ordres  à  ceux  qui  seront 
employés  dans  les  détails  de  son  service  et  dans  les  quartiers 
dépendans  du  chef-lieu  de  l'arrondissement; 

33.  Il  proposera  au  préfet  maritime  la  destination  des  com- 
missaires et  sous-commissaires  dans  les  divers  détails  du  port 
et  dans  les  quartiers.  Il  lui  proposera  également  la  destination 
des  officiers  et  commis  d'administration  qui  devront  être  em- 
barqués sur  les  bâtimens  du  Roi,  ou  employés  dans  les  direc- 
tions du  port.  *  '  * 

Il  réglera  la  répartition  des  élèves  d'administration ,  des  com- 
mis principaux ,  des  commis  et  des  écrivains  dans  les  différons 
détails  de  son  service. 

34.  Il  aura  sous  sa  surveillance  le  personnel  des  officiers 
de  santé  employés  dans  les  hôpitaux  ;  il  désignera  au  préfet 
maritime,  sur  la  présentation  du  conseil  de  santé,  ceirx  des 
officiers  de  santé  qui  devront  être  embarqués  sur  les  bâtimens 
du  Roi,  et  il  expédiera  les  ordres  d  embarquement. 

35.  Il  aura  autorité  sur  les  aumôniers  employés  dans  le 
port  ,  autres  que  ceux  attachés  aux  corps  militaires  de  la 
marine. 
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36.  H  aura  sous  ses  ordres  les  agens  de  surveillance  des 
chiourmes,  et  il  proposera  au  préfet  maritime  les  mouyemens 
et  avancemens  qui  devront  avoir  lieu  parmi  ces  agens. 

37.  II  aura  dans  ses  attributions  le  placement  des  gardiens 
de  bureau,  consignes  et  portiers  aux  issues  de  l'arsenal  et  des 
établissement  qui  en  dépendent.  . .  xî 

U  se  concertera  avec  les  chefs  de  service  pour  le  choix  et 
la  destination  des  gardiens  qui  doivent  être  placés  sous  leurs 
ordres.  ,  . 

38.  En  cas  d'absence  ,  de  maladie  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement, il  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par  1  officier 
d'administration  qui  aura  été  désigné,  à  l'avance,  par  le 
ministre,  et,  à  défaut,  par  celui  que  le  préfet  maritime  dési- 
gnera. 

CHAPITRE  III. 

■  * 

Du  Directeur  des  Constructions  navales. 

39.  Le  directeur  des  constructions  navales  sera  chargé 
Des  constructions,  refontes  et  radoubs; 

De  l'entretien  des  bàtimens  flottajis;  , 
De  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  les  chantiers  de  cons- 
truction; 

Des  ateliers  de  forges  à  l'usage  des  constructions,  de  ceux 
de  la  mâture,  des  hunes,  des  cabestans,  de  la  corde  rie,  des 
étoupes,  de  la^  pouiierie ,  de  la  tonneîleriè,  des  pompes  de 
vaisseau  et  à  incendie,  des  caisses  en  tôle,  de  la  serrurerie,  de 
la  taillanderie,  de  la  ferblanterie,  de  la  chaudronnerie,  de  la 
menuiserie,  delà  sculpture,  de  la  peinture,  de  l'aviron i  erie, 
desgournables; 

De  l'atelier  spécial  établi  pour  la  réparation  des  machines  à 
vapeur,  et  de  tous  les  autres  ateliers  où  s'exécutent  des  travaux 
relatifs  aux  constructions  navales; 

De  l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bois  de  construc- 
tion, de  mâture,  et  autres. 

40.  Le  directeur  des  constructions  navales  aura  sous  ses 
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ordres  les  officiers  et  élèves  du  génie  maritime  employés  dans 
le  port. 

H  sera  spécialement  chargé  de  la  direction  de  toutes  les 
écoles  formées  dans  le  port  pour  l'instruction  des  ouvriers  des 
constructions  navales. 

"41.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement ,  il  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  sous-direc- 
teur, ou,  à  défaut,  par  l'officier  de  sa.direction  le  plus  élevé 
en  grade  et  le  plus  ancien.  ,  .  .  ■ 

CHAPITRE  IV. 

»      <        .  .    »  ••• 

Du  Directeur  des  Movvcviens  du  Part. 

42.  Le  directeur  des  mouvemens  dù  port  sera  Chargé 

De  la  garde  et  conservation  des  bâtimens  flottans,  en  com- 
mission, en  armement,  eh  désarmement ,  et  désarmés; 

Du  mouvement  et  amarrage,  du  maternent  et  démâtement, 
du  lestage  et  délestage  des  bâtimens  ;  de  leur  abattage  en  ca- 
rène-, de  leur  entrée  émis  le  port  ét  dans  les  bassins ,  et  de  ïcur 
sortie;  du  halage  à  terre  et  de  toutes  les  manoeuvres  a  foire 
dans  le  port; 

Des  ateliers  dé  k  garniture,  de  la  vouVrieet  des  boussoles; 
De  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  pompes  à  incendie 
en  service; 

De  l'entretien  et  de  l'arrangement  dans  les  magasins  des 
grémensetdesToiles;  . 

Du  curage  ordinaire  dessous  et  radeé;  du  placement  et  de 
îa  surveillance  des  ancres  et  chaînes  d'amarrage,  des  tonnes 
«et  balises  dans  les  dépendances  de  la  marine,  et  de  la  surveil- 
lance de  l'éclairage  des  phares  entretenus  par  ce  département; 

Des  «gnanix  et  vigies,  du  commandement  des  préposés  à 
ces  service*,  et  des  secours  «  donner  aux  bâtimens  en  danger; 

De  l'inspection  du  service  des  pilotes  lamaneurs. 

43.  Le  directeur  des  motivemens  du  port  aura  sous  ses 
ordres  les  officiers  et  les  élèves  de  la  marine  qui  seront  attachés 
à  cette  direction. 
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44.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, il  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  sous- 
directeur  des  mouvemens  du  port,  ou,  à  défaut,  par  l'officier 
le  plus  élevé  en  grade  de  la  direction. 

CHAPITRE  V. 

•  •    »   *  *  •  *  »   «  •        ■  * 

Du  Directeur  de  l'Artillerie. 

45.  l/e  directeur  de  l'artillerie  sera  chargé 
De  tous  les  travaux  relatifs  à  l'artillerie  ; 

Des  ateliers  de  fonderie,  charronage,  forge,  armurerie,  et 
tous  autres  afTectés  au  service  de  l'artillerie  ;  * 

Des  épreuves  des  bouches  à  feu  et  des  poudres  ; 

De  l'arrangement  et  de  la  conservation  des  Louches  à  feu , 
des  poudres  et  artifices,  des  bombes,  boulets  et  autres  projec- 
tiles ;  des  armes  et  munitions  servant  à  l'armement  des  bati- 
mens  du  Roi,  et  des  batteries  dépendantes  de  la  marine. 

46.  Il  aura  sous  ses  ordres  les  officiers  attachés  au  servie* 
de  l'artillerie ,  les  compagnies  d'ouvriers  et  les  maîtres  canon- 
niers  entretenus  ou  non  entretenus  employés  dans  le  port.  :  »> 

47.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  autre  empé* 
chement,  il  sera  remplacé  <lans  ses  fonctions  par  le  sous-direc- 
teur d'artillerie,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  par  l'officier  le  plus 
élevé  en  grade  de  la  direction. 

CHAPITRE  VI. 

•  > 

Du  Directeur  des  Travaux  hydrauliques  et  des  Bdtimens  civils. 

48.  Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtimens 
civils  sera  chargé  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  édi: 
fices  appartenant  à  la  marine,  des  quais,  bassins,  cales,  et  de 
tous  autres  ouvrages  hydrauliques  et  civils  qui  auront  été  ordon- 
nés, ainsi  que  de  la  direction  des  divers  ateliers  qui  seront  affec- 
tés à  ce  service.  Il  sera  également  chargé  de  la  construction  et 
de  l'entretien  des  phares  dépendans  de  la  marine. 

49.  H  aura  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  et  conducteurs 
employés  dans  la  direction  des  travaux  hydrauliques  et  civils. 
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50.  En  cas  d'abse née,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, il  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par  l'ingénieur 
de  la  direction  le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien. 

CHAPITRE  VII. 
Dispositions  communes  aux  Chefs  de  service. 

51.  Les  chefs  de  service  exerceront  leurs  fonctions  sous 
l'autorité  immédiate  du  préfet  maritime ,  et  ils  exécuteront 
ponctuellement  ses  ordres. 

Toutefois  ils  seront  responsables  des  actes  relatifs  à  leurs 
fonctions;  et  lorsqu'il  sera  résulté  de  ces  actes  préjudice  pour 
le  service,  ils  devront  justifier  qu'ils  ont  agi  en  conséquence 
des  ordres  du  préfet  maritime,  et  après  lui  avoir  (ait  des  repré- 
sentations qui  n'ont  pas  été  accueillies. 

52.  Les  chefs  de  service  tiendront  enregistrement  des  ins- 
tructions et  des  ordres  écrits  qu'ils  recevront  du  préfet  mari- 
lime,  ainsi  que  des  rapports  qu'ils  lui  adresseront. 

53.  Ils  recueilleront  des  copies  des  mémoires,  plans  et 
devis  concernant  les  travaux  dépendans  de  leurs  directions,  et 
dont  les  originaux  sont  déposés  à  f inspection  :  ils  seront 
chargés  de  ces  pièces  sur  inventaire. 

Us  conserveront  également,  sur  inventaire,  les  modèles 
relatifs  aux  divers  ouvrages  exécutés  dans  leurs  directions, 
lorsque  ces  modèles*  ne  devront  pas  être  réunis  dans  un  local 
commun. 

.  54.  Les  chefs  de  service  feront  tenir  une  matricule  des 
officiers  et  des  agens  entretenus  employés  sous  leurs  ordres. 

Ils  feront  tenir  également  une  matricule- des  agens  non 
entretenus,  des  ouvriers  et  autres  individus  employés  dans 
leurs  directions. 

»  -  I  -  * 

Ils  donneront  connaissance  au  commissaire  chargé  du  dé- 
tai!  de  l'inscription  maritime  des  raouvemens  qui  surviendront 
parmi  les  ouvriers  de  levées,  employés  dans  leurs  directions.  ' 

Ils  informeront  journellement  l'inspecteur  de  la  situation 
numérique  et  de  la  répartition ,  par  atelier,  des  ouvriers  de 
toute  classe  et  de  toute  profession  employés  sous  leurs  ordres. 
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lis  lui  feront  connaître  les  mouvemens  qui  seront  survenu* 
parmi  ces  ouvriers.  • 

55.  Les  chefs  de  service  auront  la  police  des  chantiers,  ate- 
liers', magasins  et  établissemens  dépendans  de  leurs  directions 
respectives,  en  se  conformant  toutefois  aux  consignes  arrêtées 
par  le  major  générai  de  la  marine  et  approuvées  par  le  préfet 
maritime. 

»  «  .     .  .  •  .  • 

Hs  feront  la  répartition  des  ouvriers  placés  sous  leurs  ordres, 

et  ris  s'assureront  journellement  de  leur  présence  sur  les  tra- 
vaux; ils  surveilleront  l'emploi  des  matières  que  les  ouvriers 
auront  à  mettre  en  oeuvre, 

56.  Lors  de  i  admission  des  ouvriers  dans  les  chantiers  et 
ateliers  du  port,  les  chefs  de  service  proposeront  au  préfet  ma- 
ritime la  paie  dont  ils  les  jugeront  susceptibles,  et  la  décision 
du  préfet  sera  mentionnée  sur  ies  matricules  des  ouvriers. 

Ils  proposeront  au  conseil  d'administration  ies  avancemens 
en  grade,  en  classe  et  en  paie,  des  ouvriers  ^nployes  dans 

Les  chefs  de  service  feront  expédier  les  décomptes  de  salaires 
alloués  aux  ouvriers  et  autres  individus  non  entretenus,  em- 
ployés dans  leurs  directions;  ils  feront  expédier  également  ceux 
pour  journées  d'attelage  fournies  par  entreprise;  et  tous  ces  dé- 
comptes seront  vérifiés  et  signés  par  l'inspecteur. 

57.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  remettront  au  préfet  ma- 
ritime une  note  sommaire  sur  les  besoins  de  leurs  directions  et 
sur  les  dépenses  à  (aire  pour  les  travaux  a  exécuter  pendant  le 
mois  suivant. 

58.  Ils  tiendront  exactement  note  de  tous  les  travaux 
qu'ils  auront  fait  exécutera  I>ord  des  bâtimens  du  Roi,  et  des 
époques  auxquelles  ces  travaux  auront  été  commencés  et 
terminés. 

59.  Lorsqu'une  construction  navale,  hydraulique  ou  civile 
sera  complètement  terminée,  le  chef  de  service  qui  l'aura  di- 
rigée présentera  au  conseil  d'administration  l'état  de  toutes  ies 
dépenses  qu'elle  aura  occasionnées,  tant  en  matières  qu'en 
main-d'œuvre;  les  plans,  devis  et  détails  estimatifs  qui  auront 
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été  approuvés  avant  le  commencement  des  travaux ,  seront 
joints  à  cet  état. 

60.  Au  commencement  de  chaque  année,  les  chefs  de  ser- 
vice rédigeront  un  mémoire  dans  lequel  ris  présenteront  som- 
mairement les  opérations  effectuées  dans  leurs  directions  pen- 
dant] année,  précédente.  Ils  feront  connaître  les  améliorations 
dont  le  service  qui  leur  est  confié  leur  paraîtrait  susceptible, 
et  ils  joindront  à  ce  mémoire  des  notes  sur  la  conduite  et  les 
taiens  des  officiers  et  des  employés  placés  sous  leurs  ordres. 

Ils  remettront  ces  rapports,  mémoires  et  notes,  au  préfet 
maritime,  pour  être  transmis  au  miribtre  de  la  marine. 

TITRE  V. 
De  l'Inspecteur. 

61.  L'inspecteur  exercera  son  inspection  et  son  contrôle 
Sur  toutes  les  recettes  d  'approvisionneijiens  et  d'ouvrages, 

et  sur  les  déposes  de  fonds  et  de  matières  ; 

Sur  la  conservation  des  munitions  et  marchandises  dans  les 
magasins,  ateliers  et  dépôts; 

Sur  les  revues  des  entretenus,  des  équipages,  des  troupes 
et  de  tous  les  agens  salariés  par  Iô  département  de  la  marine; 
*    Sur  l'emploi  des  matières; 

Sur  Feraploi  du  temps  et  les  salaires  des  ouvriers; 

Sur  les  clauses  des  adjudications  et  des  marchés,  ainsi  que 
sur  leur  exécution  ; 

Sur  les  hôpitaux,  bagnes,  prison*  et  tous  autres  établisse- 
mens  dépendans  de  la  marine  ; 

Sûr  le  service  de  l'inscription  maritime,  et  sur  l'adminis- 
trattom,  la  comptabilité  et  la  situation  des  caisses  des  prises, 
des  gens  de  mer  et  des  invalides,  dans  les  quartiers  de  1  arron- 
dissement. % 

62.  L'inspecteur  fera  partie  de  la  commission  qui  doit  juger 
en  première  instance  de  la  validité  des  prises  maritimes. 

Il  fera  également  partie  de  la  commission  chargée  de  Cons- 
tater la  situation  des  bâtimetrs  du  Roi,  lorsque  leur  armement 
est  termine.  Il  vérifiera  les  inventaires  de  ces  bàtimcns. 
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•  6&.  Il  tiendra  des  enregistrement  sommaires  de  toutes  les 
pièces  relatives la  comptabilité  des  fonds  et  matières;  ces 
pièces  devront  être  vérifies  et  signées  par  lui. 

64.  L'inspecteur  veillera  à  ce  que  les  cautionnemens  sous- 
critt  pour  l'exécution  des  conditions  stipulées  dans  les  adjudi- 
cations et  marchés  soient  verses  dans  les  délais  prescrits^  et  il 
demeurera  dépositaire  des  récépissés  de  versemens. 

Il  exercera  toutes  poursuites  nécessaires  contre  les  fournis- 
seurs et  entrepreneurs  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  engage- 
mens,  et  contre  les  débiteurs  du  département  de  la  marine. 

H  prendra  hypothèque  sur  les  biens  desdits  débiteurs;  il 
formera  les  oppositions  nécessaires  et  il  en  donnera  la  main- 
levée, lorsque  les  débiteurs  se  seront  libérés. 

Il  procédera,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  devant 
l'autorité  judiciaire  ou  administrative,  dans  toutes  les  affaires 
qui  intéresseront  le  département  de  la  marine. 

65.  Lorsque  les  chefs  de  service  seront  remplacés,  l'ins- 
pecteur assistera  au  récolement  des  inventaires  des  archives 
dont  ces  chefs  auraient  pu  être  dépositaires,  et  il  requerra  la 
réintégration  immédiate  des  pièces  qui  ne  seront  pas  repré- 
sentées. 

II  assistera  également  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellé* 
mis  sur  les  papiers  et  effets  des  officiers  des  différens  corps  de 
{a  marine  qui  décéderont  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
lorsqu'au  moment  de  leur  décès  ces  officiers  seront  débiteurs 
envers  l'État,  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  rendu  des  comptes 
auxquels  ils  étaient  tenus. 

.  Au  besoin,  il  requerra  Tappositioo  dés  scellés;  et  lors  de 
leur  levée,  il  requerra  la  remise  entre  ses  mains  des  papiers 
qui  appartiendraient  au  Gouvernement. 

66.  Tous  les  bureaux,  ateliers,  magasins,  casernes,  maisons  ' 
d'arrêt  et  prisons,  et  tous  autres  établtssemens  aflèctés  au  serr 
vice  du  port,  des  hôpitaux,  des  subsistances  et  des  chiourraes, 
kit  seront  ouverts,  et  il  lui  sera  donné  communication  des  re- 
gistres et  matricules,  états  et  pièces  quelconques  dont  il  deman- 
dera à  prendreconnais»ncc. 
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67.  Il  fera  procéder  fréquemment  à  des  appels  et  contre- 
appels  d'ouvriers.  ,  § 

Il  vérifiera ,  visera  et  signera  les  décomptes  de  salaires  d'ou- 
vriers, arrêtes  dans  les  directions. 

68.  L'inspecteur  requerra  dans  toutes  les  parties  du  ser- 
vice, .soit  du  préfet  maritime,  soit  des  chefs  de  service,  l'exé- 
cution ponctuelle  des  lois,  ordonnances,  réglemens  et  ordres 
ministériels, 

-  H  veillera  à  Texécution  des  ordres  du  préfet  maritime. 
II  ne  pourra  diriger  ni  suspendre  aucune  opération. 

69.  Lorsqu'il  reconnaîtra  des  irrégularités  dans  les  divers 
services,  il  en  avertira  immédiatement  les  officiers  qui  les  di- 
rigent ou  le  préfet  maritime. 

Il  tiendra  enregistrement  des  observations  écrites  qu'il  aura 
faites  aux  chefs  de  service,  ou  au  préfet  maritime,  et  il  adres- 
sera au  ministre  de  la  marine  celles  de  ces  observations  aux- 
quelles  il  n'aurait  pas  été  fait  droit. 

70.  L'inspecteur  aura  la  faculté  de  correspondre  directe- 
ment avec  le  ministre  de  la  marine;  et,  à  la  fin  de  chaque 
année,  il  lui  adressera  un  rapport  sur  l'ensemble  du  service 
de  l'inspection  dans  l'arrondissement  et  sur  la  conduite  de  ses 
subordonnés. 

71.  L'inspecteur  fera  des  tournées  d'inspection  dans  les 
ports  et  quartiers  de  l'arrondissement;  mais  elles  n'auront  lieu 
que  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  marine. 

En  cas  d'urgence,  et  lorsqu'il  jugera  utile  de  se  rendre  dans 
un  port,  ou  quartier,  pour  procéder  à  des  inspections  ou  à  des 
vérifications  extraordinaires,  il  en  demandera  l'autorisation  au 
préfet  maritime. 

72 .  Il  aura  l'enregistrement  et  le  dépôt  des  lois,  ordonnances , 
réglemens,  décisions,  ordres,  brevets,  commissions,  mémoires 
et  procès-verbaux,  et  il  en  délivrera,  au  besoin,  des  copies 
collation  nées. 

II  aura  également  l'enregistrement  et  le  dépôt  des  plans  et 
devis;  mais  les  copies  en  seront  délivrées  dans  les  directions 
respectives  et  visées  par  les  directeurs.         •  . 
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H  ne  pourra  se  dessaisir  des  originaux  que  sur  Tordre,  du 
préfet  maritime. 

II  requerra  la  réintégration  ou  lé  dépôt  des  pièces  qui  dé- 
pendront des  archives,  ou  devront  en  faire  partie,  quels  qtieW 
soient  les  détenteurs. 

73.  L'inspecteur  aura  sous  ses  ordres  les  sou#inspcctcurt 
êt  commis  qui  seront  affectes  au  Service  de  l'inspection, 

'  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêcha- 
inent,  H  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  plus  ancien  des" 
sous-inspecteurs  employés  au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

;  :  .-titré  vî;      -;î  r 

f 

Du  Conseil  d' administration. 

74.  Il  y  aura  dans  chaque  chef- lieu  d'arrondissement  un 
conseH  d'administration  de  marine  ,  -qui  sera  composé  ninsi 
qu'il  suit  :  J       .  .  ,  , 

Le  préfet  maritime > président?     •  ■•«.■ 

Le  major  général  de  la  marine,  vice^mkidcnt ; 

Lechefd'adrnfnistration;  4 

Le  directeur  des  constructions  navales  ; 

Le  directeur  des  rnouvemens  du  port  ; 

Le  directeur  de  l'a rtHlerie  ; 

Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiment 
,  civils, 

•        •  •  *  . 

Et  l'inspecteur.  > 

Le  major  général  de  ïa  marine  siégera  à  la  droite  du  prési- 
dent, et  l'inspecteur  en  face. 

Les  autres  membres  du  conseil  prendront  rang  entre  eux 
en  raison  de  leur  grade,  et,  à  grade  égal,  dans  l'ordre  ci-dessus 
indiqué. 

Un  sous-commissarre  de  marine,  nommé  par  le  préfet  ma- 
ritime, remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  et  tiendra 
registre  des  délibérations. 

75.  Le  conseil  d'administration  pourra  appeler  à  ses  séances 
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tels  officiers  ou  autres  personnes  auxquels  i!  jugera  convenable  « 
de  demander  des  renseignemens. 

76.  Le  conseil  s'assemblera  à  l'hôtel  de  la  préfecture  ma- 
ritime. 

II  se  réunira  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent,  si  le  préfet 
maritime  le^uge  nécessaire. 

Le  préfet  fera  connaître  au  conseil  les  questions  sur  les- 
quelles il  devra  délibérer,  et  l'ordre  qui  devra  être  suivi  dans 
leur  examen  :  autant  que  possible,  le  préfet  maritime  indiquera 
à  favance  les  objets  qui  devront  être  discutés  da,ns  la  séance 
suivante. 

•         *  •   •  • 

77.  Le  conseil  examinera  les  projets  d'adjudications  et  de 
marchés,  et  il  les  arrêtera  lorsqu'ils  seront  conclus. 

Toutefois  ces  marciiés  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
•té  revêtus  de  l'approbation  du  ministre  de  la  marine. 

78.  Sont  exceptés  des  dispositions  prescrites  par  l'article 
précédent  les  marchés  dont  la  dépense  n'excédera  pas  la 
somme  de  quatre  cents  francs. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  conseil  d'admi- 
nistration nommera  trois  de  ses  membres,  ou  tels  autres  offi- 
ciers qu'il  jugera  convenable  de  commettre,  pour  discuter  et 
arrêter  lesdhs  marches.  Tous  les  trois  mois,  l'état  de  ces 
marchés  sera  adressé  au  ministre  de  la  marine  par  le  préfet 
maritime.  - 

79.  Le  conseil  pourra  nommer  des  commissions  pour 
procéder  aux  examens,  visites  ,  vérifications  et  épreuves  qu'il 
jugeili  nécessaires ,  et  il  se  fera  remettre  un  rapport  par  ces 
commissions. 

80.  Les  plans,  projets  et  devis  de  constructions  navales, 
hydrauliques  ou  civiîes,  de  distributions  nouvelles  dans  les  édi- 
fices des  arsenaux,  d'ouvrages  d'artillerie  et  de  tous  autres  tra- 
vaux, ainsi  que  les  tarif* de  main-d'œuvre,  seront  examines  par 
le  conseil  d'administration  avant  d'être  adressés  au  ministre  de 
la  marine. 

81.  Le  conseil  examinera  les  comptes  de  cor.se •iirn.iîioîi 
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et  Japplication  de  matières  et  de  dépenses  en  main-d'œuvre, 
qui  seront  rendus  annuellement  par  les  chefs  des  directions. 

82.  Il  vérifiera  les  comptes  de  consommation  et  de  dépense 
des  bàtimens  du  Roi,  au  retour  de  leurs  campagnes'. 

83.  H  déterminera  le  montant  des  reprises  à  exercer  sur  les 
commandans  de  bàtimens  qui  auraient  fait  exécuter  des  instal- 
lations contraires  aux  régïemens,  ou  changé  celles  constatées 
avant  le  départ. 

Il  indiquera  l'indemnité  à  allouer,  en  raison  des  dépenses 
qu'ils  auront  faites,  aux  officiers  chargés  d'une  mission  sus- 
pendue ou  révoquée  par  le  ministre  de  la  marine. 

84.  Le  conseil  proposera  au  ministre  de  la  marine  l'admis- 
sion et  l'avancement  des  maîtres  entretenus. 

Il  statuera  sur  l'avancement  et  la  paie  des  ouvriers. 
Il  statuera  également  sur  les  avancemens  accordés  aux  sous- 
officiers  et  marins  pendant  la  durée  eje;  la  campagne. 

85.  H  examinera  les  réglemens  et  les  tarifs  qui  seront  pro- 
posés par  l'administration  de  la  marine  et  les  tribunaux  de 
commerce  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs  dans  les  ports 
de  l'arrondissement. 

$6.  H  donnera  son  avis  sur  les  projets  d'approvisionne- 
ment rédigés  en  exécution  des  ordres  du  ministre  de  la  ma- 
rine; et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  il  autorisera  le  chef  d'adminis- 
tration à  passer  des  marchés  d'urgence. 

87.  Les  délibérations  du  conseil  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix;  et,  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  pré- 
pondérante, s*  ^ 

Chaque  membre  du  conseil  aura  le  droit  de  faire  mentionner 
son  opinion  au  procès-verbal,  lorsqu'elle  sera  contraire  à  lavis 
de  la  majorité 

Tous  les  membres  présens  signeront  au  procès-verbal;  le 
président  et  le  secrétaire,  seuls,  signeront  les  copies  qui  seront 
adressées  au  ministre  de  la  marine. 

_  •  »  0 

Celles  de  ces  délibérations  qui  devront  donner  lieu  à  nne 
décision  du  ministre,  lui  seront  envoyées  en  double  expédi- 
Uan. 
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B8.  Le  registre  des  d< 'libérations  du  conseil  et  les  pièces 
cjui  ne  seront  pas  de  nature  a  être  adressées  au  ministre  de  îa 
marine,  ou  à  être  remises  en  dépôt,  soit  à  Finspeetion,  sort 
aux  directions,  seront  déposes  au  secrétariat  de  fa  préfecture 
maritime. 

TITRE  VIL 

Du  Service  de  santé.  % 

%  -  .  «    >  .  .         .  , 

•  *  »  ■  v  ■ 

89.  Un  conseil  Se  santé,  composé  des  premier  et  second 
officiers  de  santé  en  chef  et  du  pharmacien  en  chef,  sera 
chargé,  sous  l'autorité  du  préfet  maritime,  des  fonctions  ci- 
après.  • 

90.  Le  conseil  dirigera  et  surveillera  renseignement  des 
officiers  de  santéyet  réglera  leur  service  dans  îes  hôpitaux. 

*  31  proposera  au  chef  d'administration  ïa  répartition  des  offi- 
ciers de  santé  dans  îe  service  des  hôpitaux  et  autres  services  h 
terfe.  H  lui  proposera  également  ceux  qui  devront  être  embar- 
qués sur  les  bàtimens  du  Roi. 

*  H  donnera ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  aux  chirurgiens  embarqués 
sur  ces  bàtimens,  des  instructions  spéciales,  qui  seront  sou- 
mises à  l'approbation  du  préfet  maritime  ,  et  il  s'assurera 
du  bon  état  des  instrumens  dont  ces  chirurgiens  doivent  être 
pourvus. 

Il  proposera  au  préfet  maritime  les  mesures  qui  intéres- 
seront la  salubrité  de  l'arsenal  et  des  établissemens  qui  en  dé- 
pendent. 

Il  recueillera  les  rapports  faits  à  la  fin  de  leurs  campagnes 
par  les  chirurgiens  embarqués;  et  au  désarmement  des  bàti- 
mens, il  participera  à  îa  vérification  des  comptes  de  consom- 
mation remis  par  ces  chirurgiens. 

Il  surveillera  la  culture  du  jardin  botanique. 

11  surveillera  également  les  collections  d'objets  d'histoire  na- 
turelle et  les  bibliothèques  affectées  à  l'instruction  des  officiers 
de  santé. 

91.  Le  conseil  de  San*?  sera  présidé  par  ic  premier  méde- 
cin ou  par  le  premier  chirurgien  en  chef,  le  plus  ancien  en 
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grade,  et,  si  leur  nomination  date  du  oieine  jour,  par  le  plu* 
ancien  des  deux  au  service  de  la  mai  inc. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  un  officier 
de  santé  nommé  par  le  chef  d'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  de  santé. 

92.  Lorsque  le  chef  d'administration,  d'après  l'autorisation 
du  préfet  maritime,  convoquera  extraordinaireinent  le  conseil 
de  santé,  il  en  aura  k  présidence. 

93.  Le  commissaire  de  marine  chargé  de  I  administration 
et  de  fa  police  des  hôpitaux  sera  toujours  appelé  aux  séances 
du  conseil  de  santé,  lorsque  des  questions  qui  se  rattachent 
aux  détails  de  l'administration  devront  y  être  discutées. 

H  prendra  p3rt  aux  délibérations;  il  requerra,  s'il  y. a  lieu, 
Texécution  des  réglemens,  et  ses  observations  seront  consi- 
gnées au  procès-verbal  de  la  séance. 

Il  siégera  en  face  du  président. 

91.  Lorsque  le  président  du  conseil  de  santé  sera  appelé  au 
conseil  d'administration  du  port  pour  participer  à  l'examen  de 
questions  relatives  au  service  de  Santé,  il  y  aura  voix  délibé- 
rative. 

95.  Les  officiers  de  santé  professeurs  feront  partie  du  con- 
seil de  santé,  lorsqu'il  se  réunira  pour  statuer  sur  l'admission 

des  élèves  ou  sur  l'avancement  des  officiers  de  santé. 

.  .   .      t  • 

TITRE  VIII.  '  4  •  i 

"  •  •  ■  • 

Du  Service  des  Subsistances. 

96.  Le  service  des  subsistances  dans  les  ports  sera  confié 
à  un  directeur,  ayant  sous  ses  ordres  les  divers  employés  qui 
seront  affectés  à  ce  service. 

Ce  directeur  scia  chargé  de  la  conservation,  garde,  mani- 
pulation et  délivrance  des  vivres,  ainsi  que  de  la  surveillance 

des  ateliers  et  établissemens  dépeiulans  de  la  direction. 

.  «  -i 

97.  Le  service  des  vivres  sera  placé  sous  la  surveillance  du 
chef  d'administration,  qui,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  eu» 
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visitera  les  magasins  et  les  ateliers ,  et  prendra  connaissance  do 
la  situation  des  approvisionnemens. 

98.  Aucune  délivrance  de  vivres  ne  pourra  être  effectuée 
que  sur  un  ordre  du  chef  d'administration. 

99.  Le  préfet  maritime  recevra  du  ministre  de  la  marine 
communication  des  ordres  donnés  pour  l'approvisionnement 
des  bâti  mens  du  Roi  et  pour  celui  du  port. 

Lorsque,  dans  une  circonstance  urgente,  le  préfet  maritime 
jugera  qu'il  y  a  lieu  de  passer  des  marchés  dans  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement,  ces  marchés- seront  soumis  au  conseil  d'ad- 
ministration :  dans  ce  cas,  ie  directeur  des  vivres  assistera  au 
conseil,  et  il  y  aura  voix  consultative. . 

100.  Lorsque  les  adjudications  publiques  devront  avoir 
lieu  dans  les  ports  pour  des  fournitures  de  vivres  ou  d'objets 
relatifs  à  ce  service,  les  conditions  de  ces  adjudications  seront 
préalablement  soumises  à  l'examen  du  conseil  d'administration. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées,  lorsqu'il  s'agira  de 
procéder  à  des  adjudications  publiques  pour  vente  de  vivres  et 
d'ustensiles  hors  de  service.  •  ■ 

Ces  adjudications  auront  lieu  en  présence  d'un  officier  de 
l'inspection. 

101.  Le  directeur  des  vivres  soumettra  à  la  vérification  du 
chef  d'administration  et  de  l'inspecteur  des  comptes  mensuels 
de  consommation  qu'il  est  tenu  de  dresser. 

102.  Le  contrôleur  des  subsistances  deyra  rendre  compte 
à  l'inspecteur  de  la  marine  des  actes  et  opérations  de  son  ser- 
vice, et  lui  fournir  tous  les  renseignemens  propres  à  éclairer 
son  inspection.  '  . 

TITRE  IX. 

•  «  • 

De  la  Comptabilité  des  Matières  et  des  Travaux. 

I  r 

103.  Toutes  visites,  épreuves  et  recettes  d'approvisionné- 
mens  fournis  et  d'ouvrages  exécutés  par  entreprise  ,  seront 
laites  en  présence  de  l'inspecteur  par  une  commission  com- 
posée d'un  officier  du  service  auquel  Tanaire  se  rattache,  d'un 
officier  de  vaisseau  et  d'un  officier  d'administration. 
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104.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  approvisionne* 
mens  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  chef  d'administration,  de 
toutes  les  recettes  des  matières  brutes  et  œuvrées  qui  seront 
livrées  en  exécution  d'adjudications  ou  de  marchés. 

H  sera  également  chargé  de  la  garde  et  conservation  des 
approvisionneniens  qui  resteront  déposés  au  magasin  général, 
et  ii  les  fera  délivrer,  lorsqu'ils  seront  demandés  dans  les  formes 
prescrites  ci-après. 

105.  Les  chefs  des  directions  recevront  du  magasin  géné- 
ral, sur  leurs  demandes,  les  matières  brutes  et  ceuvrées,  les 
outils  et  ustensiles  nécessaires  soit  pour  les  travaux  des  ateliers 
qu  ils  dirigent,  soit  pour  les  bâtimens  du  Roi;  et  ils  porteront 
ces  objets  en  recette. 

Ils  seront  chargés  de  la  garde ,  conservation  et  délivrance 
de  tous  les  objets  confectionnes  ou  réparés  dans  les  ateliers  de 
leurs  directions,  ainsi  que  de  ceux  qui  leur  auront  été  délivrés 
ou  remis  par  le  magasin  général,  par  les  autres  directions  ou 
par  les  bâtimens  du  Roi. 

106.  Tous  les  objets  œuvrés  confectionnés  dans  les  direc- 
tions, ou  qui  leur  auront  été  délivrés y  seront  classes  suivant 
leur  nature,  et  déposés  dans  des  magasins  affectés  à  chaque 
direction. 

Ceux  qui  auront  besoin  de  réparations  seront  d'abord  remis 
dans  les  ateliers,  et  ils  ne  seront  placés  dans  les  magasins 
qu'après  avoir  été  réparés. 

Le  commissaire  préposé  au  tlétaîî  des  approvisionnement 
agira  comme  directeur,  en  ce  qui  est  relatif  aux  ateliers  dé- 
pendais du  magasin  général. 

107.  Il  sera  dressé  dans  chaque  port,  d  après  les  ordres  du 
préfet  maritime,  des  états  indiquant  la  nomenclature  des  objets 
à  délivrer  aux  divers  services  du  port,  soit  par  le  magasin  gé- 
néral ,  soit  par  les  directions. 

108.  Les  demandes  ordinaires  pour  délivrances  à  effectuer 
par  les  magasins  et  ateliers  du  port  seront  faites  en  duplicata; 
elles  seront  adressées  par  les  chefs  de  service  et  par  les  com- 
mandans  des  bâtimens  du  Roi  au  commissaire  des  approvî- 
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sjonjKnicris,  pour  tout  ce  qui  est  déposé  au  magasin  général, 
et  aux  chefs  des  directions,  pour  tout  ce  cjui  dépend  des  aie? 
Jiers  et  magasins  placés  sous  leurs  ordres. 

Ces  demandes  ne  seront  assujetties  qu  au  visa  du  commis- 
saire ou  du  directeur  auquel  elfes  auront  été  présentées;  mais 
le  duplicata  sera  remis  cliaque  soir  à  l'inspecteur. 

Les  chefs  de  direction  et  le  commissaire  préposé  aux  appro- 
visionneurs feront  remettre  aux  parties  prenantes  des  bor- 
dereaux sommaires  des  objets  qui  auront  été  délivrés  :  ces 
bordereaux  seront  signés  par  la  personne  qui  aura  fait  la  dé? 
Jivrancc. 

J09.  Les  demandes  pour  délivrances  non  prévues  par  les, 
réglemens,  ou  qui  en  excéderaient  les  fixations,  seront  sou  ? 
mises  aux  formalités  ci-dessus  prescrites ,  au  visa  dp  (  inspecteur, 
et  ensuite  à  la  décision  du  préfet  maritime. 

110.  Il  sera  tenu  dans  chaque  direction  un  duplicata  des 
feuilles  qui  servent  à  constater  l'espèce  et  la  quantité  d'objets 
mis  à  la  charge  des  maîtres  et  autres  comptables  à  bord  des 
bâtimens  du  Roi;  et  toutes  les  délivrances  qui  seront  fiiles 
pour  le  service  de  ces  bâtimens,  seront  successivement  inscrite? 
en  toutes  lettres  sur  les  deux  expéditions  de  ces  feuilles. 

Lorsque  les  arméniens  seront  achevés,  îe  commissaire  pré- 
posé au  détail  des  approvisionnemens  fera  rédiger,  sur  les. 
duplicata  des  feuilles  des  maîtres  et  autres  comptables,  deux, 
expéditions  de  l'inventaire  de  chaque  bâtiment,  dont  une  sen* 
remise  au  capitaine  et  l'autre  restera  déposée  dans  I<j  port. 

Dans  le  cas  où  les  bâtimens  seraient  obligés  de  partir  avant 
que  cette  opération  ait  été  terminée,  ïa  réunion  des  feuilles 
remises  aux  maîtres  et  aux  comptables  tiendra  lieu  de  1  inven- 
taire du  bord. 

Ut.  Aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  ministre  de  la 
manne,  les  directeurs  feront  remettre  au  chef  d'administration* 
les  documens  nécessaires  pour  dresser  les  états  de  situation 
des  magasins  et  ateliers  du  port. 

1 12.  Les  billets  dits  de  sortie,  pour  les  objets  demandés 
dans  les  magasins  ou  ateliers  du  port,  seront  signes  pr  lo 
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comptable  qui  aura  fait  la  délivrance  et  visés  par  le  chef  de  la 
direction  qui  l'aura  autorisée. 

Ces  billets  seront  remis  chaque  soir  à  Finspecteur. 

11.3.  Le  chef  d'administration  et  les  directeurs  feront 
presser  a  |a  fin  de  chaque  apnée,  par  atelier  et  par  magasin, 

l .°  Un  étal  présentant  le  nombre  d'ouvriers  de  toute  classe 
et  de  toute  profession  qui  auront  été  employés  sous  feurs 
ordres,  ainsi  que  le  nombre  et  ie  montant  de  leurs  journées 
fie  travail  ; 


des  ouvrages  exécutés,  soit  pour  les  bâtimens  du  Roi,  soit 
pour  d'autres  services  ;  -s  '  : 

3.°  Un  inventaire  des  munitions,  objets  et  ustensiles  restant 
en  magasin,  en  distinguant  les  objets  neufs  q*e  ceux  qui  auront 
fierv;.  *  v 

114.  Le  préfet  maritime  fera  dresser  à  la  fin  de  chaque 
année,  par  le  chef  d'administration,  de  concert  avec  les  dr- 
recteurs ,  un  résumé  qui  présentera  l'ensemble  des  comptes 
prescrits  par  l'article  précédent. 

Cet  état  sera  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'administration 
et  adressé  au  ministre  de  la  marine  avec  les  comptes  particuliers 
des  directions. 

115.  Des  commis  de  marine  seront  destinés  à  remplir* 
dans  les  directions,  les  fonctions  de  garde- magasin  ,  à  faire  les 
appels  des  ouvriers,  et  u  tenir  toutes  les  écritures  relatives  à 
la  recette  et  à  la  conservation  ainsi  qu'à  l'application  des 
matières  et  aux  dépenses  en  main-d'œuvre,  soit  par  entreprise j 
soit  à  la  journée. 

Ces  commis  seront  responsables  des  objets  remis  à  leur 
garde;  et  ils  seront  subordonnés  aux  chefs  des  directions  dans 
,  lesquelles  ils  seront  employés. 

Les  fonctions  de  garde-magasin  pourront  être  confiées  , 
dans  Ja  direction  de  l'artillerie,  à  des  sous-officiers  provenant 
àc  ce  service.  . 
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Un  quart  du  nombre  total  des  eous-commissaires  appar- 
tiendra  à  la  première  classe,  et  les  trois  autres  quarts  seront 
de  ïa  seconde. 

2.  Les  officiers  d'administration  seront  charges  du  service 
wlfliinistrafif  de  la  marine  dans  ies  ports  et  arsenaux,  dans 
les  quartiers  de  l'inscription  maritime,  dans  les  colonies  et  à 
bord  des  bâtimens  de  la  marine  royale. 

Ils  pourront  être  attaches  à  l'administration  centrale  du 
département  de  la  marine-  _ 

.  3.  Lo  service  des  officiers  d'administration,  dans  les arron- 
dissemens  el  soiis-arrondissewens  maritimes,  est  règle'  comme 
suit  :  •    .  v 

Les  commissaires  généraux  rempliront  les  fonctions  de 
chef  d'administration  dans  les  ports  de  Brest  ,  Toulon  et 
Roehefort  ;  ifs  pourront  également  remplir  celles  de  chef 
maritime  dans  les  sous-arrondissemens  du  Havre,  de  Nantes 
et  de  Bordeaux. 

Les  commissaires  principaux  rempliront  les  fonctions  de 
chef  d'administration  dans  les  ports  de  Lorient  et  Cherbourg, 
et  celles  de  chef  maritime  dans  le  sous-arrondissement  de 
Bayonne  -,  .  >  \  , 

Ils  pourront  également  remplir  les  fonctions  de  chef  d  admi- 
nistration dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Uochefort,  et 
celles  de  chef  maritime  dans  les  sous-arrondissemens  du 

■ 

Havre,  de  Nantes  et  de  Bordeaux. 

Les  commissaires  de  première  et  de  seconde  classe  seront 
charge^  en  chef  du  service  maritime  dans  les  sous-arrondis- 
semens de  Dunkerque  et  de  Saint-Servan,  et  dans  le  port  de 
Marseille  ;  ils  seront  chargés  dc6  diflerens  détails  du  service 
administratif  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Roehefort,  et 
des  principaux  détails  dans  les  ports.de  Lorient  et  Cherbourg. 

Ils  administreront  les  quartiers  de  l'inscription  maritime 
qui,  par  leur  importance  ou  à  raison  de  circonstances  extraor-* 
dinaires,  exigeraient  l'emploi  d'officiers  de  ce  grade. 

Les  sous-commissaires  seront  chargés  des  détails  du  service 
administratif  dans  les  ports  de  Lorient  cl  Cherbourg;  iU 
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srront  placés  sous  les  ordres  des  commissaires  dons  les  détails 
des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort;  ils  rempliront  les 
fonctions  attribuées  aux  garde-magasins  dans  les  chefs-lrcux 
«Tarrondissement ,  et  admmistreron  t  les  quartiers  de  Finscription 
maritime. 

Le  service  des  élèves  d'administration  Hemeure  réglé  con- 
formément h  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  28  janvier 
1824. 

4.  Les  fonctions  des  officrers  d'administration  à  bord  des 
bâtimens  de  la  marine  royale  seront  réglées  conformément  aux 
dispositions  des  trois  premiers  chapitres  du  titre  XII  de  l'or- 
donnance du  31  octobre  1827. 

Section  II. 
Des  Nominations  et  de  l'Avancement. 

5.  Les  places  d'élèves  d'administration  seront  données  au 
concours,  conformément  aux  règles  établies  par  l'ordonnance 
du  28  janvier  1824. 

Toutefois  le  nombre  des  élèves,  qui  a  été  fixé  a  dix  par 
ladite  ordonnance,  sera  successivement  réduit  à  six. 

Les  sons-commissaires  seront  choisis  parmi  les  élèves  qui 
auront  satisfait  aux  dispcsitions  de  l'ordonnance  du  28  janvier 
18  21,  et  parmi  les  commis  principaux  qui  auront  servi 
pendant  quatre  ans  au  moins  dans  ce  grade. 

Les  deux  tiers  des  places  vacantes  de  sous -commissaire 
seront  attribués  aux  commis  principaux.  • 

Les  commissaires  seront  choisis  parmi  les  sous -commis- 
saires;   

Les  commissaires  principaux,  parmi  les  commissaires  ; 

Les  commissaires  généraux ,  parmi  les  commissaires  prin» 
cipaux. 

6.  Les  officiers  d'administration  ne  pourront  être  promus 
à  un  grade  supérieur  s'ils  n'ont  servi  quatre  ans  au  moins  dans 
le  grade  immédiatement  inférieur,  ni  être  nommés  à  la  pre- 
mière classe  d'un  grade  s'ils  n'ont  servi  pendant  deux  ans  au 
moins  dans  la  seconde  clnsse  de  ce  grade. 
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7.  Le  temps  de  service  à  la  mer  comptera  pour  moitié  en 
sus  de  sa  durée  pour  l'avancement. 

La  même  disposition  sera  applicable  au  temps  de  service 
passé  dans  les  colonies ,  mais  seulement  à  l'égard  des  officiers 
d'administration  qui  y  seraient  envoyés  de  France. 

8.  Les  nominatif  ns  des  officiers  d'administration  aux  difie- 
rens  grades  seront  faites  par  nous  et  à  notre  choix.  / 

Les  avancera  ens  en  classe  seront  accordés  par  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  auront  lieu,  moitié  à  l'ancien- 
neté, moitié  au  choix. 

Section  III. 
Des  Appointemcns. 

9.  Les  appoîntemens  des  officiers  d'administration  sont  fixés 
comme  suit,  savoir  : 

11 
S'il*  sont  pourvus  du  grade  de  commissaire  gê- 
nerai  12,0O0r 
S'ils  sont  pourvus  du  grade  de  commis- 
saire principal   10,000. 

Chef  d'administration  j  S'il  est  commissaire  général   10,000. 

à  Rochefort.         j  S'il  est  commissaire  principal. ........  9,000. 

Chefs  d'administration  )  n  .         ,  . 

k  Lorient  c.  à  Cher-      Von™  du  6     "  dc  P»»* 

bourg.  J    8'000- 

Commissaires  ge'ne'raux  des.  autres  ports   8,000. 

Commissaires  principaux  des  autres  ports   6,000. 

J  de  1.re  classe   5,000. 

'  •  •  •  j  de  9.c  classe   4,000. 

j  dc  I.re  classe   3,000. 

*  '  '  |  de  2.c  classe   2,400. 

Élèves  d'administration   800. 

10.  Les  chefs  maritimes  dans  les  ports  ci-après  recevront, 
si  titre  de  frais  de  représentation  et  d'indemnité,  savoir:  » 

Bordeaux   4,000f 

Le  Havre   3,000. 

Nantes.   3,000. 

Saint-Scrvan   2,000. 

Bayonnc   S. 000. 

Dunkerquc    1,..U). 

MarseiHc   lt5U0. 
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Les  deux  tiers  de  la  somme  fixée  pour  frais  de  représen- 
tation seront  alloués  aux  officiers  qui  rempliront  par  intérim 
les  fonctions  désignées  au  présent  article. 

11.  Les  sous -commissaires  qui  rempliront  les  fonctions 
précédemment  attribuées  aux  garde -magasins  jouiront  des 
appointemens  ci  après  : 

Pour  les  ports  de  Brest ,  J  s'ils  sont  sous-commissaires  de  1  .rc  r lasse ,  3,600f 
Toulon  et  RochcXort.     \  idem  de  2*  classe.  3,000. 

A  Oierbourir  et  Lorient  }  ****  sont  sous-comm'S9a'res  <*e  1  -rc  classe.  3,000. 
r  °U™         1     '[  idem  de  2.e  classe.  2,700. 

■ 

12.  Les  officiers  d'administration  embarqués  en  qualité  de 
commissaire  d'armée,  d'escadre  ou  de  division,  continueront 
de  recevoir,  pendant  la  durée  de  leur  service  à  bord,  un  sup- 
plément égal  au  quart  de  leurs  appointemens  fixes. 

Section  IV. 

De  la  Répartition  des  Officiers  d'administration  de  la  marine  dans 
les  arrondissemens  et  les  sous-arrondissemens  maritimes. 

m 

13.  Le  nombre,  le  grade  et  les  classes  des  officiers  d'admi- 
nistration employés  dans  les  ports  et  arsenaux,  sont  réglés 
conformément  au  tableau  n.°  1  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

14.  Le  nombre,  les  grades  et  les  classes  des  officiers  d'ad- 
ministration et  commis  employés  dans  les  quartiers  de  l'ins- 
cription maritime,  sont  régies  conformément  au  tableau  n.°  2. 

CHAPITRE  IL  • 
Des  Officiers  de  l'Inspection  maritime. 


Section  ï.re 
Des  Grades  cl  Fonctions. 

1.5.  Les  grades  des  officiers  de  l'inspection  de  la  marine 
sont  fixes  comme  suit  : 
Inspecteur, 
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tll^écleur-adjmïU,  :  ; 

SoHS-iiwpccWur.  * 
li  y  aura  deux  classe»  d'inspecteurs  et  de  smis-inspecteurs, 

16.  Les  officiers  de  l'inspection  seront  charges  de  l'ins- 
pection et  du  contrôle  dans  les  arrondissemens  et  sous-arron- 
dissemens  maritimes. 

17.  Le  service  des  officiers  de  l'inspection  dans  les  arron* 
dissemens  et  sous-arrondissemcns  maritimes  est  régie  comme 
suit  :  •  - 

Les  inspecteurs  de  première  classe  seront  chargés  en  chef 
du  service  de  l'inspection  dans  les  ports  et  arrondissement 
maritimes  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort. 

Les  inspecteurs  de  seconde  classe  seront  chargés  en  chef 
de  l'inspection  dans  les  ports  et  arrondissemens  maritimes  dé 
Lorient  et  Cherbourg  ;  ils  pourront  également  être  employés 
en  ciief  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort. 

Les  inspecteurs-adjoints  seront  employés  sous  les  ordres 
des  inspecteurs  dans  les  cinq  grtnds  ports  :  ils  pourront  être 
chargés  du  service  de  l'inspection  dans  les  chefs-lieux  des  sous- 
arrondissemens. 

Les  sous-inspecteurs  seront  charges  du  service  de  tins- 
pection  dans  les  porls  secondaires,  ou  placés  dans  les  chefe- 

lieux  d'arrondissement  sous  les  ordres  des  inspecteurs. 

> 

Section  IF. 
Des  Nominations  et  de  V Avancement. 

18.  Les  sous-inspeetcurs  seront  choisis  parmi  les  élèves 
d'administration  qui  auront  satisfait  aux  conditions  exigées 
pour  être  admis  au  grade  de  sous-commissaire  de  la  marine, 
ou  parmi  les  commis  principaux  qui  auront  servi  pendant 
quatre  ans  au  moins  dans  ce  grade. 

Les  inspecteurs-adjoints  seront  choisis  parmi  les  sous-ins- 
pecteurs; 

Les  inspecteurs,  parmi  les  inspecteurs-adjoints. 

19.  Les  dispositions  des  articles  G,  T  et  8,  relatives  au 
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de  service  exige  des  officiers  d'administration  pour 
favancement  en  grade  et  en  classe  et  au  mode  de  nomination, 
sont  applicables  aux  officiers  de  l'inspection. 

« 

Section  III. 

» 

Des  Appoin terriens. 

20.  Les  appointemens  des  officiers  de  l'inspection  sont  fixes 
comme  suit ,  savoir  :  , 

Inspecteurs  J  dc  ^   6  ^ 

Inspecteurs-adjoints   4,500. 

c  ,1  de  l.î«  classe   3,000. 

Sous-.n.pcctcurs      de  f  <  ^   ^ 

21.  Le  nombre,  les  grades  et  les  classes  des  officiers  de 
l'inspection  employés  dans  les  ports  et  arsenaux  sont  réglés 
conformément  au  tableau  n.°  3  annexé  à  la  présente  ordon- 

CHAPITRE  III. 
Des  Commis  dc  marine  et  (les  Ecrivains. 

22.  Les  emplois  et  classes  des  commis  de  marine  sont  fixés 
mine  suit  : 

principal. 

dc  l.re  classe, 
de  9  «  tW. 
de  3.c    xd.  0 

2.3.  Les  commis  de  marine  seront  employés  dans  les  arron- 
dissemens  et  sous-arrondissemens  maritimes  et  à  bord  des 
bàtimens  de  la  marine  royale. 

Ils  seront  placés,  dans  les  ports  et  arsenaux  et  dans  les 
quartiers  de  l'inscription  maritime,  sous  les  ordres  des  officiels 
de  l'administration  et  de  l'inspection. 

II  sera  affecté  au  service  de  l'état-major  et  des  directions , 
dans  les  ports  et  arsenaux ,  le  nombre  dc  commis  dc  mariue 
qui  sera  jugé  nécessaire. 
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•  24.  Des  commis  principaux  rempliront  les  fonctions  de 
wus-garcle-magasin  dans  ïes  ports  et  arsenaux. 

25.  Les  fonctions  des  commis  d'administration  n  bord  des 
bàtimens  de  la  marine  royale  demeurent  réglées  conformément 
aux  dispositions  du  chapitre  IV  du  titre  XII  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  1827. 

20.  Les  commis  entretenus  seront  choisis  parmi  les  écri- 
vains des  ports  ou  les  employés  des  bureaux  du  ministère  qui 
auront  préalablement  satisfait  à  un  examen  dont  les  conditions 
seront  déterminées  par  notre  ministre  de  la  marine.  Ils  ne 
pourront  être  nommés  à  une  classe  supérieure ,  s'ils  n'ont  servi 
rendant  deux  ans  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

Les  commis  principaux  seront  pris,  9avoir  : 

A  l'ancienneté,  parmi  les  commis  de  première  classe; 

Au  choix,  parmi  les  commis  de  première  et  seconde  classes 
qui  auront  été  employés  pendant  quatre  ans  au  moins  dans 
l  une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes,  ou  qui  réuniront  six  ans 
de  service  au  moins  dans  l'administration  de  la  marine. 

Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  présente  ordonnance 
seront  applicables  aux  commis  de  la  marine. 

27.  Les  nominations  des  commis  de  l'administration  seront 
faites  par  notre  ministre  de  la  marine. 

Les  commis  seront  répartis  par  nombres  égaux  dans  les  trois 
classes. 

L'avancement  en  classe  auiAieu,  moitié  à  l'ancienneté , 
moitié  au  choix. 

Les  commis  principaux  seront  nommés,  un  tiers  à  l'ancien- 
neté, deux  tiers  au  choix.  4  • 

28.  Les  appointemens  des  commis  de  l'administration  sont 
fi\és  comme  suit  :  • 

Comaûs  principaux.  3,000f 

(  de  t.'*-' classe   1 

Coramis  <  de  2.p  ofnsse   1,4<K>- 

(  de  3.<  claat*   MOU. 
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29.  Les  commis  principaux  remplissant  les  fonctions  de 
sous-garde-magasin  jouiront  d'un  supplément  annuel  de  deux 
cftits  francs. 

30.  Les  commis  d'administration  embarqués  seront,  autant 
que  possible,  choisis  parmi  les  commis  entretenus,  principa- 
lement pour  les  vaisseaux  et  frégates. 

La  solde  à  la  mer  des  commis  d'administration  entretenus 
ou  auxiliaires  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  les  vaisseaux  de  premier  et  de  deuxième  rang  150f  par  mois. 

Sur  les  vaisseaux  de  troisième  et  de  quatrième  rang.  . .  (  19e,      . , 
Sur  les  frégates  portant  du  30  et  du  24  (  1J°'  Wm 

Sar  les  frégates  portant  du  1 8  ,   1 00.  id. 

Sur  les  corvettes  et  autres  batimens  de  tout  rang   80.  id. 

Dans  le  cas  oîi  les  appointemens  fixes  des  commis  entretenus 
embarqués  seraient  supérieurs  à  ceux  indiqués  ci-dessus,  ils 
les  conserveront  à  bord. 

La  grati  fication  de  campagne  déterminée  par  l'acte  du  1 6  sep- 
tembre 18  04  continuera  d'être  allouée  aux  commis  embarqués, 
après  reddition  et  apurement  de  leurs  comptes ,  et  sur  lavis 
favorable  du  conseil  d'administration  du  port  de  désarmement.  . 

31.  La  répartition  des  commis  de  différentes  classes  em- 
ployés au  service  de  l'administration  dans  les  arrondissemens 
maritimes,  à  ceux  de  l'état-major,  des  directions  et  de  l'ins- 
pection, est  réglée  conformément  au  tableau  n.°  4. 

32.  H  sera  affecté,  chaque  année,  un  fonds  spécial  ppur 
solder  les  écrivains  attachés  aux  différens  services  des  poits  et 
pourvoir  a  la  dépense  des  frais  de  bureau. 

La  quotité  de  ce  fonds  et  sa  répartition  entre  les  divers  ports 
seront  arrêtées  par  notre  ministre  de  la  marine. 

Au  moyen  des  sommes  qui  seront  affectées  aux  différens 
services  sur  ce  fonds  annuel,  toutes  autres  allocations  de  même 
riature  cesseront  d'être  pavées. 

Les  écrivains  seront  nommés  par  les  préfets  maritimes,  sur 
k  présentation  des  chefs  de  service. 

33.  Dans  le  cas  ou  la  multiplicité  des  arméniens  forcerait 
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de  détacher  des  bureaux  du  port  un  trop  grand  nombre  de 
commis  entretenus,  ils  seront  suppléés  par  des  écrivains. 

Et  à  cet  effet  ies  frais  d'écrivains  pourront,  avec  l'appi*- 
bation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  être 
augmentés  dune  somme  équivalente  aux  deux  tiers  des  ap- 
pointerons des  commis  embarqués.  - 

Cette  augmentation  ne  sera  que  temporaire,  et  devra  se 
réduire  successivement  à  mesure  de  la  rentrée  desdits  commis 
dans  les  bureaux  du  port. 

CHAPITRE  IV. 

'...-.....».•  • 

Dispositions  générales. 

34.  Lorsque  nous  le  jugeons  utile  au  bien  du  service ,  nous 
nous  réservons  d'admettre  des  officiers  d'administration  dans 
le  corps  de  l'inspection,  ou  des  officiers  de  l'inspection  dans 
celui  de  l'administration. 

L'assimilation  des  grades  ou  des  classes  entre  les  deux  corps 
est  établie  comme  suit  : 

Commissaires  généraux  v. . . . . .  Inspecteurs  de  1."  classe. 

Commissaires  principaux.   Inspecteurs  de  2.«  classe. 

Commissaires  de  l.rc  classe  |  ,  ,.  . 

Commissaires  de  î.«  classe  {  l»»pecteur**dfo,nts. 

Sous-commissaires  de  l.K  classe. . . .  Sous-inspecteurs  de  1  .n  classe. 
Sous-commissaires  de  2.c  classe..      '  Sous-inspcctcurs  de  i.c  classe. 

Le  temps  de  service  acquis  dans  un  grade  ou  dans  une 
classe  de  l'un  des  deux  corps  comptera  pour  l'avancement  dans 
1  autre  corps. 

35.  II  ne  pourra  être  dérogé  aux  règles  établies  ci-dessus 
qu'en  faveur  des  ofiieiers  d'administration  qui,  par  des  services 
importans  ou  à  l'occasion  de  missions  spéciales,  nous  paraî- 
traient susceptibles  d'obtenir  un  témoignage  particulier  de 
notre  satisfaction  :  cette  disposition  pourra  également  être 
appliquée,  dans  les  cas  analogues,  aux  commis  de  la  marine. 

3G.  L'uniforme  des  officiers  d'administration  de  ïa  marinre 
reste  fixé  tel  qu'il  est  déterminé  par  le  règlement  du  t.*'  juin 
ISIS. 
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37.  L'uniforme  des  officiers  de  l'inspection  sera  semblable 
h  celui  des  officiers  d'administration  des  grades  correspondais; 
flsais  ils  porteront  le  collet  et  les  paremens  des  manches  de 
l'habit  en  drap  écarlate. 

CHAPITRE  V.  ; 
Dispositions  transitoires.  . 

33.  Les  officiers  d  administration  pourvus  précédemment 
du  grade  de  commissaire  général  ordonnateur  de  ia  marine 
conserveront,  pendant  leur  activité,  le  rang  et  le  traitement 
attribués  .à  ce  grade. 

39.  Les  officiers  d'administration  qui  seront  appelés  h 
former  la  première  classe  du  grade  de  sous-commissaire  de  fa 
marine,  seront  choisis  parmi  ceux  actuellement  pourvus  d?  ce 
grade,  un  tiers  à  l'ancienneté  et  deux^tiersau  chois. 

40.  Les  officiers  de  l'administration  ou  de  l'inspection  qui, 
par  suite  des  dispositions  de  ia  présente  ordonnancé,  se  trou- 
veraient pourvus  d'un  grade  dont  les  émolumens  seraient 
inférieurs  à  ceux  qui  leur  sont  maintenant  alloués ,  conser- 
veront leurs  anciens  appointemens  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
promus  à  un  grade  ou  à  une  autre  classe  qui  leur  assure  un 
traitement  égal  ou.  supérieur. 

41.  Les  officiers  supérieurs  d'administration^  chefs  de  sous- 
arrondissement  maritime,  maintenus  dans  leur  position,  con- 
serveront, pendant  l'exercice  de  ces  fonctions,  les  supplémens 
d'appointemens  qui  leur  sont  attribués. 

42.  Les  dispositions  relatives  aux  appointemens  fixes  et  à 
l'avancement  des  officiers  d'administration  et  de  l'inspection 
seront  rendues  applicables  aux  administrateurs  attachés  à  ces 
deux  services  dans  nos  colonies. 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  arrêtera  la  liste 
des  officiers  d'administration  de  tout  grade  qui  devront  y  être- 
employés  ,  ainsi  que  l'état  des  supplémens  d'appointemens 
qui  leur  seront  attribués  conformément  aux  réglemens  eu 
vigueur. 
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43.  Le  règlement  du  16  décembre.  1 S 1 5 ,  portant  fixation 
du  nombre  et  des  grades  des  officiers  d  administration  à  em- 
ployer dans  les  ports,  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  ia 
présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogés. 

Mandons  et  ordonnons  à  l'Amiral  de  France,  aux  préfets 
maritimes ,  aux  officiers  généraux  et  supérieurs  de  notre  corps 
royal  de  la  marine  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donne  à  Part»,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8.«  jour  du  mois  de 
Février  de  l'an  deyâce  1020,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Htdi  db  Niovillb. 

'  I 

LOUIS-ANTOINE ,  Fils  de  France  ,  Dauphin  ,  Amiral  db 
France  j  i 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée,  : 

*• 

•  Mandons  et  ordonnons  aux  pre'fets  maritimes ,  aux  officiers 
civils  et  militaires  de  la  marine  et  ù  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  tenir  ia  main  à  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  11  Février  18Î9. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 
Par  Monsieur  ïc  Dauphin  :  signf  le  Chevalier  de  P  a  n  âT. 


i 
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Tableau  de  répartition  des  Officiers  d'administration  ne  tout  parade  rt  d* 
toute  classe  qui  seront  employés  dans  les  différais  Ports  du  îloyaume, 
en  exécution  de  l'Ordonnance  du  S  Février  i$?9. 
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Co inm i&ulreM  ordi- 

naire* de  1/c  cl  de 

1. 

U 

2. 

1. 

5. 

2. 

4. 

U 

p 

1. 

5. 

21. 

Sons  -  Commissaires 

de  t.*  el  de  2* 

/f 

1. 

5. 

1. 

0. 

C. 

2. 

mi 

i  . 

2. 

1. 

V 

8. 

42. 

Elères  tfadministra- 

■ 

// 

rt 

ir 

C. 

p 

1 

r 

S 

ti 

C. 

Totaux  

1. 

9.j  8. 

8. 

21. 

9. 

3. 

12. 

3. 

•2. 

1. 

14. 

78. 
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Taule  4  v  présentant  Je  Nombre  et  le  Crade  des  Officiers  d'administration 
et  Commis  de  la  Marine  qui  seront  employés  dans  /es  Quartiers  et  Sous- 
qimrtiers  d'inscription  maritime  ,  en  exécution  de  l'Oivfanuance  du 
8  Février  18Q9 ,  avëc  rindication  des  Supplcmcns  qui  leur  seront  alloués 
pour  frais  de  bureau  et  autres. 


JfOMS 

des  quartiers 
rt 

<ks  sous-qnartiers. 


DESION  ATION 

DR*  OFFICIKHH 
d'administration 
rt  cnmmt*  à  employer 

dans  chaque  quartier. 


o 


î 

o 


g-n 

W  fK 

o  £ 

fi 
5  s* 


P  a 
|g 


sommes 

r.Uot/er«  • 
pour  tenir  lien 
de  forer, 
de  frais  de  harctu  , 
de  choiiflagc 
et  de  gardien. 


SOMMES 
spécialement 

affecter» 
au  paiement 
de*  écrivain*, 
et    dont  chaque 
eommitMrre 
devra 
justifier  l'emploi 
par 

des  états  de  revnc 


•ppointemens  «ont  ertiT  dn  grade. 

SOUS-ARRONDISSEMENT  DE  DUNKERQUE. 

&onkerr,iie(l)  |   f |  f.  |  jr  |  s  |  „  ,  „ 

M  Le?  rnmm.a  on  écrivains  nécessaires  seront  fourni*  par  r».!mi«.«lraU*n  «i  part. 
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NOMS 

* 

des  quartiers 
et 

des  sous-quartiers. 


Calais  

Boulogne.   

Saiut-  Valery-sur-Somme. 


I)  i:  SIGNAT  ION 
dcs  OFFiciras 
d'administration 
cl  commis  à  employer 
dans  chaque  quartier. 


o 


1. 

// 

a 


if 

H 


// 

t. 

1. 


1  3 
1  3 

B  S' 
M 


// 
t 


e 

ï,n 

r?  c 
a  3 

-•  3 
^  <■ 


tt 


SOMMES 
allouées 
pour  tenir  lieu 
de  lojcr, 
de  frais  deJ>ureau, 
de  chauffage 
et  de  gardien. 


1,200'* 

800. 
800. 


2,800. 


SOMMFS 
gprriaiement 

affecte'** 
au  pair  nie  ni 
dea  écrivain* , 
et  dont  chaque 
couiuiisnaire 
devra 
justifier  remploi 
par 

des  état*  de  revue. 


SOUS-ARRONDISSEMENT  DU  HAVRE. 


1,000' 

M00. 

000. 


2,800. 


(I)  I  -  < vuim  \  rt  rcfirnîns  ni:ce««.iîre«  IfrOtll  fourni»  par  fatfrrtitr Jtr.itiun  du  port, 
[ij  lift  ilrs  -o>i%.roniini-- aJi <  "  du  pnit  wra  aliciie  ..  ce  detajl. 


Le  Trr'port  

M 

Il 

ii 

1. 

300' 

H 

!. 

a 

a 

1,500. 

1,000' 

1. 

// 

1. 

it 

2,300. 

1,500. 

fî 

1. 

it 

i: 

:oo. 

1,000. 

S. '-Valéry -en-Caux. . 

II 

n 

t. 

n 

300. 

Le  Havre  (t)  

1. 

n 

M 

u 

// 

/• 

V 

1. 

n 

u 

700. 

1,000. 

2. 

3. 

2. 

1. 

5,800. 

4,500. 

ARRONDISSEMENT  DE 

CHERBOURG. 

ir 

1. 

u 

n 

1,100* 

1,000' 

h 

a 

1. 

u 

300. 

u 

1. 

u 

n 

700. 

500. 

u 

u 

a 

u 

// 

f 

• 

ë 

2. 

1. 

ii 

2,1 00. 

1,500. 

SOIS-ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-SERVAN. 

l. 

« 

u 

1. 

1 ,200' 

1,200' 

f 

1, 

u 

2. 

1 ,200. 

1,000. 

1. 

n 

n 

700. 

80O.^ 

1. 

2. 

h 

3. 

3,100. 

3,m>o. 

i 
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NOMS 

des  quartiers 
et 

des  sous-quartiers. 
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Saint-Brieuc 
Paimpol.  .  .  . 
Tre' pilier.  .  . 
Moriaix 
RoscofT .... 
Lanninn. .  .  . 

Brest  (1)  

("aman  t.  .  .  . 
Conquit. .  .  . 
Quiniper .  .  . 
Douarnenet. 
Audierne.  .  . 


Lorient  '3).. 
Port-Louis.  . 
Ooncarnrau. 
Yanoes  (3). . 

Aurav  

Belle-Ile  . . . 


DESIGNATION 

DF.K  OFFICIF.  KR 
d'adminislratiiui 
et  commis  à  eoqdojer 
dan»  chaque  quartier. 


n 
I 

S 

5" 

U» 
U 
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If 

I  s 

?.  : 
-i 

2 


go 

11 

s  B' 
m 


o 

3  a 

H 

a  s 
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SOMMES 
allouée* 
pour  tenir  !  •  m 
de  forer, 
de  Trais  de  bureau, 
do  ohïufl'apc 
et  de  gardien. 


SOMMES 
ipr'ci  jJ<  iih  ni 

«lleciecs 
au  paiement 
des  e'erix  ain* , 
Cl  dont  rliaquo 
coiuiuifttajre 
devra 
justiGcr  remploi 
par 

des  eiats  de  revue 


'  ARRONDISSEMENT  DE  BREST. 


SOL' S- A  Il  R  ON  DISSE  M  I.NT  DE  MANTES. 


Il 

l. 

y 

500. 

800. 

a 

h 

I. 

it 

300. 

u 

1. 

u 

V 

i< 

1,200«" 

1 ,000r 

tt 

t. 

u 

n 

70(1. 

500. 

i> 

ii 

11 

1. 

300. 

M 

H 

1. 

II 

ii 

700. 

1 ,000. 

H 

n 

1. 

ii 

300. 

// 

a 

B 

1. 

u 

300. 

0 

n 

II 

Il 

ii 

/■ 

ii 

- 

II 

11 

1. 

300. 

II 

r 

I. 

v 

400. 

II 

u 

1. 

tt 

n 

700. 

1 ,000. 

it 

/' 

1 . 

300.  . 

n 

i' 

Il 

1. 

300. 

1.  j  3. 

A. 

3. 

5,500. 

3,500. 

ARRONDISSEMENT  DE  I.ORIENT. 

/<• 

u 

u 

a 

/' 

// 

u 

u 

1. 

u 

300f 

ii 

u 

i. 

V 

300. 

ii 

n 

1. 

u 

t< 

200. 

1,000. 

u 

1. 

ii 

ii 

500. 

300. 

n 

r. 

V 

f 

500. 

300.  1 

n 

3. 

2. 

r 

1,800. 

1 ,000. 

(I)  aervire  de  Tinseription  sera  «lirip*  par  l'un  de*  mmini">soires  affectes  à 
l'administration  <Iu  port. 

(t)  Un  dru  aoos-cnmmigaaires  du  port  sera  affecte  à  ce  detaif. 

(3)  l'Iterieurrment  ce"  quartier  »<  ra  an"mini<trr  par  un  aou»-continiswif  e,  au  lieu  du 
•tomtiiftsairr  qui  n'r  trouve  provi«oirr  nient  aHcctr. 

Alors  la  somma-  allouée  pnnr  frais  de  bureau  .Mra  porte  e  de  2CO  *  StK)  francs. 
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des  quartiers 
et 

des  sous-quartiers. 


DESIGNATION 
•Ré  orrictrRH 
(TaJiniiiistratinu 
et  commit  à  employer 
dans  chaque  quartier. 


O 

1 

o 
3 

n.  n 
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—  - 

e  s 
n  e 
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5  Ë 
E  ' 

».  l 

■B*  5 

<* 

M 

-î 
■J 

ta 

»  - 
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SOMMES 

■IloueVf 

pour  tenir  lieu 

de  lover, 
c  fraia  de  bureau  , 
de  chauffage 
et  de  gardien. 


.SOMMES 
tpéci  ai  émeut 

affecléei 
an  paiement 
de«  écrivain*, 
et  dout  chaque 
commissaire 
devra 
jualiGrr  l'emploi 
par 

dei  étala  de  revue 


RLC.i  PI  TV  I.4TIOS . 


Diinkcrqnc  

ILc  Havre  

'Cherbourg  

^Saint-Servan  

si  •••■■•••»••• 

Lorirnt  

Nantes  

jRocbefort  

jUordeaux  

Rayonne  

Toulon  

Totaux  


1 

3. 

n 

n 

2,800'' 

s. 

3. 

2. 

î. 

5.800. 

n 

2. 

1. 

2,1(10. 

f. 

2. 

n 

3. 

3,100. 

1. 

3. 

4. 

3. 

5,500. 

a 

3. 

2. 

n 

1,800. 

1. 

2. 

1. 

1. 

1,800. 

// 

& 

3. 

2. 

5,150. 

1. 

4. 

I. 

I . 

2/>50. 

I 

3. 

n 

n 

1 ,300. 

1. 

li. 

1. 

9. 

I  1,350. 

8. 

Ii< 

te. 

20. 

43,350. 

2,800»" 
4,500. 
1,500. 
3,000. 
3,500. 
1,C00. 

800. 
3,400. 
2,000. 

300. 
8,350. 


31,750. 


[  N.°  3.  ] 

Tableau  de  répartition  des  Inspecteurs ,  ïnspectcvrs-àdjoints  et  Sous- 
inspecteurs,  qui  seront  employés  dans  les  dijfércns  Ports  du  Royaume ,  en 
exécution  de  l'Ordonnance  du  S  février  1819. 
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Inspecteurs  de  1  .rc  et 
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1. 

1. 

1. 

1. 
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5. 

Inspecteurs-adjoints. 
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u 

*■ 

;/ 

t 

i 

$ 

1. 

II 

/r 

| 

U 

3. 

Sous-inspecteurs  de 

l.re  et  de  2.1  classe 

/r 

1. 

1. 

la 

3. 

1. 

1. 

2. 

1. 

1. 

f 

3. 

15. 

! 

a 

1. 

2. 

1. 

5. 

2. 

L 

4. 

I. 

1. 

5. 

23. 
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•    "  • [N.°  4.]  ■  '  '  \ 

Table  a  v  de  répartition  des  Commis  principaux  el  ordinaires  de  la  marine 
qui  seront  employés  dans  les  diffèrens  Ports  du  Royaume  ,  en  exécution 
de  l'Ordonnance  du  S  Février  4829 ,  pour  le  Service  des  Bureaux  de 
l'administration  de  VEtat-mâjor  du  port ,  des  Directions  des  constructions 
navales,  des  Mouvemens  du  port,  de  l'Artillerie,  et  pour  celui  de  l'Ins- 
pection* 


DÉSIGNATION 

DES  GRADES. 

O 
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j    ROC  HE  TORT. 

|  BORDEAUX. 

I       BA  YONNE. 

|  MARSEILLE. 

*i 

O 

G 

o 
as 

! 

— 

• 

:  i 

/    Commis  \ 
l  principaux,  j  t. 
Adminia-J 
traù.in.<     C»"»»»  ) 

j  ordinaires   (  * 

1        des  t 

2. 

5. 

6. 
18. 

1. 

3. 

14. 

70. 

7. 
18. 

5. 
5. 

10. 
40. 

3. 
5. 

3. 
5. 

tt 
It 

14. 
67. 

6G 
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240 

\ trois  classes., 

1 

f  Commis 
1  principaux. 

// 

1. 

n 

G. 

1. 

// 

2. 

tt 

* 

II 

4. 

15 

Inspection/    Commis  ! 

j  ordinaires 
1  des 

1- 

1. 

3. 

I. 

10. 

3. 

1. 

6. 

2. 

2. 

II 

9. 

r  | 
39 

V trois  classes. 

t 

• 

7. 

8. 

28. 

O. 

100 

29. 

11 

58. 

10 

7o 

94. 

3G0 

Ponr  copie  conforme  : 
.Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Hyde  de  Neuville. 


N.9  10,881.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  somme 
de  400  francs  léguée  par  le  sieur  Pierre  Ville  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Dalon  (  Ariége  ).  (  Paris,  21  Janvier  1829.  ) 

N.°  10,882.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint  Girons  (  Arie'gc  )  û  accepter  le  Legs  universel ,  c'valuc'  à  397  fr. 
35  centimes,  à  lui  fait  par  le  sieur  Jean-François  Dardier.  (Paris, 
21  Janvier  1829.  ) 

_____ 

N.ft  10,883.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1500  francs  léguée  par  le  sieur  Marc  Dchcgny  ÛHDufijjf  aux  pauvres 
de  la  commune  d'Arzens  (  Aude  ).  (  Paris  ,  21  Janvier  4829.  ) 


(  *•*  ) 

N.°  10,884.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Conques 
(  Aveyron  )  à  accepter  la  Donation  à  lai  faite  par  la  demoiselle  Marie 
Costts ,  de  tous  ses  droits  successifs  paternels,  maternels  et  fraternels, 
évalués  à  1000  francs,  ainsi  que  des  intérêts  et  restitution  des  fruits  qui 
lui  sont  dus ,  évalués  à  50  francs,  sous  la  réserve  ,  entre  autres  conditions , 
de  pouvoir  disposer  d'une  somme  de  200  francs.  (  Paris  ,  21  Janvier 
1829.  )   

N.°  10,885.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  13,000  fraucs  léguée  par  le  sieur  Joseph-Dominique  de  Cheyhts  k 
l'hôtcl-Dieu  de  la  ville  de  Lisieux  (Calvados  ).  (  Paris,  21  Janvier 
1829.  ) 

N.°  10,880.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  2000  francs  léguée  par  la,  dame  Marie-Carolme-Ro salie  Baylens  de 
Poyanne,  épouse  du  sieur  Elie-Charlcs  de  Talleyrand  de  Pèrigord,  à 
l'hospice  de  Chalais ,  département  de  la  Charente.  (Paris,  21  Janvier 
1829.  )   

N.°  10,887.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  «Tune  somme 
de  1000  francs  léguée  par  le  sieur  Jean-Marie  Fâcherie  de  Chanteloubc 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Ni  cul  (  Charente-Inférieure  ).  (  Paris , 
21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,888.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorfse  l'hospice  de  Vierzon 
4  (Cher)  k  accepter  la  Donation  à  lui  faîte  d'une  somme  de  1000  francs 
par  le  sieur  Paul  Thcurier.  (  Paris,  21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,889.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  500  francs  léguée  par  le  sieur  Thomas  Neguvergue  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Goules  (  Corrèie  ).  (  Paris  ,  21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,890.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Bourganenf 
(  Creuse)  k  accepter  la  Donation  à  Ini  faite  par  la  dame  Françoise-Maric- 
Madcleine  Defaye ,  veuve  du  sieur  Didiet ,  d'une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  50  francs.  (  Paris ,  21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,891.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  500  francs  léguée  par  le  sieur  Pierre  Bourdichou  k  chacune  des  com- 
munes de  Saint-Aulaye  et  de  Monestier  (  Dordogne  ) ,  au  prolit  de  leurs 
pauvres.  (  Paris ,  21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,892.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  communes  de  Lalindc 
et  de  Badefol  (  Dordogne  )  à  partager  entre  elles  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  100  francs,  léguée  au  profit  de  leurs  pauvres  par  la  dame 
Jeanne  Judith  Laulagnt,  veuve  du  sieur  Reynal.  (Paris,  21  Janvier 
4829.  ) 
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N.°  10,893.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  «ufbrisc  l'acceptation  d'une  rente 
annuelle  et  perpe'taelle  de  90  francs  léguée  par  la  dame  Marie-Honorée 
Lavergne-Laferrière ,  veuve  du  sieur  Lafaye ,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Montpazier  (  Dordogne).  (  Paris  f  21  Janvier  4829.  ) 

N\°  10,894.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  Legi 
faits  par  la  dame  Anne.  Sorbier ,  veuve  du  sieur  de  Lapoujade,  aux 
pauvres  des  communes  iïlssigeac,  de  Monmarvès  et  de  Monsaguel  (  Dor-  , 
dogne),  savoir:  1.°  d'une  rerite  de  100  francs  à  ceux  tilssigeac  et  de 
Monmarvès ,  et  2.°  d'une  autre  rente  de  100  francs  à  ceux  de  Monsaguel, 
(  Paris ,  21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,895.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  troia 
rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemble  à  45  francs,  léguées 
par  le  sieur  Jean  Rouquct  de  Laplène  à  l'hospice  de  Montpazier  (Dor- 
dogne ).  (  Paris ,  21  Janvier  1829.  ) 


X.°  10,896.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  pauvres  de  Darboux 
{Doubs)  à  accepter  le  Legs  universel  à  eux  fait  par  le  sieur  Joseph 
Etienne  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  évalues  à  18,329  fraucs, 
■  la  charge,  entre  autres  conditions,  de  payer  une  rente  perpétuelle  de 
300  francs  au  sieur  Auguste  Roy ,  son  neveu,  et  kscs  héritiers.  (  Paris , 

'   21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,897.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  pauvres  de  Bonnetage 
(  Doubs  )  à  accepter  le  Legs  universel  à  eux  fait  par  le  sieur  Jean  Joseph 
Jeaubrun  de  tous  ses  biens  mobiliers  rt  immobiliers,  évalués  à 702  francs 
30  centimes ,  dont  l'usufruit  est  réservé  à  la  dame  Marie-Thérèse  Journot, 
son  épouse.  (  Paris ,  21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,898.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Pontarlier  (  Doubs  )  à  accepter  une  somme  de  1000  francs  à  lui  léguée 
par  le  sieur  Jacques  Béat  Guyot  de  Maiche.  (  Paris,  21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,899.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  somme 
de  900  francs  léguée  par  le  sieur  Jean- Baptiste-Claude  Desiigueris  aux 
pauvres  de  Méréglise  (  Eure-et-Loir).  (  Paris,  21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,900.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  600  francs  léguée  par  la  dame  Stéphanie  Decour ,  épouse  du  sieur 
Castilhon  ,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Gabian  (  Hérault).  (  Paris , 
21  Janvier  1829.  ) 

N.°  10,901.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs  léguée  par  la  dame  Elisabeth  Giret , 
veuve  du  sieur  Benoit ,  a  l'hôpital  Saint-Joseph  de  la  ville  de  Béliers 
(  Hérault  ).  (  Paris  ,  21  Janvier  1829.  ) 


(  >92  ) 

fli>  10.9GÎ.  —  Ordonna* C\  du  Roi  qui  autorise  Thosprce  de  Bagnols 
(  Gard  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  la  dame  Su sai rtte  Martin  , 
veuve  du  sieur  François  Nèf^re  ,  d'une  source  d'eau  située  dans  ladite 
commune  et  évaluée  en  capital  t  ICO  francs.  (  Pans,  21  Janvier  Hf  29.  ) 


N.°  10,903.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  600  francs  léguée  par  le  sieur  Jean-Guillaume  Darbas  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Cazèrcs  (  Haute-Garonne  ).  (Paris ,  21  Janvier  1829.  ) 

r»  i  ■  i 

N.°  10,904.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  boreau  de  bienfaisance 
<!' Eause  (  Gers  )  à  accepter  la  somme  de  4000  francs  léguée  par  le  sieur 
Gabriel  Dausse.  (  Paris ,  21  Janvier  1829.  ) 


N.°  10,905.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  3300  francs  léguée  par  le  sieur  Jcan-Hcmard  Lacoste  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Rignepeu  (Gers  ).  (  Paris  ,  21  Janvier  1829.  ) 

N.°10,90G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  pauvres  de  Princè 
(  lllc-ct-Vilaine  )  à  accepter  le  Legs  à  eux  fait  par  (a  dame  Marie  De  lis  le  t 
femme  du  sieur  Destais ,  du  sixième  de  ses  biens  meubles  et  immeubles 
.  tels  qu'ils  seront  au  décès  de  son  mari,  qui  jouira  de  l'usufruit  sa  vie 
durant  :  ledit  legs  est  évalué  a  1375  francs.  (  Paris ,  21  Janvier  1829.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France ,  Garde  des  sceaux , 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  3  Avril  1829*, 
Comte  PORTAL1S. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  minisièrede  la  justice. 

On  «'abonne  pnnr  le  Tîtifletin  des  toit ,  à  raison  de  9  franc*  par  an  ,  à  U  sais»»  't 
l'Imprimerie  royale,  ou  clin  les  Directeur»  des  postes  des  departrtnrns. 


A   PARIS,   DK  l/lM  PMMERIE  ROYALE. 

3  Avril  18i<J. 
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10,907.  — Z.0/£  qui  autorisent  des  Ckangemcns  de  circonscrip- 
tion dans  plusieurs  Dèpartemens  du  Royaume. 

Au  château  des  Tuilerie» ,  le  26  Mars  1 839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Diçu,  Roi  de  France  et  dé 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 
(Calvados.) 

Article  unique.  Les  communes  de  Cléviîle,  Hëritot; 
Saint- Ouen  du  Mesnil-Oger,  Saint-Pierre  du  Jonquet,  Ru- 
pierre  ,  et  la  partie  de  la  commune  cf  Hernetot  qui  est  située 
sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  Dives,  sont  distraites  du 
canton  de  Cambremer  ,  arrondissement  de  Pont  -  l'Évéque , 
département  du  Calvados,  et  réunies  au  canton  deTroarn, 
arrondissement  de  Caen ,  même  département. 

La  commune  de  Canteloup  est  distraite  du  canton  de 
Mézidon,  arrondissement  de  Lisieux,  et  réunie  au  canton  do 
Troarn. 

SECONDE  LOI.  [ 

(Tarn.) 

Article  unique.  Les  communes  de  Miolles ,  de  Massais  et 
de  la  Bruy ère-Bezacoul ,  arrondissement  de  Castres,  départe- 
ment du  Tarn,  sont  distraites  de  cet  arrondissement  et  du 
canton  de  Vabres,  et  réunies  à  l'arrondissement  d'AIbi  et  au 
canton  d\Alban. 

rni.' série.    &      *  l 
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,     TROISIÈME  LOI. 

>    ~  (  Dordoçnc.  ) 

ARTICLE  UNIQUE.  La  commune  de  Bourgniac  est  distraite 
du  canton  de  Villamblare,  anoblissement  de  Bergerac,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  et  réunie  au  canton  de  Mussidan, 

de  Ribérac,  même  département.  « 


QUATRIÈME  LOI. 

(Doubs. —  Houtc-Saone.  ) 

Article  unique.  La  commune  de  Couthenans,  canton 
d'Audincourt ,  arrondissement  de  Montbelliard,  département 
du  Doubs,  est  distraite  de  ce  canton  et  réunie  au  canton 
d'Héricourt,  arrondissement  de  Lure,  département  de  la 
Haute-Saone. 

CINQUIÈME  LOI. 

(  Arie'ge.  ) 

Article  UNIQUE.  La,  commune  de  Dreuilhe,  canton  de 
Mirepoix,  arrond issement de Pamiers,  département  del'Ariége, 
est  distraite  de  ce  canton  et  de  cet  arrondissement,  et  réunie 
au  canton  de  Laveianet,  arrondissement  de  Foix. 

SIXIÈME  LOI. 

(Moselle.) 

f  Article  unique.  Les  communes  de  Porcelctte,  de  Ham- 
sous-Varsberg,  de  Varsberg  et  de  Bisten-im-Loeb ,  qui  fai- 
saient partie  de  l'ancien  canton  de  Sarre-Louis,  arrondisse- 
ment de Tbion ville,  département  de  la  Moselle,  sont  distraites 
de  cet  arrondissement,  et  réunies,  savoir,  celle  de  Porcelette 
au  canton  de  Saint-Avold,  arrondissement  de  Sarrcguemines, 
et  celles  de  Ham-sous- Varsberg ,  de  Varsberg  et  de  Bisten-im- 
Locb ,  au  canton  de  Boulay ,  arrondissement  de  Metz,  même 
département. 

SEPTIÈME  LOI. 

(  Basses  Pyrénées.  ) 

Article  unique.  La  commurj||ffe  Momas,  département 
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des  Basses-Pyrénées,  es!  distraite  du  canton  d'Arsacq,  arron- 
dissement d'OrthèSj  et  réunie  au  canton  de  Lescar,  arron- 
dissement de  Pau. 

HUITIÈME  LOI. 

(  Ardennes.  ) 

Art.  l.CT  L'enclave  de  Bairon  dépendante  de  la  commune 
de  Bairon  de  Mont-Dieu,  arrondissement  de  Sedan,  dépar- 
tement des  Ioniennes,  est  réunie  à  l'arrondissement  de 
Vouziers,  même  département,  et  divisée  entre  îes  communes 
de  Louvergny,  de  Sauville  et  du  Chesne,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué ci-après  : 

1.  °  La  partie  de  cette  enclave  cotée  C  sur  le  plan  ci-annexé 
est  réunie  à  la  commune  du  Chesne;  2.°  la  portion  cotée  D, 
à  la  commune  de  Sauville;  3.°  la  portion  E ,  à  la  commune 
de  Louvergny,  pour  être  lesdites  sections  exclusivement  im- 
posées dans  ces  communes. 

2.  La  limite  entre  la  commune  du  Chesne  et  les  communes 
de  Louvergny  et  de  Sauville  est  fixée  dans  la  direction  de  ia 
ligne  bistre  et  violette  M,  N,  O,  B,  C,  D,  sur  le  plan  ci- 
annexé. 

3.  La  limite  entre  les  communes  de  Louvergny  et  de 
Sauville  est  fixée  dans  la  direction  de  la  ligne  violette  A,  B,  O, 
sur  ledit  plan. 

4.  La  limite  entre  la  commune  du  Chesne  et  celle  de 
Tannay,  arrondissement  de  Vouziers,  est  fixée  conformément 
au  procès-verbal  de  délimitation  de  ces  communes  et  dans  la 
direction  de  la  ligne  bistre  P ,  D,  L,  F,  G,  sur  le  même  plan. 

5.  Les  précédentes  dispositions  auront  îieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement 
acquis. 

NEUVIÈME  LOI. 

(Gers.  —  Haute-Garonne.  ) 

Article  unique.  Les  sections  dites  de  Las-Bagnères  et  de 
Pargesse ,  dépendantes  de  la  commune  de  Simone ,  départe- 
ment du  Gers,  sont  distraites  de  cette  commune  et  de  ce 
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département,  et  réunies  aux  communes  de  Roissede,  nie-cn- 
Dodon  et  Molas,  département  de  Ja  Haute-Garonne. 

DIXIÈME  LOI. 

(  Gers.  ) 

Article  unique.  Li  commune  de  Sainte-Marie-Mauriiu 
département  du  Gers,  est  distraite  du  canton  de  l'IIe-Jourdain 
et  de  l'arrondissement  de  Lombes,  et  réunie^  la  commune 
d'Aurimont  ,  cauton  de  Saramon  ,  an  oudisserflRt  d'Auch. 

ONZIÈME  LOI. 

(  Eure.  —  Seine-Inférieure.  ) 

ARTICLE  unique.  Les  fermes  de  la  Saussaye  et  de  la  Haye, 
y  compris  le  territoire  lavé  en  jaune  et  en  rose  sur  les  plans 
n.°*  3  et  8  ci-annexés,  sont  distraites  de  la  commune  de  Bczu- 
Îa-Forêt,  arrondissement  des  Andelys,  département  de  l'Eure, 
et  réunies ,  la  première,  à  la  commune  de  ftezancourt,  arron- 
dissement de  Neufchâtel,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
et  la  seconde,  à  la  commune  de  Montroty,  même  arrondisse- 
ment ,  pour  y  être  exclusivement  imposées. 

Cette  disposition  aura  lieu  "sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

DOUZIÈME  LOI. 

(Seine-Inférieure.  ) 

Article  unique.  La  commune  de  Touffreville-sous-Bel- 
Iencombre,  canton  de  Bellencombre,  arrondissement  de 
Dieppe,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  distraite  de 
ce  canton  et  de  cet  arrondissement ,  et  réunie  à  la  commune 
d'Ksteville,  canton  de  Clères,  arrondissement  de  Rouen. 

Les  communes  réunies  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir 
séparément,  comme  sections  de  commune,  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  néanmoins  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  aux  charges  municipales, 
conformément  aux  lois. 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  284.  (  197  ) 

TREIZIÈME  LOL 

(Creuse. — Indre.) 

Art.  1  ,eT  La  limite  entre  les  communes  de  Saint-Sébastien , 
arrondissement  de  Guéret,  département  de  la  Creuse,  et 
d'Éguzon,  arrondissement  de  la  Châtre,  département  de  flndre, 
est  fixée  du  point  A  au  point  C  du  plan  ci^innexé  sous  le 
n.°  l.er,  par  le  chemin  du  Puy-GueifBer  à  Chantome,  et  les 
fossés  de  la  foret  domaniale  du  Faisceau ,  suivant  les  lisérés 
rouge  et  jaune  A,  B,  C.  En  conséquence,  la  partie  du 
Faisceau  indiquée  au  même  plan  et  comprise  entre  les  lisérés 
vert  et  rouge  est  réunie  à  la  commune  d'Éguzon. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Sébastien  et  la 
commune  de  Chantome,  arrondissement  de  la  Châtre,  dé- 
partement de  l'Indre,  est  fixée  conformément  aux  trois  croquis 
ci-annexés  sous  le  n.°  2  ;  savoir  :  du  point  A  au  point  B ,  par  le 
chemin  de  la  Souterraine  à  Argenton;  du  point  B  au  point  C, 
par  le  chemin  de  Saint-Sébastien  à  Parchimbaud,  suivant  la 
ligne  tracée  en  jaune;  et  du  point  C  au  point  D,  suivant  la 
ligne  rouge  et  verte  figurée  sur  les  mêmes  croquis.  En  consé- 
quence, tous  les  terrains  situés  a  droite  de  ces  deux  lignes 
seront  exclusivement  imposés  à  l'avenir  à  Chantome,  et  ceux 
situés  à  gauche  le  seront  à  Saint-Sébastien. 

3.  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Sébastien  et  celle 
de  Mouhet,  arrondissement  du  Blanc,  département  de  l'Indre, 
est  fixée  conformément  au  croquis  ci-annexé  sous  le  n.°  3  , 
savoir  :  du  point  A  au  point  B ,  par  la  ligne  tracée  en  rouge 
et  en  vert;  du  point  B  au  point  C,  par  la  ligne  rouge  et 
jaune;  enfin,  du  point  C  au  point  D,  par  la  ligne  rouge.  En 
conséquence,  tous  les  terrains  situés  à  droite  de  ces  trois 
lignes  seront  exclusivement  imposés  h  lavenir  dans  la  com- 
mune de  Mouhet,  et  ceux  situés  à  gauche  le  seront  dans  celle 
de  Saint-Sébastien. 

4.  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Sébastien  et  celle 
de  Parnac,  arrondissement  du  Blanc,  département  de  flndre, 
est  fixée  par  la  ligne  rouge  figurée  sur  le  croquis  ci-annexé 
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soib  le  n.°  4,  et  telle  qu'elle  est  décrite  dans  le  proccs-verbal 
de  délimitation  de  ces  communes.  En  conséquence,  les  ter- 
rains situés  à  droite  de  cette  ligne  seront  exclusivement  im- 
posés à  l'avenir  à  Parnac,  et  ceux  situés  à  gauche  le  seront  à 
Sqint-Sébastien. 

5.  Les  dispositions  précédentes  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  réciproque- 
ment acquis.  . 

:     QUATORZIÈME  LOI. 

(  Seine- Inférieure.  ) 

Article  unique.  L'enclave  de  la  commune  d'Ectot-îcs- 
Baons,  canton  d'Yerville,  arrondissement  d'Yvetot,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  située  entre  la  commune  d'Es- 
calIes-Alix,  canton  de  PavHIy,  arrondissement  de  Rouen,  et 
celle  de  Sainte-Marie,  canton  et  arrondissement  d'Yvetot, 
est  réunie  ;  savoir  :  la  portion  qui  se  trouve  au  nord  et  a  Fest 
du  chemin  de  Baons-le-Comteà  Loumare,  et  de  la  route  du 
Havre  à  Rouen,  à  la  première  de  ces  communes;  et  h  por- 
tion restante,  à  la  seconde. 

Les  parties  de  territoire  dépendantes  de  Sainte -Marie,  au 
nord -est  du  chemin  de  Baons-  le  -Comte  au  hameau  de  Lou- 
mare ,  sont. distraites  de  cette  commune  et  de  l'arrondissement 
d'Yvetot,  et  réunies  à  la  commune  d'EscalIes- Alix  et  à  l'ar- 
rondissement de  Rouen. 

La  portion  de  territoire  au  sud -ouest  du  même  chemin, 
qui  fait  partie  de  la  commune  d'EscalIes- Alix,  est  distraite  de 
cette  commune  et  de  l'arrondissement  de  Rouen,  et  réunie 
à  celle  de  Sainte-Marie  et  à  l'arrondissement  d'Yvetot  ;  la 
séparation  des  deux  communes  et  des  deux  arrondissemens 
sera  formée  parle  chemin  de  Baons-Ie- Comte  et  par  la  route 
du  Havre  à  Rouen. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  réciproque- 
ment acquis.  . 
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QUINZIÈME  LOI. 

(  Gers.  ) 

Article  unique.  La  commune  d'Àuriac,  arrondissement  de 
Mirande,  département  du  Gers,  est  distraite  de  cet  arrondis- 
sement et  réunie  à  la  commune  de  Seyssan  canton  du  sud 
et  arrondissement  cTÂuch,  même  département. 

Les  communes  réunies  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir 
séparc-.ncnt,  Comme  sections  de  commune,  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  néanmoins  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  aux  charges  municipales, 
conformément  aux  fois. 

i 

SEIZIÈME  LOI. 
(.  Cote-cTOr.  —  Sâone^et-Loire.  ) 

Article  unique.  La  limite  entre  la  commune  de  Chevi- 
gny-en-Val,  arrondissement  de  Reaune,  département  de  fa 
Cote-d'Or,  et  celle  de  Saint-Gervais,  arrondissement  de  Châ^ 
hi\s,  département  de  Saonc-et -Loire,  est  fixée  par  les  rivières 
du  Dhcune  et  d'Avant-Dheune,  suivant  la  ligne  tracée  ea 
rouge  sur  le  plan  ci-annexé,  et  telle  qu'en%  est  décrite  dans 
le  procès-verbal  de  délimitation  de  Chevigny ,  du  1 5  sep- 
tembre 1825.  . 

En  conséquence,  les  terrains  cotés  A  et  B  sur  ledit  plan 
seront  exclusivement  imposés  à  l'avenir  dans  le  département 
de  la  Côte-d'Or  et  dans  la  commune  de  Chevigny-en-Val,  et 
le  terrain  coté  C  te  sera  dans  le  département  de  Saône -et- 
Loire  et  dans  la  commune  de  Saint-Gervais. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  récipro<[àk 
ment  acquis. 

DIX -SEPTIÈME  LOI. 

(  Seinc-lnféricure.  ) 

Art.  l.ef  Les  polygones  A,  B,  C,  D,  lavés  en  rose  sur 
le  plan  ci -annexé,  lesquels  forment  enclaves  dans  Ja  com- 
mune de  Norville,  arrondissement  du  Havre,  département 
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cfe  la  Seine-Inférieure,  sont  distraits  de  la  commune  de  Vil- 
lequier, arrondissement  d' Y  vetot,  même  département,  et  réu- 
nis a  la  commune  de  Norville,  pour  y  être  exclusivement 
imposés. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Villequier  et  de  Nor- 
viHe est  fixée,  conformément  au  procès -verbal  de  délimita- 
tion de  ces  communes,  dans  la  direction  de  la  ligne  orange 
F,  G,  H,  sur  le  plan  ci-annexé.  En  conséquence,  la  portion 
de  terrain  E  lavée  en  vert  sur  ledit  plan  est  réunie  à  la  com- 
mune de  Villequier,  et  y  sera  exclusivement  imposée. 

3.  Les  précédentes  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement 
acquis,  1 

DIX-HUITIÈME  LOI. 

(  Meurthe.  —  Moselle.  ) 

Article  unique.  Les  parcelles  de  terre  dépendantes  de  la 
commune  de  Raucourt,  département  de  la  Meurthe,  enclavées 
dans  celle  de  Saint-Jurc-Allemont-Raissaincourt ,  département 
de  la  Moselle,  oublies  ont  été  cadastrées,  sont  définitivement 
réunies  à  cette  commune  et  au  département  de  la  Moselle. 

DIX-NEUVIÈME  LOI.  . 

'  (Nord.  — Pas-de-Calais.) 

Article  unique.  La  limite  entre  fa  commune  d^Estrées, 
arrondissement  de  Douai,  département  du  Nord,  et  celle  de 
Gouy-sous-BelIone,  arrondissement  d'Arras,  département  du 
Pas-de-Calais,  est  fixée  par  le  chemin  d'Estrées  à  Gœuizin, 
nmrqué  AB  sur  le  plan  ci-annexé. 

Celle  entre  la  même  commune  d'Estrées  et  la  commune 
de  Gceulzin,  arrondissement  de  Douai,  département  du  Nord, 
est  fixée  par  le  canal  de  la  Sensée,  du  point  B  au  point  C 
du  même  plan. 

En  conséquence ,  les  terrains  dépendans  de  la  commune 
île  Férin ,  lavés  en  bleu  et  qui  sont  situés  au  nord  de  la  li- 
mite fixée  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  précédent, 
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sont  réunis  à  celle  de  Gouy-sous-BelIone ,  et  y  seront  exclu- 
sivement imposés  a  l'avenir. 

Ceux  situés  au  sud  de  la  même  limite,  ïavés  en  bleu  et  en 
rouge,  et  qui  faisaient  partie,  les  premiers,  de  Férin,  et  les 
seconds,  de  Gouy-sous-Bellone,  sont  réunis  à  la  commune 
(fEstrées  et  y  seront  également  imposes. 

Enfin  la  langue  de  terre  comprise  entre  le  canal  B  C  et 
la  rivière  de  la  Sensée,  et  qui  fait  partie  de  l'enclave  de  Férin , 
sera  de  même  imposée  dans  la  commune  de  Gœulzin. 

VINGTIÈME  LOI. 

(  Corrèze.  —  Haute- Vienne.  ) 

Article  unique.  Les  portions  de  terrain  circonscrite*  par 
des  lignes  rose  et  violette  sur  le  plan  ci-annexé  ,  et  com- 
prises sur  ledit  plan  sous  les  n.0*  3  et  .suivons  jusqu'au  n.°  27 
inclusivement,  lesquelles  dépendent  de  la  commune  de  la 
Celle,  arrondissement  de  Tulle,  département  de  la  Corrèze, 
sont  réunies  à  la  commune  de  la  Villeneuve,  arrondissement 
de  Limoges,  département  de  la  Haute-Vienne,  dans  laquelle 
elles  sont  enclavées,  et  y  seront  exclusivement  imposées  à 
l'avenir. 

VFN GT-UNIÈME  LOI. 

'      '  -  (Orne.) 

Article  unique.  La  partie  du  village  de  Ménil-  Gautier 
(]ui  se  trouve  entre  le  chemin  de  ce  village  à  Fay  et  celui 
de  Planches  à  Moulins-ïa-Marche ,  et  qui  dépend  de  la  com- 
mune de  Fay,  arrondissement  de  Mortagne,  département  do 
l'Orne,  est  réunie  à  celle  de  Planches,  arrondissement  d'Ar- 
gentan, même  département. 

"  VINGT-DEUXIÈME  LOI. 

(Lozère.) 

ARTICLE  UNIQUE.  Les  hameaux  de  la  Vacheïerie,  des 
Haussais  et  du  Moulin  du  Bayle,  faisant  partie  d'une  enclave 
plus  considérable  dépendante  de  la  commune  de  Laubies, 
arrondissement  de  Mcndc,  département  de  la  Lozère,  sont 
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distraits  tîe  cette  commune  et  réuni*  à  celle  de  ScrvcrctLe, 
arrondissement  de  Marvejots.  * 

Le  hameau  de  Tuzet  et  le  reste  de  la  même  enclave  sont 
également  distraits  de  la  commune  de  Laubies  et  réunis  à  celle 
de  Javob,  arrondissement  de  Marvejols. 

vingt-Troisième  loi. 

(  Hautes-Pvrénées.  ) 
Article  unique.  Les  terrains  dépendans  de  la  commune 
de  Tournous-Devant,  canton  de  Salan,  arrondissement  de 
Tarbes,  département  des  Hautes-Pyrénées,  dits  quartier  des 
Payssals  f  et  lavés  èn  orange  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  sont  distraits  de  cette  commune  et  réunis  à  celle  de  Cam- 
puzaB,  canton  de  Casteinau,  arrondissement  de  Bagnères, 
même  département.  Les  terrains  lavés  en  vert  sur  le  même 
plan  sont  distraits  de  cette  dernière  commune  et  réunis  à 
celle  de  Tournous-Devant 

VINGT-QUATRIÈME  LOI. 

(  Haute-Garonne.  —  Gers.  ) 

ARTICLE  UNIQUE.  La  section  de  Murelet  dépendante  de 
la  commune  de  Pin,  et  celle  dite  fa  Cabane  dAstcrac,  dé- 
pendante de  la  commune  deForgues,  arrondissement  de  Muret, 
département  de  la  Haute-Garonne,  sont  distraites  de  ces  com- 
munes, et  réunies.,  la  première,  à  la  commune  de  Gensac,  et 
la  seconde,  à  la  commune  de  Saint-Loube-Amade,  arrondis- 
sement de  Lombes,  département  du  Gers,  pour  y  être  ex- 
clusivement imposées  à  1  avenir. 

VINGT-CINQUIÈME  LOI. 

(  Seine-Inférieure.) 
Article  unique.  Le  Iiameau  du  Coudray  et  le  territoire 
indiqué  par  une  teinte  j;mne  sur  le  plan  ci-an Dexé,  dépendu» 
de  la  commune  deSaint-Pierre-le-Viger,  canton  deFontaint-lc- 
Dun ,  arrondissement  d'Yvetot,  département  de  la  Seine-In- 
férieure, sont  distraits  de  cette  commune  et  réunis  à  celle  de 
Gniclict-  Saint-Siméon,  canton  de  Bacque ville,  arrondisse- 
ment de  Dieppe,  même  département. 
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VINGT- SIXIÈME  LOI. 

(  Haute-Vienne.  —  Dordogne.  j 

Article  unique.  Les  villages  de  Champvieux  et  du  Theil- 
d( -Virât,  dépendans  de  la  commune  de  Saint-Yrieix,  même 
arrondissement,  département  de  la  Haute-Vienne,  sontdistraits 
de  cette  commune,  et  réunis  à  celle  du  Grand-Jumifhac,  ar- 
rondissement de  Nontron ,  département  de  la  Dordogne. 

Les  villages  de  Laurière ,  le  Breiiil,  Chambareille,  Puy- 
redon,  Montre,  ïa  Saïesse  et  ïa  Brunerie,  faisant  partie  de 
la  commune  du  Grand-Jumilliac,  sont  distraits  de  cette  com- 
mune, et  réunis  a  celle  de  Saint-Yrieix.  En  conséquence,  la 
limite  des  deux  communes  sera  formée,  à  partir  du  pont  du  Cha- 
tord  jusqua  ia  croix  deThauïé,  par  le  chemin  de  Malard  à 
Saint-Yrieix. 

Les  présentes  lois ,  discutées ,  délibérées  et  adoptées  par 
ïa  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanction- 
nées par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de 
l'Etat;  voulons,  en  conséquence,  quelles  soient  gardées  et 
observées  dans  tout  notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre 
obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par  tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  seel. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  26/  jour  du  mois  de 
Mars,  Tan  de  grâce  18  29,  et  de  notre  règne  le  cinquième.  • 

ï  Signé  CHARLES. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Jjt  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé» 
nistre  Secrétaire  d'état  au  dépar-       partement  de  l'intérieur, 
tement  de  la  justice ,  Signé  de  Martigjiac. 

Sigllé  C.,c  PORTALIS. 
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N.°  10,908.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  ««  corde  des  Lettre*  do  déclaration 
de  naturalité'  au  sieur  Chartes- Jfcnri- A  fesis  Muller,  capitaine  dans  la 
lésion  de  lloheniohe,  né  à  Kcpnika  dans  la  Pologne  prussienne  le 
13  mars  1790.  (  Saint-Cloud ,  29  Juillet  1818.  ) 

N.°  10,909.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Brouillard  (Jacques-Joseph  ),  ne'  le  23  septembre 
1773  à  Peruwelz  en  Belgique,  ancien  militaire  en  retraite,  cavalier  des 
douanes  royales  à  Aucby  (  Nord  ).  (  Paris,  20  Septembre  182t.  ) 

N.°  10,910.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Norman  {Jean-Pierre),  né  le  18  novembre  1780  à 
Musson,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  fièvres ,  dépar- 
tement des  Ardennes.  (  Paris,  5  Novembre  1823.  ) 


N.°  10,91 1.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Rouycr  (Jean-Baptiste),  né  le  20  avril  1781  h 
Monquintin  ,  grand-duché  de  Luxembourg  ,  demeurant  à  Bièvrcs  ,  arron- 
dissement de  Sedan département  des  Ardennes.  (  Paris,  5  Novembre 
4823.  ) 

N.°  10,912.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Goudaert  (  Philippe-Jacques-François  ),  né  le 
10  avril  17G7  à  Crombeke,  royaume  des  Pays-Bas,  garde  champêtre  de 
la  commune  de  Killem,  arrondissement  de  Dunkcrquc ,  département  du 
Nord.  (  Paris ,  3  Mars  1825.  ) 

-  '■ 

N.°  10,913.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Jtwqucmain  (Jean-Henri) ,  né  le  l.«  février  1779 
à  Musson,  grand-duché  de  Luxembourg,  charron,  demeurant  à  Gorcy , 
arrondissement  de  Briey  (  Moselle  ).  (  Paris ,  7  Mai  1820.  ) 

N.°  10,914.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Cornet  (  Jean  ),  né  le  1 1  décembre  17Gô  à  S;  inl- 
Remi,  grand-duché  de  Luxembourg  ,  et  demeurant  à  Ville-IIouiilcmcnt , 
arrondissement  de  Briey  ,  département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  17  Mai 
1826.  ) 

N."  10,915.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclnration 
de  naturalité  an  sienr  Leclerc  (  Jean- Adam  )  ,  né  le  2  septembre  1789  il 
Wiliaucourt ,  commune  de  Musson  ,  graud-duché  de  Luxembourg  ,  tisse- 
rand ,  demeurant  à  Fresnoy-la-Montagne  ,  arrondissement  de  Briey  ,  dé- 
partement de  la  Moselle.  (  Paris,  47  Mai  4820.  ) 

 —  ■■  ■  m 

N.°  10,910.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  eu  sieur  Hossignon  (Jean-Henri) ,  né  le  25  septembre  I7.VG 
à  Baranzy  ,  grand-duché  de  Luxembourg  ,  tisserand  ,  demeurant  à  \  \  , 
mairie  de  Cosnes ,  arrondissement  de  Met?- ,  département  de  la  Moselle, 
(  Suint-Cfoud,  SI  Mai  4820.  ) 
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N.°  10,917.  —  Ordon if  ance  du  Roi  qui  accorde  de*  Lettre*  de  déclaration; 
de  naturalité  au  sieur  Decry  (  Remi)  ,  ne  le  l\  mars  1774  a  Rurttc-la- 
Grandc,  canton  de  Virton  ,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  k 
YiMi  -Houdîcmont ,  arrondissement  de  Briey ,  département  de  la  Moselle. 
(  Satnt-Cloud,  20  Juillet  1826.  ) 


N.°  10,918.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïitc  au  sieur  Schiller  (  Jean-George  ) ,  ne'  le  5  juin  l78f>  h  Cros- 
Ro5$ei ,  ancien  de'partemcnt  de  la  Sarre,  demeurant  à  Coclieren  ,  arrondis- 
sement de  Sarrcguemines ,  département  de  la  Moselle.  (Paris ,  45  Octobre 
4S26.  )   

m  m    ■  ■  i  ■     —  -  — — »    —  ■  ■ 

*  • 

N.°  10,919.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïitc  au  sieur  Caten  (  Guillaume  )  ,  né  le  1 4  février  1 779  à  Évrange , 
département  de  la  Moselle,  d'un  père  ne'  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg ,  et  demeurant  k  Kaufcn ,  même  département.  (  Paris ,  22  Novembre 
1826.  ) 

N.°  10,920.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïitc  au  sieur  Dreda  (  A  lard-François-Joseph  )  ,  ne'  le  1 1  juillet 
1787  à  Bonn,  ancien  département  de  Rhin-ct-MosclIe ,  lieutenant  des 
douane*  royales  k  la  résidence  de  Bailleul ,  département  du  Nord.  (  Paris, 
20  Décembre  4620.  ) 

N.°  10,921.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïitc  au  sieur  Kuncrardy  (  Nicolas  )  dit  Couerardy ,  né  le  23  mars, 
17G4  à  Hcimsingcn  ,  commune  de  Steinscl ,  grand-duché  de  Luxembourg , 
demeurant  k  Cosnes,  arrondissement  de  Briey ,  département  de  la  Moselle. 
(  Paris  ,  3  Janvier  482  7.) 


N.o  10,922.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïitc'  au  sieur  Chenu  (Jean- Adam  )  ,  né  le  3  mars  1783  k  Cosnes  , 
arrondissement  de  Briey,  département  de  la  Moselle,  d'un  père  étranger, 
maréchai-ferrant ,  demeurant  dans  ladite  commune.  (  /}am,  40  Janvier 
18*7.  )   

N.°  10,923.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Sosset  (  Philippe)  ,  né  le  29  avnil  1709  à  Sainte- 
Marie  ,  grand-duché  de  Luxembourg,  et  demeurant  a  Villc-Houdlcmont , 
arrondissement  de  Briey ,  département  de  la  Moselle.  (Paris,  28  Février 
4827.  ) 

N.°  10,924.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  an  sieur  Wolfanger  (  liernard-Henri  )  ,  ne  le  10  déccmbi^e 
178G  k  la  paroisse  Saint-Jean  ,  mairie  de  Sarrebruck  ,  ancien  département 
de  la  Sarre  ,  ancien  militaire  du  treizième  régiment  de  cuirassiers  ,  sous- 
lieutenant  des  douanes  royales  de  la  brigade  ambulante  de  WiswcHler 
détachée  k  Sarrcguemines,  département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  28  Février 
1827.  )  ' 
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N.°  10,925.  -*»  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
(te  natiii-aliit*  au  sieur  Cetiour  (  Michel- André ') ,  ne  le  Xi  juillet  178$  % 
Bonncvaux  ,  mairie  de  Vachères? c  en  Sa\oie,  préposé  sédentaire  des 
douanes  royales  au  bureau  de  Montalieu  ,  arrondissement  de  Grcuoble  , 
département  de  l'Isère.  (  Paris  ,  5  Avril  1827.  ) 


N.°  10,936.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Ludwig  (Jacques),  ué  le  14  septembre  1791  à 
Ocfen  ,  mairie  d'Irsch  ,  ancien  département  de  la  Sarre ,  demeurant  k 
Zcurauge,  mairie  de  Grundorff,  arrondissement  de  Thionvillc,  dépar- 
tement de  la  Moselle.  (  Paris ,  25  Avril  4827.  ) 


N.°  10,927.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  y  aile  (  Jean- Antoine-Mare  )  ,  né  le  25  avril  1786 
k  Loano  ,  ancien  département  de  Mouteuotte  ,  préposé  des  douanes  ravales 
k  la  résidence  (TAgde,  département  de  l'Hérault.  (  Saint-Cloud ,  4  Juillet 
4827.  ) 


N.°  10,928.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  W alleghem  (  Bernard-Jean  ) ,  né  le  20  décembre 
1781  k  Bruges,  royaume  des  Pays-Ras,  maître  tailleur  au  quinzième 
régiment  de  chasseurs  k  cheval.  (Saint-Cloud,  44  Juillet  4827.  ) 

* 

N.°  10,929.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Lecrenier  dit  Lecrenier  (  Jacques-Joseph  ),  né  le 
4  mai  1783  à  Tournai,  royaume  des  Pays-Bas,  sergent  k  la  sixième  com- 
pagnie de  fnsiliera  sédentaires  k  Lille,  département  du  Nord.  (  Paris, 
46  Octobre  4827.  ) 

N.°  10,930.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Servais  (  Laurent- Joseph  )  ,  né  k  Naraur,  rovauroe 
des  Pays-Bas,  le  9  mars  178G  ,  maréchal-des-logis  de  la  compagnie  de 
gendarmerie  royale  dn  département  de  la  Seinc-lnférieure  en  résidence  a 
Rouen.  (  Paris ,  44  Novembre  1827.  ) 


N.°  10,931.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Henri  (  Jean  )  ,  né  k  Laichc ,  mairie  de  Chassepicrre , 
arrondissement  de  Neufchateau  ,  grand-duché  de  Luxembourg  ,  le  17  avril 
1771,  cultivateur,  demeurant  k  Auflancc,  départemeut  des  Ardennes. 
(  Paris ,  44  Novembre  4827.  ) 


N.°  10,932.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Jaminet  (  François),  né  le  28  mars  1785  k  Cou- 
vreux  ,  grand-duché  de  Luxembourg ,  demeurant  k  Viily  ,  département 
des  Ardenues.  {  Paris,  42  Décembre  4827.  ) 


N.°  10,933.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Perot  [  Jean-Joseph  ) ,  né  le  9  août  1779  k  Nafreture, 
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royaume  des  Pjvs-Baa ,  demeurant  à  Neufiuauiï ,  département  des  Ar- 
dennes. (  l**ris    16  Janvier  182$.  ) 

N.n  10,934.  —  Ordonnance  Dr  Roi  qui  accorde  drs  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sie a r  Gérard  (  Jean- Dominique  ) ,  né  le  27  décembre 
1791  à  Torgny  ,  commuue  de  Lamorteau  ,  grand-duché  de  Luxembourg , 
demeurant  à  Viilj  ,  arrondissement  de  Sedan ,  département  des  Ardennes. 
(  Paris ,  28  Février  1828.  ) 

N.°  10,935.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Porion  {Jean-Baptiste)  ,  ne  le  30  mars  1787  à 
Malaudry  ,  arrondissement  de  Sedan  ,  département  des  Ardennes  ,  d'un 
père  né  le  3  novembre  1754  à  Tintigny  ,  grand-duché  de  Luxembourg  , 
demeurant  audit  Malandry.  (  Paris ,  28  Février  4828.  ) 


N.°  10,93G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Jiarùarini  dit  Darbarino  (Jean-  Antoine  ) ,  né  le 
35  août  1789  à  Veruves  pi-ès  de  Gènes  ,  caporal  a  la  treizième  division  de 
l'hôtel  royal  des  Invalides.  (  Paris,  20  Mars  4828.  ) 

-  " 

N.°  10,937.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  an  sieur  Lamhot  {  Jean-Jacques  )  ,  né  le  18  janvier  1787  à 
Orchiniont ,  royaume  des  Pays-Bas  ,  cloutier  ,  demeurant  à  Cespunsart , 
arrondissement  de  Mézicrcs  ,  département  des  Ardennes.  (  Paris ,  20  Mars 
4828,  )   

N.°  10,938.  —  Ordonnance  du  |loi  qui-aecorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Le.noir  (  Antoine-Casimir) ,  né  le  28  janvier  1786  à 
Petigny,  royaume  des  Pays-Bas,  demeurant  à  Revin,  arrondissement  de 
Ilocroi ,  département  des  Ardennes. (  Paris,  13  Avril 4828,  ) 


N.°  10,939.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
dt  naturalité  au  sieur  Pair  {Jean-François  )  ,  né  le  |.«  septembre  1784 
à  Sainte-Cécile,  grajid-duebé  do  Luxembourg,  demeurant  k  Puiliy,  arron- 
dissement de  Sedan  ,  département  des  Ardennes.  (  Paris,  43  Avril  4828.  ) 

 — ,  

N."  10,940.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Ixtnge  (  Antoine  ) ,  né  \e  9  avril  1791  k  Novarc  en 
Piémont,  sous-lieutenant  au  régiment  de  Hohenlolse.  (  Saint-Cloud , 
4^  Juin  1828,  ) 

rç.*  10,941.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Rcynaldi  (  Louis-Charles-Augusiin  ),  né  le  23  dé- 
cembre 1794  k  Viilarbasse  en  Piémont,  lieutenant  honoraire  des  invalides. 
(  SaifU-Chud,  20  Septembre  4828,  ) 

■ 

N.°  10,942.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  ru  sieur  Guillaume  (  Jean-Scrvais  ) ,  ne  le  10  février  177G  a 
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Vielsalm  ,  grand-duché  de  Luxembourg ,  sous-officier  sédentaire  à  la  cin- 
quième compagnie,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Lc'gion  d'honneur. 
(  Paris ,  42  Octobre  1828.  ) 


N.°  10,943.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Kattffhiann  (François-Joseph  ),  né  Je  SO  janvier 
1793  à  Soulce,  commune  du  département  du  Haut-Rhin  et  qui  en  a  été 
détachée  par  le  traité  du  30  novembre  1815,  demeurant  a  Altkirch. 
(  Paris ,  23  Novembre  4828.  ) 


N.°  10,914.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Edwards  (  Guillaume-Frédéric  )  ,  docteur  en  méde- 
cine ,  né  à  la  Jamaïque ,  île  anglaise  ,  le  14  avril  1777,  demeurant  à  Paris. 
(  Paris ,  7  Décembre  4828.  ) 


N.°  10,945.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  1  °que  la  section  de  Pagolle- 
Oyhana  ,  dépendante  de  la  commune  de  Jinuc  ,  arrondissement  de 
Mauléon  ,  département  des  Basses-Pyrénées  ,  est  distraite  de  cette  com- 
mune et  du  canton  à'Iholdy,  et  réunie  à  la  commune  de  Pagolle,  canton 
de  Saint-Palais ,  même  arrondissement  ;  2.°  que  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Juxue  et  de  Pagolle  est  fixée  dans  la  direction  de  la  ligne  rouge 
et  des  lettres  C,  E  ,  F ,  G  ,  H  ,  sur  le  plan  annexé  à  la  minute.  Les  dispo- 
sitions ci-dessus  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  (  Paris ,  49  Mars  4829.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice, 

A  Paris,  le  6  Avril  18  29*, 

Comte  PORTALIS. 

* 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  »*nfconne  pour  ïe  Italletin  des  foi», a  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  rai»*e  de 
rhnprimeric  royale  ,  ou  chex  les  Directeurs  dos  postes  des  département. 


A    PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

C  Avril  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

(N.°  28.4  bis:) 


N.°  1.  —  Ordonnance  pu  Roi  q^iii  accorde  des  Pensions  de 
retraite  à  quatre-vingt-dix  militaires  y  dénommés  ,  imputables 
sur  les  crédits  de  1826  et  années  antérieures ,  1828  et  1829. 

JVu  château  des  Tuileries,  le  25  Février  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu,  1.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  25  mars  1817; 

2.  °  Les  articles  3,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant,  qui 
règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.  °  La  fixation  arrête'e  par  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de' 
la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état  attaché 

à  son  département,  des  pensions  comprises  dans  ia  présente  or- 
donnance, portant  le  n.°  4; 

4.  °  L'avis  de  notre  ïninistre  secrétaire  d'e'tat  de*  finances,  en 
date  du  10  février  1829,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  ces 
fixations  et  la  possibilité' d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  quarante-huit  mille  trois  cent  soixante-onze  francs, 
*«r  les  crédits  description  ouverts  par  l'article  5  de  fa  loi  du  1 4  juil- 
let 1819,  et  par  l'article  5  de  la  loi  du  20  juin  1827; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  Sllit  ! 

Art.  l.fr  II  est  accordé  a  chacun  dos  quatre-vingt-dix 
militaires  dénommés  au  tableau  (Vautre  part  une  pension  cîe 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l  ). 

      _    * 

(I)  Les  pensionnaires  compris  cJnn9  cette  ordonnai*  no  pourront  se 
pourvoir,  soit  aupre*  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  ff  non  ces, 
pourrvclamer  leurs  certificats  d'inseriptions ,  qu'un  mois  après  la  publication 
•ic  la  prr'sonte  ordonnance. 

YlJl:  Série.  À 
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NAISSANCE. 

o*« 

NOMS  ET  PRKNOMS. 

•  e 

ai 

Dates. 

Lieux. 

1 

• 

tf 

Bruges  (  Louis-Nicolas- 

14  dec. 

fl  ' 1 1  !  m  r 

François  ). 

1765. 

- 

{H.-RhinJ 

1 

Ciienavier  (  Jean-Bap- 

2  4  janv. 

'liste  ). 

1770. 

1 

(  Isère  \ 

S. 

Dujardin  (  Constantin- 

s  8  sept. 

Caen 

François). 

1764. 

{Calvados). 

4  . 

TuRPiN(JuIicn-Charies) 

• 

3  octobre 

Le  Mans 

1773. 

(SarMe). 

5. 

M  a  n  en  t  (  Lac-Louis- 

4  avril 

Oms 

Joseph  ). 

1789. 

{Pyrér.-Or.) 

6. 

F  roté*  (  François-Con- 

2  4  mars 

Mie'court 

rad)(i).  » 

*1764. 

{Suisse). 

• 

GRADES. 


dcbcb 

de*  services 
militaires 


> 

s 

• 

1 

MOTI  1 

de 

!a 


CREDIT  DE  L'ANNEE  1 


Aucienn 


CREDIT 

Capitaine  secre'-'  50    8  )  " 
taire  archiviste  de 
la*  17.'  division  mi- 
litaire. 

Chef  de  bataillon  4  4     7  55 
lieutenant  de  Roi 
au  fort 
ville. 


Gendarme  .  en  m-  3  7 
pagnie  de  Seine-et- 
Oise. 

Soldat  au  23/  ré- 


8. 

9. 
10. 
H. 
12  . 


Fstot  comte  de  U  Fe«bq*- 

KAYR  ( 

rie  ). 

Dum esn  1  l  (Louis-Ga- 
briel). 

Gui  lien  (Louis) 


L  e  f  e  v  r  e  (  Pierre- An- 
toine-Louis).. 

Oui) art  (Jean-Marie). . 

Levallb  (  Jean -Louis- 
Charles  ). 


4  dec.  I  Saint-Malo 

1777.  Vtu+et-ra.) 


1 0  arril 

1*770. 

15  août 

1768. 

2  8  nov. 

1771. 

14  pluviôse 
f  an  2  [  2 
fer.  1794  ]. 

22  dec. 

1790. 


Fusilier  au  régi- 
ment suisse  de  Rei 
nach. 


Marechal- 
de-canip. 


9 


1 1 


Blessures 


14 
14 
28 


seil  de  un 
armer»  à  la 


d'un  mem?>r 

Anciem 
et  m  fi  m 

Blessor 


CREDIT 


Versatiles 

{Seine-ehO.) 

Marzet 
(  Creuse  ). 

Eringheim 
(AW). 

Lyon 
(  Rhône  ). 

Paris 
{Seine). 


42 


Sous  -  intendant  45 
militaire    de  1.' 


Idem. 


Sergent  au  4.' 
rc'gim.  d'infanterie 
de  la  garde  royale. 

Idi 


Serge  nt-maj  or  au 
5.*  régiment  d'in- 
fanterie de  la  garde 


45 
51 
14 
23 


10 

9 
8 


1  1 

17 
20 
28 
9 
24 


absolue^ 


(t)  A 


an  régi 


■a  service  de  France. 
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CRADE 

QUOTITE 

BASES  LEGALES 

DOMICILE 

Leur 

époque  de  jouissance 

ir  lequel 

de 

de 

des 

■ 

POSITION 

* 

de 

(a  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

ET  ANNEE^  ANTERIEURES. 


ie*cad.on 


(a)  1,66  5. 


L'ANNÉE  1828 
iapitaine. 


Ordonnance  du 
27  août 1814. 


Charmes 
(  Vosgts  ). 


Fn  jouissance 
d'une  pension  de 
retraite  Je  1,485 
francs. 


2!  nnv.  1821  ;  sauf  déduc-j 
tioa  de*  sommes  qu'il  aurait 
tuurhrr*  depuis  cette  époque  , 
MIT  M  peusioQ  de  1,485  fr anca 
que  la  présente  an  nulle. 


Piefde 
kttaiilon. 


Èrigadier. 


1,200. 
1,800. 


234. 
100. 
46. 


L'ANNEE  1829. 
Maréchal 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Décret  du  1 0 
septemb.  1808, 


Bastia 

(  Corse  ). 

Cherbourg 
(  Manche  ). 


Mante 

(Seine-et-Oisé). 

tauro 
(Pyrénées-Or.) 

Miéconrt 
(Suisse). 


En  activité.  îanv«  1828;  le  paiement 

n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  cc*»ù  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idem.  Idem. 


Idem. 
Sans 

ira  lté  un -nt. 

Idem. 


Idem. 
t.CT  janvier  1828. 
Idem. 


3,300. 


de-camp. 

ntendant 

militaire. 

3,600. 

Idem. 

3,600. 

Ujudant- 
>  officier. 

600. 

Idem. 

200. 

• 

Idem. 

600. 

Idem  et  ordon- 
nance du  29  juillet 
1817. 

Idem. 


Ordonnance du 
2  7  août  1814. 

Idem. 


Idem. 


Paris  (Seine). 
Idem. 

En  disponibilité 
En  activité. 

t."  janv.  1829  j  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura   censé  d'être 
solde' sur  les  fonds  de  la  guerre, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Recolognc 
(  Doubs  ). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

Lyon  (Rhône). 

Idem. 

Idem. 

Paris  (Seine  ). 

Idem. 

Idem. 

TT«ur  ■ftteïicHt  rtt 

*  • 

• 

connue  daat  la  prau 

aiire. 

A  2 

• 

• 
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NAISSANCE. 

l* 

NOMS  ET  PB  RN0U8. 

BRADES- 

?  c 

Dates. 

Lieux. 

1 


mit  i 

de*  »ervtee« 

mditairrs. 


> 
3 


13  . 


Dri  CK.  (AdrienJoseph)  l  1  mars 
M. 


l  4  .  Provin  (  Frédéric) 


Sainte- 


15.  Isle  (Louis-Henri)... 


10.  Pelletier  (Henri -Ma- 
rie ). 

1 7 «  CARLIN  (Claude-Fran- 
çois)- 

18.  D  E  m  \  n  c.  e  (  Antoine- 

Christophe  ). 

19.  Angot  ^François-Marie) 

20.  Desmortreux  (Tho 

mas  ). 

st.. Benoit  ( Jean-Louis- 
TlicoHorc). 

22.  G  a  n  t  il  i  E  R  (Jean-Bap- 
tiste). 

93  .  Falliere  (  Etienne  ). . . 


21.  G  IRA  R  D  ET  CUllde- 

I  François";. 
23  .liions  (  Dominique  ).  .  . 


2<i.  Sturm  Jean-Daniel  )  V 


j7  ScmvrsDr^UAMifi  r  «lit  Lo- 
ciir  (  Jean  -  Buptiste»  An- 
toine \. 


1  7  7  5. 

22  mr««»id. 
•  n  1*2 

[  1 1  juillet 
1804  ]. 

î  juillet 

1777. 

23  mars 
17  80. 

30  lire. 
17  7  1. 

1 .1  mai 
1772. 

l  5  août 
1 7  t  :» . 

i  i  mai 

17  75. 

0  nnv. 

1  7G'J. 

1  8  juillet 
1  7  72. 

10  «rpt. 
1  7  78. 

•2  7  d«  C. 
1  7  7  5. 

\  juillet 

1  7  73. 

*»8  oet. 
17  77. 

5  août 


Caporal  au  4.'  re-  4  1 
,  .  ciment  d'infanterie 

Walburge  \rX  orrova,P. 
Pays-Bas  ). 

S.-Mareellin'    Brigadier  >u  1.*']  6 
régiment  de  ^rcn» 


2  r 

1 


(  Isère). 


Saintes 
Char.-Inf.) 

Paris 
(  Seine  }. 

Cremien 
(  (s ère  ). 

Coincourt 
Meurt he  ). 


dicr»  à  cheval  de  la 
garde  royale. 


Capitaine  an  '?.'  \  <j 
régiment  de  cuir»»-, 
alun    de  la  garde 
royale. 

Marcclial-de»-logi»  33 
au  I.''  rr piment  de 
cuira«Mer«     de  la 
garde  royale. 

M    ■  -   armurier  40 
au    régiment  des 
rliMMUn  a  rlicval 
«le  la  jjarde  royale. 

I  .leulrnanl    d  ••   j  j 

gendarmerie  »  com- 
pagnie du  Tarn. 
Saint-Martin   I  Marerhnl  -dr«4ogi«  33 
de  Itretencourtldf  gendarm.»  roui 
Sri  ru  *t'()i  .»•  .jmgntr  dr  la  Loire, 


M  O  Tl  V  S 

de 

la  retraite* 


10 


6 


2  9 


10 


1  7 


Ancienneté. 


Rlr«9urr«  y< 
évaluer*  par  le  e©» 
•  ril  de  unie  M 
armées  à  la  perM 
absolue?  de  fuaaaN 
d'un  membre. 

Infirmité*. 


Carvilîe 
Calvados 

Coutltv 
Seine-rt-M. 


Itlem 
des  D.-Sèvrei. 


1001 


1  8 


33  10 


Ii/rm  t."  compa*  3g 
.  finie  d«  la  pendar- 
merie  de  l'aria. 


Ajçrvillc 
If  .-Marne). 

MetîèiTl 
Meurt  he  ) 


Courvière 


Douas  . 


Brigadier  de  gen-  3  ^ 
dartnerie  ,  compa- 
gnie de  i'Uere. 

Itttm  3.'  rnmpi.'^ 
pn;«  de  (a  pendar- 
meri«  de  Pari». 

(trndarrne ,  com-  -,  j 
pagHM  des  Rouch.- 


''     du- F»  ho  ne. 


Marirulle 
Moselle  \ 

C«en»  \  e 
(  Suisse  ). 

Col  ma  r 


1773.    |(  II. -Rhin  ). 


Idem. 

Idem 
de  la  Loire. 

Idem 
«lu  Hant  lîhin. 


4G 


45 


B 


Id 


Ancienneté. 


2  G 


27 


14 


10 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Infirmités. 

Ancienneté. 

Idem. 

Idem» 

Idem. 

'  Idem. 

Idem. 


ti)  Nataraii  e  Fran»-ai»  par  ordonnance  enraie  dit  10  arrrï  18ÎÎ. 

f?'  S'tai  poiirt-n  ir.prr  «  du  ministère  dr  la  juaticr  pour  aa  naturalisation,  j  Ortionnanr*  tfu  ô  juin  19 f  G  \ 
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Chef 
djndant- 


irechal 

F 

f  juine. 

ijudant- 
officier. 

urehal- 


igadier. 


\dem. 


375. 


Sî5. 


BASES  LÉGALES  DOMICILE 


de 

la  fixation. 


Ordonnance  du 
î7  août  1814. 

Idem. 


600. 

333. 

315. 

1,050. 
353. 
360. 
«65. 

255. 

289. 

272. 

315. 

302. 

306. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

« 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


rlc* 


Paria  {Seine). 


Saint-Marcellin 
(  Isère). 


Verrue, 
près  Doue 
{Maine-et-L.  ), 
Paris  [Seine). 


DÔIe  {Jura). 

■• 

Pau 

B. -Pyrénées). 

Saint-Etienne 
(  Loire  ). 

Carville 
(  Calvados). 

Pari*  (Seine). 

Grenoble 

(  /*èrc  ). 

Compiègne 
(  0i«  ). 

Marseille 
[B.-du-Rhône) 

Idem. 

Saint-ELienne 
[  Loire  ). 

Colmar 
(  Haut-Rhin  ). 


ieur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
corps. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

m 

Idem, 
Idem. 

> 

Idem. 
Idem. 


1."  janr.  1899»,  le  peinaient 
'aura  lieu  qu'à  compter  du 
our  qu'il  aura  cessé  d'être 
soldé  sur  les  Tonds  de  la  guerre. 
Idem. 


ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

de 

s 

t  * 

leur  pension. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


a  a 
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rv 


N0M9  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Datrs. 


28.  Tousy  (Jean-Baptiste). 


29  . 
30. 


No el  (Charles)..  

David  (Pierre- Guil- 
laume-Math ias  . 


2  7  janv. 
1800. 


18  sept. 
17  78. 

2  4  fev. 
1781. 


31 .  SALVt  (François-Marie) 

3  2 .  'HiîRGi'i  (Philippe-Char- 
les). 

33  .  JniiAHD  (Jean  )  

3  4 .  'Martin  (  Denis  )  


35  . 
30  . 
37  . 
38. 


40 


4  1 


4  2  . 


Mille  (  Jean-Silvestre ). 

DoiVOT  (Franeoii).  .  .  . 

BnicEdit  Lagrandlrik 

Bar  but  (  Andre-Frau- 
çoia). 

Pi  loi  ze  (  Pierre). .  . . . 


Barbier  (Guillaume 

Thomas- Aime  ). 

Yn DRIEU  (  Lnnia-Nisç- 
rorl 

Carrer e  '  Jeun  )  


Lieux. 


PLIÉ* 

dru  aerviees 

utilitaires. 

GRADES. 

> 

— 
— 

X 

© 

(A* 

C— 

o 
c 

? 

Tulle 

(  C'orrczc  ). 


Snint-Mards 
ru-Othc 

(  Aul>v  ). 

Sainte- 
Melainc 
(  Calvados). 


I  S  sept 
1779. 

7  fevriei 
l  7  80. 

1 9  janv. 
1  778. 

9  oct. 
1  7  73. 

3  1  rîe'c 

I  7  7  G. 

19  juill. 

1  7  7  5. 

1  2  DOV. 
1778. 

2  août 

1  77C. 

il  vcntôfc 

an  4 
[  1."  '  mars 
1796  ]. 


4  juillet 
1782. 

I  8  mars 

1  800. 


Paris 
(  Seine  ). 

Idem . 

Varennes 

(Allier). 

Gravesnn 
U.-thi'Rh.) 

IstlTS 

U.-du-Rh.) 

Villar.l- 
Fuiitainc 

[Céte«FOr). 
Torigny 
(  Manche  ). 

Nîmes 
(Gard). 

S. -Martin 
la-Lande 
(  Aude  ). 


Meziêres 
lr  demi  es  ) 

S?»iiit-.!uC(|iic 
et  S.-C  •i  rinnin 
de  l.meui 
(  (  alvados  ), 
2  venddin.  S.dles-Ailour 
■  ri  7      (  //  Pyrcnvté 
l  23  ?cpt 
17981. 


MOTIF 

de 
la  retrait 


1  2 


40 


32 


43 


31 


Gendarme  ,  3/ 
lagnto    de  la 
ondarmerie  do  Pa» 
ris. 


Capitaine  au  20.' 
rc'^iiii<*nl  d'iufaulc- 
ne  dr  li„iR. 

Idem 
au  5  8/  idem. 


Lieutenant 
au  4...*  idem. 

Lie  m 
au  ;>8.c  idem. 

Sergent 
au  3.L  idem. 

Idem 
au  G\c  idem. 

Idem. 

Idem 
au  1  1  S  idem. 

Idem. 

Idem 
au  16.*  idem. 

Idem 
au  41.*  idem. 


Sergent-major  i 
au  56. 1  idem. 

VollijM'iir 
au  7.c  idem. 

Idem 
au  2  2.1' idem. 


io 


1S 


4  2 


4  6 


:»3 


59 


14 


Infirmité»  p 

évaluées  par  le 

st  il    d«.'  >dlil.' 

armeci  »  la  | 
ab*olwe  «le  T< 
d'un  membre. 

Ancienne 


C  g  L!-  •  «u  -  ■  -  *j 
rxalucr*  par  l« 
-i  il  de  »jiiU 
année»  à  la  | 
alisuluc  de  Fi 
d'un  membre. 

Ancienne 


1  22 
G  19 
9 


1  i 


1  2  9 

2  26 
8  27 

2  i 


Ceci  te" 
oomplèu 

Ancienne 
•  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


»  25  Rie» sure»  j 
ci  alliée»  pari 
?•  il    de  MOU 

année*  à  la 
diisuluc  de  f 
d'un  tn< 


7,22 
1  2  3 

8 


Ancienne 
Blessure 


Amputaut 
la  cuisse  dr 
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liDE 

QUOTITE 

BASES  LEGALES 

DOMICILE 

Leur 

• 

ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

'  lequel 
elle 

4e 

de 

des 

POSITION 

de 

réglée. 

a  pension. 

la  fixation. 

» 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

144' 

Ordonnance  du 
27  août  1814. 

• 

Paris  (  Seine  ). 

Pre'sent 
au  corps. 

^  t.m  janr.  18-29;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura   reste  d'être 
•olde  sur  le*  fonds  de  la  guerre. 

930. 
1,100. 

Idem. 
Idem. 

Saint-Mards-en- 
Othc(Auàe). 

Niort 
(Deux-Sèvres  ). 

Idem. 

» 

Idem. 

Idem. 

1 

% (l €  11}  . 

* 

ieuten.» 
Idem. 

731. 
1,200. 

Idem. 

Largcnticre 

(Ardèche). 

Lyon  (  Rhône  ). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Sergent. 
Idem, 

* 

310. 
390. 
325. 
36». 

Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Varennes 

(Allier). 

Graveson 
(U.-du-Rhùne). 

Marseille 
(R.-du-Rhàne). 

Viflard-Fontaiuc 
(  Càte-d  Or  ). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

t 

Idem. 

Idem. 

400. 
400. 

Idem, 
Idem. 

Agen 
(  Lot-et-Gar.  ). 

Nîmes  (Gard). 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

31 5. 

Idem. 

• 

Saint- Marti  n-Ia- 
Lande 
(Aude). 

• 

Idem. 

Idem. 

• 

■ 

Idem. 

310. 

Idem. 

Saint-Brieux 
(  Côtes-du-N.  ). 

Idem. 

A 

Idem. 

Soldat 
Idem. 

100. 

sai. 

Idem. 
Idem. 

• 

Saint-Germain 

de  Lizicux 
{  CtUParws  ). 
Paris  (Seine). 

Idem. 

A  rhôpitil  mili- 
taire delà  Rothella 

Idem. 
Idem. 

k  4 


Digitized  by  Google 


(  »  ) 


MM 


NOMS  ET  PRENOMS. 


oli.i  (  Jean-Jacques). . 


rni..\>c  (  Nicolas  \  .  .  . 


i ieeemot  (Julien  ).. . 
!  i;>  ard  (  Abraham  ).  . 

m  y  (Etienne  )  

en  et  f  Jean-Baptiste). 
M V  1ER  (Jean-François 
\GN1EN  (Joseph  ) .  .  . 
lo  (  Antoine  \  .  .  .  .  . 

[.\ton  (  Pierre  )  

kuyÈre  (Louis) ... 


M  A  I  S  S  A  N  t>E. 


Dates. 


Lieux. 


GRADES. 


I  (  us  [  Michel  ) 


n  a  reiit  ^Antoine-Vie- 
tor  ). 

mbrim  (Jean-Fran 

cois)  (l ;. 


2  0  janv. 
1808. 


17  ventrue 
«ri  IS 

[  8  mars 


H  juillet 

I  Moi). 

29  llu  iim  l. 

un  U  [  fi 
a«iîl  171181. 

8  net. 
l  7  75. 

3  1  juif!. 
17  73. 

•>  1  nov. 
i  7<;*>. 

16  pluviA-ir 
an  10  l  5 
fcv.  1802  1 

8  messidor 
an  7  16 
juin  171)9]. 
11  llorrai 

on  8  [  1 
mai  1K«X)T. 
G  prairial 

an  1*2 
[  26  mai 
180  ij. 


26  frnrtid 
an  11 

[  13  *tQU 
1803'. 


I  4  nov. 
1778. 

I I  mai 
1768. 


Vrntron 

{ l'osecs) 


Citas  v 

f  Cher). 


Magu*r*Job'Tt 
'  II  .-Saune  ). 


Fusilier  au 
53.c  régiment 
d'infanterie  de 
ligne. 

Idem  au  57.' 
régiment  d'in- 
faiiu  rie  de  ligne 


Chasseur  ou  2.' 
n  -iraient  d'infante* 

irii  lejrtTI*. 

r* 

Fontainebleau  Carabinier 
[Seine-et'M.)  au  ,  c-  reghneût 

.ireYlial-des-ln*;i-i 
an  rc^iin.  des  rui- 
7  ras.irr*  dn  Dauphin 
l(tt  m  an  U».'  rr« 
«meut    de  rhaa- 


Rennes 


DURE! 

des  servie*! 

militaire» 


S 


3 


Saint-Maur 

[Oise). 

Silïv 
{Orne). 

Lngnicu 
(  Ain  \ 

Si IT  "tlCS 

[  II. -Loire), 

Douai 

(.\w;. 

Serre 
{Ardèrhr  ). 


Strasbourg 

(  Bas-Rhin  . 


Grenoble 
(  Isère  ). 

Morgingi 
(Sardaigne) 


s<-ur»  4  ehevth 
Maître  sellier 

au  ii.1  idem* 
(  liassent* 

au  i  3>  ii/rnt. 

Hussard 
au  'i.-ii 'initient. 

n 

M.lt  rr  lul-Ji  nJo^is 
au  I»'  rr'pin.  d'nr- 

tifleric  a  <  l  ■  \  .A. 

Cantonnier  au  2.' 
rrjjim.  d'jrUIlcrie  a 
pied* 


Ittrm  an  4/  re- 
gtmnnl  d'artillerie  à 
chcvaL 


Serprnt  à  la  8." 
roni|.a|{.  dr  ranon- 

nit'i»  •.«•dentaire». 
Caporal 
à  la  3.°  idem. 


3  5 
40 
41 
9 
8 
6 


44 


49 


2.  5 


1  1 


'7  27 


8  10 


6  10 


//  1 


5  17 


B 


S  16 


2  20 


M  O  T  I  F  : 

de 
la  retraite 


ir hci ■ 
:ib».o'iir 


•2  7 


13 


10  20 


Blessures  gr 

évaluée»  par  lî-  . 
«t-d   de  svanté 
armera   à  U  |> 
absolut*  dr  l"ui 
d'un  membre. 

In  Griurtr*  gn 
e'valu-i'rs  parle  < 
teii  dr  svaatr 
a  la  j  < 
dr  P-h 
d'uu  armbre. 
Id 'cm. 


Idem. 

Ancienne- ttj 

Idem. 

Idem 
et  infirmrtrs 

Blessures. 

Amputa  tiojq 
du  bras  drotl 

Bief  sures. 


IHessurrs  *jral 
évaluées  parte  e< 
scii  de  MBir  J 
armées  à  I*  pet 
absolue  de  I 
de  de»» 

Blessures 
évaluée»  par 
».»d  de  santé 
armées  à  ia 
absolue  de  i* 
d'un  membre. 

Ancienu»  i- 


Iden. 


*»'«•»•  pourvu  auprès  du  minisUrc  dr  la  p-siiec  penr  s*  na.turali>atiou.    Orttunnancc  tfu  S  juin  191C  , 
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t^acl 

'Sec 

QUOTITÉ  1 

de 

a  pension. 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 

des 

• 

titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE  D£  JOUISSANCE 

de 

leur  pension. 

• 

100f 

• 

Ordonnance  du 
27  août  1814. 

Yrntron 

(  Vosges). 

Présent 
au  corps. 

1."  janr.  1829;  le  paiemen 
n'aura  lieu  qu'à  compter  di 
our  qu'il  aura  cessé  d'ôtn 
suidé  sur  Ira  fonds  delà  guerre 

184. 

• 

Idem. 

(  Cher). 

Idem. 

Idem. 

b. 
b. 

158. 
176. 

Idem. 
Idem. 

Magnv-Jobert 
(II. -Saône). 

Paris  (Seine). 

Idem. 

»-* — - 
Kii  m. 

Idem. 
Idem. 

L 

• 

fJS. 

• 

255. 
300. 
315. 
100. 
228. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem.  . 
Jffrm. 

Rennes 

(Ille-et-ViL). 

Saint-Maur 

(  Oise  ). 

Molsheim 
(Bas-Rhin). 

Lapnieu 
(Ain). 

P*m  (Seine). 

Idem, 
laem. 
Idem. 
Idem. 

A  Pnôpita!  mili- 
taire de  Thiouviile. 

Idem. 
Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

lat. 

133. 

300. 

Idem. 
Idem. 

Douai  {Nord). 

S.-Simpliorien 
(Ardèche). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

• 

188. 

4 

Idem. 

• 

Strasbourg 
(  Das-Rhùt\ 

Idem. 

Idem. 

• 

rôt- 

345. 

• 

Idem. 

Toulon  (  far) 

I  Idem. 

Idem. 

ira! 

3  iO. 

0 

Idem. 

Aniibçs  (  1  ar; 

inem. 

• 

jnem. 

Digitized  by  Google 


(  «o  ) 

« 

a 
c  •• 

c  < 

NAIS 

S  A  N  c  n. 

Dt'RCK 

drasénices 
militaires. 

U  OTI 

de 

£—  • 

NOMS  Et  PRENOMS. 

G  II  A  D  ES. 

/»  *" 

•  O 

VI 

Dates. 

Lieux. 

— 

— 

W 

— 

<— 

C 
1 

la  rein 

57  . 

L  h  a  pot  (  An  arc  )  

12  fcv. 

Isoisst't- 

S      -s  ,1.1  ai  Vit  ^>  r"  Il 

t  ntioniiKr   a   i  «i 

A  G 

4 

i 

15 

AQcirni 

1  753. 

C  ,11' 

Samt-rricst 

13.'  coropâgni«  do 
raiiniinicrs  oedeu- 
t  anc>. 

f   m  -/Il  tV  1 
^  X.H'1  1  L  1, 

Iden 

58  . 

Pkllat  (  Alexandre). .  . 

2  8  f«'v. 

Serres 

Idem. 

7 

3 

1771. 

(H.- Alpes). 

Iden 

5a. 

Ll.OSL  [  Jl'.T!!  li.iptlStC  )  . 

a  dec. 

\i  1 

Aïonon 

ma  nu  Ta  cl  iirc  rovnlr 

rTprmrf  <!••  Chîrlo 

A  0 

y 

G 

17  7  1. 

(  Ardennes  r 

ld<n 

GO 

Jacquemart  f  Iturili.-- 
letui \ 

on  î  n  n  v 
1771. 

(  'Il ;i rlo vi  1 1  p 

(Ardcnnts  ). 

Idem. 

A  1 

7 

1  9 

G  1  . 

Motet  '  Jvan-Xiro'a*\ . 

1 .'»  iii;u\s 

\f  n In  >n 

.  *  1        i    i   1   '  w   t  | 

Idem. 

A  0 

5 

2  u 

Iden 

mit    a.  a 

f  '%  Vt  //'II  II  C  C  f 
l  /  J  Mil  rl/iLiT  j. 

Ida 

62  . 

Sicas  Jean-Baptiste).. 

tfl  mars 

!\nu7.»n 

Idem. 

32 

•0 

9 

1  7  G  7 . 

(ArdenncsX 

Ida 

G  3  . 

Chef  .  Constant-Joseph 

1 3  se  p  t 

Manneage 

7  f  .... 

itfein 

3  2 

7 

t 

1  i  i  o . 

C  V«r//  1 

Jr  Mfl  U  HCtJ  ftCC» 
o 

64  . 

Decau  (  Léonard)  

2  3  an  il  i 

r  rrrier*- 

Idem. 

3.) 

ti 

8 

1  77  7. 

i  Xoni  \9 

!,!* 

g;» 

Mi  no  Nirolas-Lambcrt- 

1  O   91   1  r  1  • 

/  iit*y}j 
j  fir  i /*  • 

Idem. 

•#  ai 

«  i 
i  i 

13 

.ll>.-l  j  ];  ). 

1  7G«J. 

Ida 

66. 

M  .uni  ut  [  lienri)  (i). . . 

1  5  août 

Herstadi 

Idem 

31 

'  3 

8 

1763. 

{Pays-Bas). 

do  Mutzig. 

67  . 

Basson  f  Jran-Baptistc  \ 

7  oct. 

S.-Kticnnc 

Idem 

33 

1  i 

i 

m 

Ida 

1  77G. 

(  Loire  ). 

de  S.-Ëticnnc. 

Ida 

G  8  . 

Coulai*  ( François  ). . .  . 

4  n, ai 

Idem. 

Idttu . 

34 

8 

G 

G  U  . 

Fulcheron  (Jacques). 

17  73. 

5  111  il  1 

17  i  If  «M 

\  mari 

Idem . 

3  8 

i 

» 

o 

là* 

t  7  S  i . 

f    w       *  \ 

,  l.oire  \. 

lita 

70. 

Mobtremari  ( Pierre). 

C  B  j  ii  t  n 

S.-Utu'nnc 

Idem. 

34 

2 

1  0 

1  778. 

(  Loire  ] . 

Ida 

i  . 

I  t>  IIO  *  . 

I  (U  lu  . 

F  fil'  Ht 

32 

8 

20 

7  2. 

Pinev  (  François)  

17  75. 
IG  juin 

HornrtaiJlc'C 

3* 

o 

■ 

22 

Ida 

1  778, 

[  Loire  . 

1 

Ida 

73. 

Sacze  .ïi>m  pli  J  

12  OCt. 

S.-Etienne 

Idem. 

40 

1  f 

27 

1  7G3. 

(  /sure). 

Ida 

7  A 

S  A  1  N  f.  L  f<  Y  (  J  C.'l  IJ  - 1  !  n  I>- 

f  <•!  ' 

12  féx. 
1  7  f,  "  . 

\Varct| 

'.  tr de tirtes  ).. 

Ouvrier    d<"  U 
.maiiufariurr  royale 
fTunnca  d»'  Ctiarto 
[vtUfé 

r 

! 

If 

n 

[t]  f»       |  <  l«  >  u  J  'j'ii  «  du  miniflcrt  dt  Ij  fitslîi  c  i  «ut  «a  natui.diîauciB.  (  Oïdcnnantt  fin  à  »•*«■ 
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ire. 


QUOTITE 

de 

lapension 


274f 

300. 
310. 

320. 

305. 

225. 
230. 
250. 

330. 

245. 

260. 

250. 

400. 

245. 

230. 

145. 

310. 

165. 


BASES  LEGALES 

■ 

de 

la  fixation. 


Ordonnance du 
27  août  1814. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


-   -  - 
Leur 

POSITION 

actuelle. 


Boisset-Saint- 
Priest  {Loire). 


ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

.  *. 

leur  pension. 


{H. -Alpes). 

Nouzon 
(  Ardennes). 

Belair,  commnne 
de  Charle  ville 
(  Anlenncê  ). 

Mohon 
{Ardennes  ). 

Nouzon 
(  Ardennes). 
Ferrière-la- 
j  randta  {Nord). 
Maubcugc 
{Nord). 

Fcrrière-la- 
G  rende  (AW«/). 

Mutzig 
{Bas-Rhin). 

Saint-Étienne 
{Loire). 
Idem. 

Idem. 

* 


Idem. 

Warcq 
(  Ardennes). 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

A  cesse'  de  tra- 
vailler à  la  ma- 
nufacture. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Travaille  en- 
core à  la  manu 
facture. 

A  cesse  lie  travail 
er  à  la  manufacture 

Idem 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1/'  janv.  1829;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  cesse*  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idem. 


i.cr  janvier  1829. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

1/»  janT.  1829}  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter,  du 
ou  il  aura  cessé  de  travailler  à 
la  manufacture. 

l.er  janvier  1829. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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TV  OMS  ^ET  PRÉNOMS. 


75. 

76. 
77. 

i 

78. 

79. 
80. 
8t. 
82. 
83. 
84. 

85  . 


WaRIN  (Jacques)  


NAISSANCE. 


Dates. 


1  2  sept. 
1  767. 


Peqi-ei'R  (  Amand-Hii-  6  février 
bert-Joseph  ). 

Rigaud  (Jean-Joseph). 


Marcelot  (  Claude}..  . 


Espanet  (Jean -Fran- 
çois ). 

Descarpentry  (  Louis- 
Domiuique-Joscph  ). 

Fabry  (Antoine  )  

Menzer  (  Jean-George  ) 

(0- 

Cottard  (Jean  )  

Barlet  ( François-O'- 

sar). 

CATIL  'Pierre).  ...... 


86. 
87. 

88. 


90. 


Dernier  (Pierre-Char 

les  )  'i). 
DHO/rSLIZB  (Chris- 
tophe-Tliicbauli). 


Basset  (  Jaeques- 
Ktienne  ). 
89.  RlCHlER  Jean)  


Caillot  'Franeois).  . . 


1777. 

24  fev. 
1768. 

2  4  janv. 
1778. 

I  8  août 
17  6  4. 

1 7  avril 
1  770. 

I  7  janv. 
1778. 

4  sept. 
1771. 

I I  août 
1  775. 

2f»  mars 
1781. 

25thrrmid. 

an  2 
[ 12  août 
1794]. 

3  avril 

1  777. 
20  sept. 
1  767. 

18  juin 
1778. 

7  juin 
17  7  7. 
15  fev. 
1  778. 


Lieux. 


Prit 
(Ardennes). 

F  «Tri  è  pe- 
la-Grande 

(  AW). 
S.-Etienne 
(  Loire  ). 


GRADES. 


Ouvrier   de  I 
manufacture  royale 
d'armes  de  ChaHe- 
ville. 

fdem 
de  Maubeugc. 

Idem 

de  S.-Etienne. 
Saint-Didier]  M>i°r  *u  3/  r«- 
(H.-Mame)^**1  ***** 


Capitaineàla  27." 

compagnie  de  fusi- 
liers ardent  aires. 

Sergent 
à  la  1  6.v  idem. 


Castelet 
(Tar). 

Lille 

(Nord). 

liesse 
(  Meurt  h  c) 

Damstadt  Soldat 
' .  îl/vmapie)\  à  la  3.c  idem. 


Caporal 
à  la  1  5.r  idem. 


Prcmeiic! 

(Ain). 

Condrieu 
(Rhône). 

Peyrins 
(  Drùme  ). 


Londres 
[Angleterre) 
Nancy 


Caen 
(  Calvados). 
Paris 


Idem 
à  la  1  4.*  idem. 


Chirurgien-major 
au  régiment  des 
cuirassier*  du  Dau- 
phin. 

Soldat  au  42. 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 


Soldat  à  la  102. 
demi-brigade. 

Licutcnant-co-  39 
(  Meurthc).  loncl  de  cavale- 
rie. 

Capitaine 
d'infanterie. 
Lieutenant  de 


Seine),  'gendarmerie. 
Frccotirt 
(  Moselle  ). 


Sous -lieute- 
nant de  cavale- 
rie. 


35 


40 


44  10 


58 
18 
4  8 
4  6 
i  J 
45 


25 

6 
1 


»:> 

34 
44 


1  i 
3 
5 


1 1 
1 1 
1 
14 

25 

16 


20 


2 

28 
21 


«OT 

n 

la  rct 


Ancien 

Ide 

Ida 
Ida 

m 

2 

lia 

Un 

IllessW 
e'falirejp* 
sed  de  s* 
armer*  »  t 
ab»olur  i* 
(fan  inrmbf 

Ida 
AncifW 


:  (F  SV.t  pou"  »1  auprès  du  mini  itère  de  la  jiMtiec  pour  sa  naturalisation.  (  Ordonnance  du  9fm™ 
I.    (2;  Fil»  de  Francis. 
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QUOTITE* 

BASES  LÉGALE* 

>  DOMICILE 

Leur 

■ 

ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE] 

d  d. 

de 

des 

P  OSIT ION 

de  I 

.  la  pension. 

la  fixation. 

* 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension.  i 

165*" 

195. 

233. 
1,575. 

Ordonnance du 
27  août  1814. 

Idem. 
Idem. 

Prix 
(Ardennes). 

Ferrière-Ia- 
Grande  ï\ord) 

*  BBS]         V*           t    »  »   SJS*  *  *•  J  9 

Saint-Etienne 

(  Loire). 
Sainte-ftufliue 
{Moselle). 

A  cesse*  de  tra- 
vailler à  la  ma- 
nufacture. 
Idem, 

Idem. 
En  activité. 

■m  i.er  janvier  1829.  j 

Idem.  1 
Idem.             !  1 

1."  janr.  1829;  le  paiement! 
*»*»ur*  lieu  qu'à  compter  du  | 
jour  qu'il  «ara  cexaé  d'érre  1 
soldé  aur  lei  fonda  de  la  guerre.  1 

1,*00. 
385. 
317. 
578. 

tes.  ■ 

-  1.610. 

i  iicrn . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

La  Valette 

(  r*). 

Mclun 
(Seine-et-M.  ). 

Sarreliourg 

(Meurthe). 

Lacroix 
(  Eure). 

Premeizef 

(  Ain  ). 

Saint-Miliier 
(  Meuse  \ 

Présent 
an  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem.  j 
/ tlem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

176. 

Idem. 

* 

Peyrlns 

(Drame). 

A  l'hôtel  royal 

des  invalides. 

• 

i.m  janv.  1829;  le  paiement 
n'aura  îleu  qu'a  compter  du 
|our  de  se  radiation  dea  con- 
trôles de  l'hôtel  r  «  val  dea  in. 
valides.                         •  1 

«03. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

i  «450. 

Nancj 

Jouissait  du  trai- 

1."  janr.  1829}  le  paiement 
n'aura  lien  qu'à  compter  du 
[our  qu'il  aura   cessé  dVire 
soldé  aur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idem.  j 
Idem. 

t,0*6. 
563. 

Idem. 
Idem. 

• 

(Meurthe). 

Carn 
(  Calvados). 
Vcrnon  'Eure). 

Idem. 
Idem. 

SOi. 

Idem. 

Pont-à -Mousson 

(Meurthe). 

Idem. 

Idem. 

j  43,316. 

*éCAPtTVL4TfON. 

(  16  ) 

N.*  3?  —  OnDOVXAycJS  DU  Roi  qui  accorde  une  Pension  an 
sieur  Lemoyne,  ancien  caissier  de  la  monnaie  de  Lyon. 
Au  château  des  Tuileries,  le  35  Février  1829. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  réglementaire  du  \\ 
septembre  1806; 

Notre  ordonnance  du  2G  de'cembre  1827,  concernant  la  réorga- 
nisation de  l'administration  des  monnaies; 

La  demande  et  les  pièces  produites  par  le  sieur  Lcmoync,  ancien 
caissier  de  la  monnaie  de  Lyon  ; 

Considérant  qu'il  resuite  de  ces  justifications  que  si  le  sieur 
Lemoyne  est  âge  de  moins  de  soixante  ans,  il  n'a  été  admis  à  la 
retraite  que  par  l'effet  d'une  reorganisation  et  qu'il  comptait  d'ail- 
leurs à  cette  époque  plus  de  trente  années  de  services  eflectifs; 

Vu  l'avis  e'mis  le  4  feVrier  1829,  sur  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion ,  par  le  comité'  de  notre  Conseil  d'état,  attache'  au  département 
des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l.cr  II  est  accordé  au  sieur  Lemoyne  (Jeaîi-Claude- 
Louis),  ancien  caissier  de  ïa  monnaie  de  Lyon,  né  à  Deney- 
roïles,  commune  de  TSiotard,  Appartement  delà  Haute-Loire, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  onze  cent  soixante-six  francs, 
ainsi  fixée  en  raison  de  trente-deux  ans,  quatre  mois,  vingt-trois 
jours  de  services  et  d'après  un  traitement  de  cinq  mille  francs 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  ac- 
tivité. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Lyon,  département  du 
Rhône,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  l/' avril 
1828,  date  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  rnÂteau  rie.*  Tuilerie*; ,  le  -  4  Février  de  Tan  de  grâce  t 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

%r  CHARLES. 

Par  le  îloi  :  le  Ministre  Serre  aire  d'état  des  fnanrts , 
•  Signe  Rot. 
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N.°  4.  -—  ÙRDONNÂXCE  DU  Rot  qui  autorise  t Inscription  au 
Trésor  royal  de  deux  cent  cinquante-deux  Pensions  militaires. 

m 

#  Au  châtean  des  Tuileries,  le  9G  Février  1829. 

CHARLES,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

NaVARKE; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'ordonnance  royale 
éVi  30  juin  suivant  rendue  pour  en  assurer  l'exécution; 

Vn  l'article  5  de  la  loi  «lu  14  juillet  1819,  relative  à  la  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  ta  même  année; 

L'ordonnance  royale  du  2  août  1 890; 

Les  articles  8 ,  9  et  10  de  la  loi  du  17  août  1893; 

Les  articles  2,  3  et  5  de  celle  du  90  juin  1897, 

Et  la  situation  au  l.cr  février  1829  des  crédits  accorde's  pour 
Finscriptron  et  le  paiement  des  pensions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
des  finances, 

Nors  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  î 

Art.  l.er  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  . 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  deux  cent  cinquante-deux  pensions  ci-après,  montant 
ensemble  à  la  somme  de  cent  soixante-cinq  mille  cinq  cent 
quarante-huit  francs,  et  qui  se  composent,  savoir  i 

Premièrement,  pèur  celle»  imputables  sur  les  erédis  affecU's  à  1897  ,  tant 
par  les  articles  2  et  5  de  la  loi  du  90  juin  de  la  même  année,  que  par  far  < 
ticle  5  de  celle  du  14  juillet  1619, 

1.°  Qe  deux  pensions  de  retraite  aCcôrdc'es  à  des"  mili- 
taires de  Tannée  active  et  comprises  dans  la  première  partie 
donc  ordonnance  du  21  décembre  I828ft"  " 
namérotte  33,  et  inseVc'eau  Bulletin  des  lois  Parties 
n.°  973  fer,  sous  le  numéro  d'ordre  3 , 


Parti k*\  Sommr*. 


Cl. 


9.°  De  quatre  pensions  de  veuves  de 
militaires  liquidées  en  conformité  de  fordon- 
nance  réglementaire  du  14  août  1814,  et 
comprises  dans  une  ordonnance  de  conces- 
■ion  du  91  décembre  1898',  numetec  30  et 
inVrr'c  au  même  Bulletin  des  lois,  sous  le 
numéro  d'ordre  9  ,  ci..  


VUL  Série.  B.  n.°  2*4  lis. 


803f 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  i 

Art.  I/1  II  est  accordé  au  sieur  PaulÊUe  Vialetct- 
Daignau  de  Mortarieit ,  ancien  conseiller  de  préfecture  du 
département  de  Tarn-et-Garonne,  né  le  18  avril  1744,  à 
M  on  tau  km ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cents 
francs,  laquelle  sera  inscrite  au  trésor  royal,  et  dont  il  jouira 
à  partir  du  18  octobre  1828 ,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de 
toucher  un  traitement  d'activité. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Montauban. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  8  Mars  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Martignac. 

N.°  6.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions  de 
retraite  à  soixante-dix-huit  Militaires  y  dénommés,  imputable* 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  dix-huit  cent  mille  francs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Mars  1859. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu,  1.°  les  articles  35,  86,  30  et  38  de  la  loi  du  85  mars  1817; 
8.°  Les  articles  3-,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  80  juin  suivant, 
qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.  °  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre«secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  conseil  d'état  attache  à 
son  département,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  ordon- 
nance portant  le  n.°  34;  g 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  3  mars  1889,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  ces 
fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  soixante  mille  huit  cent  cinquanteftrois  francs  sur 
Je  crédit  d'inscription  de  dix-huit  cent  mille  francs  ouvert  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  30  juia$  827  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  Al  ONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 


I 


Digitized  by  Google 


B.  n/  284  bis,  (  21  ) 

Art.  1  *t  II  est  accordé  à  chacun  des  soixante-dix-nuit  mi- 
dénommés  au  tableau  d'autre  part  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royaf  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau 
qui  suit,  à  l'égard  des  officiers  dont  la  pension  est  supérieure 
à  leur  ancien  traitement  de  non  activité. 

■ 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  quisera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuilerie»,  le  13.»  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an 
de  grâce  1889,  et  de  notre  règne  le  cinquième, 

•  !     C  Signé  CHARLES. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  t 

•  Signe  V.te  deC aux. 

I  • 

 ,  1  

i  • .       ,  » 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dan*  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour 

Toir,  suit  auprès  du  payeur,  soil  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  recla- 
mer leurs  rcrtificaU  d'inscription  ,  qu'un  mois  «près  la,  pubircaiiou  de  fa  pré- 
sente ordonnance.  ...  *    i  > 
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1 


X 

O 


2 
3 


4  . 
5. 


6 
7 
8 
9 

10 

1  1 

18, 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Aubert  (Charles-Fran- 
çois). 

Garrigues  (Jean ) . . . 
RomfÈRE  (Jean)  


13. 


iA  . 
là. 


De  Gregory  (Philippc- 
Sixle-Marie)  (i). 

Bacdinot(  Louis-AI- 
bm-Joscpli  ). 

Bauûou*  (Pierre-Roch). 

Desclevks  (  François  ) . 

Gallant  (Jean-Nicolas) 

Goublon  (Jean-Joseph- 

Corneillc)  (2). 
Lefevre  (Guilfaumc- 

Lottis  ). 

L  e  R  0  v  x  (  Michel-Jo- 
seph ). 

Lester  lin  (  Pierre 
Aimable  ). 


Pi NCH 0 N  {  Pierre-An- 
dré^. 


Va  r  let  ( Jcan-L-pub- 

Joseph  ). 
Arnoix  (André)  


NAISSANCE. 


Dates. 


7  avril 
1778. 

6  février 

1  773. 

8  nov. 
1  7  77. 


2  8  mars 
1  777. 

4  juillet 
1  778. 


7  juin 
1778. 

1  2  0<  t. 
1  777. 

2  G  dt;c. 
1  770. 

1  8  ooùt 
1778. 

29  janv. 
1778. 

2  7  juin 

1778. 

s'juillct 

1  778. 


10  ay.ril 

1778. 


10  OCt. 

1774. 
4  avrji 

17  78*. 


Lieux. 


GRADES. 


Montreux 
(  Meurt he). 

Carrassonne 
(  Aude  ). 

Bezicrs 
{Hérault). 


Crescentini 
(Sardaignc) 

Srhelestailt 
{Bas-Rhin) 


Neubourg 

(Mure). 

Jaulzv 
(  Oise). 
Bourdonnav 
(  Meurt  h  c  ). 

Anvers 
{Pays-Bas). 

NcviHc  ' 
{Manche  ). 
.SpinM'uTrc- 

(  Manche  ). 

Yvctnt 
{Seine- Inf.) 


Fontainc- 
Uellenpcr 
(  Eure  ). 

Jlnnj)y 
(  jlisnc). 
Lu^ipnan 
(  tienne). 


fanteric  ewiile-de- 
cauip  en  uon-acti- 
\ilc. 

Lieutenant  ex- 
ndjudant  de  place 
en  non-artiviie. 

Licutciianti'olo» 
nH  (i'i:  l  iit'  iic  en 
non-activité. 


M  ru  r: 

des  serrices 

militaire*. 

> 

o 

3 

e 

C 

■j> 

—  ■ 

ÇA 

1 
9 

42 

26 

30 
42 


Cfief  do  (>atfflillnn'3g 
«l'i  n  !;i  lit  i  :  if  en  nu  il 
acti\  jlt". 

Capitaine   d"r-  43 
font  <  rit-  en  oon-.li- 
ti\ite. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 


4  1 
43 

42 
4  0 
13 


25 


2  5 


2  2 


1  2 


2  23 


4 
I  1 

G 
5 


40    7  18 


Idem.        3  7 


Idem. 


Idem. 


40 


46 


Lit  iilmanf  d*in-  4  | 
fnntrrie  en  nôo-ac-' 


tivite. 


S  2  0 


10 


MOTIF 

-de 
la  retrait 

Ancienne 


3 
1 1 


23 


10 
10 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


(l)  Naturalise  Ft in; ai*  par  ordonnance  du  28  janrirr  1817.  ■ —  (2)  Naturalise  Françai»  par  ordonnance  di 
10  jn.u  1818. 


Google 


B.  n.°  -2S4  bis. 


r  lequel 

elfe 


(  23  ) 


QUOTITE 

de 


rt-V|<tc  la  pension. 


BASES  LÉGALES  DOMICILE 

.  de 


4a  fixation. 


donel. 


T»,r<fc 
iu  lion. 

ipiuine. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


7  43*    Ordonnance  du 
97  août 


675. 
1,625. 


1,326. 

•9 

1,005. 

915. 
1,005. 


I. 

1,005. 
930. 

825. 


930. 

•i 

1,093. 
2  20. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


titulaires. 


QUOTITÉ 

du,  traitement 
éteint. 


Montreux 
(  Meurt  lie  ). 

Toulon  (  Var). 

Bciicrs 
(  Hérault  ). 


(  Ii.-du-Rhône). 

ScficleMadt 
(  Bas-Rhin  ). 


Nculiourg 
(  Eure  ). 
Berny-Rivière 
(  Aisne  ). 
Ltinêvillc! 
(  Meurt  h  c  ). 
Lille  (  Nord). 

Névilïe 
(  Manche  ), 
S.~Pierre-Egiise 
(  Manche). 

Sainl-Jeun- 
d'Angcly 
(Charente-ïnf.) 

Rouen 
(  Seine-Infèr.  ). 

Roupy 

(  Aisne). 
Poitiers 
(  r  ternie). 


550f 

GOO. 
2,150. 


900. 


900. 
550. 


ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

de 

leur  paiement. 


1,800. 

900. 

i  > 
900. 

900. 

900* 


900. 


900. 
900. 

900. 


d  janv.  1829$  sauf  déduc- 
tioo  de»  iommea  qu'il  rattît 
tduclii  «  * ,  à  lilrc  de  traitement 
de  non-activité,  depuis  l'é- 
poque indiquée  ri-dessus. 

2  6  janvier  182  9  ;  idem. 

I 

21  jane.  1829;  te  paiement 
n\iura  fisu  qu'à  compter  du 
jour  où  il  aura  cesse  dVrrc 
soldé  sur  le*  fonds  Heia  guerre, 
postérieurement  à f époque  iu- 
di(|iiée  ci-dessus. 

30  janvier  1829;  ù 


20  janv.  1829;  sauf  déduc- 
tion de»  sommes  qu'd  aurait 
touchées,  à  titre  de  traitement 
de  nou- arli\ ité ,  depuis  IV- 
pnque  indiuuee  ei-dc«.;us. 

1 8  jan vit  r  182  9  ;  idem . 
2  4  janvier  1829;  idem. 
1."  janvier  1829;  idem. 

19  janvier  1829;  idem. 
30  janvier  1  829  ;  idem.  t 

•  ■ 

14  janvier  1829  ;  idem. 

7  janr.  18S9;  le  paiement 
ii  aura  lieu  qu'a  compter  du 
jour  qu'il  aura  ce«»é  d'être 
solde  sur  les  fonds  delà  guerre, 
postérieurement  a  l'époque  in- 
diquée ci-dessus. 

19  janv.  1829;  sauf  dédite- 
lion  des  •  :  .mus  qu'il  aurait 
touchées,  à  titre  de  traitement 
de  non  -  activité  ,  depuis  l'é- 
poque indiquée  ci-dessus 

2  0  janvier  1829;  idesn. 
14  janvier  1829;  ide/n. 
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C  K 

"1  _ 

eu  ••• 

1  ai 

•  •  O 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


35  . 


30. 


Plcys  (  Martin  )  (i).. 


Ravet  (Jerôme-Fulix  ) . 


37  .IStZANNE  f  Jean-Picrre- 
François  ). 

Valton  (Jean  }.  .*.... . 


38. 
39  . 


Bovrr  (Joseph  )  


1  2  nov. 

1777. 

2  2  «Ire. 
1  777. 

2  3  cet. 
1  7  7  i  . 


7  pnv 
1778. 


Lieux. 


Bouwcl- 
Eehejioel 

{Pays-lias). 

Hnissy- 
«.nii»-S.-Ynn 
[iSrtur'Tl'OiMe). 

Coudrey 
(  Calvados). 


Vi'.r?- 

(  Mitritv  ). 

2  3  nov.  Les  Cabanes 
(  Tarn  . 

TilHMV 

(Mcurt/te). 


1  777. 

2  dec 

1  777. 


40.IB  R  I  C  B    (  Sr'Iiastirn- 
j  (ï<or»e). 

Ai  «JCoi  ltTlELX  (Martial}. .!  4  août  I  M  usonnais 

|   177  M.    ,{//.-!  tenue) 

44-.  Dorcrr  (  Etienne),  .  .  .'  gfi  mai     Ch  irenrv 

|  I  7  7  8.    I  {Moselle). 

43.  Fosgeon  ( Galirie  1  ) . . . j  ja  niai  I  Aieuraude 

|    177  S, 

14   Grégoire  (François)...  17  R©y. 

j  1777. 

/|5  ,'l.AMIH  M'LT  j'iciTC-Plii-    30  î'Oflt 


(  Indre). 
Nfelicoru 
(  Oise  ). 
Viliaînea 
$e'nr-et().] 

A  G  .'Y.  ÎTROT  vJe.»n-!J.»j  [i  Sic  "    9  f  IVannc 


177*. 


17  7  1. 


/i  7  .  0 i  \  n  \  v  '  Fnîdéric-lîi^J-  2  3  mars 
Ijoii,  J  7  78 

/1  s.  Pillard  (Claude) . . .  .    7  nov 

17  7  7. 

'.i).  Pi.VCEON  'î")n..icl}  '  2(Jno\. 

17  7  1. 

;.o.  Ponnrr  ( J  .e^ries-Fran-  22  oet. 
J     eo  .  I  1 777. 

51.  PlîTOlS  'E.ienne)  '  7  ni 

17  7  8. 


Yicil-SitJm 
[Pays~Das) 


Rtinus 

l 'osgrs  ). 

IVUerey 

(\Ue-dÔr 
lîii/.fineais 
r  fndn-\ 

Saint-.)  nden 
du  Haull 

(  J  u.ir.v  \t 


GRADES. 

de» service, 
militaire.. 

Ans. 

— • 

0 

(M  | 

(C 

• 

3 

c 

3 
S 
-1 

X 

Lieutenant  d'in- 
fanterie en  non- 

A  fi 

10 

■cti\  lté* 

Idem. 

43 

3 

23 

Idem* 

4  1 

2 

22 

l  dern . 

41 

7 

1 1 

Sou*  -  lirutariaiil 

(Pîn&rttCI  tC  rn  uoii- 

4  1 

/? 

12 

acliviu-. 

Idem. 

42 

8 

Idem. 

13 

1 

Idem . 

40 

0 

Jdem* 

42 

5 

2 

Idem. 

49 

1  1 

12 

Idrm. 

13 

1  t 

Idem. 

3  2 

9 

7' 

Idem* 

M 

G 

18 

m  a 

Ta  cm* 

4  1 

9 

5 

Idem* 

41 

4 

1  7 

Idem. 

46 

1  1 

5 

Idem* 

43 

8 

25 

.  H  0  T  H 

de 
!a  rrtni 


Ancieai* 


(t)  Naturalise  l'rmç.-ii*  par  nrùunuanci  royale  du  II  février  1818.  —  (2)  Naturalise  Frsnriis  f»* 

naii'  r  rpvalc  du  j  février  1817. 
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754. 


BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


788. 

543. 

560. 
57  8.  { 
53t. 
569. 
578. 
595. 
403. 


613. 


613. 
551. 
048. 
595. 


Ordonnance  du 
27  août  1814. 


Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


(  27  ) 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


Valenciennes 
(Nord). 

Roisty- 
sona-Saint-Yon 
(  Srine-rt-Otte  ). 
Pont-PÉrdque 

(Calvados). 

Vitry 
(  Marne). 

Cordes 
(  Tarn  ). 

Fresnery 
(  Meurthe  ). 
M. h  -nouais  ' 
[H. -Vienne). 
Montmédy 
(  Meuse  ). 
La  Châtre 
(  Indre  ). 
Meltcocn 
(Oise). 
\i  Haines 
(Seine-ct-O.). 

tfeuune 
(Cùte-d'Or). 


Thionville 
(  Moselle  ). 

ïluanx 

('Vosges). 
Gillv 
(Cvtc-d'Or). 
Btuancais 
(Indre). 
Saint-Julien 
du  Sault 
(  Yonne). 


QUOTITE 
» 

dn  traitement 
éteint. 

550f 


550. 

550. 

530. 

500. 

500. 
500. 
500. 
500. 
500. 
500. 
500. 


500. 


EPOQUE  DE  JOUISSANCE 

leur  pension. 


20  janv.  1829;  «auf  drduc- 
lion  des  somme*  qu'il  aurait 
touchées,  a  titre  dr  traitement 
de  non-activité*  ,  depuis  l'c- 
poque  indiquer  <  i-dessus. 

8  janv.  1829  ;  idem. 

2  5  janv.  1829;  idem: 

20  janv.  1829  ;  idem. 
* 

Idem. 

Idem. 
10  janv.  î  829  ;  idem. 
8  janv.  1  829  ;  Hem. 
l.CT  janv.  182  9  ;  idem. 
20  janv.  1  829  ;  idem. 

2  5  janv.  i  S 29  ;  idem. 

'  '  ' 

15  jmiv.  18*0;  Je  paiement 
n'aura  îît-ti  qu'a  compter  du 
jour  qu'il  aura  '•c.tic  dVtro 
ttAéé  fur  le*  fonda  de  la  guerre, 
postérieurement  à  i'i'poqtre  in- 
diqnrc  oi-des$us. 

19  janv.  18.19  :  sauf  deduc- 
lion  de»  somme*  qu'H  aurait 
touchées,  à  titre  de  traitement 
de  non- activité,  depuis  l'é 
pnque  indique1*  ci-dcMUS. 


500. 

|.«  janv.  l  82  9;  idem. 

500. 

1 5  janv.  1  8  29  ;  idem. 

500. 

l."  janv.  1829  ;  idem. 

500. 

2  janv.  1829  ;  idtm. 
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(  28  ) 


m 

o  K 


7> 


5S  . 


53. 
54. 
55. 
56. 
57  . 
58. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Ili  \  u. m:  (  Jean  ) 


Th  ibai  i.t  (  Etienne- 
François). 

Va ssnt  r  (Jean-Louis- 
André  ). 

Vai.«oron  (  Charles  ). .  . 


Dates. 


9  mari 

1  778. 

1 8  drc. 
1  777. 

8  niar? 

1  778. 

10  jnill. 
177S. 


Lieux. 


Le  Courtier  (  François)  29  mai 


O  \.  r  y  (  Jcan-Baptistc- 
Maric-Thimolhëe  ;. 

Campana  (  François-Jo- 
seph-Jeroine  )  (1). 


59. 
60. 
61 . 


62  . 
63. 
61 . 
65  . 
66. 


1  772. 

23  août 
1  778. 

20  jnill. 

1780. 


BOULENGE*  (Louis-Vul-  2  3  jlltil. 

pby-SJbasticu  ). 
Cru  (Louis-François).. 


Charlet  (Jean) 


1  7  7  7  . 

2  6  ik'e. 
1777. 

2  Bfjtt. 
1  77  7. 


Henry  (  Alexandre  ).. .   \  avril 

1773. 

Coûtant  (  François-   i  ;>  mai 
Louis  }, 

G  en  in  (Richard  .... 


Civray 
(  /  tenue  ). 

Gicn 
(  Loiret }. 

Vouel 

(  Aisne  ), 

[ssoudun 
(Intire). 
Yuclirram  itlo 

(  Meuse  ). 

Toul 

(Meurt h e  ) 

Turin 

(Sardaiptr) 


GRADES. 


de»  aerricei 
militaire». 


Sou*  -  lieutenant]  4  f 
d'infanterie  en  uon- 


activité. 


Idem. 


Lie  m. 


I  de  m . 


13 


43 


44 


Lieutenant 4e  pen-  44 
d.irmrrir  an  non- 

I 

[activité. 

j    Sous-  lieutenant  3 g 

'lie  ^ntfaruicric  en 

'  uot(-ùtli\  ire. 
|   IJcntananl-colo"  4  | 
m  l  de  cavalerie  en 

"  non-acU\  itc. 


I  1 


29 


G 


I  ! 


1771. 

3  nov. 

1  777. 


Leroux  (Jean-Baptiste)  21  dire 

1  7  7  7. 

MONSER AT  (  Louis  ).  .  .  . 


2  8  mars 
1  776. 


Rue 

(  Soi/nue  . 

CumIIv 

(  Oise), 
Ch&tcauneuf 


Canilaina  de  ra- 
*  alerte  ru  noti-ac  ■ 
liviiv. 


Idem. 
Lieutenant  d»'%o 


43 


13 


29 


/  /'i  _   .»  .tv  nli  ric  eu  noii- 

(  Charente       ,  . 
»  '  activité. 


Bai&scv 
{II. -Marne  ;, 

tlmidlaurutirt 

(  Mt  use  ',. 

le-Rniid 

Daograu 
(Eure  cl  L.  , 

Saint-Miclu  I 
<l<*  Lança 

[Aude). 


Idem. 


Sun*  «lieutenant 
di*  ravalcriv  eu 
hou  activité. 

Idem, 


Idem. 
Idem, 


37 


12 


48 


13 


39 


r  28 
C  21 
n  28 


A  m  ima 


1  1 


1  1 


n 

'20 

23 
10 
2  3 


(1)  Nflluralix  Franc*»  jiar  pidoiinancc  r«v.i!c  du  11  Octrdire  I F 1  -S . 


Google 
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(   20  ) 

• 

. — 

IAOE 

QUOTITE 

BASES  LÉGALES 

DOMIC1 L  E 

QUOTITÉ 

ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

lecjocl 
fa 

de 

de 

des 

du  traitement 

Je 

rtpte. 

la  Donsion 

la  fixation 

titulaires. 

ctemt. 

leur  pension. 

cot- 

560f 

Ordonnance du 

Saint- Nfartin 

500f 

15  janv.  1829;  sauf  déduc- 

te nant 

«7 aoàt 1814. 

(  Tienne  ). 

• 

tion  des  soinuu  s  qu'il  aurait 
touchée*  , titre  de  traitement 
de  non -activité',  depuis  IV- 

poqur  iudiquée  <  i -dessus. 

586. 

Idem. 

H  ri  are 

500 

26  innv.  i8i9: idem. 

• 

(  Loiret  ). 

578. 

Idem. 

Vouel 
(  Aisne  ). 

500. 

3  dec.  182  8  ;  lY/ew. 

Un. 

604. 

Ident. 

I<*3oih(  an 

500 

28  ianv.  1 829  ;  idem. 

• 

* 

(Indre). 

1,050. 

Idem. 

Y  r  r  1 1  il  ii 

▼  VI  11  U  II 

fi  4  S 

If  Illl 

1 1  ianv.  1 829  :  idem. 

■ 

(  Meuse  ) 

• 

596. 

Lia  m 

Idem . 

Cancafe 

^  M  licct- r  il.  J. 

575. 

17  janv.  1829;  idrm. 

1,575. 

Idem. 

Grenoble 

5,350. 

29  janv.  1829;  le  paiement 
n'aura-  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu  ii   aura  cesse   u  tire 
solde'  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

nCDci. 

(  Isère  ). 

\ 

• 

postérieurrmrnt  à  l'époque  in- 

•pituite. 

diquée  ci-dessus. 

1 ,005. 

Idem. 

Ccrisv-Gftillv 

**sm\r  m   m  0  y      ^  *  mm  i  l  '  j 

1,1  50. 

1 8  fc  v.  1 8  2  9  ;  idem. 

™ -  *SP               w  9      WM  SW  mm  mw    ■    w  •  ■      »  w  V  • 

# 

(  Somme  ). 

1,020. 

• 

J  r 

Elincourt 

1,150. 

10  janv.  1829;  iVfem. 

b*a,< 

• 

686. 

f  m 

Idem. 

Châteauncuf 

635. 

3  janv.  1829;  sauf  déduc- 
non  nos  soinmea  qu  il  aurait 
touchées,  à  titre  de  traitement 
de   non-uctivitc,  depuis  Té- 

(Charente). 

poque  indiquée  ci-desssus. 

630. 

Idem. 

(\i  n  rrnrt 

fi  i  "i 

°o  iauv.  1829*  idem 

n 

(  H. -Marne  ). 

578. 

Idem. 

ïl  irliprnnrt 

'575. 

2  ianv.  1 8  2  9  :  idem. 

• 

(  Meuse  ). 

§78. 

Idem. 

V"  1 1 1  o  r  «  - 1 #•  -  Tî  n  n .  I 

v   NI'    I  >     M      ll'MI  1 

If  W| 

A  ianv.  1  s  1 0  •  îï/rf 77/ 

«fat. 

f   \Io  C/7/r*  : 

580. 

Idem. 

Danjeau 

5  7  5. 

18  janv.  18  29;  û/em. 

«fat. 

(  E  ure- et -L.). 

• 

516 

Idem 

Saint-Michel 

5  7  5. 

11  janv.  1S29;  !c  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  atira  cesse  dVtra 
soldé  sur  le»  fonds  de  la  guerre, 

ami  •rirtaremvitl  à  !V|>oque  in- 
diquée ei-dessim. 

J 

■  • 

• 

de  La nés 

(  Audr  \ 

i    é  M  Iff»  f     J  ■ 

• 
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•    (  32  )  - 

somme  de  treize  cent  treize  francs,  en  raison  de  h  loi  dii 
'9  vendémiaire  an  6,  qui  en  prescrivait  la  réduction  au  tiers, 
sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions  seront  immédiatement  inscrites  sur  les  re- 
gistres de  notre  trésor  royal ,  et  la  jouissance  en  commencera 
à  courir  du  22  juin  1828. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances,  est  chargé 

État  des  Ecclésiastiques  religieux  ,  religieuses  et  autres  individus  ay< 
d'accorder  des  Pensions ,  d après  la  Liquidation  provisoire  qui  en  a  été  ft 
an  10,  et  au  Décret  du  27  Juillet  1808. 


1 

INDICATION 

DBS  LIQUIDATIONS 

provisoires. 

NUMÉROS 

d'ordre. 

NOMS  ET  PRÉNOMS^ 
des 

AYANT-DROIT. 

* 

DATES 

• 

de  leur 

NAtSSASCE. 

Leur 

ÂGE 

• 

au 

2  2  nov. 
1793. 

=== 

LIEUX 
de 

NAISSANC 

État 

Musconi  (  Jean-An toinç). 

23  ort. 

52  ans. 

Petreto  et  Bec 

supplémentaire. 

1741. 

sano  (  Carst 

N.°  st . 

2. 

2  8  mars 

33. 

L  are n  tan 

• 

1  7  60. 

(  Manche  ) 

Arrête'  du  prc'fet. 

3. 

Thomas  (  Jean-Baptiste) . . 

1  2  sept. 

26. 

Metz 

1767. 

(  Moselle  ) 

te 

A. 

Chapelle  (Jean-François). 

1 4  fe'v. 

27. 

Auxancc 

1766. 

(  Creuse), 

it 

5. 

23  fe'v. 

40.  9«noia. 

Blàye  (  Gérant 

17  53. 

s 

6. 

2  avril 
177  1. 

22  ans. 

Niort  {Moyen 

Etat 

7. 

Bourienne  (Jean-Baptisie) 

I  5  nov. 

2  8. 

Aubervtlle-f* 

supplémentaire. 

1765. 

mel  {Seine-Inj 

Idem. 

8. 

Bertrand  (Marguerite- 

6  fe'v. 

22. 

Lapaté  (  7a» 

• 

• 

Thérèse  ). 

177  1. 

• 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  treize  eent  treize  francs ,  mon ti 

Paris,  fe  12  Mars  1828. 
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B.  n.n  28  i  bis.  (  .13  ) 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  ainsi  que  l'état  nominatif  qui  y  est  annexé. 

Donne*  en  notre  cb:\teau  dry  Tuileries,  le  18  M  an»  de  J'an  de  grâer  1829, 
**t  de  noire  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  Je  Ministre  Secrétaire  d'état  ries  finances  , 

Signe  Ko  y. 

warfrnu  h  l'état  ecclésiastique  de  l'ancienne  France  ,  ait. r  quels  m  propose 
rr  MM.  les  Préfets,  conformément  à  l'Arrêté  du  Gouvernement  du  J  Prairial 


QUALITES 


qu  i!< 


avaient. 


Ex-frfre  lai. 


DESIGNATION 
et 

PlATWK  DES  COUVE** 

ou  t'UbliHM  int- PS 
tsqot-U  le»  rcclainans 
ont  appartenu. 

■tint  de  Sainl-Fran- 
eois  cTlstria. 

iront  abbare  de  Notrr- 
lanac  in  Br«,c<tii|(r«'X«linu 
U  Saail-Manr  (  Muitcke  . 
j»cllc  de  Sainlr-Re\ nette 

de  JfclX  (  MoirlU',. 

Commun**  d«>  Giat 
l'uy-de-Dàme  ). 

Épr.arwm  de*  Fille»  de 
Itui:. Vitir«-ut  de  Paule  a 

t*fr*-g»Moo  de  la  eliapetle  au 
M  a  Evroti  KMuyrnnr't. 

febsr  de  CroaviBe,  ancien  '  Ancien  VtCBire. 
Iknei  de  Cany,  près  Ke'- 
r*Mfr«  [Seinelnférintre  ). 
Irrint  ci/uvrnt  dea  Struri 
a,  à  Montpellier  ( Ht- 


Leur 


D  0  MIC  1  LE 


luel. 


Anr.  religieux 
bénédictin. 

Chanoine 
bénéficier* 

Ancien  Airain*. 

Sœur 
de  la  Charité. 

Idem. 


Pctrcto  r|  Beecnt» 
aflna  .  arron.l.  d* 
Saricnc  f  f.'or*e). 

Pref  ville 
(  Manche  ). 

Châlons-sur- 
Marne  [Marne). 

Paris ,  rue  des 
Prêcheur» ,  u."  i  ."> 
(  Heine  ). 
Paria,  rue 
du  liao.  n."  13G 
(.Veine  ). 
Paris,  ruo 
S..Martm,  n.«  205 
(  Seine  ). 
AllonvilW-IMIe- 
fosae,  axr.  d'Yvetot 
!  [Seine-I nfc rieure). 

Ex-sœur      I Castres  (Tant), 
converse. 

Total. . . . 

1}  'tirt  droit  à  2C.i  franc*,  dont  on  a  déduit  13  francs  75  centimes 
123  franc*  par  lui  recueillit  dans  la  aucceaion  de  aon  père. 


^  S  M 

3.  9  > 

V  '£ .  v. 

t  a  ~- 


133' 
(i)  253. 
38. 
IC7. 
133. 
111. 
207. 
111. 


LOIS 


Qri  ONT  SERVI  nE  BASE 


ù  ces  fixations. 


2  0  lïvner  l  7  90. 

I  8  vendémiaire  an  2 
et  i  7  ni  voie  an  2. 

24  août.l  790 
et  2  frimaire  an  2. 

Idvin. 
l  8  août  1  7  92. 


Ide 


m. 


2a  août  1 7  90 
et  2  frimaire  an  2. 

1  6  aoûl  1  7  92. 


1,3  13. 

pour  le  tiera  du  re>  cnu  ,  au  denier  vingt 


H  huit  pensions  qui  le  composent ,  et  qui  sont  à  inscrire  au  trésor  royal. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étal  dès  finances ,  signe  Rqy. 

7//.'  Série.  B.  n.°  284  bis.  C 
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N-©  g,  —  Ordosnàncr  du  Rot  qui  autorise  Fimiription  §tt 
Trésor  royal  de  soixante-six  Pensions  civiles  et  militaires. 

Au  château  des  Tuileries  ,  îe  19  Mars  1829. 

* 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  21  mars  1 827  et  l'ordonnance  royale 
du  20  juin  suivant,  rendue  pour  en  assurer  l'exécution; 

Vu  les  articles  1.<P  et  5  de  (a  loi  du  l4  juillet  1819  ,  relative  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année; 

L'ordonnance  royale  du  2  août  1820; 

Vu  la  loi  du  17  août  1822; 

L'article  5  de  celle  du  20  juin  1  827  ; 

Et  la  situation  au  1  .cr  mars  1 829 ,  tant  du  cre'dit  affecte'  aux  pen- 
sions civiles  que  de  ceux  accordes  pour  l'inscription  et  le  paiement 
des  pensions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  * 

Art.  l.er  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  soixante-six  pensions  ci-après,  montant  ensemble  à  la 
■  somme  de  trente-trois  mille  deux  cent  soixante-quatorze  francs, 
et  qui  se  composent ,  savoir  ; 

Pensions  militaires. 

Premièrement ,  pour  celles  imputables  sur  les  crédits 
.réunis  des  années  1826  et  antérieures , 

D  une  solde  de  retraite  accordée  avant  la  loi  du  2  5  mars 
1 8 1 7  ,  et  comprise  dans  ia  première  colonne  de  l'état  som- 
maire ci -joint,  ci  

Deuxièmement,  pour  celles  qui,  en  raison  de  l'époque 
assignée  à  leur  jouissance ,  sont  à  imputer  sur  le  crédit  de 
sept  cent  mille  francs  affecté  à  Tannée  1828,  par  l'article  5 
de  chacune  des  lois  des  14  juillet  1819,  et  20  juin  1827, 

De  deux  soldes  de  retraite  de  même  origine  que  la  pré- 
cédente, comprises  dans  la  seconde  colonne  du  mt'me  état 
sommaire,  ci  


Troisièmement ,  pour  celles  qui ,  de  leur  nature  ou  par 

.  ****  


Partir* 

Sommes. 

t. 

t 

ioo' 

2. 

200. 

1 

3. 

300. 

•  * 
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Partie* 


2. 


678f 


U»  motif  déjà  exprime  |  doivent  être  imputées  sur  le  cre'dit 
de  sept  cent  milie  francs  afférent  à  1829, 

1.°  De  deux  soldes  de  retraite  antérieures 
à  la  loi  du  2  5  mars  1817,  comprises  dans  lu 
troisième  colonne  de  Tétat  sommaire  ci- 
joint,  ci  

î.°  De  trois  pensions  de  veuves  de  mili- 
taires liquidées  en  conformité  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  14  août  1814,  et 
comprises  dans  une  ordonnance  de  conces- 
sion du  l.er  février  182  9  ,  sous  le  n.°  l.cr, 
insérée  au  numéro  d'ordre  6  du  Bulletin 
des  lois  n.°  2  79  bis,  ci  

3.°  De  cinquante  pensions  accordées  à 
des  veuves  et  deux,  à  titre  de  secours,  à  des 
orphelins  de  militaires,  liquidées  en  vertu 
de  la  loi  du  17  août  1822  ,  et  comprises 
dans  deux  ordonnances  du  l.er  février  1829, 
numérotées  2  et  3,  et  insérées  au  même 
Bulletin  des  lois,  sous  les  numéros  (Tordre 
7  et  8,  ci  9  


3. 


335. 


52. 


9,795./ 


Total  des  pensions  militaires, 


I*nsi<ms  civiles  à  inscrire  par  imputation  sur  le  Crédit 
de  trois  millions  accordé  par  l'article  30  de  la  Loi  du 
25  mars  i8i1. 


De  six  pensions  de  cette  nature  montant  ensemble  à 
vingt- deux  mille  cent  soixante-six  francs,  et  comprises 
dans  un  même  nombre  d'ordonnances  des  2  1  et  2  8  janvier, 
4  et  8  février  1829,  insérées  nu  Bulletin  des  lois  n.°  2  79 
bis,  sous  les  numéros  d'ordre  2,  3,  4,  9,  10  et  il.  Ces 
pensions  i»ont  accordées,  la  première,  à  madame  la  mar- 
quise Dessales  ;  la  seconde  et  les  trois  dernières  à  d'anciens 
préfets;  et  la  troisième  ,  à  un  ex-sons-préfet  de  la  Creuse, 
ci    


Total  des  pensions  a  inscrire 





57 


30O< 


10 


,808. 


GO. 


1 1,108. 


B. 

4 


60. 


22,1GG. 


33,274. 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  îe  mode  établi 

C  2 
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pour  celles  du  mâme  nature  précédemment  inscrites  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir: 

Pour  les  soldes  de  retraites  de  l'état  sommaire,  du  jour 
indiqué  par  notre  ministre  de  la  guerre  dans  le  tableau  d'après 
lequel  cet  état  a  été  formé  ; 

Et  pour  les  autres  pensions,  civiles  et  militaires,  comprises 
dans  les  neuf  ordonnances  qui  viennent  d'être  signalées ,  de 
l'époque  qui  y  est  désignée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  rhAtrau  He§  Tuileries,  !e  19  Mtrs  de  Tan  de  grâce  1839, 
tt  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Boy. 

N.*  9.  —  Ordosnascr  du  Roi  qni  accorde  des  Pensions  à 
quarante  -  sept  Veuves  de  militairc^s  y  dénommées,  imputables 
sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1829. 

Au  château  des  Tuilerie*,  le  99  Mars  1839. 

I 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  ?E 
Navarre, 

Vu,  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du  95  mars  181 7,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 

t.°  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1899,  et  l'ordon- 
nance du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifications  à 
faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des  pensions ,  en 
vertu  desdits  articles; 

3.  °  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement  produites,  et 
d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état  attache  à  son  dépar- 
tement, des  pensions  comprises  dans  la  présente  ordonnance,  por- 
tant le  n.°  6  ; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  17  mars  18J9,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  1rs  pensions  proposées, 
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montant  à  la  somme  de  douze  mille  neuf  cent  quatre-Yingt-dix 
francs,  bu r  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1839  ,  détermine  par 
l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  181 9  et  par  l'article  h  de  la  loi 
du  20  juin  18*7; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre; 
flous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  ,er  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  quarante- 
sept  militaires  dénommés  au  tableau  d'autre  part  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
la  jouissance  de  1  époque  déterminée  par  Tarticle  4  de  la  loi  du 
20  juin  18  27. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cudon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donne'  en  notre  château  des  Tuilerie* ,  fe  22.»  jour  du  moi»  de  Mars  ,  l'*n 
ie  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 


Psr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  V.««  de  Caux.# 


(!)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
redsraer  leurs  certificats  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présenté  ordonnance. 
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K 

n- 

j> 

c 

I* 

o 
* 
o 

m 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


GRADES. 


DATE 


de 

in  cessation 

de 


Serrant  (Joseph). 

ToiPin  de  C*i«m'.  fie 
vicomte  6hy<Lw)c«!oi  ) 

Michel  (  Jean- 
Pierre). 

Servan  (Oaudc-Fé- 
re'ol  ). 

Watrin  (Maric-Do- 

mini(|ue  ). 
Bonnard  (Antoine). 


Maréchal 
de-camp. 

Idem . 
Colonel. 

Idem. 
Idem, 


Chef 
de  bataillon 

IVEspf.yrat  de  Pa- 

ri:l  (  François  ). 

Drnoi  i  HrT  (  If  baron 
Jian-Boptiste.Magloirc- 
Mirhcl  ). 

Fo  ndard  (Abraham 

Léonard  ). 
Sf-C^hrckon  (Char- 
les-Math icu-Jnseph 

Burette  (  Jean 
Baptiste  \ 

î .  I  Bai'din  (  Pierrc-Au- 

gusl  11). 

BorRGt'tfîNLT  Jean 
François  ). 

(  1 .  Digue  (Pierre-No."!)' 


n 


l  1 


l.cr  janv. 
182  â. 

l.cr  janv 
181G. 

17  avril 
1828. 

2  0  fev. 

1  828. 

2  8  OCt. 
1808. 

1  .«  OCt. 
1  800. 


du 

dect-n. 


Idem» 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Chef 
d'escadron. 


1  .cr  avril 
l  80  t. 

I.1'  sept, 
1  81  :>. 

i.ct  juill, 

I  82  7. 
1."  sept. 
1813. 


1  à 


Ifi  . 


t  7  . 


Dl-  nor  (  Jean-Nico- 
las \ 

GiM.STnt  s  Û'.  en  ne- 
Antoine  * . 

Lefaivre  '  Alexi*" . 


Capitaine. 
Idem, 
idem* 
Idem. 

Jdrw, 
Lient. 


7  nov. 
1  827. 

1  0  fev. 
1  82  8. 

l7  avril 
1  828. 

9  juill. 
1828. 

1  â  sept. 
I  828. 
2.'i  juin 

1  828. 

2  3  août 
1  828. 

19  Sept. 
18  2  8. 

G  juin 
1  828/ 
9  BOIlt 
1  828. 


POSITION 

au  moment 

du  décès. 


NOMS 
et  pi 4k oh 

des  rcuve*. 


3  1  janv. 

23  juin 

1813. 

1  828. 

i  G  août 

20  mai 

1814. 

1  82  8. 

30  juin 

2  9  août 

1  82  4. 

1  8  2  8. 

i.cr  jtittî. 

2  3  ue'e. 

18  18. 

1  8  2  0. 

19  juill. 

2  2  ocf. 

179.'.. 

|  1828. 

jn  mai 

27  "ji:in 

1  S  2  8. 

1  2  mars 

G  ;n.U. 

1  8  1  G. 

1  82  8. 

Fn  jouissance 
de  la  pension 
de  rrtraitc. 

Idem, 


F.n  po«se.«»ion 
de  «Imitai  la 
pension  de  rc- 
trnite. 

lin  jonissanec 
de  la  pcnniou 
de  retraite. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Tdem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Dite  Bfchacd  : 
rie-I'arfaiit). 

De  Bongard  (J. 
Annc-EIi»teU 

Delaportk  (Mi 

Hélène). 


G  ITTOT  08  MotCl 

(Anne-Mane-ELd 

Se  H  I  ESS  (Ml 
Anne-Calficriie 

BONTAILLE  (Ml 

Catherine).  ; 
De  Fei«  DtuÛ 
(  Mwie-Jeanof  'r 

D'ACDIlMT  bi  * 
TtTLLr  (Man'^ 
ner-GefKTirT»W 

Lefebvrf  (Je* 

Agathe). 
Clauweî  (Mi 
Albertine-Jotff 

BocAZ(Anne) 

Defontaine^ 
Anne)(î> 

LABOrZ£LU(M 

BrRDiNE(Micfc 

Marie). 
GiGN'tV  (Anne' 

GrDOLLE  (  .*« 
Franooi»?" 

çoise->Uddci 


(t)  Lr  mari  était  Francis,  ne  a  Tnioitt »lle ,  le  Sfl  octobre  17G2.  —  (f)  Cette  teinre  est  n«e  Fn»:"*' 
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NAISSANCE. 


LIEUX. 


— 

* 

L 

k  *»»  •  ij  i  i  1 1  i  j  i« 

nci 

iïa:ni     i  •  :    . .  ;  „  _ 

cain"  -  Kiqui cr 

rn  Rîviinr 

SJVla 

(  Srine-tnfcr.  )• 

in. Il 

JOlll. 

Bel  Tort 

esc  ' 

[  ti.~n.ntn  ). 

1 1er 

1*66. 

i  Surs 

IJacharacli 

iî:o. 

l  dfc. 

Sauzet 

I7«l. 

(Drôme  ). 

5ffT. 

Tuile 

IÎ55. 

(  Corrèze  ). 

RamatneHe 

(  Kar). 

i«n 

IT8S. 

Troyes  (^4uoe). 

Cambrai 

r* 

(iVur</). 

Bayonne 

1*^9. 

(  B.-Pyrênées  ). 

laoqt 

Sarre-Louis 

IU7. 

(  Prusse  ). 

1  lOÔt 

Carrassonne 

(Aude  ). 

*  wpL 

bit. 

Angers 
(  Maine-et-L.  ). 

•  ju?. 

Dompierre 

lui. 

(  Vosges). 

InoT. 

Cailhc  (ram). 

»  iuiH. 

KM. 

Sehelestadt 

(Bas-Phin)! 

DATE 

du 

mariage. 


96  juill. 
1791. 

2  6  avril 
1781. 

20  juill. 
1807. 

30  janv. 
1795. 

83  fcv. 

1800. 
2  9  avril 

1793. 
1 1  janv. 

1770. 

2  5  frfv. 
1783. 

4  mai 
1816. 
26  juin 
1779. 

26  juill. 
1785. 

1 6  mars 
1807. 

7  août 
1817. 

5  juin 
1816. 

2  1  nov. 
1780. 

10  janv. 
1  802. 

8  fe  v. 
1794. 


ANNÉES 

OH  HARUOl 

antérieure* 
à  U  cessation 
d'activité  du  mari , 

ou 

nombre  d'enfant 

existant 
de  ce  mariage 

•»  antérieur. 


Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Il  existe  un  en- 
fant isau  de  ce  ma- 
ri âge. 

Plus  de  5  ans 

de  mariage. 

11  existe  doux  rn- 
fautarasde  ce 
rîage. 

Plus  de  5  ans 
de  mariage. 


REVENU 
adtrtne'  et  constate  » 


Partirle  1." 
de  l'ordonnance 
royale 
du  26  octobre 
1822. 


Inférieur  an  double 
de  lu  penainn  dont 
elle  est  susceptible. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

» 

Idem* 


IXMH 


CILE. 


,000' 

tlrnnont-Ferraud 

f  Pu  >  i  ,  L    /)/.  m  m\ 

V*  uy-tte-uomej. 

,000. 

La  Ferte',  com- 

mtinc  ne  i.mrc 

(  Maine-ct-Loint  ) . 

600. 

Grenoble 

(  Isère  ). 

600. 

Paris  (Seine). 

600. 

Tîiionviïïo 

/      1  »                a  a  v 

(^/o.tc//e). 

4  50. 

Avignon 

f  t  a  fi/*  /.j  ^  «  \ 

^  f  HUllUJç  1. 

4  50. 

Donzcnac 

(Cùrrèzc  ). 

450. 

Saint-Tronei 

f  far  V 

à  in 

450. 

Paris  (5etne). 

*  * 

450. 

Toulouse 

(  H  .-Garonne), 

300. 

Quimcampoix 

(  Sirîti  t*—  In  f  #»'f*  ^ 

300. 

Montbri^on 

(  H. -Ivoire  ). 

300. 

Angers 

(  Mainc-et-L.  ) , 

300. 

Chenimenil 

(  Vosges). 

300. 

Gailiac 

(  Tarn  ). 

300. 

Schclestadfc 

(Bas-Rhin). 

C  4 
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M 
«3 
X 

r. 


a 

o 

te 

0 
M 

n 


18 

19 
20 
31 
23 


83. 
24. 

I 

25. 
«G. 

27. 

i 

28. 


i 


S9. 

L 


ai. 

32. 

33. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


CRADES. 


Lemoucheux'  Louis 
Henri-Marcel  ). 

Le  rouge  (Louis- 
Joseph  ). 

QriLLico  (Charics- 
1)  nuque-Marie;, 

Tissiek  (Denis).  .  . 

Blost  (  Louia-Cr  es- 
tent ). 

Dibosc  ( Jacques 
Adrien-Gervaia  ). 

Roseaux  (  Louais- A r- 
noult). 

Po  thon  ier  (Jean- 
Baptiste  ). 

Delorme  (François 
Corne  ). 

Dkperveiller  (Mi- 
chel ). 

Sevin  (Pierre-É  oi- 
Joseph  ). 

Lelonge  (  Marc-An 
toine). 

SlON  (Charles-Fran- 
cois). 

Bellon  (Claude). . 

Boi'CHEY  (Jeuu  -B   ;  • 

liste). 
Gauthier  (Edme). 


Capitaine. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lieutenant. 

Idem. 

Idem. 

Sous- 
lieutenant. 

Carde  du  génie 
de  1."  classe. 


JJrm 
de  3/  classe. 


ou- 
vrier d'état  à 
l'arsenal  de 
Strasbourg. 
Scrgent- 
major. 

Idem. 


Servent. 
Idem. 
Idem. 


DATE 

POSITION 

de 

1.  cessation 

du 

au  moment 

de 

l'activité. 

du  décès. 

14  juin 
1813. 

1  3  sept. 
1828. 

En  jouissance 

■  f 

de  la  pension 

ilf  retraits* 

1  .cr  avril 

1  OCt. 

Idem. 

1811. 

18  25 

3  0  mai 

57  fév. 

Idem. 

1813. 

1828. 

2  7  OCt. 

1 4  avril 

Idem. 

1805. 

1828. 

7  mars 
1828. 

7  mars 
1828. 

Eu  possession 
de   droit*  à  la 
ix'naion  de  r<  - 
traite. 

2  2  sept. 

1797. 

5  sept. 
1828. 

En  jouissance 

de   la  nenkion 
de  retraite. 

1  .cr  mai 

2  4  OCt. 

Idem. 

1810. 

1828. 

7  juin 

2  9  fe*v. 

Jdem. 

1813. 

1828. 

-  /   l  uni 
1828. 

O  ~"     lin  il 

z  7  IUII1 

1828. 

En  possession 
de  droit»  à  U 

Dt'fist ion  rie  *~  t  _ 

trait;. 

1  3  oct. 

13  OCt. 

itiem. 

1828. 

1828. 

2  de'c. 

2  de'c. 

Idem. 

1828. 

1828. 

2  4  fer. 

2  mai 

En  joui»saucc 

1816. 

1828. 

de  la  pension 
de  rr  traite. 

1."  juin 
1792. 

8  mai 
1828. 

En  po4»i-»t>inu 
de  droits  u  la 
iiorixion  de  rc- 

■  —  ■  ■  ■  •  w  s  m        »     a  w 

traite. 

8  août 
1817. 

1  «r  de'c. 
l  827. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  /  «-traite. 

14  août 

13  mars 

Jdem. 

1808. 

1828. 

1  8  oct. 

!.«'  sept. 

Idem. 

1801. 

1827. 



NOMS 
ET  presoi 
des  veuves, 




Gauthier -Go? 
(Suranne-AdrTi 

Belmer  (Cube 

Josèphe  ). 
CappanegraM 
Elisabeth  ). 


Va  a  Pir»ri  [Cal 

Jeanuf.Marif  [lj 

B  A  L  I  E  R   f  Ml 

Anoe-Clolildr 

Regen  (Lut-if] 


YfRJ  AQIE  ( 

Claire 

Delorme  (  Victt 

mie). 

Murer  [  Nicole) 

* 

Mansard  (0 
riuc-llenrurtte 

G  es  in  (  Marthe) 

PRiErRfMarir-î 

guérite). 

Sauvage  (An 
Josèplte-D^irt 

Dubois  (Mine-1 

deleine  ). 
pBVEAuMâneFi 
çoise  ). 


[i]  L«  mari  ét*K  Francis,  ur  à  K*»tauil  (*•  in  e-al- Marne  ),  U  24  aoàt  1772.  —  (î/i'»^' 
rais  ,  ne  a  Fan»  ,1e  5  a» ai  1773. 
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NAISSANCE. 


LIEUX. 


D  AT  B 

du 
mariage. 


II. 


Morteau 
[Doubs  ). 

Goiueaueourt 

(  Nord). 
Bordeaux 
{Gironde  ). 
Amav-le  Duc 
[Côte-d'Or). 

firuges 
{Pays-Uas). 


H'. 

loi. 

par. 

m. 
te 

Ht. 

»»« 


Cl. 

h 

L 

ter. 

1$. 


Rouen 
\  Seine- Infér.). 

Aix-la-C;han<l!e 
(  Prusse  ). 

Cotiimac 
Car). 

Gandelu 
(  Aisne). 

Metz 

[MosctU). 

Strasbourg 
{Uas-Iihin  :. 

fi-'Uirgnin 
(  /$rre  ). 

P*ri<  {Seine). 


Cambrai 

(  Nord). 

Cormier 

(  Eure). 

Satnte-M&rié 
ûV  Hitgcotlc» 
(  Nièvre  ). 


17  oct. 

1  797. 

53  sept. 
17  0  2. 

2  5  fev. 
I  783. 

28  j.tnv. 
1  7  9'î. 

14  IVv. 

1  8  03. 

15  mai 
1  7  79. 

30  Ort. 
1  7  9  7. 

i  <>  sept. 

1  7  9  7. 

t  I  mars 
1  820. 

1  5  juill. 
i  son. 

2  8  not'il 
1  8  1  G. 

13  lîiie. 
t  80  i. 

30  juin 
1  7  8  9. 

(6  juin 

l  7!»3. 

1  7  frV, 
1  7  9  S . 

t  1  jllîff. 
179  1. 


ANNEES 

DP-   M  A  R  1  A  G  B 

antérieures 
à  la  relation 
d'aclivite  du  mari) 
ou 

nomhrr  d'enfans 
vxÎMans 
do  rr  mariage 
anu-rit-ur. 


Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem* 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
[tient* 


Idem. 
Idem . 


Idem . 

Il  r\i««o  un  rp. 
fant  i»«u  de  er  nu- 
r:a^t?. 

Mus  de  S  ans 
de  mariage. 

Idem. 


REVENU 
ailiriuc  rl  i-nuMat»', 
confonurnicnt 
à 

l'article  t/» 
dr  l'ordonnance 
royale 
du  2(J  «rJolire 
1822. 


Idem. 


Pn  («rieur  au  doubfc 

iti  la  pension  dont 

ellf  est  susceptible* 
/  ifem . 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem. 

Idem. 
Idem . 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 


■ 


o 

tk  ° 


n. 


1  o 
- 


ai 

«  5 
y. 


300 


300. 
300. 
300. 
2  2  5. 

2  2  5. 
2  2  5. 
17  5. 
2  2  5. 

15  0. 

I  7  3. 

1  on. 


DOMICILE. 


Grenoble 
(  Isère). 

Couzeaucourt 

(Nord). 
Tours 
( Indre-  e  t-  Lo  ire) 

1  Au  (un 
( Saone-et-L.  ). 
\  ssel 
(  Currèzc  ). 

Rouen 

'Seine- Infér.). 

Paris  { Seine  ). 

Colignae  | 
(  y  or).  ! 

Douai 

(Nord). 

Metz 

(  Moselle  ). 

Strasbourg 
(  Das-Rliin  ). 


Vernaison 
(  Rhône  )* 

100.    l'.»ris  ( Seine  ), 


i  oo. 


i  oo.  ! 


I 


too. 


I 


Idem. 

Besançon 

Pou  h  S  ). 

M  miss  y 

1  Nièvre  ,. 
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K 
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x 
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NOMS 


ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


34. 
35. 

I 

3G. 
37. 

.38. 

|39. 
10. 

41. 
42. 

43. 

[44. 
45. 
46. 


Jullien  (Jean-Jo- 

seph  ). 

Levi  conte  (Jac- 
ques-Nicolas). 

Maison n ave  (Da- 
vid), 

S  a  x  e  r  (François 
Ignace  ). 

G  L'EN  a  rd  (Jacques- 
François  -  Charlo 
magne  ). 

Plu  Er  (Jean-Michel) 


grades. 


Boute  y  re  (Jean- 
Baptiste-Ignace  ). 


DeGrihouville 
(Jean-Gabriel). 

Varin  (Pau!).... 


Basset  (  Guillaume). 


r 


Garnier  (Jacques). 


Morin  (Cuillaume- 
Michel  ). 

Beiick  (Jean-Fran- 
çois ). 

Prévost  ( Jcan-Chirnrgicn- 
Louis).  major 


DATE 


de 
P.ctivite. 


Sergent. 

f 

Idem. 

rtfa  recîi  ai- 
des logis. 

Idem. 
Sergent. 

Caporal. 
Brigadier. 

Idem. 
Gendarme. 


Idem, 
Idem. 
Soldat. 


position 


du  décès. 


2  7  avril 
1824. 

10  mai 
1828. 

13  août 
1814. 

2  0  août 

1811. 
2  7  sept. 

1827. 

28  mars 
1802. 

1 0  avril 
1828. 

5  mai 
1805. 

l.cr  août 
1810. 

SI  mars 
1828. 

2  5  déc. 
1827. 

15  juill. 
1814. 


21  sept. 
1804. 


1.°'  jui 
1818. 


II. 


27  avril 
1824. 

31  mai 
1828. 

37  juin 
1823. 

13  OC  t. 
1827. 

2  7  sept. 
1827. 

2  8  juin 
1828. 

1  o  avril 
1828. 

30  avril 
1819. 

6  janv. 

1828. 

î  1  mars 
1828. 

25  de*c. 

1827. 

7  OCt. 
1825. 

2  4  avril 
1828. 

3  mars 
1827. ' 


NOMS 
et  fréno 


des  veuT«. 


En  possession  D  o  S  0  L  {  Miré 
de  droits  à  la  Euphrosine) 


pension  de 
imite. 

Kii  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 


Certain  [% 
Anne-Cbr'.o 

Berdoclet  [Jl 
Jeanne }. 

rcnùnoCiiirfa1 


En  possession 
de  droits  à  U 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

En  possession 
de  droits  à  Is 
pension  de 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de 
traite. 

Idem. 


En  jouissance 
de  la  pension 
ik»  retraite. 

Idem. 


Boussart  ( 
Jalic). 


Manseac  ( 
François  An» 

Blakc  (Joseph 


CoLOMBEir^ 

Henriette  )■ 

Macel  [t 
Anne  ). 

M0M0NT(Cifc 


VERNAT^An» 
JAMET(M^ 


Saunier  v 


0« 


Idem. 


Grandi 
rie -H051' 
rioe)P) 


(4)  Le  mari  était  Frsnrai*  ,  ne*  à  ScheJ.-ladt,  le  2  mai  1774.—  (2)  Le  mari  était  P*ÇÎ| 1 


villcy  (  Haule-Saoue),  le  23  mai  1775. —  (3)  Le  mari 


était  Français ,  uë  à  Noyon  ( 
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NAISSANCE. 


ris. 


LIEUX. 


y. 
ii. 

OcL 
Si. 

•CL 

; 

II. 

Ut 
ta. 

«t 

•jj. 
i 

ht 

•et 

n«. 

[36. 

,.0. 

Uni 

170. 


DATE 


du 


mariage. 


Saint-Benoît 
Basses -Alpes) 

TV  nrtcTilîr- 
(  Mancù  ). 

Aire 
(  Landes  ). 

Bartenstcin 
[Wurtemberg). 

Ahbeville 
{Somme). 

Vimoutiers 
(Orme). 

Évian 

(Savoie). 

Ilozov 
[Seinc-et-M.  ). 

Mancourt 
(Meute). 

Ocrmont- 
Ferrand 
[Puy-de-Dôme) 

HeriptiT- 
*or-rOpin>n 
[Cùte-*Or  ). 

HonfiVur 
(Calvados  ). 

Oran 
(  Meurt  he). 

Vndsna 
(  Italie). 


ANNÉES 

DB  MARIAGE 

antérieure! 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 

ou 

nombre  d'cnfans 
exi«un* 

de  ce  mariage 
antérieur. 


22  dc'e. 
1817. 

31  OCt. 
1817. 

6  mai 
178D. 

8  août 
1806. 

8  fe'v. 
17S7. 

27  juin 

1801. 

29  nov. 
1811. 

8  janv. 
1787. 

21  juill. 
1797. 

2  8  sept, 
1802. 

10  janv. 
1810. 

1 1  juin 
1792. 

A  mai 
1  79G. 

3  mai 
1802. 


Plus  de  5  ans 


REVENU 
affirme  et  constate* ,  | 
confonuouent 
à 

rarticle  1." 
de  l'ordonnance 
rnvale 
du  26  octobre 
1822. 


a. 


v 

o 


ej 
a.  î 

2  » 

?  B 
»  x 

a-  a 


~  r. 


© 


Inférieur  au  double  |  j  00* 
1c  la  pension  dont 


mariage.     eUe  j  9U4ceptiblc. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

II  eiUte  trois  en-] 
fana  issu*  de  ce  m 

riage. 

Plus  Je  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


100. 
100. 
100. 
100 

85. 
85. 

85 


DOMICILE. 


Enlrevaux 
(liasses- Alpes)1 

Caen 
(  Cahados). 

Ci  au dos 
(  Landes  ). 

Schelcstadt 
(Bas-Rhin). 

Gravelines 
(Nord). 

Le  Havre 
(  Seine-Infèr.  ). 

La  Salvcfat 
(  Hérault  ). 

Passy  (Seine). 

I 

Paris  (  Seine  ). 

Billom 
[Puy-de-Dôme) 

P«Wgny 
•ur-l'Ojçnon 
[Lotv-d'Or). 

Honfleur 

(  Cahados). 

Vitry-Ie-Fran- 
çais  (  J'arnc). 

4r»o.        No  von 
(Oise). 


I  5990 


! 
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N.°  10.  —  OmONNAycs  DU  Roi  qui  accorde  un  Secours  annuel 
aux  Orphelins  du  Militaire  y  dénommé ,  imputable  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1829. 

An  château  des  Tuileries,  Te  23  Mars  1829. 

CHARLES,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

Vu,  1.°  les  articles  85  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.  °  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et  l'ordonnance 
du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifications  à  faire  par 
les  orphelins  de  militaires  pour  reclamer  des  secours  en  vertu  des- 
dits articles; 

3.  °  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la 
guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement  produites,  et  d'après 
la  révision  du  comité'  du  Conseil  d'état  attache  à  son  département, 
du  secours  annuel  compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant 
le  n.°  7;  ledit  secours  imputable  sur  le  crédit  d'inscription  de 
l'année  1829,  détermine  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet 
1819  et  par  l'article  5  de  la  loi  du  20  juin  1827; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  17  mars  1829,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité' de  cette 
fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  le  secours  proposé,  montant  à  la 
somme  de  trois  cents  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
1899; 


c 

X 

9 
9 

P 


NOMS  ET  PUERONS 


des  père  et  mêrr. 


Léman i«si  er  ( E*- 
prif-Jeon-Baptistc 

marie  à 

'Bonnet  (  Mari*» 
Françoise  ). 


c,  r  \  n  f.  s. 


Capitaine. 


!  S'  aepl 
1815. 


NOMS    ET  PRtM 


des  orphrhni 


|.«mai  ,F,y<*»""»e*l.EMAN!SSIER 
jR*g       »•  h  p'nnon, 


df  retraite 


?3  murs 

1  85.S. 


mentine  -Idic: 
Caroline  \ 


les 


(Felii-C 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  m- retaire  dVtat  Je  la  guerre, 
Noi*§  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/f  II  est  accordé  aux  orphelins  du  militaire  dé- 
nommé au  tableau  ci -dessous  un  secours  annuel  fixé  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Ce  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal,  avec 
la  jouissance  de  l'époque  déterminée  par  Farticle  4  de  la  ioi  du 
20  juin  1827,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune 
des  orphelins  ait  atteint  làge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  ehargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  châtrau  des  Tuileries,  le  S2.e  jour  du  mois  de  Mars  de 
Tan  de  grâce  1820,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  V.te  dbCadx. 

■   

(l)  Les  orphelins  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription  ,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
h  pn  sente  ordonnance. 


Ul 88  AN  CE 

'  0BPHEL1N9. 


LîEUX. 


tn 


DATE 

du 
mariage. 


en-Lave 

Seine-et-bisc). 

Paris  [Seine). 


8  avril 
1809. 


REVENU 
affirmé  et  constaté; 
conformément 
à 

r«rticfe  1,« 
de  l'ordonnance 
royale 
du  10  octobre 
1822. 


Inférieur  an  double 
dn  Jfour»  dont 
il»  nont  auaecp- 
t.Mc 


?  f 

£?* 

§*  r  = 

■  m  m 

rli 

•*  **  m 
00  D 


NOMS 

ET  DOMICILES 

du  tuteur 
des  orphelins. 


300.  M.  Bojikht,  SNii 
materuel  des  or- 


rant  à  l'aris,  nie 

S.,'-Avoic,  n.*C0t 


Observations. 
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Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde,  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d'c'lul  au 
département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  13  Avril  1829*, 
Co,mte  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  <fe  (a  Réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  •'•bonne  pottr  le  Builrtiu  des  loi*,  a  rai»on  de  9  franos  par  en,  à  ta 
Flniprimerie  rojete,  ou  che*  le*  Directeur»  de»  poste*  de»  département. 


A  PARIS,   DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

13  Avril  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°285.*) 

N.#  10,946.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'Instruction 

publique. 

An  château  dei  TuHerici,  le  26  Mars  1839. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Franck  et  dE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 
Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  l.n 

Des  Facultés  de  Droit. 

Art.  1  .eT  II  sera  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  et 
dans  celle  de  Strasbourg  une  chaire  de  droit  des  gens. 

H  sera,  en  outre,  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris 
une  chaire  d'histoire  du  droit  romain  et  du  droit  français. 

2.  Ces  cours  ne  seront  obligatoires  que  pour  les  aspirans 
au  doctorat. 

Ils  seront  facultatifs  pour  les  autres  étudians  en  droit.  Ceux 
de  ces  derniers  qui  les  auront  suivis,  pourront  demander  à  être 
examinés  sur  les  matières  enseignées  dans  ces  cours.  Dans  ce 
cas,  outre  leur  diplôme,  il  leur  sera  délivré  des  certificats 
constatant  la  manière  dont  ils  auront  satisfait  à  cette  partie  de 
leur  examen. 

3.  Un  règlement  universitaire  déterminera  le  mode  et 

l'étendue  de  l'enseignement  de  ces  deux  chaires  et  la  manière 

dont  il  sera  procédé  aux  examens. 

. . .  ■  ■         ...  ,  ,  . 

*  Voyex  un  Eiratum  k  la  fin  de  ce  Numéro. 

Vlir  Série.  M 
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la  présente  ordonnance  immédiatement  après  sa  réception  ; 
ils  ouvriront  en  même  temps  le  registre  des  réclamations;  ils 
lefont  de  nouveau  afficher  te  liste  du  collège,  et  publieront 
le  ta&feau  de  rectification  dans  ie  délai  prescrit  par  la  loi  du 
2  jufttet  18*8. 

* 

3.  Les  opérations  des  collèges  électoraux  auront  îieu  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  l'ordonnance  du  1 1  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne*  au  château  des  Tuilerie* ,  le.  *  Avril  de  l'^n  de  ÇV^c,  1.833,  kt 
de  noire  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  |e  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  os  Ma&tigxac. 


jY°  !0,!)aH.  —  (i4v/.MM  v  /Ar/.  ni  Iloi  qm  nomme  M.  1$  Comte 
de  Saint-Aulaire  Président  efu.  Collège  <fu  deuxième  arrondisse- 
ment électoral  du  dêparlement  de  la  Meuse. 

■  * 

An  château  des  Tuilerie»,  le  S  Avril  18*9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  pieu ,  Roi  DE  ^rance  et  dk 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Snjc  le  rapport  de  notre  minière  secrétaire  d'état  de  l'interiçur; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  mars  qui  a  convoque'  pour  [fi  $0  du 
présent  mois  le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral  de 
ia  Meuse, 

NQUS.  4V9NS,  nommk  çt  NOMMONS  président  <Ju  collège  du 
deuxième  arrondissement  électoral  du  départementde  la,  Meuse 
le  sieur  comtç  d$  SuuiiAufoiitf.,  paû;  de  France. 

Notre  ministre  secrétaire  ()%  4e  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  pi;cs^n te  ordp nuance. 

Donné*  an  chateati  dr*  Tuileries,  le  %  Avril  de  Tan  de  grâce  1  $39,  et  d» 
noir*  tè^ne  le  cinguiyu^e. 

Signé  ÇH  AÇ  LES. 
Par  !c  Roi  ;  le  Ministre  Sevrétaire^  d'état  au  département,  de  l'intérieur^ 

Si-tîc  or  Ma  rti  c  >•  aç. 
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N.°,  10,949.  —  Qft  DOS.  y.  a  A  C :ç  DU  Roi  qui  reconnaît  aam m r 
Etablissement  d'utilité  publique  la  Société,  protestante  de 
vq^ance  et  dt\  ^cojutrs  mutuels  de  Pqti&,  ej{  af^roju^e  S^aUtu 
de  cette,  sçci4te\ 


Au  château  dos  Tuileries,  le,  12  Mai*  1829. 

CHARLES,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  $ALU/(. 

Sur  le.  rapport  de  notre  ruinisUe  score taire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ; 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  sur  l'association  forme'e 
à  Paris  sous  le  titre  de  Société  protestante  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels,  ayant  pour  but  d'assurer  à  ses  membres  de* 
secours  médicaux  et  pécuniaires  pendant  leurs  maladies; 

Prenant  en  considération  les  heureux  résultats  déjà  obtenus  par 
cette  association  de  charité; 

Notre  Conseil  d'état  entendu., 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  OttbONNONS  ©Û  Q>  Suit  : 

AflT.  \  .tr  t#  société  protestante  de  prévoyance  et  <J[e  Recours 
mutuels  de  Paris  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
pubirque. 

\£\  statuts  de  f^ite  société,  srmexés  3  la  présente  orçîp^ 
nance,  sont  et  demeurent, approuves.;  il  n'y  pourra  être  tait 
aucun  changement  sans  notre  autorisation. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur  est  chargé 
de.  l'exécution  de  la  pressai©,  ordonnance 

Donive'  en  notre  château  des  Tuileries,  !e  12  Mars  de  I'aivde  grAc*  18Î9  . 

.  ......  -  -  •  H  »• 

tt  de  notre  règne  te  ciuquiemc. 

Sfgré  Cil  A  II  LES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur ^ 

Signe  de  M  a  r.  t  i  ojç  ac. 

Statuts  de  la  Société  protestante  de  prévoyance  >eJe  secours  mutuels* 

TITRE  L«* 

Ohjet  de  la  Société. 

Art.  1 ,CT  \a  société  protestante  de  prc'voyance  et  de  secours  mntuefe  a 
pour  objet  d'établir  entre  les  familles  et  les  individus  qui  professent  la  rsir^iou* 
protestante  i\  Jfaris,  une  mutualité'  acti.vç  de  secours  q  domicile  pendant  Itilf* 
maladie»,  de  les.  Préserver  des  besoins  cl,  de^  l'indigence  cjuc  lent  caureraU 

m.  4 
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•eftmtfdn  de  leur»  travaux,  et  d'affermir  ainsi  an  sein  de  ces  famille*  Tordre, 
l'e'cononuVet  les  bonnes  mœurs. 

9.  La  société  se  propose  aussi ,  lorsque  Taceroissement  de  ses  fonds  le  loi 
permettra,  de  fonder,  sauf  l'approbation  de  Sa  Majesté ,  des  pensions  et  duo 
maison  de  retraite  pour  les  vieillards  et  les  infirmes. 

3.  Les  secours  qu'elle  accorde  consistent  en  soins  et  traitemens  médicaux 
et  un  secours  pécuniaire  pendant  le  cours  des  maladies  et  leur  durée.  Elle 
accorde  aussi  des  secours  aux  veufs  on  veuves  catholiques  des  sociétaires  dé- 
cédés ou  k  leurs  en  fans. 

4.  Elle  n'accorde  pas  de  secours  pour  les  maladies  causées  par  la  dé- 
bauche, Tivresse  ou  les  querelles,  où  le  réclamant  aurait  été  l'agresseur. 

6.  La  distribution ,  Tordre  de  ces  secours  et  leur  dorée  sont  prescrits  par 
un  règlement  conforme  aux  articles  qui  précèdent. 

6.  Les  médecins  de  la  société  se  sont  fait  inscrire  pour  donner  gratuite- 
ment leurs  soins  aux  malades.  Nommés  par  le  comité,  ils  se  réunissent  en 
cercle  médical  auprès  de  la  société  pour  perfectionner  de  plus  en  plus  les 
avantages ,  Tordre ,  la  surveillance  et  l'activité  des  secours  à  domicile. 

TITRE  II. 

Composition  de  la  Société. 

7.  La  société  se  compose  des  membres  donateurs  honoraires  et  des 
membres  sociétaires  contribuables  à  terme  fixe. 

8.  La  contribution  des  sociétaires  est  de  vingt-quatre  francs  par  an  oa 
deux  francs  par  mois,  et  l'engagement  de  payer,  en  outre,  un  premier  droit 
de  six  francs  une  fois  payé.  Les  sociétaires  sont  admis  depuis  Tâge  de  quinte 
ans  jusqu'à  cinquante  ans.  La  contribution  annuelle  après  cette  dernière 
époque  est  progressivement  augmentée  de  vingt-quatre  francs  par  an  ,  ou 
de  deux  francs  par  mois. 

9.  Les  sociétaires  doivent  remplir  k  termes  fixes  les  charges  sociales:  ils 
doivent  justifier  qu'ils  sont  protestons,  ou  catholiques  veufs  ou  veuves  d'un 
sociétaire  contribuable  protestant. 

10.  Ils  doivent  justifier  par  un  certificat  médical  qu'ils  n'ont  point  de  ma- 
ladies chroniques  ou  contagieuses;  s'ils  sont  mariés ,  qu'ils  le  sont  légitime- 
ment ,  et  que  leur  conduite  morale  est  irréprochable. 

TITRE  III. 

11.  Les  fonds  de  la  société  se  composent , 

1.°  Des  contributions,  des  droits  d'admission,  et  d'amende  pour  manque 

de  service; 

î.°  Des  dons,  des  legs  autorises  ou  des  cotisations  annuelles  que  la  piété, 
Tamour  de  l'ordre  et  les  progrès  de  la  civilisation,  consacrent  k  l'affermisse- 
ment de  la  «ociélé  et  k  son  extension  :  parmi  ces  dons  sont  ceux  que  la  bien- 
faisance expansive  de  Sa  Majesté  et  de  sa  royale  famille  ont  daigné  faire  k  la 
société  pour  concourir  au  plan  de  bienfaisance  qu'elle  s'est  tracé. 
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TITRE  IV. 

A  dmini  si  ration. 

19.  La  société  est  administrée  par  un  comité  compose  de  vingt-trois 
membres,  savoir  : 

1  Président, 
3  Vice-présidens , 
1  Trésorier, 
9  Secre'taires , 
16  Assesseurs ,  dont  4  censeurs, 
1  Agent  comptable  avec  voix  consultative  seulement,  responsable  et 
donnant  un  cautionnement. 

13.  Toutes  les  fonctions  des  membres  du  comité,  excepté  celles  de  l'agent 
comptable ,  sont  gratuites. 

14.  Un  règlement  fixe  le  renouvellement  périodique  des  membres  de  Tad- 
ministration. 

15.  ils  sont  rééligibïcs. 

1G.  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret. 

17.  Le  comité  se  réunit  régulièrement  une  fois  par  mois,  et  extraordinai- 
retnent  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  société  l'exigent,  sur  la  convoca- 
tion du  président,  qui  l'accorde  sur  la  demande  des  censeurs  réunis  ou  même 
d'un  seul.  \ 

18.  Les  fonctions  de  tous  les  membres  de  l'administration  sont  prescrites 
par  les  réglemens. 

TITRE  V. 

Service  actif  pour  la  Distribution  des  Secours  aux  Sociétaires  malades. 

19.  Les  secours  sont  donnés  aux  malades  par  les  médecins  de  -fa  société, 
par  les  assesseurs,  chefs  d'arrondissement,  leurs  adjoints  et  lus  dames  direc- 

'  triées. 

£0.  Les  fonctions  de  l'agent  et  ses  rapports  avec  le  comité,  le  président, 
fe  trésorier,  les  censeurs  ,  le  cercle  médical ,  les  médecins  et  tous  les  autres 
membres  actifs  de  service,  sont  déterminés  par  un  règlement  particulier,  dont 
l'exécution  est  placée  sous  la  surveillance  des  censeurs  et  sous  l'autorité  du 
comité  et  du  président 

TITRE  VI. 

Compte  annuel  des  Recettes  et  des  Dépenses  et  des  Opérations  de  la  Société, 

81 .  La  société  rend  chaque  année  publiquement  le  compte  de  ses  dépenses 
et  de  Tétât  du  fonds  social. 

Ce  compte  doit  être  affirmé  par  l'agent  responsable,  vérifié  par  les  cen- 
seurs et  le  trésorier,  certifié  par  eux  et  visé  par  le  président  et  un  des  secré- 
taires. 

9i.  Ce  compte  doit  être  adressé  a  son  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur. 

43.  Toutes  les  fois  que  les  circonstances  exigeraient  que  ce  compte  f64 
extraordinairement  rendu  ,  il  le  sera  dans  les  mêmes  formes. 
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TI^RE  VII. 

24.  Ces  statuts  remplacent  les  bases  du  règlement  fondamental  <Taprè« 
lequel  la  société  protestante  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  existe 
depuis  le  l.«  juin  1825. 

Délibéré  et  arrête'  au  comité  ge'néraï,  le  9  novembre  1838. 

Le  président,  si:;  té  Laffon  de  Ladébat.  Le  secrétaire,  signé  Ernest  André. 

Vu  au  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du  Conseil  d'état,  le  14  janvier 
1829.  Signé  le  vicomte  de  Janzé. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  12  Mars  1829 ,  enregistrée 
tons,  le  n.°  11  GO. 

Le  Ministre  de  l'intérieur ,  signé  DE  Mahtighac. 

N.°  10,950.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa  ExploitatiQu* 

dans  les  $ws,  tfe  ^sieurs,  Ççmmunes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Mars,  1829. 

CHARLES,  par  h  çràce  <fe  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  les  titr.es  I/r,  ITT  et  VI  d,u  Cyd.ç  forçstier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.e*  août  1827; 

Sur  le.  rapport  de  notre  ^i^ist^e  $eçréuu>e  d'e'^t  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  QUI  suit  ï 

m 

Art.  l.cr  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1.  °  Guewenheim  'Haut  Rhin\  de  la  coupe  de  cent  cinquante  arbres  <Jépé- 
rissanssur  trois  hectares  de  ses  bois,  dont  deux  seront  clos  et  réunis  au  sol 
forestier; 

2.  °  Xertignv  (Vosges) ,  de  îa  conpe,  en  cinq  années  successives,  par  forme 
d'éclaircie ,  de  cinqnautc-ncuf  hectares  quatre-vin^t-neuf  ares  dehk  rçsenre 
de  ses  bois; 

3.  °  Orges  (Hante-Marne) ,  de  la  conpe,  en  deux  année*  successives,  à  partir 
de  l'ordinaire  1830,  de  cinquante-neuf  hectares  soixaute-ct-quinze  ares ,  for- 
mant la  réserve  de  ses  bois; 

A,o  n»,Mbem>il  (  Uaïu^q^a) ,  dp  U|  cTOe  de,  quftU*  heures,  çui^uwie 
ares  de  sa  réserve; 

5.  °  Genevrcy  (  liante  Saône ) ,  de  \\  coupe  de  six  hectares  de  sa  réserve; 

6.  °  Essoycs  et  Verpillières  (  Aube) ,  de  la  coupe,  en  trois  années  succes- 
sives, à  partir  de  l'ordinaire  , de  cent  vingt-trois  hectares  de  la  réserve 
de  leurs  bois  indivis  ; 

7.  °  Golbey  (Vosges),  de  la  coupe,  en  six  années  successives,  par  forme 
d*éclaii;cie,  l.°  poncla  première  gn/vjq,  «V  4.W  bccWres  qi^tre-v^gV^a/es* 
foisa.nl  la  partie  la  plus  âgé*  de  t&  r^çrvç;  ppyv  les  cuiy^ aiUi^ ^Biva^tc^ 
de  vingt  hectares  quatre  aies  q-.u  en  forme ui  le,  coniuJejuipiU 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  285.  (  SU*  ); 

Torcy.  (  8«m«-0- Marne  ) ,  de  U  coupe  <fc  tre#e-qnatEe  hectares  quinze 
sres  quarante-quatre  centiares,  formant  I  i  réserva  Je  ses  bois,  pour  en  exploi- 
ter, par  forme  de  ncttoicniejH,  les  bois  blancs,  ainsi  que  les  brins  de  bois  durs 
ttaiveoans; 

9.  "  BaUiguy  (Meurtfie),  de  la  coupe,  ca  dçuxwnw  successives.,  4'en- 
\ulou  uuze  hectares  de,  sa  réserve  ; 

10.  °  Domvalier  (Vosges),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  par 
forme  tfcxpucgade ,  de  sjjt  hectares  treize  ares  vingt  centiares ,  formant  ia  ré- 
serve de  ses  bois. 

2.  La  série  de  vingt  ans  destinée  à  l'exploitation  des  bois 
d'essence  aune,  et  prescrite  par  ïartide  1  .er  de  notre  ordon- 
nance du  17  octobre  1826  sur  l'aménagement  de  la  forêt 
royale  de  Monnal  (Nord).,  sera  supprimée;  et  les  parties  qui 
devaient  la  composer,  seront  réunies  aux  deux  autres  séries  de 
trente  et  cent  vingt  ans  du  m,ême aménagement  qui  sont  main- 
tenues. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la,  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  ÇuHetin 
des  lois. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15  Mars  de  l'an  de  çràcc  1839, 
ft  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétafre  d'état  des  finances , 

Signé  Roy. 

1 0/J  :>  l .  —  OflDONNA  XÇE  Di/  Ho;  qui  autorise  dçs  Exploitations 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  19  Mars  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  les  titres  I.",  III  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.er  aoiit  1837  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  rpiuistre  secrétaire  d'état  des  finances  > 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  l.cr  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
détivtanoe  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1  °  Cnixon  (  Haute*- Pyrénées  ) ,  de  quinze  chênes  existant  sur  le  tracé  des 
tçss^s,  <JVwinxM.ru. m  q^ui  doiveut  tîti  c  QU\erts  dans, ses  Wob  ; 
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2.»  Vinccy  (  Vosges),  de  la  conpc  de  totM  le*  boit  qui  te  trouveront  sur  le 
ronvraii  trace  de*  chemin»  qui  traversent  tes  boig; 

3»  Epfig  (Bas-Rhin),  de  la  coupe  de  six  hectares  de  ses  bois; 

4.  °  Viilcmcrvry  (  Haute-Marne),  de  la  coupe,  1.°  d'un  hectare  de  boia  situé 
partie  sur  la  coupe  n.°  25 ,  et  partie  sur  le  quart  en  réserve;  9.°  des  futaies 
viciées,  o  prendre  sur  les  coupes  afTouagcres  de  1827,  1838  et  1829  de  Mf 
bois  ; 

5.  °  Crux-Ia-Vilïe  (Nièvre),  de  la  coupe  de  douze  hectares  de  ses  boit; 
G."  Chavanne  (Huute-Saone),  de  la  coupe  de  six  hectares  de  ses  boia; 

7.°  Sainte-Marie  (  Basses-Pyrénées; ,  de  six  arbres  chênes  à  prendre  dans 

ses  bois; 

8.o  Bettes  (Hautes-PyWoéea),  de  trois  arbres  chênes  à  prendre  dans  se* 
bois. 

2.  La  commune  de  Bouhans  (Haute-Saonc)  est  autorisée  à 
procéder  à  l'aménagement  de  ses  bois. 

3.  La  commune  de  Chavanne  susénoncée  est  autorisée  à 
procéder  à  l'aménagement  de  ses  Lois. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  de  la  prosente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  fois. 

Donne  en  noire  château  des  Tuileries,  le  19  Mars  de  Tan  de  grâce  1839 , 
cl  de  notre  règne  ie  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 

N.°  10,958.  —  Ordons-asce  du  Roi  quiautorisc  des  Exploitations 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes, 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Mars  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dc 
Navarre;  • 

Vu  les  titres  I  « ,  III  et  VI  du  Code  forestier  ; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  1  .er  août  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  avons  ORDOif  ne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 

dt ïivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

1.»  Glanddge  (Drome),  l.»de  trente-cinq  pins  pour  remplacer  les  tuyaar* 
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de  fa  fontaine  publique,  quime  arbres  ponr  être  délivrés  an  sieur 

Imbert  ; 

i.°  Bcrtrens  ( Hante»- Pyrénées ) ,  de  cinquante  chênes  à  prendre  dans  ses 
bois; 

3.°  Orleix  (  Hautes  -  Pyrénées)  ,  de  deux  chênes  *  Prendre  dans  ses 


4.  °  Breuil  (Haute-Marne),  de  la  coupe,  par  forme  de  recépage,  d'une 
jeune  plantation  d'un  hectare  d  étendue,  dépendant  de  ses  bois; 

5.  °  Porstheim  (Bas-Rhin)  ,  de  ia  coupe  de  cinq  hectares  et  de  trente 
arbres  à  prendre  dans  ses  bois; 

6.  °  Etrange  (Moselle),  pour  l' ordinaire  1830  et  par  anticipation,  de  la 
treizième  eoupe  ordinaire  de  ses  bois,  indépendamment  de  la  douzième  ,  ijui 
sera  portée  sur  le  projet  d'assiette  pour  le  même  ordinaire; 

7.  °  Saint- Vallier  (Var),  de  la  coupe  de  vingt  hectares  de  ses  bob; 

8.  °  Padoux  (Vosges),  de  la  coupe,  en  cinq  années  successives,  1.°  pour 
l'ordinaire  1 830,  de  deux  hectares  quatre-vingts  ares  de  futaie ,  ainsi  que  de» 
coupes  secondaires  et  définitives  au  fur  et  a  mesure  qu'elles  deviendront  né- 
cessaires à  la  prospérité  du  taillis;  3.»  pour  les  quatre  années  suivantes,  de 
dix-neuf  hectares  quinze  ares ,  le  tout  faisant  partie  de  sa  réserve; 

9.  °  Brenod  (Ain),  de  trois  cent  quarante  sapins  à  prendre,  en  deux 
années  successives ,  a  partir  de  l'ordinaire  1830,  duns  divers  cantons  de  ses 
bois; 

10.  °  Quinson  (Basses- Alpes),  de  la  coupe  de  deux  hectares  de  ses  bois; 
1}.°  Folckling  (Moselle),  de  la  coupe,  1.°  d'un  hectare  vingt  ares  de 

ses  bois;  2.°  de  (exploitation ,  par  forme  d'expurgade,  de  tous  les  bois  qui 
existent  sur  un  semis  d'environ  dix  hectares  qui  lui  appartient; 

12.  °  La  Gencvroye  (Haute-Marne),  des  arbres  viciés  et  surabondans  qui 
se  trouvent  sur  l'ordinaire  1828  et  sur  les  cordons  des  tranchées  séparatives 
de  ladite  coupe; 

13.  °  Onans  (Doubs),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  de  seize 
hectares  de  sa  réserve; 

14.  °  Sauvagnon  (Basses-Pyrénées) ,  de  la  coupe  d'un  hectare  de  ses  bois. 

* 

2.  Les  communes  de  Bouhans,  VeHcxon  et  réunion,  Mer- 
cey-sur-Saone  (Haute-Saone)  et  Chevry  (Ain),  sont  autorisées 
à  procéder  à  l'aménagement  de  leurs  bois, 

3.  II  sera  distrait  des  bois  de  la  commune  de  Selles  (Haute- 
Saone)  six  cantons  formant  une  contenance  totale  de  vingt-huit 
hectares  quatre-vingt-quinze  ares  soixante-et-seize  centiares, 
en  échange  desquels  il  sera  réuni  au  sol  forestier  une  mémo 
contenance  de  terrains  à  prendre  dans  la  partie  du  terrain  com- 
munal affecté  au  parcours  qui  avoisine  les  bois  de  cette  com- 
mune. 

4.  L'arrêté  du  préfet  du  Var,  en  date  du  25  novembre 
1828,  qui  autorise  en  laveur  du  sieur  Guichard ,  adjudi^- 
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4.  °  Le  sieur  Façre  (  Pierre-Antoine  ) ,  ne*  le  2  octobre  1901  à  Saint-Bon 

eu  Savoie,  commis  négociant,  demeurant  à  Besançon,  département  du 
Donbs, 

5.  °  Le  sieur  Stahl  (  Maximilien-Charles  ) ,  ne'  le  9  novembre  1803  à 
Carfcruhe  ,  grand-duché  de  Bade  ,  tailleur  d'habits ,  demeurant  à  Bordeaux  , 
département  de  la  Gironde  , 

6.  °  Le  sieur  Storer  (  Samuel  )  ,  ne  le  24  juin  1789  à  Congestone  ,  comté 
de  Leicester  en  Angleterre ,  demeurant  à  Saint-Quentin ,  département  de 
l'Aisne  , 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France  ,  pour  y  jouir  de  l'exercice 
des  droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  22  Mars 
4829.  ) 


N."  10,957.  —  Ordonnance  pu  Roi  portant  qnc  le  sieur  James  King ,  né 
le  l.cr  avnl  1781  à  Folkslone  en  Angleterre,  demeurant  à  Boulogne, 
département  du  Pas-de-Calais ,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France, 
pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 
(  Paris,  26  Mars  1829.  ) 


Errât c m.  Bulletin  des  lois ,  n.°  980 ,  vm.e  série  ,  page  104 ,  lignes  1  et 
9  du  tarif  du  droit  de  péage  à  percevoir  dans  le  port  de  Boulogne  ,  au  lieu 
de  30  tonneaux  et  au-dessous ,  lisez  30  tonneaux  et  au-dessus. 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France ,  Garde  des  sceaux , 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  14  Avril  1829* 
Comte  PORTALIS. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  «'abonne  pour  le  Bulletin  nVt  lola ,  à  rai  ton  de  9  francs  par  en ,  à  (a  caiiic  de 
rimpriiucrie  royale}  ou  cliet  Ica  Directeurs  dea  postes  îles  département.  . 


A  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

14  Avril  1899. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(  N.°  286.  ) 


N.°  10#958.  —  Loi  relative  à  la  Pêche  fluviale. 
Au  château  des  Tuileries ,  ïe  15  Avril  1829. 

Ch  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Du  Droit  de  Pêche. 


Art.  1."  Le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de 
l'État , 

1  *  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre- fossés 
navigables  ou  flottables  avec  bateaux  ,  trains  ou  radeaux  , 
et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  FÉtat  ou  de  ses  ayant- 
cause; 

2.°  Dans  les  bras ,  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux 
des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  dans  Wsquels  on. 
peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau 
de  pécheur,  et  dont  f entretien  est  également  à  la  charge  de 
l'État. 

Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés  cxistans ,  ou  qui 
seraient  creusés  dans  des  propriétés  particulières,  et  entretenus 
aux  frais  des  propriétaires. 

2.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que  ceux  qui 
sont  désignés  dans  l'article  précédent ,  les  propriétaires  riverains 
auront,  chacun  de  son  côté,  le  droit  de  pèche  jusqu'au  milieu 

VIIi:  Série.  N  v 


Digitized  by  Google 


(  226  ) 

Aj  cours  cfe  l'eau ,  sans  préjudice  des  droits  contraires  établis 
par  possessions  ou  titres. 

3.  Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bulletin  des  lois, 
détermineront,  après  une  enquête  de  commodoelincommodo , 
quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et  rivières  et  quels  sont  les 
canaux  désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 1  .cr  où  le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de  l'État. 

De  semblables  ordonnances  fixeront  les  limites  entre  la 
pèche  fluviale  et  la  pêche  maritime  dans  les  fleuwes  et  rivières 
affluant  à  la  mer.  Ces  limites  seront  les  mêmes  que  celles  de 
l'inscription  maritime;  mais  la  pêche  qui  se  fera  au-dessus  du 
point  où  les  eaux  cesseront  d'être  salées,  sera  soumise  aux 
règles  de  police  et  de  conservation  établies  pour  la  pêche 
fluviale. 

Dans  ïe  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  rendus  ou  déclarés 
navigables  ou  flottables ,  les  propriétaires  qui  seront  privés  du 
droit  de  pêche,  auront  droit  à  une  indemnité  préalable,  qui 
sera  réglée  selon  les  formes  prescrites  par  les  articles  16,17 
et  18  de  la  loi  du  8  mars  1810,  compensation  faite  des  avan- 
tages qu'ils  pourraient  retirer  de  la  disposition  prescrite  par 
le  Gouvernement. 

4.  Les  contestations  entre  l'administration  et  les  adjudica- 
taires relatives  à  l'interprétation  et  à  l'exécution  des  conditions 
des  baux  et  adjudications,  et  toutes  celles  qui  s'élèveraient 
entre  l'administration  ou  ses  ayant-cause  et  des  tiers  intéressés 
à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront  portées 
devant  ïeftrihunaux. 

5.  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pêche  sur  ïes  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  canaux,  ruisseaux  ou  cours 
d'eau  qMclconques,  sans  la  permission  de  celui  à  qui  le  droit 
de  pêche  appartient,  sera  condamné  à  une  amende  de  vingt 
francs  au  moins,  et  de  cent  francs  au  plus,  indépendamment 
des  dommages-intérêts. 

Il  y  aura  lieu,  en  outre ,  à  la  restitution  du  prix  du  poisson 
qui  aura  été  péché  en  délit,  et  la  confiscation  des  Mets  et 
engins  de  pèche  pourra  être  prononcée. 

/  - 
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Néanmoins  il  est  permis  à  tout  individu  de  pêcher  à  U 
ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  lar« 
ticle  1  ,er  de  la  présente  loi ,  le  temps  du  frai  excepté, 

TITRE  II 

De  ï Administration  et  de  la  Régie  de  la  Pêche. 

6  (  art.  3  du  Code  forestier  ).  «  Nul  ne  peut  «xercer 
i  l'emploi  de  garde -pêche  ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  an* 
»  accomplis.  » 

7  (art.  5  du  Code  forestier).  «  Les  préposés  chargés 
»  de  la  surveillance  de  ia  pêche  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
»  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  ie  trihunal  de  première 
»  instance  de  leur  résidence,  et  avoir  fait  enregistrer  leur 
»  commission  et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au  greîuf 
»  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer 
»  leurs  fonctions. 

»  Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  tes  pla- 
9  cerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il  n'y  aura 
»  pas  lieu  à  une  nouvelle  prestation  de  serment.  » 

8.  Les  gardes- pêche  pourront  être  déclarés  responsables 
des  délits  commis  dans  leurs  cantonnemens,  et  passibles  dos 
amendes  et  indemnités  encourues  par  les  déhnquans,  for:  qu'ils 
n'auront  pas  dûment  constaté  les  délits. 

9.  L'empreinte  des  fers  dont  les  gardes-pêche  font  usage 
pour  la  marque  des  filets,  sera  déposée  au  greffe  des  tribunaux 
de  première  instance. 

TITRE  III. 
Des  Adjudications  des  Cantonnemens  de  pêche. 

10.  La  pêche  au  profit  de  l'État  sera  exploitée,  soit  par 
voie  d'adjudication  publique  aux  enchères  et  à  l'extinction  des 
feux,  conformément  aux  dispositions  du  présent  titre,  soit  "par 
concession  de  licences  à  prix  d'argent.  *• 

S  3 
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Le  mode  de  concession  par  licence  ne  pourra  être  employé 
qu  a  défaut  d'offres  suffisantes. 

En  conséquence ,  il  sera  fait  mention,  dans  les  procès- 
verbaux  d'adjudication,  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour 
leur  donner  toute  la  publicité  possible  et  des  offres  qui  auront 
été  faites.  < 

1 1 .  L'adjudication  publique  devra  être  annoncée  au  moins 
quinze  jours  à  l'avance  par  des  affiches  apposées  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  dans  les  communes  riveraines  du  can- 
tonnement et  dans  les  communes  environnantes. 

12  (  art.  18  du  Code  forestier  ).  «Toute  location  faite 
»  autrement  que  par  adjudication  publique  sera  considérée 
h  comme  clandestine  et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et 
»  agens  qui  l'auraient  ordonnée  ou  effectuée,  seront  condamnés 
»  solidairement  à  une  amende  égale  au  double  du  fermage 
»  annuel  du  cantonnement  de  pêche.  » 

Sont  exceptées  les  concessions  par  voie  de  licence. 

13  (  art.  19  du  Code  forestier).  «  Sera  de  même  an- 
»  nullée  toute  adjudication  qui  n'aura  point  été  précédée  des 
»  publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  11,  ou  qui 
»  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux,  à  autres  jour  et  heure 
»  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches  ou  les 
»  proces-verbaux  de  remise  en  location. 

»  Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  contrevenu  à  ces 
»  dispositions,  seront  condamnés  solidairement  a  une  amende 
»  égale  à  la  valeur  annuelle  du  cantonnement  de  pêche;  et 
»  une  amende  pareille  sera  prononcée  contre  les  adjudicataires 
»  en  cas  de  complicité.  » 

14  (  art.  20  du  Code  forestier).  «  Toutes  les  contesta* 
»  tions  qui  pourront  s'élever ,  pendant  les  opérations  d'adju- 
»  dication ,  sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  solvabilité 
»  des  enchérisseurs  et  des  cautions ,  seront  décidées  immé- 
»  diatement  par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'ad- 
n  judication.  » 

15  (art.  21  du  Code  forestier).  «Ne  pourront  prendre 
»  part  aux  adjudications,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes 
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»  interposées ,  directement  ou  indirectement,  soit  comme  par- 
r  tics  principales,  soit  comme  associes  ou  cautions, 

p  I.°  Les  agens  et  gardes  forestiers  et  les  gardes-pêche , 
»  dans  toute  letendue  du  royaume  ;  les  fonctionnaires  chargés 
»  de  présider  ou  de  concourir  aux  adjudications  et  ïes  rece- 
»  veurs  du  produit  de  la  pèche ,  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
»  toire  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

*  En  cas  de  contravention ,  ils  seront  punis  d  une  amende 
»  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  douzième 
»  du  montant  de  l'adjudication;  et  ils  seront,  en  outre,  pas- 
»  sibles  de  l'emprisonnement  et  de  l'interdiction  qui  sont  pro- 
»  noncés  par  l'article  175  du  Code  pénal: 

»  2.°  Les  parens  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et 
»  beaux-frères ,  oncles  et  neveux  des  agens  et  gardes  forestiers 
»  et  gardes-pêche  ,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour 
»  lequel  ces  agens  ou  gardes  sont  commission  nés; 

»  En  cas  de  contravention,  ils  seront  «punis  d'une  amende 
»  égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  précédent  : 

»  3.°  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officiers  du 
»  ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  première  ins- 

*  tance,  dans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort; 

»  En  cas  de  contravention ,  ils  seront  passibles  de  tous 
»  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

•  »  Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contravention  aux 
»  dispositions  du  présent  article,  sera  déclarée  nulle.  » 

16  {art.  22  du  Code  forestier).  «  Toute  association 
»  secrète  ou  manoeuvre  entre  les  pêcheurs  ou  autres ,  tendant 
»  à  nuire  aux  enchères,  à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  canton- 
»  nemens  de  pêche  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'appli- 
»  cation  des  peines  portées  par  l'article  41-2  du  Code  pénal, 
»  indépendamment  de  tous  dommages-intérêts;  et  si  l'adju- 
»  dication  a  été  faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou  des 
»  auteurs  desdites  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle.  » 

17  (  art.  23  du  Code  forestier).  «  Aucune  déclaration  de 
»  command  ne  sera  admise,  si  elle  n'est  faite  immédiatement 
»  après  l'adjudication  et  séance  tenante.  » 
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1 8  (  ttnt.  24  du  Code  forestier  ).  «  Faute  par  f  adjudi* 
i»  cataire  de  fournir  les  cautions  exigées  par  le  cahier  des 
»  charges  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de 

*  1 adjudication  par  un  arrêté  du  préfet,  et  d  sera  procédé 
»  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  à  une  nouvelle  adjudi* 

*  cation  du  cantonnement  de  pèche,  à  sa  folie  enchère. 

v  L'adjudicataire  déchu  sera  tenu  par  corps  de  la  différence 
»  entre  son  prix  et  celui  de  la  nouvelle  adjudication,  sans 

*  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a.  » 

19  (art.  25  du  Code  forestier.)  a  Toute  personne  ca- 

*  pabie  et  reconnue  solvable  sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de 
t>  midi  du  lendemain  de  l'adjudication,  à  faire  une  offre  de 

*  surenchère,  qui  ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du 

*  montant  de  l'adjudication. 

»  Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite ,  l'adjudicataire  et 
»  les  surenchérisseurs  pourront  faire  de  semblables  déclara- 

*  bons  de  simple  surenchère  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  sur* 
»  lendemain  de  l'adjudication ,  heure  à  laquelle  le  plus  offrant 

*  restera  définitivement  adjudicataire. 

»  Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être  faites  au 

*  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier  des  charges ,  et  dans 

*  les  délais  ci-dessus  fixés;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

h  Le  secrétaire  commis  à  f  effet  de  recevoir  ces  déclarations 
»  sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement  sur  un  registre  à  ce 
u  destiné,  d'y  faire  mention  expresse  du  jour  et  de  l'heure  précise 
»  où  il  les  aura  reçues,  et  d'en  donner  communication  à  l'ad- 
»*  judicataire  et  aux  surenchérisseurs,  dès  qu'il  en  sera  requis; 
a  le  tout  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende,  sans 
m  préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  collusion. 

*  En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signification 
»  des  déclarations  de  surenchère,  soit  par  l'administration* 
a  soit  par  les  adjudicataires  et  surenchérisseurs.  » 

20  {art*  26  du  Code  forestier.)  «  Toutes  contestations 
a  au  Sujet  de  la  validité  des  surenchères  seront  portées  devant 
i  Irt  <oa*eiîë  de  préfecture,  » 

2\  {  art  97  du  Code  forestier.  )  «  Les  adjudicataires  et 
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«  surenchérisseurs  sont  tenus,  au  moment  de  l'adjudication 
b  ou  de  leurs  déclarations  de  surenchère ,  d'élire  domicile 
■  dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  :  faute  par  eux  de 
»  le  (aire,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement  signi- 
»  fiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture.  « 

22  (art.  .28  du  Code  forestier.)  «  Tout  procès  -  verlxiï 
»  d'adjudication  emporte  exécution  parée  et  contrainte  par 
t  corps  contre  les  adjudicataires,  ieurs  associés  et  caillions, 
»  tant  pour  le  paiement  du  prix  principal  de  l'adjudication 
»  que  pour  accessoires  et  frais. 

»  Les  cautions  sont  en  outre  contra  ignables  solidairement 
»  et  par  les  mêmes  voies  au  paiement  des  dommages  >  rcstilu- 
»  tions  et  amendes  qu'aurait  encourus  L  adjudicataire.  » 

TITRE  IV. 

Conservation  et  Police  de  la  Pêche. 

23.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  depéchedans  fes  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  canaux,  ruisseaux  ou 
cours  d'eau  quelconques,  qu'en  se  conformant  aux  dispositions 
suivantes. 

24.  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières  navigables 
ou  flottables,  canaux  et  ruisseaux  jJkcun  barrage,  appareil 
ou  établissement  quelconque  de  pêcherie  ayant  pour  objet 
d'empêcher  entièrement  le  passage  du  poisson. 

Les  délinquars  seront  condamnés  à  une  amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs,  et,  en  outre,  aux  dommages- 
intérêts;  et  les  appareils  ou  établissemens  de  pèche  seront 
sàiùs  et  détruits. 

2.5.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues  ou 
appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  dé- 
truire, sera  puni  d'une  amende  de  trente  francs  à  trois  cents 
francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois. 

26.  Des  ordonnances  royales  détermineront, 

Les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  pêche 
sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  quelconques  > 
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2.  °  Les  procédés  et  modes  de  pêche  qui,  étant  de  nature 
à  nuire  au  repeuplement  des  rivières,  devront  être  prohibes; 

3.  °  Les  filets,  engins  et  instrumens  de  pêche  qui  seront 
défendus  comme  étant  aussi  de  nature  à  nuire  au  repeuple- 
ment des  rivières  ; 

4.  °  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera  permis  dans 
les  divers  départemens  pour  la  pèche  des  différentes  espèces 
de  poissons; 

5.  °  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons  de 
certaines  espèces  qui  seront  désignées  ne  pourront  être  péchés 
et  devront  être  rejetés  en  rivière; 

C.°  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il  sera  défendu 
d'appâter  les  hameçons,  nasses,  fdetsou  autres  engins. 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pêche  pendant  les  temps, 
saisons  et  heures  prohibés  par  les  ordonnances,  sera  puni 
d'une  amende  de  trente  à  deux  cents  francs. 

28.  Une  amende  de  trente  à  cent  francs  sera  prononcée 
contre  ceux  qui  feront  usage,  en  quelque  temps  et  en  quelque 
fleuve,  rivière,  canal  ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  l'un  des 
procédés  ou  modes  de  pêche  ou  de  Fun  des  instrumens  ou 
engins  de  pêche  prohibés  par  les  ordonnances. 

Si  le  délit  a  eu  lieu  pendant  le  temps  du  frai,  l'amende  sera 
de  soixante  à  deux  ccn&francs. 

29.  Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre  ceux  qui 
se  serviront,  pour  une  autre  pêche,  de  filets  permis  seulement 
pour  celle  du  poisson  de  petite  espèce. 

Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis ,  hors  de  leur 
domicile,  d'engins  ou  instrumens  de  pêche  prohibés,  pourront 
être  condamnés  a  une  amende  qui  n'excédera  pas  vingt  francs, 
et  à  la  confiscation  des  engins  ou  instrumens  de  pêche,  à  moins 
que  ces  engins  ou  instrumens  ne  soient  destinés  à  la  peche 
dans  des  étangs  ou  réservoirs. 

30.  Quiconque  péchera,  colportera  ou  débitera  des  pois- 
sons qui  n'auront  point  les  dimensions  déterminées  par  les  or- 
donnances, sera  puni  d'une  amende  de  vingt  à  cinquante 
francs,  et  de  la  confiscation  de.sdits  poissons.  Sont  néanmoins 
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eiceptées  de  cette  disposition  les  ventes  de  potsson  Jtfbvenant 
des  étangs  ou  réservoirs. 

Sont  considérés  comme  des  étangs  ou  réservoirs  les  fossés 
et  canaux  appartenant  à  des  particuliers,  dès  que  leurs  eaux 
cessent  naturellement  de  communiquer  avec  les  rivières. 

61.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les  pécheurs 
qui  appâteront  leurs  hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins, 
avec  des  poissons  des  espèces  prohibées  qui  seront  désignées 
par  les  ordonnances. 

32.  Les  fermiers  de  la  pèche  et  porteurs  de  licences,  leurs 
associés,  compagnons  et  gens  à  gages,  ne  pourront  faire  usage 
d'aucun  fHet  ou  engin  quelconque,  qu'aprè*  qu'il  aura  été 
plombé  ou  marqué  pa/  les  agens  de  l'administration  de  la  police 
de  la  pèche. 

La  même  obligation  s'étendra  à  tous  autres  pêcheurs  com- 
pris dans  les  limites  de  f inscription  maritime,  pour  les  engins 
et  filets  dont  ils  feront  usage  dans  les  cours  cFeau  désignés  par 
les  paragraphes  l.er  et  2  de  l'article  l.CT  de  la  présente  loi. 

Les  délinquans  seront  punis  d'une  amende  de  vingt  francs 
pour  chaque  filet  ou  engin  non  plombé  ou  marqué. 

33.  Les  contre-maîtres,  les  employés  du  balisage  et  les 
mariniers  qui  fréquentent  les  fleuves,  rivières  et  canaux  na- 
vigables ou  flottables,  ne  pourront  avoir  dans  leurs  bateaux 
ou  équipages  aucun  fdet  ou  engin  de  pèche,  même  nort 
prohibé,  sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs,  et  de  la 
confiscation  des  filets. 

A  cet  effet,  Ss  seront  tenus  de  souffrir  îa  visite,  sur  leurs 
bateaux  et  équipages,  des  agens  chargés  de  la  police  de  la 
pèche,  aux  lieux  où  ils  aborderont. 

La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux  qui  s'oppose- 
ront à  cette  visite. 

34.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  les  porteurs  de  licences, 
et  tous  pêcheurs  en  généra!,  dans  les  rivières  et  canaux  dé- 
signés par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  1  S9  de  la 
présente  loi,  seront  1enus  d'amener  leurs  bateaux,  et  de  faire 
l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars,  hannetons,  huches  et 
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auîres  réservoirs  ou  boutiques  à  poisson,  sur  leurs  cantonne- 
mens,  à  toute  réquisition  des  agens  et  préposes  de  l'adminis- 
tration de  la  pêche,  à  TeOet  de  constater  les  contraventions 
qui  pourraient  être  par  eux  commises  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Ceux  qui  s'opposeront  à  la  visite  ou  refuseront  l'ouveruire 
de  leurs  boutiques  à  poisson,  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis 
d  une  amende  de  cinquante  francs. 

35.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pourront  user, 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  que  du  chemin 
de  halage;  sur  les  rivières  et  cours  d'eau  flottables,  que  du 
marche-pied.  Il*  traiteront  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires 
riverains  pour  l'usage  des  terrains  dont  ils  auront  besoin  pour 
retirer  et  assener  leurs  filets. 

TITRE  V. 

Des  Poursuites  en  réparation  de  délit. 

* 

Section  I.Tfl 
Des  Poursuites  exercées  au  nom  de  l'Administration. 

36.  Le  Gouvernement  exerce  la  surveillance  et  la  police 
de  la  pèche  dans  l'intérêt  général. 

En  conséquence,  les  agens  spéciaux  par  lui  institués  à  cet 
effet,  ainsi  que  les  gardes  champêtres,  éclusiers  des  canaux  et 
autres  officiers  de  police  judiciaire,  sont  tenus  de  constater  les 
délits  qui  sont  spécifiés  au  titre  IV  de  la  présente  loi,  en 
quelques  lieux  qu'ils  soient  commis;  et  lesdits  agens  spéciaux 
exerceront,  conjointement  avec  les  officiers  du  ministère 
public,  toutes  les  poursuites  et  actions  en  réparation  de  ces 
délits. 

Les  mêmes  agens  et  gardes  de  1  administration ,  les  gardes 
champêtres,  les  éclusiers,  les  officiers  de  police  judiciaire, 
pourront  constater  également  le  délit  spécifié  en  l'article  5  ,  et 
ils  transmettront  leurs  procès-verbaux  au  procureur  du  Roi. 

37.  Les  gardes -pêche  nommés  par  l'administration  sont 
assimilés  aux  gardes  forestiers  royaux. 
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38.  Ils. recherchent  et  constatent  par  procès-verbaux  les 
délits  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont 
assermentés. 

39  (art.  461  du  Code  forestier).  Us  sont  autorisés  à 
saisir  les  filets  et  autres  instrumens  de  pèche  prohibés,  ainsi 
que  le  poisson  pêche  en  délit. 

40.  Les  gardes-péche  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
s'introduire  dans  les  maisons  et  enclos  y  attenans  pour  la  re- 
cherche des  filets  prohibés. 

41.  Les  filets  et  engins  de  pèche  qui  auront  été  saisis 
comme  prohibés,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  remis  s 
sous  caution  :  ils  seront  déposés  au  greffe,  et  y  demeureront 
jusqu'après  le  jugement  pour  être  ensuite  détruits. 

Les  filets  non  prohibés  dont  la  confiscation  aurait  été  pro- 
noncée en  exécution  de  l'article  5,  seront  vendus  au  profit  du 
trésor. 

En  cas  de  refus,  de  la  part  des  délinquans,  de  remettre  immé- 
diatement le  filet  déclaré  prohibé  après  la  sommation  dugarde- 
péche,  ils  seront  condamnés  à  une  amende  de  cinquante  francs. 

42.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délit,  il  sera 
vendu  sans  délai  dans  la  commune  la  plus  voisine  du  lieu 
de  la  saisie,  à  son  de  trompe  et  aux  enchères  publiques,  en 
vertu  d'ordonnance  du  juge  de  paix  ou  de  ses  suppléans,  si  la 
vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  canton,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, d'après  l'autorisation  du  maire  de  la  commune  :  ces 
ordonnances  ou  autorisations  seront  délivrées  sur  la  requête 
des  agens  ou  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la 
présentation  du  procès- verbal  régulièrement  dressé  et  affirmé 
par  eux. 

Dans  tous  les  cas ,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du  rece- 
veur des  domaines,  et,  à  défaut,  du  maire  ou  adjoint  de  la 
commune,  ou  du  commissaire  de  police. 

43.  Les  gardes-péche  ont  le  droit  de  requérir  directe- 
ment la  force  publique  pour  la  répression  des  délits  en  ma- 
tière de  pêche ,  ainsi  que  pour  la  saisie  des  filets  prohibés  et 
du  poisson  pêche  en  délit. 
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44  (art.  465  dn  Code  forestier).  «  Ils  écriront  eux- 
«  mêmes  leurs  procès-verbaux  ;  ils  les  signeront ,  et  les  afllrmc- 
»  ront ,  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdits  procès- 
»  verbaux,  pardevant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses 
i»  suppléans,  ou  pardevant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  delà 
»  commune  de  leur  résidence ,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été 
»  commis  ou  constaté;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

n  Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque , 
»  le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le  garde-pêche, 
»  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main ,  l'officier  public  qui  en 
»  recevra  {'affirmation  devra  lui  en  donner  préalablement  lec- 
«  tore,  et  faire  ensuite  mention  de  cette  formalité;  le  tout 
»  sous  peine  de  nullité  du  procès-verbal.  » 

45  (  art.  4Û6  du  Code  forcstier\  «  Les  procès-verbaux 
•  dressés  par  les  agens  forestiers ,  les  gardes  généraux  et  les 
»  gardes  à  cheval,  soit  isolément,  soit  avec  le  concours  des 
»  gardes-pêche  royaux  et  des  gardes  champêtres,  ne  seront 
»  point  soumis  à  l'affirmation.  » 

46.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie,  H  en  sera 
fait  une  expédition  qui  sera  déposée  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix ,  pour  qu'il  en  puisse  être 
donné  communication  à  ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis. 

Le  délai  ne  courra  que  du  moment  de  l'affirmation  pour 
les  procès-verbaux  qui  sont  soumis  à  cette  formalité. 

47  (art.  470  du  Code  forestier).  «  Les  procès -verbaux 
»  seront ,  sous  peine  de  nullité ,  enregistrés  dans  les  quatre 
»  jours  qui  suivront  celui  de  I  affirmation ,  ou  celui  de  la  clôture 
n  du  procès-verbal,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation. 

n  L'enregistrement  s'en  fera  en  débet.  » 

48.  Toutes  les  poursuites  exercées  en  réparation  de  délit! 
pour  fait  de  pêche,  seront  portées  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

49  (art.  472  du  Code  forestier).  «  L'acte  de  citation 
»  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du  procès-verbal 
b  et  de  l'acte  d'affirmation.  » 
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50  (  art.  m  du  Code  forestier).  «Les  gardes  de  lad- 
9  mi nistrat ion  chargés  de  la  surveillance  de  la  pêche  pour- 
m  ront  9  dans  les  actions  et  poursuites  exercées  en  son  nom , 
»  faire  toutes  citations  et  significations  d'exploits ,  sans  pou- 
»  voir  procéder  aux  saisies- exécutions. 

*  Leurs  rétributions  pour  ies  actes  de  ce  genre  seront 
m  taxées  comme  pour  ies  actes  faits  par  les  huissiers  des  juges 
m  de  paix.  » 

51  (art.  474  du  Code  forestier).  «  Les  agens  de  cette 
»  administration  ont  le  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  trir 
9  bunat  ,  et  sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions.  » 

52.  Les  délits  en  matière  de  pèche  seront  prouvés ,  soit 
par  procès -verbaux,  soit  par  témoins  à  défaut  de  procès- 
verbaux  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes. 
.  53.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  44  et  47  ci-dessus,  et  qui  sent  dressés 
et  signés  par  deux  agens  ou  gardes-pêche ,  fiant  preuve,  jus- 
qu'à inscription  de  (aux,  des  laits  matériels  relatifs  aux  délits 
qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  les  condamnations  aux- 
quelles ces  délits  peuvent  donner  lieu. 

U  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune  preuve  outre  ou 
contre  le  contenu  de  ces  procès-verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe 
une  cause  légale  de  récusation  contre  l'un  des  signataires. 

54.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités 
prescrites,  mais  qui  ne  seront  dressés  et  signés  que  par  un 
seul  agent  ou  gartie-pêche ,  feront  de  même  preuve  suffisante 
jusqu'à  inscription  de  faux ,  mais  seulement  lorsque  le  délit 
n'entraînera  pas  une  condamnation  de  plus  de  cinquante  francs, 
tant  pour  amende  que  pour  dommages-intérêts. 

55  (  art.  47  S  du  Code  forestier),  «  Les  procès-verbaux 
9  qui,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  ne  font  point  for 
9  et  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  (aux,  peuvent 
»  être  corroborés  et  combattus  par  toutes  les  preuves  légales, 
»  conformément  à  l'article  154  du  Code  d'instruction  cri- 
.9  minelle.  * 

56.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscri/e  en  faux*centre  k 
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procès-verbal ,  sera  tenu  d'en  faire  par  écrit  et  en  personne, 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  par  acte  notarié ,  la  décla^ 
ration  au  greffe  du  tribunal  avant  l'audience  indiquée  par  la 
citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du  tribunal  ;  elle 
sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoir  ;  et  dans  le 
cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mei> 
tion  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal  donnera  acte 
de  la  déclaration ,  et  fixera  un  délai  de  huit  jours  au  moins 
et  de  quinze  jours  au  plus,  pendant  lequel  le  prévenu  sera 
tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des 
noms,  qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire 
entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
citation  nouvelle ,  le  tribunal  admettra  les  moyens  de  faux , 
s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du  procès-verbal ,  et  il  sera 
procédé  sur  le  faux  conformément  aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire,  et  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli 
toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites ,  le  tribunal  déclarera 
qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens  de  foux ,  et  ordonnera 
qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 

57  (art.  180  du  Code  forestier).  «  Le  prévenu  contre 
»  lequel  aura  été  rendu  un  jugement  par  défaut,  sera  encore 
n  admissible  à  faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant 
»  le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à 
»  l'audience  sur  l'opposition  par  lui  formée.  » 

58  (art.  181 f  du  Code  forestier).  «  Lorsqu'un  procès- 
»  verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs  prévenus ,  et  qu'un  ou 
i>  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'inscriront  en  faux ,  le 
n  proeos-verbal  continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres,  à 
»  moins  que  le  fait  sur  fequel  portera  l'inscription  de  faux  ne 
»  soit  indivisible  et  communaux  autres  prévenus.  » 

59.  Si ,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit ,  le  pré- 
venu excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  tout  autre  dreit 
réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur  l'incident. 
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L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu  efîe 
sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent ,  soit  sur  des  faits  de 
possession  équivalens,  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre 
produit  ou  les  faits  articulés  sont  dénature,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à  ôter  au  (ait 
qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles  ,  le  jugement  fixera 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question 
préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compétens  de  fa  connais- 
sance du  litige  et  justifier  de  ses  diligences;  sinon  il  sera 
passé  outre.* Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugement  sous  le  rapport  de  l'emprison- 
nement, s'il  était  prononcé,  et  le  montant  des  amendes,  res- 
titutions et  dommages-intérêts  ,  sera  versé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordonné 
par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  de  droit. 

60  (  art.  183  du  Code  forestier).  «  Les  agens  de  l'admi- 
»  nistration  chargés  de  la  surveillance  de  la  pêche  peuvent, 
«  en  son  nom  ,  interjeter  appel  des  jugemens  et  se  pourvoir 
»  contre  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort;  mais  ils 
»  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels  sans  son  autorisation 
»  spéciale.  » 

61  (  art.  184  du  Code  forestier).  «  Le  droit  attribué  à 
»  l'administration  et  à  ses  agens  de  se  pourvoir  contre  les 
»  jugemens  et  arrêts  par  appel  ou  par  recours  en  cassation  , 
»  est  indépendant  de  la  même  faculté  qui  est  accordée  par 
»  la  loi  au  ministère  public,  lequel  peut  toujours  en  user, 
u  même  lorsque  l'administration  ou  ses  agens  auraient  ac- 
».  quiescé  aux  jugemens  et  arrêts.  » 

62.  Les  actions  en  réparation  de  délits  en  matière  de  pêche 
se  prescrivent  par  un  mois  à  compter  du  jour  où  les  délits  ont 
été  constatés ,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  pro- 
cès-verbaux. Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription 
est  de  trois  mois,  h  compter  du  même  jour. 

63.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas 
applicables  aux  délits  et  malversations  commis  par  les  agens, 
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préposes  ou  gardes  de  l'administration  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  les  délais  de  prescription  à  l'égard  de  ces  préposés 
et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  dé- 
terminés par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

64.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  sur 
les  poursuites  des  délits ,  sur  défauts ,  oppositions,  jugemens, 
appels  et  recours  en  cassation,  sont  et  demeurent  applicables 
à  la  poursuite  des  délits  spécifiés  par  la  présente  loi ,  sauf 
les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre. 

Section  II.  . 

Des  Poursuites  exercées  au  nom  et  dans  V intérêt  des 
Fermiers  de  la  pêche  el  des  Particuliers. 

65.  Les  délits  qui  portent  préjudice  aùx  fermiers  de  h 
pèche ,  aux  porteurs  de  licences  et  aux  propriétaires  riverains, 
seront  constatés  par  leurs  gardes,  lesquels  sont  assimilés  aux 
gardes-bois  des  particuliers. 

,  66  (  art.  488  du  Code  forestier  ).  «  Les  procès-verbaux 
»  dressés  par  ces  gardes  feront  foi  jusqu  a  preuve  contraire.  » 
.  67.  Les  poursuites  et  actions  seront  exercées  au  nom  et  à 
la  diligence  des  parties  intéressées. 

68.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  38,  39,  40, 
41,  42,43,44,  45,  46,  47,  paragraphe  l.er,  49,  52,  59,  . 
62  et  64  delà  présente  lof,  sont  applicables  aux  poursuites 
exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  particuliers  et  des  fermiers 
de  la  pèche,  pour  les  délits  commis  à  leur  préjudice. 

TITRE  VI. 

Des  Peines  et  Condamnations. 

69.  Dans  (e  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours  doublée. 
Il  y  a  récidive ,  lorsque ,  dans  les  douze  mois  précédens ,  il 

a  été  rendu  contre  le  délinquant  un  premier  jugement  pour 
délit  en  matière  de  pèche. 

70.  Les  peines  seront  également  doublées,  lorsque  les 
délits  auront  été  commis  la  nuit. 
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.  71  (art.  202  du  Code  forestiet).  «  Dans  tous  les  cas 
»  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des  dommages-intérêts,  ils  ne 
»  pourront  être  inférieurs  à  l'amende  simple  prononcée  par  le 
»  jugement.  » 

72.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  si  ie 
préjudice  causé  n'excède  pas  vingt-cinq  francs,  et  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés 
à  réduire  l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours,  et 
l'amende  même  au-dessous  de  seize  francs  :  ils  pourront  aussi 
prononcer  séparément  Tune  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans 
qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de 
simple  police. 

73  (  art.  204  du  Code  forestier  ).  ■  Les  restitutions 
»  et  dommages-intérêts  appartiennent  aux  fermiers,  porteurs 

•  de  licences  et  propriétaires  riverains,  si  le  délit  est  commis 
»  à  leur  préjudice  ;  mais,  lorsque  le  délit  a  été  commis  par  eux* 
»  mêmes  au  détriment  de  l'intérêt  général,  ces  dommages- 

•  intérêts  appartiennent  à  l'État. 

»  Appartiennent  également  à  TÉtat  toutes  les  amendes  et 
»  confiscations.  » 

74.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers  et  porteurs 
de  licences,  ainsi  que  tous  propriétaires,  maîtres  et  com- 
mettans ,  seront  civilement  responsables  des  délits  en  matière 
de  pêche  commis  par  leurs  femmes,  enfans  mineurs,  pupilles, 
bateliers  et  compagnons,  et  tous  autres  subordonnés,  sauf 
tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  à  l'article  1384 
du  Code  civil. 

TITRE  VII. 

De  l'Exécution  des  Jugemcns. 

Section  I.rc 

De  F  Execution  des  Jugement  rendus  à  la  requête  d& 
l Administration  ou  du  Ministère  public. 

75  (  art.  209  du  Code  forestier  ).  «  Les  jugemcns 
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»  rendus  à  la  requête  Je  l'administration  chargée  de  la  police 
»  de  la  pèche,  ou  sur  la  poursuite  du  ministère  public ,  seront 
»  signifiés  par  simple  extrait  qui  contiendra  le  nom  des  parues 
»  et  le  dispositif  du  jugement. 

n  Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  l'opposition  et 
»  de  l'appel  des  jugemens  par  défaut.  » 

76.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  pour  délits 
de  pèche  est  confié  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  Ces  receveurs  sont  également  chargés  du  recou- 
vrement des  restitutions,  frais  et  dommages-intérêts  résultant 
des  jugemens  rendus  en  matière  de  pêche. 

77  (  art.  2//  du  Code  forestier  ).  «  Les  jugemens  por- 
»  tant  condamnation  à  des  amendes ,  restitutions ,  dommages- 
»  intérêts  et  frais,  sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  con- 
»  trainte  par  corps;  et  l'exécution  pourra  en  être  poursuivie 
n  cinq  jours  après  un  simple  commandement  fait  aux  con- 
»  damnés. 

»  En  conséquence ,  et  sur  la  demande  du  receveur  de 
»  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du  Roi  adres- 
»  sera  les  réquisitions  nécessaires  aux  agens  de  la  force  publique 
»  chargés  de  l'exécution  des  mandemens  de  justice.  » 

78  (  art.  2/2  du  Code  forestier  ).  «  Les  individus 
»  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été  prononcée 
»  pour  raison  des  amendes  et  autres  condamnations  et  repa- 
»  rations  pécuniaires  ,  subiront  l'effet  de  cette  contrainte 
»  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  desdites  condam- 
»  nations,  ou  fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des 
m  domaines,  ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 
»  bonne  et  valable  par  le  tribunal  de  l'arrondissement.  » 

79  (  art.  2/3  du  Code  forestier).  «  Néanmoins  les  con- 
»  damnés  qui  justifieront  de  leur  insolvabilité ,  suivant  le 
»  mode  prescrit  par  l'article  420  du  Code  tfinstruction  crimi- 
»  nelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de 
n  détention  ,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations 
»  pécuniaires  n'excéderont  pas  quinze  francs. 

»  La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois,  lorsque 
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»  les  condamnations  s'élèveront  ensemble  de  quinze  a  cm* 
n  quante  francs. 

»  Eile  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la  quotité 
»  desdites  condamnations. 

»  fin  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera  double 
»  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance.  » 

80  (  art.  214  du  Code  forestier).  «  Dans  tous  les  cas, 
»  la  détention  employée  comme  moyen  de  contrainte  est  in- 
»  dépendante  de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre 
»  les  condamnés  pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige.  » 

Section  IL 

De  C  Exécution  des  Jugement  rendus  dans  V intérêt  des 
Fermiers  de  la  pêche  et  des  Particuliers. 

81.  Les  jugemens  contenant  des  condamnations  en  faveur 
des  fermiers  de  la  pêche,  des  porteurs  de  licences  et  des  parti- 
culiers, pour  réparation  des  délits  commis  à  leur  préjudice , 
seront,  à  leur  diligence  ,  signifiés  et  exécutés  suivant  les 
mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugemens  rendus 
à  la  requête  de  l'administration  chargée  de  la  surveillance 
de  la  pêche. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  mêmes- 
jugemens  sera  opéré  par  les  receveurs  de 4  enregistrement  et 
des  domaines.  , 

82.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  détenus  par  voie  de 
contrainte  par  corps  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  particu- 
liers ne  pourra  être  accordée,  en  vertu  des  articles  78  et  79  , 
qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou  la  solvabilité  des  cou- 
da ni  nés  aura  été,  en  cas  de  contestation  de  la  part  desdits  pro*- 
priétaires ,  jugée  contradictoirement  entre  eux. 

TITRE  VHf. 

Dispositions  générales. 

83.  Sont  et  demeurent  abroges  toutes  lois ,  ordonnances^ 
édite  et  déclarations,  arrêts  du  Conseil,  arrêtes  et  décret*,  e* 
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tous  réglemens  intervenus ,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur 
les  matières  réglées  par  ia  présente  loi ,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  pèche. 

Mais  les  droits  acquis  antérieurement  à  la  présente  loi  se- 
ront jugés,  en  cas  de  contestation,  d'après  les  lois  existant 
avant  sa  promulgation. 

Disi>osrnoNS  transitoires. 

84.  Les  prohibitions  portées  par  les  articles  6,  8  et  10, 
et  la  prohibition  de  pécher  à  autres  heures  que  depuis  le 
lever  du  soleil  jusqu'à  son  coucher,  portée  par  l'article  5  du 
titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669,  continueront  à  être 
exécutées  jusqu'à  la  promulgation  des  ordonnances  royales 
qui,  aux  termes  de  l'article  26  de  ia  présente  loi,  détermi- 
neront les  temps  où  la  pèche  sera  interdite  dans  tous  les  cours 
d'eau  ,  ainsi  que  les  filets  et  instrumens  de  pèche  dont  F  usage 
sera  prohibé. 

Toutefois  les  contraventions  aux  articles  ci-dessus  énonces 
de  l'ordonnance  de  1669  seront  punies  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi  que  tous  les  délits  qui  y 
sont  prévus,  à  dater  de  sa  publication. 

* 

La  présente  loi,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  1» 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
ils  ies  fassent  publier  et  enregistrer  par  tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donne  eu  notre  château  des  Tuileries,  le  15»  jour<S* 
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mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le 
cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  sreNé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement  des  finances  , 

département  de  la  justice,  |  Signe*  Rot. 

Signé  C.w  Pobtalis. 

N.°  10,959.  —Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Saint-Germain-cn- 
Laye,  d'Arles  et  de  Poitiers,  à  faire  des  Emprunts,  et  les  dépàr- 
temens  des  Côtes-du-Nord,  du  Cher,  de  l'Isère,  de  la  Mayenne , 
de  la  Seine  -  Inférieure  et  de  Tarn- et -Garonne ,  à  s'imposer 


Au  chàtean  des  Tuileries ,  le  1 5  Avril  1 839. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Ville  de  Sairrt-Germain-en-Laye.  ) 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Germahven-Layc, 
département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  emprunter ,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  d'é- 
tablissement d'une  pompe  à  feu  pour  procurer  l'eau  nécessaire 
à  la  consommation  de  ses  habitans  pendant  les  mois  d'été. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu  sur  les  re- 
venus de  la  ville  en  six  années,  à  compter  du  1  /'janvier  1844, 
suivant  la  proposition  votée  par  le  conseil  municipal  dans 
sa  délibération  du  8  septembre  1827,  jusqu'à  parfait  rem- 
boursement. 

SECONDE  LOI. 

(VUIe  d'Arles.) 

Article  unique.  La  ville  d'Arles,  département  des 
Bouches-du-Rbône,  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
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cinquante  mille  francs,  remboursable  sur  ses  revenus  en  neuf 
ou  dix  années,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  à  Ieflet  de  pourvoir  aux  frais  de  construction  d  une  nou- 
velle salle  de  spectacle. 

TROISIÈME  LOI. 

•    (Ville  de  Poitiers.) 

Article  unique.  La  ville  de  Poitiers, département  de  la 
Vienne,  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  pour  solder  le  prix  des  travaux  exé- 
cutés au  quartier  de  cavalerie. 

Ladite  somme  sera  remboursée  en  quinze  années ,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  sur  les 
revenus  de  la  ville,  après  Rentier  amortissement  de  l'emprunt 
déjà  autorisé  par  la  loi  du       juillet  1824. 

QUATRIÈME  LOI. 

(Département  des  Côtes-du-Nord.  ) 

Article  UNIQUE.  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa  dernière 
session,  cinq  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1830,  pour  le  produit  en  être 
affecté  aux  travaux  de  construction  du  nouvel  hôtel  de  préfec- 
ture de  Saint-Brieuc. 

CINQUIÈME  LOI. 

(  Département  du  Cher.  ) 

Article  UNIQUE.  Le  département  du  Cher,  conformé- 
ment a  la  demande  qu'en  a  laite  son  conseil  général  dans  sa 
dernière  session ,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  six  ans,  à  dater  de  1829,  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département.  . 
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SIXIÈME  LOI. 

(  Département  de  l'Isère.) 

Article  unique.  Le  département  de  l'Isère,  conformé- 
ment à  ia  délibération  de  son  conseil  général  en  date  du 
7  septembre  18  28 ,  est  autorisé  à  s'imposer  pendant  dix  ans, 
à  dater  de  1J829,  un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  ce  centime  sera  spécialement  affecté  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  successif  d'un  emprunt 
de  (a  somme  de  trois  cent  mille  francs ,  montant  du  contin- 
gent  mis  à  la  charge  du  département  par  l'ordonnance  du 
11  juin  1828  dans  les  frais  d'achèvement  de  la  route  royale 
n.°  75,  de  Clialons-sur-Saone  à  Sisteron,  par  Grenoble  et  la 
Croix-Haute. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité. 

SEPTIÈME  LOI. 

(Département  de  la  Mayenne.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Mayenne,  con- 
formément à  la  demandttyqu'cn  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1828,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1829,  quatre  cen-. 
rimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 

HUITIÈME  LOI. 
(  Département  de  la  Seine-Inférieure.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1828  ,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  cinq  années,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 
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Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé 
1  la  confection  et  à  l'achèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 

NEUVIÈME  LOI. 
(Département  de  Tarn-et-Garonne.) 

Article  UNIQUE.  Le  département  de  Tarn-et-Garonne, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1828,  est  autorisé  à  s  imposer  extraonii- 
nairement  pendant  cinq  ans,  à  dater  de  1830,  deux  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spéciale- 
ment affecté  à  l'achèvement  des  routes  départementales  si- 
tuées dans  ce  département. 

Les  présentes  lois ,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État; 
voulons,  en  conséquence,  qu  elles  soient  gardées  et  observées 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et|gays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
:i  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  I5.c  jour  du  mois 
d'Avril,  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  Je  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  par  je  r0 j . 

U  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dè~ 

oisive  Secrétaire  d'état  au  dépar-  parlement  de  l'intérieur  , 

tement  de  la  justice,  Signe  de  Maeticnac 
Signe  C."  Portalis. 
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N.°  10,960.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  V Adjudication 
de  la  Construction  de  deux  Ponts  suspendus ,  l'un,  sur  le  Rhône 
à  Beaucaire ,  et  l'autre ,  sur  le  Gardon  à  Remoulins. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Mara  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Vu  le  cahier  des  charges  pour  la  construction  de  deux  ponts 
suspendus,  l'un  sur  le  Rhône  entre  Beaucaire  etTarascon,  l'autre 
sur  le  Gardon  à  Remoulins,  moyennant  ia  concession  temporaire 
d'un  droit  de  pc'age; 

Vu  le  procès-verbal  du  1  octobre  constatant  les  opér  ations  faites 
à  la  pre'fccture  du  de'partemcnt  du  Gard  pour  parvenir  avec  publi- 
cité et  concurrence  à  l'adjudication  de  celte  entreprise^ 

Vu  la  loi  du  8  mars  1810: 

Notre  Conseil  dVtat  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.'T  L'adjudication  de  la  construction  de  deux  ponts 
suspendus,  l'un,  sur  le  Rhône  à  Reaucaire,  et  l'autre,  sur  le 
Gardon  à  Rcmouïins,  faite  et  passée  le  7  octobre  18  28,  par 
le  préfet  du  Gard,  aux  sieurs  Jules  Scguin-Montgolficr  et 
compagnie,  moyennant  la  concession  d'un  péage  sur  chacun  de 
ces  ponts  pendant  quatre-vingt-dix-huit  années,  est  et  demeure 
approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir,  en  se  confor- 
mant à  la  loi  du  8  mars  1810  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  terrains  nécessaires  pour  établir  les 
abords  des  nouveaux  ponts  et  les  raccorder  avec  les  commu- 
nications existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges  ,  les  tarifs  et  le  procès-verbal 
d'adjudication  resteront  annexés  a  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  an  château  des  Tuilerie»,  le  iO  Mari  de  l'an  de  grâce  1829,  et 
de  noire  règne  le  cinquième. 

Signe  CHAR  LES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'intérieur, 
f  Signe  de  M  \  a t  i g .t  A c. 


Ta  m  F  des  Droits  à  percevoir  sur  le  Poni  de  Beaucaire. 


d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise  é  0.  il 

idem  charge'  0.  20. 

idem  non  charge'  0.  12. 

d'un  âne  charge  on  d  une  .'messe  chargée  0.  12. 

d'un  âne  non  charge  ou  d'une  ânesse  non  chargée  0.  08. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  labour  ou 
allant  au  pâturage  0.  08. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destines  à  la 
vente  0.  15. 

Par  veau  ou  porc  0.  OR. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons  0.  06. 

• 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  bit, 


paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminue  cTnn  quart. 

Lorsqne  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  iront  au  pâturage,  on 
ne  paiera  que  tu  moitié  du  droit. 


Les  conducteurs  do  chevaux,  mulets,  bcei:fs,  ânes,  &c. ,  paieront.  0.  04. 

Pour  le  passage  d'une  chaise  a  porteur  chargée,  y  compris  les 
porteurs  0.  fcS 

La  même  k  vide   0.  li- 

Idem  d'une  voiture  snspenduc  a  deux  roues,  celni  du  eheval  on 
mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur  0.  70. 

Idem  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet 
et  du  conducteur  1.  1° 

Idem  d'une  voiture  suspendue  k  quatre  roue?,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur   I« 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le  droit  dA  pour  une  _  A 
personne  a  pied. 

Pour  le  passage  tfonc  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval 

oo  deux  bœufs,  compris  le  conducteur.   1  ^ 

attelée  de  deux  chevaux,  mulets  on  quatre  bœufs,  compris  ie  con- 
ducteur   1.  W 

attelec  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  condnctenr  f.  60 

Id  m  d'une  charrette  k  vide,  le  cheval  et  le  conducteur  0.  60. 

Pour  une  charrette  charjeV,  employée  mi  transport  des  encrais  ou 

•  t  i  n  ISO 

a  la  rentrée  des  récoltes,  ie  cheval  ou  deux  bo?ufs  et  le  conducteur,  v*  wr- 
La  même  k  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœuis  et  le  conducteur. ....  0- 
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Pour  une  charette  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d  un 


«ne  ou  d'une  ânessc,  et  le  conducteur   Or  40e 

Ponr  on  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 

chargé,  nn  cheval  et  le  conducteur   1 .  40. 

iéem,  deux  chevaux  et  le  conducteur   |,  GO. 

idem,  troi*  chevaux  et  le  comluctenr   3.  00. 

•  vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur   0.  70. 


Il  tera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé;  et  par  âne  ou  ànesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  an  esses  non 
chargés. 

Exemptions, 

Sont  exempts  de  péage  le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée,  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  geudannerie  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  ou 
séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de^  route 
ou  un  ordre  de  service  ;  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat  et 
Ifs  courriers  du  Gouvernement. 

Paris,  le  16  aont  1828.  Le  Conseiller  d'état,  Directeur  général  des  ponts 
ci  chaussées  et  des  mûtes  ,  signé  Bccquey. 

Approuvé,  le  16  août  18i8. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  de  Martignac. 
Vc  pour  être  annexe  à  TOrdonotnce  royale  du  26  Mtrs  t82D,  enregistrée  sous  le  u."  1479. 

Le  Minutre  de  r intérieur,  signe  de  Maktigsac. 


Tarif  des  Droits  à  percevoir  sur  le  Pont  de  Remoulins. 


Ponr  le  passage  d'une  personne   0f  05e 

dan  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise   0.  15. 

idem             chargé   0.  10. 

idem             non  chargé   0.  08. 

d'un  âne  chargé  on  d'une  Anesse  chargée   0.  08. 

d  on  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesst  non  chargée   0.  06L 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  labour  ou 

■liant  au  pâturage   0.  06. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiacs  a  la 

tente   0.  10. 

Par  veau  ou  porc   0.  05. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  (foies,  de  dindons   0.  03. 


Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminné  d'un  quart. 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs  ou  chèvres  iront  au  pâturage, 
•«  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 
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Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ancs,  bœufs,  vaches,  &e., 


Pour  le  passage  d'une  chaise  à  porteur  chargée ,  y  compris  les 
porteurs  0.  85. 

La  même  à  vide  0.  là. 

Idem  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou 
mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur  0.  80. 

Idem  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet, 
et  le  conducteur   1.  10. 

Idem  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur   1.  40. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tôte  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied. 

Pour  le  passage  «Tune  charrette  attelée  d'un  cheval ,  mulet  ou  deux 

bœufs,  et  le  conducteur   t.  40. 

attelée  de  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  con- 
ducteur   1.  50. 

attcle'e  de  trois  chevanx  ou  mulets,  et  le  conducteur   1.  G0. 

Idem  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur  0.  70. 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou 
à  la  rentrée  des  re'coltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur.  0.  70. 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur  0.  50. 

Idem  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
âuesse  ,  et  le  conducteur   0.  50. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 

charge',  un  cheval  et  le  conducteur   1.  50. 

idem  ,  deux  chevaux  et  le  conducteur   1.  60. 

idem  ,  trois  chevaux  et  le  conducteur   3.  00. 

à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur   0.  80. 


Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  nou 
chargé;  et  par  âne  ou  ânessc,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  non 
chargés. 

Exemptions. 

Sont  exempts  de  péage  le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée  9  les  inge 
nieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  on 
séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service  ;  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  TEiat  et 
les  courriers  du  Gouvernement. 

Paris ,  le|16  août  1828.  Le  Conseiller  d'état ,  Directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines ,  signé  Becquey. 

Approuvé,  le  16  août  1828. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  f  intérieur, 

Signé  de  Martignac. 

Vc  pour  jtre  anoexe  a  l'Ordonnance  rovalc  du  9G  Mar«  18*29,  enregistre?-*  soiu  le  a."  11*?. 

Le  Ministre  de  f  intérieur ,  signe  DE  MaRTICVac. 
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N.°  10,961 .  —  Ordonnance  du  Iloi  qui  autorise  définitivement  la  commu- 
nauté des  religieuses  de  la  Miséricorde  e'tablie  pluee  de  la  Madeleine , 
D.ut,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure.  (  Paris,  9  Avril 
4829.  ) 

N.°  10,962.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaiite'  au  sieur  de.  Biber  {Jean- Baptiste-Salomon  )  ,  ne  au  mois  de 
juin  1797  à  Mânsbach,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à Thion- 
ville,  département  de  la  Moselle.  (  Paris,  3  Septembre  4823.  ) 

N.°  10,963.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaiite'  au  sieur  MassarÇ  Maurice  )  ,  né  le  4  août  1779  à  Dudlange , 
ancien  département  des  Forêts ,  maréchal-l'errant ,  demeurant  à  Cattenom , 
département  de  la  Moselle.  (  Paris,  9  Octobre  4825.  ) 

— — — 

N.°  10,964.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaiite  au  sieur  Becker  (  François-Antoine-Joseph  ) ,  né  a  Mayencc 
le  20  mars  1790,  employé  dans  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes ,  demeurant  a  Strasbourg  (Bas-Rhin).  (Saint-Cloud ,  24  Septembre 
4827.  )   

N.°  10,965.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaiite'  au  sieur  Beaud  (  Pierre- François  )  ,  né  le  9  février  1780  à 
Thonon  ,  ancien  département  du  Léman ,  garde  à  cheval  dans  l'adminis- 
tration des  forêts ,  au  poste  d'Yon  ,  département  de  l'Ain.  (  Paris,  24  Oc- 
tobre 4827.  )   

——————— 

N.°  10,966.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaiite'  au  sieur  Moraux  (  Jean  Nicolas  )  ,  né  le  19  juillet  1753  à 
Ching  ,  graud-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  la  Ferlé,  département 
des  Ardcnnes.  (  Paris,  24  Novembre  4827.  ) 


N.°  10,967.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  an  sieur  Didot  (  Jean-Nicolas)  ,  né  le  16  avril  1779  à 
Bouillon  ,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  Malandry  ,  arron- 
dissement de  Sedan  ,  département  des  Ardcnnes.  (  Paris  ,  20  Mars 
4828.  )   

N.°  10,968.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Noël  (Nicolas)  ,  né  le  13  janvier  1786  à  Bclle- 
fontaine  ,  commune  de  Tiutigny  ,  grand-duché  de  Luxembourg  ,  demeu- 
rant à  Malandry  ,  arrondissement  de  Sedan  ,  département  des  Ardcnnes. 
(  Paris  ,  20  Mars  4828.  ) 


N.°  10,969.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Le  Brun  (  Joseph -Cèles tin  )  ,  né  le  23  août  1789  à 
Dinant ,  royaume  des  Pays-Bas  ,  demeurant  à  Revin  ,  arrondissement  de 
Rocroi ,  département  des  Ardcnnes.  (  Paris,  43  Avril  4828.  ) 
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Sont  autorises  à  ajouter  a  leur  nom  ceux  de  Roussel  d'Hurbal,  qui  *ont 
les  noms  du  sïeur  vicomte  Roussel  d'Hurbal ,  leur  oncle  maternel,  gentil- 
homme de  la  chambre  du  ttoi,  et  à  s'appeler  à  l'aveuir  Courtois-Roussel 
d'Hurbal; 

Deuxièmement ,  que  le  sieur  Durand  (Jean-Baptiste-Germain  ),  ne'  le 
23  juin  1806  à  Cahors,  de'partement  duJLot,  avocat  stagiaire  près  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  morne  ville,  est  autorise'  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Foujols ,  qui  est  le  nom  de  son  aïeul  maternel,  ancien  avocat  et  juge  de 
paix  du  canton  de  Castelnau-Montraticr,  et  à  s'appeler  Durand- Fouj  ois  ; 

Troisièmement ,  que  le  sieur  Rcboul  (Jean-Louis),  ne  le  20  juillet  1788 
à  Chanac,  arrondissement  de  Marvejols,  département  de  la  Lozère,  officier 
de  Tordre  royal  de  la  Le'gion  d'honneur,  chevalier  des  ordres  royaux  de 
Saint-Louis  et  de  Saint-Ferdinand  d'Espagne  de  deuxième  classe,  chef  de 
bataillon  au  soixantième  régiment  de  ligue,  est  autorise'  k  ajouter  k  son  nom 
celui  de  Cavaléry ,  et  k  s'appeler  Reboul  de  Cavaléry  ; 

A  la  charge  par  les  impe'trans ,  k  l'expiration  du  délai  fixe'  par  les  articles  C, 
et  8  de  la  loi  du  l.cr  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lien,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  compétent  pour  faire  faire  les  change  un  os 
convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (  Paris, 
8  Avril  1829.) 


N.°  10,986.  —  Obdonnancb  du  Roi  portant  que  la  foire  qui  se  tient 
annuellement,  le  22  juin  ,  dans  la  commune  de  Noyen-sur-Vernissov , 
arrondissement  de  Montargis  ,  de'partement  du  Loiret,  est  reportée  au 
18  du  môme  mois.  (Paris  ,21  Janvier  1829.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  F rance ,  Garde  des  sceaux , 
Ministre  et  Secrétaire  d'étal  au 
département  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  24  Avril  1829*, 
Comte  PORTALIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  ponr  le  Bulletin  de»  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  b  caisse  àt 
l'Imprimerie  royale,  ou  chc*  les  Directeurs  des  postes  de»  département. 
   -  .   - 

A   PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

24  Avril  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(  N.°  287.  ) 


N.°  10,987.  —  Lot  sur  les  Tabacs. 
4«  châte^  de,  Toileries  ,  le  |0  Avril  185^. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  ' 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, nous  AVON* 
ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit ': 

Article  UNIQUE.  Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  aftribue  exclusivement  à  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  et  dont  l'effet  avait  été  continué  par  la 
loi  du  1 7  juin  1824  jusqu'au  1  .cr  janvier  }  8  3 1 ,  es  Je  nouveag 
prorogé  jusqu'au  l.Cr  janvier  1837. 

i 

* 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  Etat  ^ 
voulons ,  en  conséquence  ,  qu'elle  soit  gardée  et  observég 
<kns  tout  pqtre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux* 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  eu  notre  cliiteau  de*  Tuileries,  Je  19.e  jour  du 

VIII/ Série.  O 
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mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  18  29,  et  de  notre  règne  le  cin- 
quième. 

.%ite  CHARLES. 

Vn  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  fc  Hoi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  éi- 
dfinistre  Secrétaire  d'état  mu  dé-       patentent  des  finances , 
portement  de  la  justice ,  Signe.  Roy 

Signé  C.'«  Portalis. 

N.-*  10,988.  —  Ordonna  y  ce  du  Roi  relative  au  Mode  de 
devidage,  d'enveloppe,  de  numérotage  et  de  mise  en  vente  dtt 
Cotons  Jilcs. 

Au  châtean  des  Tuileries,  le  8  Avril  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'eiat  du  commerce 
et  des  manufactures  ; 

Vu  l'article  59,  titre  VI,  de  la  loi  du  î8  avril  1816,  qui  statue 
que  les  cotons  filles  et  les  tissus  et  tricots,  soit  de  colon,  soit  de 
laine,  fabriques  en  France,  seront  revêtus  d'une  marque  de  fabri- 
cation , 

L'article  46  de  la  loi  du  31  avril  1818,  portant  que,  pour  If* 
cotons  files,  il  sera  supplée  à  cette  marque  par  un  mode  de  (levui^f 
et  d'enveloppe,  lequel  a  été  détermine'  subse'quemmcnt  par  Porto 
nance  du  96  mai  1819; 

Vu  ladite  ordonnance  et  celle  des  1 6  juin  et  l/r  décembre  de  la 
même  anne'e; 

Voulant  maintenir  les  moyens  de  distinguer  dans  l'intérieur  du 
rojaume  les  cotons  ides  provenant  des  fabriques  françaises  dr 
ceux  qui  auraient  ete  introduits  en  fraude,  et  affranchir  en  même 
temps  l'industrie  nationale  de  quelques  précautions  que  l'expérience 
a  fait  juger  inutiles; 

Voulant  aussi  que  les  dispositions  à  conserver  ou  à  établir  sur 
la  matière  soient  toutes  comprises  et  reuuies  dans  une  seule  ordon- 
nance, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

S  l" 

Mode  de  de  vidage,  d'enveloppe ,  rie  numérotage  et  de  mue 

en  vente  des  Cotons  filés. 

Art.  1."  Les  cotons  files  simples  ou  retors,  sauf  la 
modifications  et  exceptions  spécifiées  au  J  II  de  la  présente 
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ordonnance,  continueront  à  être  àéviâés  en  écheveaux  corn* 
posés  de  dix  échevettes  de  cent  mètres  chacune. 

2.  A  cet  eflet,  les  établissemens  de  filatures  de  coton  doi- 
vent continuer  d'être  pourvus  de  dévidoirs  de  quatorze  cent 
vingt-huit  mdlhnètres  de  développement ,  auxquels  s'adapte 
une  roue  ou  compteur  de  soixante-et-dix  dents. 

3.  La  ligature  des  dix  échevettes  dont  la  réunion  compose 
i'écheveau  de  mille  mètres,  n'est  assujettie  à  aucun  mode  par- 
ticulier :  chaque  fabricant  est  libre ,  soit  de  reunir  par  une 
seule  ligature  lâche  les  fils  formant  ledit  éeheveau,  soit  de  le 
diviser  en  deux  parties  égales,  soit  de  passer  un  fil  ou  une 
chaîne  qui  sépare  distinctement  i'écheveau  en  dix  échevettes. 

4.  Quelle  que  soit  la  ligature  des  écheveaux,  ils  conti- 
nueront d'être  étiquetés,  suivant  leur  degré  de  finesse,  d'un 
numéro  qui  indiquera  le  nombre  nécessaire  pour  former  le. 
poids  dune  livre  ou  demi-kilogramme  :  ainsi  I'écheveau  n.°  4  1 
devra  peser  douze  grammes  cent  quatre-vingt-quinze  millièmes; 
celui  du  n.°  50,  dix  grammes  ;  celui  du  n.°  1 00,  cinq  grammes; 
le  poids  des  numéros  plus  élevés  diminuant  dans  la  même 
progression  décroissante. 

5.  Les  entrepreneurs  de  filatures  sont  dispensés  de  l'obli- 
gation d'entourer  chaque  paquet  dune  bande  de  papier  ap- 
pliquée sur  les  écheveaux,  et  de  réunir  sous  un  seul  et  même 
paquet  les  deux  bouts  de  cette  bande  ;  seulement  ils  demeurent 
tenus  d'appliquer  une  étiquette  portant  l'empreinte  de  leur 
cachet,  collée  et  cachetée  sur  l'une  des  cordes  qui  servent  Je 
lien  au  paquet,  de  manière  que  cette  corde  ne  puisse  se  dé- 
tacher sans  déchirer  l'étiquette. 

6.  La  vente  des  cotons  filés  aura  lieu  par  paquets  de  cinq 
ou  dix, livres,  suivant  fusage  établi. 

s  il  ' 

Modifications  et  Exceptions ,  dans  cerf  clins  cas,  aux  Règles 

qui  viennent  d'être  prescrites. 

7.  Les  cotons  disposés' en  chaînes  ourdies,  ou  dévidés  sur 
bobines,  ne  sont  pas  assujettis  aux  disposition?  précédentes 

O  2 
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dans  les  eau  «-«pics  désignas ,  savoir  :  I  .*  lorsqu'ils  se  1 i -cuvent 
encore  dans  rétablissement  de  filature  ;  2.°  lorsqu'ils  sont  dans 
tes  ateliers  de  tissage;  3.°  lorsqu'on  les  transporte  de  la  filature 
à  ces  ateliers,  dans  des  colis  fermés  par  une  bande,  corde  ou 
ficelle  croisée  dont  les  deux  bouts  sont  réunis ,  avec  le  nu- 
méro d'expédition  du  fabricant,  sous  un  cachet  ou  sous  un 
plomb. 

8.  Les  cotons  filés  dont  la  finesse  ne  dépasse  pas  ïc  n.°  16, 
c'est-à-dire,  dont  I  echeveau  de  mille  mètres  ne  pèse  pas  moins 
de  trente-et-un  grammes  deux  cent  cinquante  milligrammes, 
qu'ils  soient  simples  ou  retors,  blanchis  ou  écrus,  demeurent 
également  affranchis  des  mêmes  dispositions  :  cet  affranchis- 
sement s'étendra  sans  distinction  de  numéros  à  tous  les  cotons 
à  coudre  ou  à  broder  qui  seront  mis  sur  bobines  ou  en  petites 
pelotes. 

9.  Les  articles  1,2,3,  4,  5  et  6,  sont  applicables  aux 
cotons  filés,  teints  ou  blanchis,  au-dessus  du  n.w  16,  sous  les 
modifications  suivantes  : 

Si  des  fils  séparent  chacune  des  dix  échevettes  de  cent 
mètres,  on  pourra  les  couper,  pourvu  que  l  echeveau  de  mille 
mètres  conserve  son  lien. 

Quant  au  numérotage,  le  chiffre  à  indiquer  pour  numéro 
sera  celui  que  le  coton  filé  avait  en  écru,  quelle  qu'ait  été 
l'influence  du  blanchiment  ou  de  la  teinlure  sur  la  mesure  ou 
sur  le  poids. 

La  forme  des  paquets  et  le  mode  d'enveloppe  sont  laisses 
au  choix  des  fabricans. 

10.  Les  cotons  filés  n.°  40  et  au-dessous  pourront  être 
exportés  sans  avoir  été  soumis  au  dévidage  et  au  numérotage 
prescrits  par  les  articles  1 ,  2 ,  3  et  4  ;  ils  devront  toutefois  étrt 
conduits  de  la  filature  à  la  frontière  dans  des  colis  fermés , 
comme  if  a  été  dit  à  la  fin  de  l'article  7. 

Aucun  dépôt  ne  pourra  être  établi  sous  aucun  prétexte;  et 
les  filateurs  seront  tenus  de  justifier,  a  toute  réquisition,  de 
la  nationalité  de  ceux  desdits  fils  qu'ils  auraient  dans  leurs 
filatures,  en  attendant  l'expédition  à  l'étranger. 
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Disposil ions  gén  érates . 

1 1 .  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  régleront  seule* 
à  l'avenir  le  dévidage,  i'enveioppe,  le  numérotage  et  la  mise 
en  vente  des  cotons  filés,  ainsi  que  les  expéditions  qui  en 
seraient  faites,  soit  des  filatures  aux  ateliers  de  tissage,  soit 
hors  des  frontières  du  royaume. 

12.  Sont  en  conséquence  rapport ces  et  demeurent  comme 
non  avenues  les  ordonnances  des  26  mai,  16  juin  et  l.er  dé- 
cembre 18 19.        \-  * 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
manufactures  et  aiotre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance* 
*ont  clwrgés,  chacun  en  ce  -qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
-lois. 

Donne'  ro  notre  château  des  Tuileries,  le  8p  jour  du  mon»  d'Avril  de 
Fan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufactures, 

*  *  *  -  »  - 

Signe  S.*"-  Cricq. 

1 

V?  10,989.  —  ÙRDQy  .v  an  CE  DV  Rtyf  portant  Répartition  du 
Centime  du  Fonds  de *nvn-valeurs  mis  a  la  disposition  du  Minitire 
des  finances  par  la  Loi  du  17  Août  1828, 

Au  obâteau  des  Tuileries,  le  15  Avril  1839. 

CHAULES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Nayarre; 

Vu  iVtat  annexe  à  In  loi  de  finances  da  17  août  1838,  duquel 
îl  résulte  qu'il  est  imposé  additionncilcment  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1829,  deux  cen- 
times ,  dont  l'un  à  la  disposition  de  notre  ministre  des  finance* 
pour  couvrir  les  remises,  modérations  et  non-valeurs,  et  l'autre  à 
•celle  de  notre  ministre  de  l'intérieur  pour  secours  effectifs  ci* 
raison  de  grêle,  orages,  incendies,  &c.  ; 

Voulant  déterminer  la  portion  dont  les  préfets  pourront  disposer 
*ur  le  centime  affecte'  aux  degrèvemens; 

f$nr  re  rapport  de  notre  ministre  «ccretfttre  d'état  de*  fin  a  frets  % 

O  * 
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6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  et  poser  en 
vente  et  débiter  de  fa  viande  dans  la  commune,  mais  seule- 
ment sur  les  lieux  publics  désignes  par  le  maire  et  aux  jours 
fixés  par  lui,  et  ce,  concurremment  avec  les  bouchers  et  char- 
cutiers de  fa  commune,  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  d' A  ries  pourra  faire  les  réglëmcns  locaux  né- 
cessaires pour  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  fa  boucherie  et  de  fa  charcuterie  ;  mais  ces 
actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inteVienr,  sur  l'avis  du 
préfet.  1  '  « 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dè  l'intérieur  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Donne*  en  notre  château  âVi  Tuileries,  fe26  Nfars  de  l'ait  de  grâce  1829» 
€1  de  notre  règue  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  D  fc  M  A  RTIGNAC 

N.°  10,991.  —  ORDOXNÀNCG  DU  Roi  qui  classe  parmi  la 
Routes  départementales  de  la  Seine  les  Ruts  latérales  au  Bassin 
de  la  V illette. 

Au  château  des  Tuiîcries ,  îe  26  Mars  l8î&. 

Cfl ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rôl  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le'rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
session  de  1827  ,  tendant  à  classer  au  rang  des  routes  départemen- 
tales les  deux  rues  latérales  au  bassin  de  la  ViHette  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  flpfl  août  189-, 
qui  fixe  la  part  contributive  de  la  ville  do  Pm  is  daiu  le  montant  de 
la  dépoase  du  pavage  desdites  ruesj 
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.  Une  lettre  dû  1 1  août  ,  pur  laquelle  la  compagnie  de*  ca- 
naux s'engage  à  payer  le  tiers  de  la  de'pense  dutlit  puvage; 

Une  lettre  du  maire  de  la  Viiiette,  en  date  du  4  juin  18*7,  avec 
les  engogemens  pris  par  les  propriétaires  riverains  pour  le  paiement 
du  tiers  de  la  de'pense  mis  à  leur  charge  ; 

Vn  favis  du  préfet  du  département; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l.cr  Les  rues  latérales  au  bassin  dé  la  Viiiette  sont 
classées  parmi  les  routes  départementales  du  département  de 
la  Seine  sous  les  numéros  et  la  dénomination  suivante  : 

Route  départementale  n.°  75,  de  la  rive  droite  du  bassin 
de  la  Viiiette  ; 

Route  départementale  n.°  76,  de  la  rive  gauche  du  bassin 
de  la  Viiiette.  .... 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  1  intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  an  château  des  Tuileries,  le  26  Mars  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  VintéHeur, 

Signé  de  Martigïi  ac. 

- 

N.°  10,992.  —  Ordonnance  dû  Roi  qui  classe  un  Chemin 
parmi  les  Routes  départementales  du  Calvados, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  26  Mars  1829.  - 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sa  LUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Calva- 
dos dans  sa  session  de  1828,  tendant  à  classer  parmi  les  routes 
départementales  le  chemin  de  Perriers  à  Bayetrx  ; 

Vu  Pavis  du  préfet  de  ce  département, 

Celui  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  Suit  : 
Art.  l.cr  Le  chemin  de  Perriers  à  Baveux  par  Lison , 
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Cartigny,  l'Epiney,  Saint-Martin  deBlagny  ,  Bagnes  ,  Four- 
nières  et  Litry ,  est  classé  parmi  les  routes  départementales  dû 
département  du  Calvados  sous  le  n.°  15. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  né7 
cessaires  pour  Faclièvement  de  cette  route,  en  se  conformant 
à  fa  loi  du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Mars  de  Tan  de  grâce  1829, 
e(  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  9 

Signé  de  Marticicac. 

■ 

N.°  10,993.  —  OttDàNNANCE  DU  Ror  qui  classe  un  Chemin  au 
rang  des  Routes  départementales  de  V  Avetjron  et  de  l'Hérault, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  2  Avril  1 829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  des  départemens  de 
TAveyron  et  de  l'Hérault ,  tendant  à  ce  que  le  chemin  de  Rodes  ai 
t  anal  du  Midi  par  Veillac,  Salles-Curau.  Saint-Rome  deTarn,Saint- 
Aifrique  et  le  pont  de  Camoiès,  soit  classé  au  rang  des  routes  dé- 
partementales; 

Vu  les  avis  des  préfets  des  deux  départemens  et  celui  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées; 
Xotre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SU?t  : 

Art.  l.Cf  Le  chemin  de  Rodes  au  canal  du  Midi  par 
Veillac |  Salfes-Curau,  Saint-Rome  de  Tarn,  Saint-Affrique 
ei  le  pont  de  Camarès,  est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes 
départementales  du  département  del'Aveyron  sous  le  n.°  12. 

2.  Ce  chemin  est  également  classé  au  rang  des  roules  dé- 
partementales du  département  de  l'Hérault  sous  le  n.°  16. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir,  en  se  confor- 
mant au  mode  prescrit  par  la  loi  du  8  mars  1*10  su?  les 
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expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  les  terrains  né- 
cessaires pour  terminer  ou  perfectionner  cette  nouvelle  route. 

4.  Notre  rninislrc  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Dounéau  château  de*  Tuilerie*,  le  S  Avril  de  Tau  de  grâce  18J9,  et  de 
m»(rc  règne  le  cinquième.  > 

Signé  Cil  ARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Martiu.nac. 

N.°  10,994. —  OnnosvjSCE  DU  Roi  qui  autprisedes  Exploitations 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes. 

.    Au  château  des  Tuilerie?,  le  i  Avril  I8i9. 

^CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Tayahre; 

Vu  les  titres  T.er,  III  et  VI  du  Code?  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.ev  pout 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  (Secrétaire  d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  l.er  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir: 

1. «  Palaminy  (Haute-Garonne),  de  la  coupe,  par  forme  d'élagage,  de 
trois  hectares  de  ses  bois  ; 

2.  °  Mont-de-Laval  (Doubs),  de  cent  quatre  sapins  et  d'un  hêtre  à 
prendre  dans  sa  réserve  ; 

3.  °  Vendeurs  (Yonne),  de  la  coupe,  par  forme  de  recépage,  de  six  hec- 
tares de  ses  bois; 

4.  "  Murvanx  etBandeviHc  (Meuse),  desarbres  d'une  lisière  indivisé  entre 
ces  communes  ; 

5.  °  Mareuil-Ia-Mottc  (Oise),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  de 
Vingt-quatre  hectares  soixante  cinq  ares,  fonnunl  la  réserve  de  ses  bois; 

0.°  I.e'az  'Ain),  de  la  coupe  ,  en  deux  années  successives,  de  cinquante  à 
rmqnante-ciuq  hectares  restant  de  la  réserve  de  ses  bois; 

~.°  Graudc-Rivicre  (Jura),  de  mille  pieds  de  sapins  k  prendre  dans  sa 
réserve  ; 

H*  Charqucmont  (Doubs),  de  deux  cents  sapins  à  prendre  dans  sa  ré- 
serve; ,  /  , 

9.»  Eton  (Meuse),  de  cent  cinquante  chênes  à  prendre  dans  sa  réserve; 

10>  Rugnry  (Vosges),  de  cinquante-huit  arbres  à  prendre  dans  sa  ré- 
serve; .  ; 

H.°  Froncîes  (Hante-Marne),  de  ousïes  arbres  qui  seront  reconnns  nuî- 
•iMcs  an  tailfîs  sur  le  canton  dit  Trembiot,  de  la  coune  usée  de  l'ordinaire 
18i8  de  ses  bois  ;  .    y  , 
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4î.«  Précbecq  ^  Landes),  de  la  coupe,  par  forme  d'eipar^ndr  ,  des  «en- 
tons dits  Luc  et  Bidon  ; 

13.  °  Longcville  (Doubs) ,  de  cent  cinqnante-quatre  sapins  s  prendre  dsns 
ce  réserve  ; 

14.  °  Saint-Antoine  (Doabs),  de  cent  cinquante  -  denz  sapins  à  prendre 
dans  sa  réserve  ; 

15.  °  Pourru-Saint-Remi  (Ardennes),  de  la  conpe  de  onze  hectares  qua- 
rante-denx  arcs  formant  ia  réserve  de  ses  bois; 

16.  °  Mazères  ( Haute- Garonne),  de  la  coupe,  par  forme  cTélagage,  de 
4joatre  hectares  cinquante  ares  de  ses  bois,  situés  sur  ie  territoire  de  fa  com- 
mune de  Figaro!  ; 

17. 1  Marcillv  (  Hante-Marne),  de  cent  cinquante  chênes  à  prendre  sur  la 
coupe  usée  de  l'ordinaire  1828  de  ses  bois,  pour  être  délivrés  à  huit  babi- 
tans  de  cette  commune  dont  les  maisons  ont  été  incendiées  ; 

Î8.°  Saint-Point  (Qoubs),  de  cent  soixante-deux  arbres  dans  sa  réserve  ; 

19.  °  La  Grand'combe  (Doubs),  de  deux  cents  sapins  à  prendre  dans  sa 
réserve  ; 

20.  °  Argentenay  (Yonne) ,  de  la  coupe  de  denx  hectares  de  ses  bois;  -m 

21.  °  Cha vannes  (Ain),  de  la  coupe  d'environ  onze  hectares,  foriiianPta 
réserve  des  bois  de  Cbavinss  iot-Ic-Grand  ,  son  annexe  ; 

22.  °  Vittel  (Vosges),  de  la  coupe,  en  cinq  années  successives,  à  partir 
de  l'ordinaire  1830,  de  vingt-trois  hectares  de  sa  réserve; 

23.  °  Loromontzey  (Meurthe) ,  de  la  conpe  de  huit  hectares  de  sa  réserve  ; 

24.  °  Lambruissc  (Basses-Alpes),  de  la  coupe,  pour  l'ordinaire  1820,  de 
deux  cents  sapins  à  prendre  dans  ses  bois. 

2.  II  sera  procède  à  l'aménagement  des  bois  de  la  coui- 
mune  d'Avrigney  (Haute -Saône).  » 

3.  La  commune  de  Champhve  (Doubs)  est  autorisée  » 
procéder  à  l'aménagement  de  ses  bois. 

Le  canton  de  bois  de  la  Vcrpillère ,  appartenant  à  iadî:e 
commune,  d'une  contenance  de  onze  hectares,  sera  distrait 
-4e  ia  masse  de, ses  bois»  et  remplacé  par  divers  communaux 
d  une  contenance  totale  de  vingt-sept  hectares  cinquante  ares 
$oixante-et-quinze  centiares,  lesquels  seront  désormais  soumis 
au  régime  forestier.  ' 

4.  L'arrêté  du  préfet  du  Haut -Rhin  en  date  du  10  dé- 
cembre dernier  ,  autorisant  par  urgence  la  délivrance  de 
vingt  chênes  dépérissans  dans  les  bois  de  la  ville  de  Mùihau- 
sen ,  est  approuvé. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
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rotfon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  S  Avril  de  Tan  de  grâce  18*9, 
«t  de  »otre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi   le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  r 

Signé  Rot. 

N.*  1 0,005.  — :  OttDOSSA  NCR  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitation* 
dans  les  Forêts  royales  et  Bois  communaux  y  designés. 

Au  château  des  Tuileriet ,  le  5  Avril  18*9. 

.  *  »  ■ 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ko  i  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  les  titre» I.",  IIT  et  VI  du  Code  forestier  ; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  t.? août  1837; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance», 

Necs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

I.  °  Casielbajac  (  Hautes-Pyrénées  ),  de  cinquante  arbres  qui  seront  pria 
en  jardinant  dans  ses  bois  ; 

8.  °  Montauban  (  Haute-Garoune  ) ,  de  quatre-vingt-dix  arbrea  a  prendra 
dans  ses  bois; 

3.  "  Liny-dcvant-Dun  et  Viïosnes  (  Meuse  ),  de  ïa  coupe  de  la  lisière  sépa- 
rative  des  bois  desdites  communes,  laquelle  se  compose  de  dix  neuf  chênes, 
dix-sept  hêtres  et  dix-sept  charmes; 

4.  °  La  Longeville  (  Doubs),  de  quatre  cents  arbres  déperissans  dans  se» 
bois  ; 

5.  "  Malboisson  (  Doubs  ) ,  de  deux  cent  vingt-trois  sapins  à  prendre  dans 
la  réserve  de  ses  bois  ;  V 

6.  "  Jougne  (  Doubs  ),  de  sept  cent  dix-sept  sapins  à  prendre  dans  la  réserve 
de  ses  bois; 

7 />  Qaessy  (  Aisne  )t  de  la  coupe,  par  forme  de  nettoiement,  de  sept  hec- 
tares soixante-six  ares  formant  la  réserve  de  ses  bois  ; 

8/*  Marvclise  (  Doubs),  de  la  coupe,  par  forme  dç  recépage,  d'environ 
quatre  hectares  de  sa  réserve; 

9.  °  Bligny  (  Aube ) ,  de  la  coupe  d'une  lisière  de  ses  bois ,  de  la  contenance 
«T environ  douze  hectares; 

10.  °  ïnor  (  M euse  ) ,  de  vingt-et-un  arbres  déperissans  dans  ses  bois  ; 

I I.  °  Auras  (  Hante-Garonne  ),  de  la  coupe,  par  forme  de  nettoiement, 
de  deux  hectares  de  ses  bois  ; 

1  ï.*  Moat-Sauaès  (  Haata-Garonne  ) ,  de  la  ronpe ,  par  forme  de  recépage , 
de  trois  hectares  de  ses  bois; 
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I3ft  Miratnartt  (  tlditc-Garoune  ),  4c  cent  soixante  arbre*  deperis.san» 
Àan*  ses  bote; 

14. u  Moques  Ar  li  jinrs),  (Tune  coupe  supplémentaire  a  prendre  à  it 
suite  de  l'ordinaire  1829  de  .-es  bois; 

K>.°  Rapcy  (  Vosges  ),  dos  bois  <jui  se  trouvent  sur  remplacement  d« 
nouveau  chemin  à  ouvrir  dans  ses  bois. 

2.  La  décision  ministérielle  du  30  avril  1827  qui  autorise 
la  vente,  par  forme  de  recépage,  de  cent  vingt  hectares  de 
Lois  appartenant  à  la  commune  de  Saint-Germain-sur-Aubois 
(  Cher  ),  continuera  à  recevoir  son  exécution  :  toutefois  il 
sera  distrait  desdits  Lois  vingt-cinq  iiectares  de  places  vides, 
qui  seront  mis  en  parcours. 

Il  sera  procédé  à  l'aménagement  des  Lois  de  ladite  com- 
mune. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  3  de  notre  ordonnance  du 
2  mars  1828  ,  concernant  i aménagement  des  Lois  de  la  com- 
mune de  Briou-sur-Ource  (  Côte-d'Or  ),  sont  rapportées  et 
remplacées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  sera  fait  abandon  aux  habitons  de  la  commune  de 
»  Briou-sur-Ource,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exploitation  des 
i»  coupes  n.os  8,  9,  10,  1 1 ,  12  et  1 3  de  la  nouvelle  série 
»  d'aménagement  du  Lois  de  cette  commune  ,  de  tous  les 
»  arLres  viciés,  dépérissans  et  nuisibles,  qui  se  trouvent  sur 
i»  lesdites  coupes.  » 

4.  Il  sera  procédé  à  la  vente  de  deux  cent  quarante-ct-un 
arLres  qui  se  trouvent  sur  la  coupe  usée  de  1826,  forêt  royale 
de  Darney  (  Vosges  ). 

5.  Il  sera  procédé,  en  six  années  successives  ,  à  la  vente 
de  quatre-vingt-quatorze  hectares  seize  ares  formant  la  réserve 
des  Lois  royaux  provenant  des  ex-hernardius  de  Dijon  (  Cote- 
d'Or). 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne*  en  notre  château  des  Tuileries,  ic  5  Avril  de  Tan  de  grâce  I8i0, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  Rot. 
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N  °  10,990.  —  Lettres  pate  x  te  s portant érection  de  Majorât*. 

•  * 

Par  lettrés  patentes  signées  CHARLES^.  **        bas,  Par  le  Roi, 
le  ganïo  des  sceaux,  pair  de  France,  sf*rné  C.,c  Portalis,  scellées  en  )pr**i 
t*  nce  du  conseiller  d'état  commissaire  du  Roi  au  sceau  et  de  la  commission 
tfu  sceau,  le  15  avril  lSî9, 

1  Sa  Majesté  a  e'rige'  en  majorât,  en  faveur  du  sieur  Jean-François-Gaspar 
Former  de  Clauselles,  e'cuyer,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  Député*  , 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  un  domaine  situe'  dans  i'B 
communes  d'Alayrac  et  d'Arzcns,  canton  de  Montréal,  arrondissement  de 
Carcassonnc,  département  de  l'Aude,  contenant  quatre-vingt-onic  hectare* 
quarante  ares  soixante-et-qwatorze  centiares  en  terres,  prés,  vignes,  bois, 
maison  et  bâtimens;  ce  domaine,  appelé  de  Jouarres ,  produisant  net  trois 
mille  franes;  =  un  autre  domaine  appelé  Jammes-Gailhard ,  situe'  com- 
munes de  Saint-Pierre  de  Rivière,  de  Foix  et  de  Ganac  pour  partie,  canton 
et  arrondissement  de  Foix,  département  de  l'Ariége ,  de  soixante-et-douze 
iecures  soixante-et-dix-huit  arcs  sept  centiares  enterres,  prairie,  bois, pâ- 
turages et  bâtimens;  =.  une  portion  de  terre, et  la  prairie  dite  Prudes  ,  et  un 
pré  appelé  3/tijmirat ,  sis  commune  de  Ganac;  =  le  tout  appartenant  audit 
sjeur  lie  ( lausclles  ,  et  produisant,  y  coinpi  is  les  trois  mille  francs  snsenouces, 
cinq  miilc  francs  de  revenu  net  :  auquel  majorât  a  e'te'  attache'  le  titre  de 
/  i'conifc. 

Sa  Majesté  a  érige!  en  majorât,  en  faveur  du  sieur  Gabriel  Marescot , 
éeuycr,  une  inscription  de  ciuq  mille  francs  de  rente,  portée  en  son  nom 
au  grand -livre  des  cinq  pour  cent  sous  le  n.°  83,718,  série  5,  immobilisée 
n."  114  :  auquel  majorai  a  été  attache  le  titre  de  Baron.  i 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  le  comte  Adricn-Jcan- 
Baptiste-Amablc  Ram  ond- Dut  ait  lis  ,  lieutenant  général,  commandeur  de 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur  ,  &c.  &c.  ,  une  inscription  de  dix  mille 
francs  Je  rente,  portée  eu  son  nom  au  gnu:d  livre  des  cinq  pour  cent  sous 
le  n.°  Gu  "91  ,  série  7,  et  immobilisée  sous  le  n.°  109,  :  auquel  majorât  a  été 
alfecté  le  titre  de  Cvmts,  dont  M.  Ramonrf-Du taillis  est  revêtu. 

Pour  Extraits  eoofonncj  aux  Rcjrutre  et  Pièces  : 

Le  Secrétaire  général  du  Sceau  de  Franee, 
Signe*  Cov  IL  LIER. 

îï.°  tO,997.  —  Ordonnance  nr  r\oi  qui  autorise  l'hospice  de  Voiron 
(  Isère  )  a  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  le  sieur  Jacques  Morain  , 
1.°  d'une  somme  de  1700  francs,  affectée  au  paiement  du  prix  de  l'em- 
placement d'une  maison  prcsbytéralc ,  2.°  des  constructions  faites  et 
évaluées  a  2000  francs.  (  Paris  ',  24  Janvier 1829.  ) 


N.**  10,908.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  pauvres  de  ïa  corn- 
snune  de  Pont-Pierre  (  Moselle  )  à  accepter  la  Donation  à  eux  faite  pat 
le  sieur  Edme  Gamickon  et  la  dame  Catherine  Long,  son  épouse,  d'un 
iiectare  13  ares  de  prés  estimés  iCOO  francs.  (  Paris ,  21  Janvier  4829.  \ 
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N.#  10,099.  —  OnooNNAXcn  du  Hoi  qui  autorise  FafCtptation  cîo  *5  ires 

9  centiares  de  terre  estimes  1680  francs,  lègue*»  par  la  dame  Marie-Anne 
Comblet ,  (  pause  du  siear  Parent,  aux  pauvres  de  Thélus  (  Pas-de- 
Calais  ).  (  Paris ,  21  Janvier  4829.  ) 


N.°  1 1,000.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'acceptation  «Tune  rents 
annuelle  et  perpétuelle  de  2(>7  francs  léguée  par  le  sieur  François  Fayet 
k  I  hoipice  d'Orihcz  (  Basses-Pyrénées  ).  (  Paris ,  21  Janvier  1829.  ) 

N.°  11,001.  —  Ordonnante  du  Roi  qui  autorise  l'administration  des 
hospices  de  Paris  (  Seine  )  k  recevoir  du  sieur  Jean-Baptiste  Bauny  et  dt 
la  dame  Anne  Anselot ,  son  épouse,  la  somme  de  1400  francs,  qu'il*  ont 
oiTcri  de  verser,  chacun  pour  moitié,  à  la  charge  de  Jeur  payer  l'intcref 
à  raison  de  10  pour  cent  leur  vie  durant.  (  Paris,  2 1 Janvier  1829.  ) 


N.°  lt,00i.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  autorise  le  duc  Decazes  k  établir 
dans  la  commune  d'Aubin ,  département  dc  l'Aveyron,  une  usine  à  fer 

allant  à  fa  houille.  (  Paris ,  21  Janvier  1829.  ) 



N.°  11,003.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  k  la  dame  Jeanne-Fra» 
coise- Chantai  de  Crécy  de  Bréhan,  au  sieur  Léon  de  Brêhan  ,  «on  fiV 
et  compagnie,  les  mines  de  plomb,  arpent  et  zinc  dc  Pont-Péant,  com- 
mune de  Brut*  (  Illc-et- Vilaine  ).  (  Paris  ,  21  Janvier  1829.  ) 


tt.B  1 1,004.  Ordonnance  dc  Roi  qui  autorise  le  sienr  Laborde-Vergti 
k  construire  un  martinet  à  fer  composé  dc  deux  feux  et  dc  deux  mirtraot 
sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  de  Louse  ,  commune  d'/rfron  (  Basw»- 
Pyrénées).  (Paris,  21  Janvier  1829.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Pair  de  France ,  Garde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  dc  la  justice, 

A  Paris,  le  28  Avril  1829*, 
Comte  PORTALIS. 

•  Cette  date  est  celle  dc  la  réception  do  Baîleun 
au  ministère  de  la  justice. 

On  «'»!>"  nnr  ponr  I*  Hnlletin  de»  lob,  k  ni  «on  de  9  francs  par  in ,  à 'la  talaM  «* 
Hmpcimeri»  royal*,  ou  ehea  les  Directeurs  des  postes  des  dëpsrtcsaens. 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

£8  Avril  1 8*9. 
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N.°  1 1 ,005.  —  Table  a  v  des  Prix  des  Grains  pour  servir  dé  régulateur 
de  l'Exportation  et  de  t Importation ,  conformément  aux  lois  des 
16  Juillet  1819  et  4  Juillet  1821,  arrêté  le  30  Avril  1829. 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris  ,  le  30  Avril  1 829, 

Sifflé  SK  MARTIC5AC 
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N.°  ii,00fi.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  Duc  de 
Laval-Montmorency  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  Affaires  étrangères. 

Au  château  des  Tuileries,  le  34  Avril  1829. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlt .' 

Art.  l.er  Notre  cousin  ïe  duc  de  Laval-Montmorency , 
pair  de  France,  ministre  d  état  et  membre  de  notre  Conseil 
privé,  notre  ambassadeur  près  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
est  nomme  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères,  en  remplacement  du  sieur  comte  de  la  Fer- 
ronnays ,  dont  nous  avons  accepté  la  démission. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  fa  justice,  est  chargé  de  Fexécution  de  ia 
présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries ,  ïe  24  Avril  de  l'an  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signe  C.»  Port  a  lis. 

N.°  11,007.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  Comte 
de  laFerronnays  Ministre  d'état ,  Membre  du  Conseil  prwê. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Avril  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sallt. 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  Le  sieur  comte  de  la  Feironnays ,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  d'état,  membre  de  notre  Conseil 
privé. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  îa  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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Donne  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  34  Avril  de  Tan  de  grâce  1  Si 9  , 
et  de  noire  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  C*  Port  a  lis. 

N.*  11,008.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  appelle  dix  Auditeurs 
au  Conseil  dictât  à  faire,  concurremment  avec  les  Maîtres  des 
requêtes,  les  Rapports  à  la  Commission  de  liquidation  de  l'indem- 
nité accordée  par  la  Loi  du  27  Avril  1825. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  12  Avril  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  l'article  41  de  {ordonnance  royale  du  l.er  mai  1835,  portant 

3 ne  tous  les  maîtres  des  requêtes  composant  le  service  ordinaire 
u  Conseil  d'état  devront  faire ,  à  tour  de  râle ,  les  rapports  à  ia 
commission  chargée  de  la  liquidation  de  l'indemnité'  accordée  par 
la  loi  du  27  avril  1835; 

Vu  notre  ordonnance  du  12  novembre  dernier,  qui  a  réduit  à 
trente  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire; 

Vu  l'article  15  de  notre  ordonnance  réglementaire  du  5  no- 
vembre dernier,  qui  appelle  les  auditeurs  au  Conseil  d'état  à  faire 
dans  les  comités,  concurremment  avec  les  maîtres  des  requêtes,  le 
rapport  des  affaires  administratives  ou  contentieuses; 

Considérant  qu'il  importe  d'accélérer,  autant  que  possible,  le 
travail  de  la  commission  de  liquidation, 

Que  les  maîtres  des  requêtes  peuvent  être  utilement  supplées 
par  un  certain  nombre  d'auditeurs  qui  ont  déjà  acquis  dans  les 
comités  du  Conseil  la  connaissance  et  la  pratique  des  affaires  ad- 
ministratives et  contentieuses; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  Dix  auditeurs  en  notre  Conseil  d'état  feront, 
concurremment  avec  nos  maîtres  des  requêtes,  les  rapports  à 
la  commission  de  liquidation. 

2.  Sont  nommés  pour  faire  ces  rapports, 

Les  sieurs 

rlc  Baulny,  ,  *de  Louvigny , 

d 'Hanbersart ,  dé  Gourgues , 
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Pérignon  ,  de  Chatteloup-Laubat , 

Siméon,  d'Albon, 
d' Aguesseau ,  Cauchy. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  nôtre  château  des  Tuileries ,  le  12  Avril  de  l'an  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  cinquième . 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Roy. 


N.°  1 1,009.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rectifie  te  Tableau  d* 
population  h  annexé  à  V Ordonnance  royale  du  15  Mars  1827. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Avril  182». 

CHARLES,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Le  tableau  B  annexé  à  notre  ordonnancé  du 
15  mars  1827  est  rectifié,  ainsi  qu'il  suit  : 

DÉPARTEMENT  SE  L*  ALLIER. 

Canton  de  Moulins  (Est)  „   !3,î50. 

Canton  de  Moulins  (Ouest)   10,858. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  f  intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15  Avril  de  Tan  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

,      Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  DE  M  .vu  TIC  MAC. 

N.°  11,010.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  une  nouvelle 
Fixation  du  Tarif  des  Bateaux  de  poste  sur  le  Canal  du  Midi. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Avril  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'offre  faite  par  la  compagnie  propriétaire  du  canal  du  Midi, 
de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  trajet  de  Toulouse 
à  Béliers  par  les  bateaux  de  poste,  qui  ne  se  fait  maintenant  qu'en 
quatre  jours,  s'effectue ,  à  dater  *du  1  .<r  mai  prochain ,  en  trente-six 
heures,  moyennant  l'élévation  à  vingt-cinq  centimes,  y  compris  fe 
décime  de  guerre ,  du  prix  de  quinze  centimes  actuellement  fixé 
pour  toutes  les  personnes  voyageant  par  lesdits  bateaux  de  poste  ; 

Vul'éditdu  §4  octobre  1G66  et  les  articles  9  et  3  de  la  loi  du 
19  octobre  1796  [91  vendémiaire  an  V]; 

Considérant  que  cette  amélioration  dans  le  service  des  bateaux 
de  poste  occasionnera  des  dépenses  considérables  à  la  compagnie, 
et  que  l'augmentation  demandée  est  suffisamment  justifiée  par  les 
avantages  qui  résulteront ,  pour  les  voyageurs,  d'un  transport  plus 
accéléré  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  oiidonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cf  A  dater  du  1 mai  prochain,  ïe  prix  de  quinze 
centimes,  actuellement  établi  pour  toute  personne  voyageant 
sur  les  bateaux  de  poste  du  canal  du  Midi,  sera  porté  à  vingt- 
cinq  centimes  pour  chaque  personne  et  par  distance  de  cinq 
kilomètres ,  y  compris  tous  droits  de  navigation ,  transport , 
dixième,  et  dixième  du  dixième  de  guerre. 

Il  ne  sera  payé  que  moitié  de  ce  prix  par  les  militaires  et 
matelots  en  activité  de  service. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  et  en  raison  de  ladite  aug- 
mentation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  le  trajet  de  Toulouse  à  Béziers  s  effectue, 
hors  le  cas  de  force  majeure,  en  trente-six  heures  au  plus. 

3.  Dans  le  cas  de  la  suppression  de  tout  ou  partie  des  droits 
du  dixième  et  dixième  du  dixième  de  guerre,  le  prix  de  vingt- 
cinq  centimes  réglé  par  la  présente  ordonnance  sera  réduit 
de  toute  la  portion  desdits  droits  de  décime  de  guerre  qui 
serait  supprimée. 

4.  Les  personnes  voyageant  sur  d'autres  bateaux  que  ceux 
de  poste  continueront  à  n  être  assujetties  qu'au  prix  de  quinze 
centimes  actuellement  établi. 
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5.  Noire  ministre  secrétaire  detat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  15  Arril  de  Tau  de  grâce  1829 ,  etdt 
natre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHAR  LE  S. 
Par  le  Roi  :  le  MimJlrc  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur + 

Signe  obMaiticnac. 

N.°  1 1 ,0 1 1 .  —  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitations 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes  et  d'un  Hospice  et  dans 
une  Forêt  rot/aie. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  15  Avril  l8tîh 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  be 
Navarre; 

Vu  les  titres  ï.*%  ITT  et  VI  du  Code  forestierf 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.er  août  1887  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  r 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1 L'administration  forestière  est  autorisée  à  (aire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

I.  o  Mur  ville  (Moselle),  de  la  coupe  destinée  a  être  délivrée  aux  habitas* 
de  cette  commune  pour  l'ordinaire  1830  ; 

9.°  Coiser cite  (Jura) ,  de  la  coupe ,  1.°  de  cent  pieds  de  sapins  dépérissant 
dans  sa  reserve  ;  9.°  de  douze  hectares  de  broussailles  qu'offre  ladite  réserve;, 

3.  °  Saint-Légcr-sous-Bricnnc  (Aube)  ,  de  la  coupe  d'environ  quatre  hec- 
tares de  sa  réserve  ; 

4.  °  Delui  (Doubs)  ,  de  la  coupe  de  cinq  hectares  de  sa  reserve  ; 

5.  °  Teuteling  (Moselle) ,  de  la  coupe  ,  en  trois  années  successive*,  et  par 
forme  d'éciaircic,  de  onze  hectares  vingt  ares ,  formant  la  réserve  du  hameau 
<f  Ebring ,  son  annexe  ; 

6.  °  Hautes-Rivières  (Ardennes)  ,  de  la  coupe,  en  trois  années  successives,, 
d'environ  soixante-neuf  hectares  de  sa  réserve  ; 

7.  °  Epinal  (Vosges) ,  de  la  coupe  des  rejets  de  taillis  qui  se  trouvent  dans 
divers  cantons  de  ses  bois; 

8.  °  Lilhac  (Haute-Garonne) ,  de  la  coupe ,  par  forme  d'élagage  ,  de  quatre 
hectares  de  ses  bois  ; 

9  °  Fontenille  (Haute-Garonne) ,  de  la  coupe  ,  par  forme  d'émgage ,  de 
cinq  hectares  de  taillis  ; 

lO.o  Tremilly  (Haute-Marne) ,  de  la  coupe  ,  par  forme  de  recépage ,  d'une 
accrue  d'environ  six  hectares  dont  cette  commune  est  propriétaire; 

II.  #  Faye-en-Haye  (Mcurthc) ,  de  trois  chênes  anciens  qui  existent  sua 
la  ligne  séparativc  de  ses  bois  et  de  la  forêt  royale  dite  le  Bois-Prctre ; 
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Auzas  (Hante-Garonne),  de  la  coupe ,  par  forme  cTelagage  ,  de  onxe 
hectares  dose  si.  oit; 

13.  °  Martres  (Haute-Garenne) ,  de  la  conpe,  par  forme  dTéiagage,  de  onxc 

hectares  de  ses  bois  ; 

14.  °  SoufFtgen  (Moselle),  de  trois  arbres  qui  se  trouvent  sur  un  chemin 
traversant  la  réserve  de  ses  bois; 

15.  °  MeniMa-Tour  (Mcurthe) ,  de  la  coupe  de  cinq  hectares  soixante-ct- 
dix-neuf  ares  de  ses  bois  ; 

16.  °  ËcueHe  (Haute-Saone),  de  la  coupe ,  en  deux  anne'cs successives,  de 
quinze  hectares  trente-huit  ares  soixante-et-dix-sept  centiares  de  sa  réserve  ; 

17.  °  Bièvres  (Ardennes) ,  de  la  conpe,  en  deux  années  successives,  de 
vingt-six  hectares  quarante-deux  ares  de  sa  reserve; 

1S.°  Antrepierre  (Mcurthe),  de  ia  coupe  d'environ  un  hectare  quatre- 
vingts  ares  restant  de  la  reserve  de  ses  bois. 

2.  La  commune  d'Autrepierre  susénoncée  est  autorisée 
à  procéder  à  l'aménagement  de  ses  bois. 

3.  La  coupe  extraordinaire  de  deux  cent  quarante  hec- 
tares, par  forme  de  recépage,  et  en  quatre  années  succes- 
sives, dans  la  foret  royale  de  Bouconne  (Haute -Garonne), 
autorisée  par  ordonnance  du  Roi  du  17  août  1828,  sera 
exploitée  en  deux  années  successives. 

4.  II  sera  procédé  à  l'aménagement  des  bojs  de  l'hospice 
civil  de  Charleville  (Ardennes). 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  p  le  15  Avril  de  l'an  de  grâce  1829  , 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 


N.a  1 t,012. — Ordoxnance  DU  Roi  qui  maintient  l'Abattoir  public 
existant  à  Colomicrs,  département  de  la  Haute-Garonne. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Avril  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 
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Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Colomiers,  de'par-.. 
(ement  de  la  Haute-Garonne,  du  14  mai  1828,  relative  ù  l'abattoir 
public  établi  dans  cette  commune  ; 

L'avis  du  pre'fet,  du  3  octobre  suivant; 

Notre  Conseil  de'tat  entendu, 

No  es  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  l.cr  L'abattoir  public  existant  dans  la  commune  de 
Colotniers,  département  de  la  Haute-Garonne ,  est  confirmé 
et  maintenu. 

Le  bâtiment  appartenant  à  la  commune,  et  dans  lequel  a 
lieu  l'abattage  des  bestiaux ,  reste  affecté  à  cet  usage. 

2.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
rabattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  des- 
tinés à  la  consommation  des  habitans,  aura  lieu  exclusivement 
dans  l'abattoir  public;  toutes  les  tueries  particulières  seront  in- 
terdites et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison,  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un* 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  également 
re  usage  de  l'abattoir  public ,  mais  sans  y  être  obligés ,  soit 

qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  commune,  soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue. 

Hors  de  la  commune,  c est-à-dire,  dans  les  communes  voi- 
sines, ifs  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de 
Colotniers,  de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs ,  sous  l'ap- 
probation de  fautorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  : 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Coïomiers  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune  auront  la 
faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur 
domicile,  dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet 
usage,  en  suivant  les  règles  de  police. 
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6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  délûtcrde  la  viande  dans  la  commune,  mais  seu- 
lement sur  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire,  ainsi  qu'aux 
jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  boucliers 
et  charcutiers  de  la  commune  qui  voudront  profiter  de  la  même 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Colomiers  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  pu- 
blic, ainsi  que  pour  le  service  de  la  boucherie  et  de  la  char- 
cuterie; mais  ces  régfemens  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur 
i'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
êe  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15  Avril  de  l'an  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

S^né  de  Maiticnac. 

N.°  1 1 ,01 3.  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  maintient  V  Abattoir  publie 
existant  à  Blagnac',  département  de  la  Haute-Garonne. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Avril  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Bingnac,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  des  13  décembre  1821  et  13  mai  1828, 

relatives  ù  l'abattoir  public  de  cette  commune; 

L'\s  avis  du  préfet,  des  1  i  décembre  1827  et  17  janvier  1829  j 
Noire  Conseil  d'état  entendu  , 

Nocs  avons  ORDONSiî  et  ORDONî<o:rs  ce  qui  suit  : 
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Art.  !•*  L'abattoir  public  existant' dans  la  commune  de 
Bïagnac,  département  de  ia  Haute-Garonne,  est  confirmé  et 
maintenu. 

Le  bâtiment  appartenant  à  la  commune  et  dans  lequel  a 
lieu  l'abattage  des  bestiaux,  reste  affecté  à  cet  usage. 

2.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
rabattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés 
à  la  consommation  des  habitans,  aura  lieu  exclusivement  dans 
l'abattoir  public;  toutes  les  tueries  particulières  seront  inter- 
dites et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison ,  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  également 
faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans,  y  être  obligés,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  ia  commune,  soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue. 

Hors  de  la  commune,  c'est-à-dire,  dans  les  communes  voi- 
sines, ils  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de 
Bïagnac,  de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs,  sous  l'ap- 
probation de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité:  tous 
ceux  qui  voudront  s'établir  à  Bïagnac,  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune  auront  la 
faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur 
domicile,  dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet 
usage,  en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  en 
vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  commune,  mais  seulement 
sur  les  lieux  publics  et  aux  jours  désignés  par  le  maire,  et  ce, 
en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  Bïagnac 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 
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7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Blagnac  pourra  faire  les  ré- 
glemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcu- 
terie ;  mais  ces  reglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  favis 
du  préfet 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  dci Tuileries,  ïe  15  Avril  de  Tan  de  grâce  1839» 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe'  de  Marticnac. 


N.°  11,014.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  de  le 
Chambre  temporaire  créée  au  Tribunal  de  première  instance  de 
Marvejols. 

Au  château  des  Tuileries,  fc  19  Avril  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  90  avril  1 8 1 0  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  janvier  1828  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Marvejols 
(  Lozère  )  ; 

Considérant  que  la  durée  des  fonctions  de  cette  chambre  expire 
le  29  de  ce  mois,  et  qu'il  existe  encore  un  nombre  assez  considérable 
d'affaires  civiles  arriérées  devant  ce  siège  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  La  chambre  temporaire  créée  dans  notre  tri- 
bunal de  première  instance  de  Marvejdlspar  notre  ordonnance 
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du  23  janvier  1828  est  prorogée  jusqu'au  1.*  septembre 
prochain. 

A  cette  époque,  elle  cessera  ses  fonctions  de  droit,  s'il- 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  19.'  jour  du  mois  d'Avril  de  l'an  de 
grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHAR  LES. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Garde  des  sceaux,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 

Signé  C.te  Porta  lis. 

N.°  1 1 ,01 5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  somme 
de  1000  francs  ,  offerte  en  donation  par  le  sieur  Pierre-François  Viartjk 
i*hotel-Dieu  de  la  Madeleine  de  la  ville  S  Aux  erre  (Yonne  ).  (Paris, 
21  Janvier  1829.  ) 

N.°  11,016.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  Saint-Marcellin  (  Loire  ) ,  par  le  sieur  Cros ,  d'une  somme 
de  600  francs.  (  Paris,  28  Janpier  1829.  ) 

N.°  11,017.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs 
d'une  somme  de  2000  francs  fait  aux  pauvres  de  Villeret  (  Loire  )  par  le 
sieur  Jailly.  (  Paris ,  28  Jan vier  1829.  ) 

N."  1 1,018.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  Cubières  (Lozère) ,  par  la  dame  Tourrière,  de  9  hectolitres 
68  litres  de  blé-seigle  et  de  la  moitié  de  ses  biens  évaluée  à  1000  francs. 
(  Paris,  28  Janvier  1829.  ) 


N.°  1 1 ,019.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 
par  le  sieur  Riandière- Laroche  de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles,, 
l'un*  de  100  francs  et  l'autre  de  350  francs,  pour  les  pauvres  de  la  com- 
mune de  Ckâlons,  département  de  la  Mayenne.  (Paris,  28  Janvier 
1829.  )   

N.°  1 1,030.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  Tainières-sur-Hon  (  Nord  ) ,  par  le  sieur  Leroy ,  de  94  ares 
de  terre  et  de  16  ares  50  centiares  de  pré ,  évalués  à  1415  francs.  (  Paris, 
28  Janvier  1829.  ) 

N.°  11,031.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs 
d'une  somme  de  800  francs  fait  aux  pauvres  de  Lille  (  Nord  )  par  la  daine 
dlfainaut.  (  Paris  ,  28  Jawrier  1829.  )  - 
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N.°  11,022.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Ltp 

d'une  somme  de  400  francs  fait  à  l'hospice  Saint-Lazare  de  Sentis  (Oise) 
par  le  sieur  Debray.  (  Paris,  28  Janvier  4829.  ) 


N.°  11,023.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fut 
aux  pauvres  de  Bugncin  (  Basses- Pyre'ne'es  ) ,  par  le  sieur  Arrigas ,  d'un 
capital  de  1000  francs  place'  à  rente  constituée.  (  Paris ,  28  Janvier 
4829.)   

N.°  11,024.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs 
d'une  somme  de  600  francs  fait  aux  pauvres  de  Dogneu  (  Basses-Pyrénées  ) 
par  le  sieur  Carrère.  (  Paris  ,  28  Janvier  4829.  ) 


N.°  11,025.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  Tarbes  et  de  Bagnères  (  Hautes-Pyrénées  ) ,  par  le  sieur 
Dumoret,  d'une  somme  de  1400  francs,  payable  a  raison  de  100  francs 
par  an  au  bureau  de  bienfaisance  de  chacune  de  ces  villes.  {Paris, 
28  Janvier  4829.  ) 

N.°  11,026.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  Boissise-la-Bertrand  par  le  sieur  Progin  ,  du  produit  de  Is 
vente  de  son  mobilier  évalué  à  3943  francs ,  déduction  faite  des  charges  de 
la  succession.  (  Paris ,  28  Janvier  4829.  ) 

N.°  11,027.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  250  francs  fait  aux  pauvres  de 
Mantes  (  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur  Hua.  (  Paris ,  28  Janvier  4829.) 


N.°  11,028.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  600  francs  (  5  pour  cent  )  sur  l'État,  léguée  tux 
pauvres  d' Ferre*  (  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur  Boscary  de  Filieplaine. 
(  Paris,  28  Janvier  4829.  ) 


N.°  11,029.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  kg» 
d'une  somme  de  580  francs  fait  à  l'hospice  de  Bellac  (  Haute-Vienne)  p*ï 
le  sieur  Arbcllot-Roujignac.  (  Paris,  28  Janvier  4829.  ) 

*   

N.°  1 1,030.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Dona- 
tion faite  à  la  commune  de  Saint-Martin-sur~Orcuse  (  Yonne  ) ,  par  le  sienr 
Contlaminè ,  d'une  portion  de  terrain  estimée  75  francs,  pour  serrir  * 
l'établissement  d]un  nouveau  cimetière.  (Paris,  29  Janvier  4829.) 

■  ■ 

N.°  11,031.  —  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Dona- 
tion faite  à  la  commune  dei,onl/ieue(Sarthe),  parla  demoiselle  Tarière**» 
d'un  capital  de  2160  francs,  dont  les  intérêts  seront  remis  tous  les  six  mo" 
aux  sœurs  de  charité  établies  dans  cette  commune.  (  Paris,  29  JanHtr 
/899.  ) 
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N.<»  11,033.  —  Ordonu ance  dît  Roi  qui  autorise  r  acceptation  de  [,i  Oon?- 
tion  faite  à  la  coinmuue  de  Saint-Clément  des  Levées  {  Maine-et-Loire  ), 
par  le  sieur  Dupont ,  d'une  maison  avec  dépeudanecs  estimée  3925  francs. 
(  Paris,  29  Janvier  1829.  ) 


N.°  11,033.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 
à  la  commune  de  Saint-Hilaire  (  Lot-et-  Garonne  ),  par  la  dame  veuve 
Armand  et  la  demoiselle  Sarcan ,  d'une  maison  avec  dépendances  estimée 
4000  francs.  (  Paris,  29  Janvier  1829.  ) 


N.°  1 1 ,034.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 
à  la  commune  de  Moulins  (  Deux-Sèvres  ) ,  par  ïe  sieur  Madivt,  de  l'ancien 
presbytère  avec  dépendances,  estime'  3000  francs.  {Paris,  29  Janvier 
4829.  )   

N.°  11,035.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  îa  Dona- 
tion faite  a  la  commune  de  Langon  (  Vendée  )f  par  la  demoiselle  de 
Maynard,  d'un  terrain  de  5  mètres  de  largeur  sur  6  mètres  de  longueur. 
(  Paris ,  29  Janvier  1829.'  ) 


N.°  11,036.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  Legs 
faits  par  le  sieur  Jean-Marie  Pasquier,  1.°  d'une  somme  de  6000  francs  à 
la  commission  administrative  de  l'hospice  de  Trévoux  (Ain),  pour  la 
fondation  d'un  lit  à  perpétuité  ;  et  9.°  d'une  môme  somme  de  0000  francs  au 
bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville.  (  Paris ,  4  Février  1829.  ) 


N.°  11,037.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  léguée  par  le  sieur  Joseph -Dominique  Magnan  de  la 
Roquette  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Sauveur  de  la  ville  dAix 
(  Bouches-du-Rhône  ).  (  Paris  ,  4  Février  1829.  ) 


N.°  1 1,038.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f acceptation  d'une  somme 
de  300  francs  et  de  quatre  sacs  de  blé  légués  par  le  sieur  Jacques  Guérm 
de  la  Couture  aux  pauvres  de  la  commune  de  Loucillcs  (  Calvados  ). 
{.Paris,  4  Février  4829.) 


N>  11,039.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Mnsson  à  con- 
server et  tenir  en  activité  Ie9  deux  lavoirs  à  bras ,  destinés  an  lavage  du 
minerai  de  fer,  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Maizières,  au  lieu  dit  ta 
Vaivre,  sur  le  cours  de  la  fontaine  dite  de  Vin,  département  de  la  Hante- 
Saone.  {Paris,  28  Janvier  4829.  ) 


N.*  11,040.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  aux  sieurs  Sais  set  et 
Boudet,  sous  le  nom  de  concession  d'Agel ,  les  mines  de  houille  hrune 
situées  dans  la  partie  méridionale  du  territoire  d'Aigues-vives  et  d'Agel, 
déparlemcnt  «le  l'Hérault.  (  Paris ,  28  Janvier  1899.  ) 
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11,041.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  aux  sieurs  Cordes  et 
Vents,  sous  îe  nom  de  concession  de  Gazelles ,  les  mines  de  houille  brunt 
situ,  es  dans  la  partie  septentrionale  des  territoires  SAgel  et  d1 Aiguës- 
vives ,  département  de  l'Hérault.  (  Paris,  28  Janvier  1829.  ) 

■ 

N.°  1 1.04Î.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  à  Fougères ,  arrondissement 
de  Blois,  département  de  Loir-et-Cher,  une  foire,  qui  se  tiendra  le  second 
samedi  du  mois  de  septembre  de  chaque  année.  {Paris,  4  Février 
1829.  )   

N.°  11,043.  • —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  à  Monein,  arrondissement 
d'OIoron,  département  des  Basses- Pyrénées ,  une  foire  annuelle,  qui  s'ou- 
vrira le  15  avril  et  durera  deux  jours.  (  Paris,  4  Février  4829.  ) 


N.°  11,044.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  porte  à  six  le  nombre  des  foins 
de  la  commune  de  Brantôme ,  canton  de  Périgueux,  département  de  la 
Dordogne  :  ces  foires  s'ouvriront  le  32  janvier,  le  premier  vendredi  des 
mois  de  mars,  mai,  juillet  et  septembre,  et  le  %5  novembre;  celle  qui 
se  tenait  dans  ladite  commune  le  11  novembre,  est  supprimée.  {Paris, 
4  Février  4829.) 

N.°  11,045.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  foires  établies  dans 
la  commune  de  Monts,  arrondissement  de  Loudun,  département  de  la 
Vienne ,  se  tiendront  à  l'avenir  le  25  janvier,  le  second  lundi  de  carême, 
le  dernier  samedi  du  mois  de  mai,  le  dernier  samedi  du  mois  de  juin,  le 
samedi  après  le  35  août,  le  4  octobre  et  le  premier  samedi  du  mois  de 
décembre.  (  Paris ,  4  Février  4829.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France,  Garde  des  sceaux, 
-   Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  l.er  Mai  1829*, 
Comte  PORTALIS.  ■ 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  ponr  !c  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  D  fi  mes  par  an  »  h  la  caisse  <U 
r Imprimerie  royale,  on  chez  les  Directeurs  des  poste»  des  départemens.  • 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  ROYALE. 

1er  Mai  18*9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•    {  N.'  288  bis.  )  •- 

Ordon  N  a  s  ce  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société  anonyme 
formée  p  à  Paris sous  la  dénomination  <f  Entreprise  générale  des 
Messageries  du  commerce ,  et  approbation  de  ses  Statuts. 

An  chàtean  des  Tuileries ,  le  5  Avril  1 889. 

CHARLES  ,  par  fa  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Franck  et  de 
Navarre, 

*  » 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  du  commerce  et 
des  manufactures: 

Vu  les  articles  99  à  37 ,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  oe  qui  suit  :  -\ 

Art.  l.er  La  société  anonyme  formée,  à  Paris,  sous  la  dé- 
nomination d'Entreprise  générale  des  messageries  du  co?n- 
tnerce,  par  acte  passé,  le  27  mars  1829,  par-devant  Casi- 
mir Noèl  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera 
annexé  à  notre  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tons  les  six  mois, 
extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  fa 
Seine,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris;  pareil  extrait  sera  transmis  au  ministère 
du  commerce  et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois ,  et  insérée  dans  le  Mo- 
niteur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

VUL*  Série,  À 
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Donné  au  château  des  Tuilerie» ,  le  5  Avril  de  l'an  de  grâce  18i9,  et  de 
noire  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  fêtai  du  commerce  et  des  manufactures , 

Signe*  S.T-C  b  i  c  Q. 

Société  anonyme  de  l'Entreprise  générale  des  Messageries  du  Commerce. 

Par-devant  M.c  Casimir  Noël  et  son  collègue  i  notaires  à  Paris,  soussi- 
gnés, furent  presens , 

1.  °  M.  Jean -Samuel  Dumousticr,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
Montmartre,  n.°  137  ,  patenté  pour  Tannée  dernière  sous  le  n.°  479; 

2.  °  M.  François- Antoine-Alphonse  Hyrvoix ,  entrepreneur  général  des 
convois  militaires,  demeurant  a  Paris  ,  me  dp  Lancry  ,  n.°  10; 

3.  °  M.  Simon-Jacques-Théodore  Goujaud,  négociant,  demeurant i  Paris, 
rue  Montmartre  ,  n.°  1 80 ,  patente  pour  Tannée  dernière  sous  le  n.°  479  ; 

4.  °  M.  François  Fuzelicr ,  Tun  des  propriétaires  des  passages  de  l'Opéra , 
demeurant  à  Paris  ,  rue  du  Faubourg-Montmartre  ,  n.°43; 

5.  °  M.  Pierre- Henri  Bourlon  t  ancien  entrepreneur  de  service  des  four- 
rages militaires ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Montmartre  ,  n.°  137  ; 

G.°  M.  Denis-Martial  Bclangé,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Ilauteville,  n.A  31^ 

7.°  Et  M.  Louis-Gauthier  de  la  Touche ,  demeurante  Paris,  rue  do  Fau- 
bourg-S.'-Honoré ,  n.°  lit. 

Lesquels  dosirant  établir  une  nouvelle  entreprise  générale  des  message- 
ries, ont  arrêté  de  former  une  société  entre  eux  et  les  personnes  qui ,  en  ad- 
hérant an  présent  acte ,  deviendront  actionnaires  de  cette  société. 

\  a\  conséquence  ils  ont  arrêté  les  statuts  de  la  société  tels  qu'ils  vont  être 
établis  dans  les  articles  suivaus,  pour. être  obligatoires  ,  tant  pour  les  soussi- 
gnés que  pour  les  souscripteurs  qui  accéderont  au  présent  acte  de  société. 

TITRE  t.* 
Objet ,  Durée,  Domicile.  ^ 

Art.  t.a  H  est  formé  par  ces  présentes,  entre  les  comparons  et  ceux  qui 
par  fa  suite  deviendront  actionnaires,  une  société  anonyme  ,  à  Teffct  d'établir 
un  service  de  messageries  sur  toutes  les  routes  de  France  ,  avec  des  commu- 
nications et  correspondances  à  l'étranger,  pour  le  transport  des  voyageurs, 
effets  et  marchandises.  ' 

Bs  Laxann pagn ic  prendra  le  nom  d'Entreprise  générale  des  Messageries 

3.  Le  terme  de  la  société  estixé  an  31  décembre  IctflO. 
Elle  commtrtrertt  s^rèsTobtention  de  t'ordonnance  royale  qui  l'autorisera, 
et  le  piajccineut  de  «>uq  mille  actions.  \ 

À  l'expiration  du  terme  ci-dessus,  fa  société  pourra  être  renouvelée  entre 
les  adhérens  ,  en  vertu  d'une  délibération  prise  un  an  à  f  avance  ,  et  sauf  Tto- 
<pêi  bâtie  iir  du  >C  tftmr  erae»  enx. 

■\.  Le  siegq  4e  lu  socitUé  est  a  Paris,  au  domicile  de  l'administration. 

..  ...  ,:.  »:><■>■  ît.^;,...    ,  Fonds  foetal.  

5.  Le  fonds  social  est  tixé  à  huit  millions  de  francs ,  divisés  en  huit  nulle 
actions  de  mille  francs  chacune. 

a 
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6.  Les?  actions  Mmt  nornu'nattves  ou  aa  porteur,  au  choix  du  souscripteur; 
dlfes  seront  extraites  de  registres  a  souches  et  seront  numérotées  de  un  k 
boit  mille  -,  elles  seront  signées  par  trois  administrateurs  généraux  et  visées 
par  le  caissier.. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opérera  par  une  déclaration  qui  sera 
inscrite  sur  un  registre  spécial ,  et  revêtue  de  la  signature  du  cédant  et  du 
cession  najre. 

Le  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  transmission  du  titre. 
!(  sera  toujours  loisible  aux  actionnaires  de  convertir  les  actions  au  por- 
teur en  actions  nominatives,  et  celles-ci  en  actions  au  porteur/ 

7.  Jusqu'au  paiement  intégral ,  il  sera  remis  au  souscripteur  une  pro- 
messe d'action  sur  laquelle  seront  mentionnés  les  paiemens  partiels. 

Cette  promesse  sera  échangée,  après  ledit  paiement,  contre  une  action 
définitive,  et  pourra  être  aliénée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  actions  uo- 
minatives. 

8.  Le  paiement  des  actions  se  fera  par  cinquième  ;  Tes  deux  premiers  se- 
ront versés  dans  lé  mois  de  la  constitution  de  la  société  ,  sur  l'avis  qui  en  sera 
donné  ditis  un  ou  plusieurs  journaux  quotidiens;  le  troisième,  trois  mois 
après,  et  les  deux  derniers,  aux  époques  qui  seront  arrêtées  par  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration. 

Les  deux  premiers  versemens  s'effectueront  k  Paris  ,  chex  le  notaire  de  la 
compagnie,  qui  en  déposera  immédiatement  les  fonds  cher  MM.  André  et 
Cotlier,  banquiers  de  la  compagnie.  Les  autres  versemens  seront  faits  k  l.i 
caisse  sociale,  elle  caissier  en  fera  également  le  dépôt  immédiat  k  ladite  mai 
son  de  banque. 

Les  fonds  n'en  sortiront  que  sur  les  crédits  ouverts  par  délibération  du 
conseil  d'administration. 

9.  Tout  actiouuairc  qui  n'eûectura  pas  les  versemens  exigibles  dans  Ici 
délais  fixés  sera,  après  avertissement  par  lettre  et  sommation,  extra- judi 
ciaire,  et  après  un  délai  de  quinze  jours,  depuis  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  déchu  de  plein  droit  de  ses  actions  qui  seront  vendues  sur  du- 
plicata, par  le  ministère  d'uu  ageut  de  change;  le  produit  de  la  vente  sera 
porté  k  son  compte,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a  ,  après  le  paiement  de  tous  frai.» 
quelconques,  lui  sera  remis ,  sans  préjudice  de  plus  amples  poursuites  en 
cas  de  déficit  j 

IjC  numéro  de  l'action  ainsi  vendue  sera  publié  dans  un  journal  d'annonces 
judiciaires. 

l'iTRE  III.  . 
Administration.      *  * 

•  I  * 

10.  L'administra tiou  est  formée  , 
1.°  D'nn  conseil  d'administration; 

Sf.°  De  cinq  administrateurs  généraux  ; 

3.  °  Deciuq  administrateurs  adjoints; 

4.  °  D'nn  caissier  général. 

Conseil  d'administration. 

11.  Le  conseil  d'administration  est  composé  1."  de  neuf  actionnaire*  pu»» 
parmi  les  propriétaires  de  vingt  actious  uomiuatives  au  moins;  t.u  des  cinq 
administrateurs  généraux. 

li.  Le  conseil  dadiuiuislratiou  tonnait  de  toutes  les  parties  du  servive  sur 
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Te  compte  que  lui  en  rendent  les  administrateurs  généraux  ;  il  statue inrlei dé- 
penses extraordinaires ,  l'établissement  des  services ,  les  acquisitions  et  baux 
à  longs  termes ,  ainsi  qu'il  sera  dit  en  l'article  16  ci-après;  il  oovre  les  crédits 
aux  administrateurs  généraux  ;  il  fait  vérifier  la  caisse ,  ainsi  que  les  écritures 
et  les  livres  ,  par  un  on  plusieurs  de  ses  membres ,  autres  que  les  administra- 
teurs généraux;  il  fait  le  rapport  des  opérations  de  Tannée  a  rassemblée 
générale  ,  et  donne  son  avis  sur  les  comptes  présentes. 
II  convoque  l'assemblée  générale,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

13.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  une  fois  par  mois  :  H  pourri  être 
convoqué  extraordinairement  par  les  administrateurs  généraux. 

Pour  que  ses  délibérations  soient  valables  ,  il  faudra  qu'elles  soient  prises 
par  neuf  membres  au  moins ,  et  que  le  nombre  des  actionnaires  soit  sape- 
rieur  k  celui  des  administrateurs  présent. 

Chaque  membre  présent  aura  droit  à  un  jeton. 

14.  Les  neuf  actionnaires,  membres  du  conseil  d'administration ,  sont 
nommés  par  rassemblée  générale  ;  ils  seront  renouvelés  par  tiers ,  chaque 
année  ;  les  membres  sortans  pourront  être  réélus;  ils  seront  pris  parmi  les 
actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  nominatives  au  moins. 

Dans  les  deux  premières  années,  le  sort  désignera  l'ordre  de  sortie,  en- 
suite ie  rang  d'ancienneté. 

Pour  la  première  fois,  les  administrateurs  généraux  désigneront  protifoi* 
rement  les  membres  de  ce  conseil;  leurs  choix  devront  être  approuvés  par 
la  première  assemblée  générale. 

Administrateurs  généraux. 

15.  Les  administrateurs  généraux  gèrent  les  affaires  de  la  société;  ils  la 
représentent  partout  et  dans  toutes  les  circonstances,  tant  activement  que 
passivement;  ils  organisent  les  services,  nomment  et  révoquent  les  em- 
ployés, conducteurs  et  autres;  passent  les  contrats,  traités ,  marchés  pour 
toutes  acquisitions,  locations,  constructions  et  réparations  de  bàtimens, ter- 
rains et  cinpïacemcns  nécessaires  a  l'exploitation  de  l'entreprise;  ils  repré- 
sentent également  la  compagnie  devant  l'autorité  et  en  justice;  ils  passent 
tous  compromis,  transactions  et  conciliations  ;  consentent  tons  arbitrages; 
donnent  toutes  main-levées  d'inscriptions  ou  d'oppositions,  soit  partielles, 
soit  définitives;  ils  confèrent  à  des  mandataires,  dans  l'intérêt  de  la  compa- 
gnie ,  Une  partie  desdits  pouvoirs,  et  enfin  ils  agissent  dans  toutes  les  affaires 
de  la  société  comme  fe  pourraient  faire  les  actionnaires  eux-mêmes. 

16.  Les  acquisitions  d'immeubles  dont  le  prix  excéderait  cinquante  mille 
francs,  les  baux  à  longs  termes  au-dessus  de  dix  mille  francs  ,  les  construc- 
tions et  réparations  qui  entraîneraient  une  dépense  de  plus  de  vingt  mille 
francs,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration prise  sur  le  rapport  des  administrateurs  généraux. 

Néanmoins ,  les  administrateurs  généraux  devant ,  dans  l'intérêt  de  U  so- 
ciété,  préparer  les  bases  d'un  traité  pour  l'acquisition  ou  la  location  d'un 
immeuble  indispensable  à  la  compagnie ,  tous  pouvoirs  leur  sont  donues  à 
l'effet  de  conclure  telles  conventions  qu'ils  jugeront  avantageuses  à  la  com- 
pagnie ,  le  tout  sauf  ratification  du  conseil  d'administration. 

Les  engagemens  qu'ils  souscriront  ne  seront  obligatoires  pour  la  société 
qu'autant  qu'ils  auront  été  signés  de  trois  d'entre  eux  avec  indication  de  h 
cause  de  l'engagement. 

17.  Les  cinq  administrateurs  généraux  sont  nommés  par  rassemblée 
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nérale;  ils  devront  être  propriétaires  de  vingt  actions,  qui  seront  inaliénables 
pendant  tout  le  temps  de  leur  gestion. 

18.  Les  administrateurs  ne  seront  responsables  que  de  l'exécution  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu;  ils  ne  contractent,  a  raison  de  leur  gestion  ,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire ,  relativement  aux  engagemens  de  la  so- 
ciété'. 

Ils  pourront  être  révoqués  par  l'assemblée  générale» 

19.  En  car  de  vacance  d'une  place  d'administrateur  ge'ne'ral ,  il  sera  pro- 
cédé à  son  remplacement  par  la  première  assemblée  qui  suivra  la  vacance. 

Le  nouvel  administrateur  devra  être  choisi  parmi  les  actionnaires  proprié- 
taires de  vingt  actions ,  ou  parmi  les  administrateurs  adjoints. 

30.  Sont  pour  la  première  fois  institués  administrateurs  généraux  : 

■ 

MM.  Dumoustier (Jean-Samuel), 
Bourlon  (Pierre-  Henri) , 
Goujaud  (  Sim on-Jacques-  Th  éodort  ), 
Fuxelier (François), 
Hyrvoix  (François- Antoine- Alphonse). 

Administrateurs  adjoints. 

91.  Les  administrateurs  adjoints  sont  chargés  de  tout  le  détail  de  l'admi- 
nistration ,  et  font  exécuter  les  décisions  du  conseil  d'administration.  Ils 
assistent  à  ses  délibérations,  lorsqu'ils  y  sout  convoqués;  mais  ils  n'y  ont 
que  voix  consultative. 

Ils  font  des  tournées  d'inspection  chaque  fois  que  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

22.  Les  administrateurs  adjoints  sont  nommés  par  les  adtuiustratcurs  gé- 
néraux. 

Ils  doivent  être  propriétaires  de  dix  actions  nominatives,  qui  seront  ina- 
liénables pendant  tout  le  temps  de  leur  gestion. 

Caissier  général. 

23.  Le  caissier  est  spécialement  chargé  delà  comptabilité;  il  ne  pourra 
faire  aucun  paiement  que  sur  des  mandats  signés  de  trois  administrateurs 
généraux  pour  les  dépenses  générales  ,  et  d'un  seul  pour  celles  relatives  au 
service  journalier. 

II  ne  pourra  avoir  en  caisse  plus  de  trente  miilc  francs  :  le  surplus  sera 
versé  chez  les  banquiers  de  la  compagnie. 

II  est  nommé  par  les  administrateurs  généraux  ,  et  devra  fonrnir  un  cau- 
tionnement de  cinquante  mille  francs. 

TITRE  IV. 
Cautionnements» 

24.  Les  cautionnemens  de  tous  les  emplois  qui  en  exigeront  pourront 
être  versés  en  actions  de  la  société,  en  inscriptions  de  rentes,  ou  en  im- 
meubles. - 

25.  Toutes  les  actions  déclarées  inaliénables  ou  versées  à  titr^de  caution- 
nement seront  frappées  d'un  timbre  particulier,  et  resteront  déposées  tians 
la  caisse 
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TITRE  V. 
Assemblée  générait, 

SG.  II  y  aura  chaque  année ,  le  l.cr  avril ,  une  assemblée  générale  de*  ao 

tionnaircs.  Pour  en  taire  partie,  il  faudra  être  propriétaire  de  dix  action*, 
qui  seront  déposées  ,  un  mois  à  l'avance ,  à  ia  caisse  de  la  compagnie;  il 
en  sera  donné  un  récépissé  qui  servira  de  carte  d'entrée  à  l'actionnaire. 

Le  première  assemblée  aura  lieu  sur  convocation  ,  et  an  plus  tard  dans  le* 
deux  mois  qui  suivront  ia  constitution  dé6nitive  de  la  compagnie. 

27.  Tout  actionnaire  pourra  se  faire  représenter  par  un  mandataire  pris 
parmi  les  actionnaires  avant  droit  de  présence  à  l'assemblée. 

Ce  mandataire  sera  tenu  de  justifier  de  son  mandat ,  en  même  temps 
qu'il  fera  le  dépôt  des  actions,  tant  pour  lui  que  pour  son  mandant. 

98.  L'assemblée  nomme  son  président 

Les  administrateurs  généraux  et  les  adjoints  y  assistent ,  mais  avec  voix 
consultative  seulement,  lis  ne  pourront  prendre  part  aux  élections. 

29.  Nul  actionnaire  n'aura  plus  d'une  voix  ,  quel  qne  soit  le  nombre  de 
ses  actions  ;  le  mandataire  aura  autant  de  voix  qu'il  représentera  d'action- 
naires ,  pourvu  toutefois  que  ce  nombre  n'excède  pas  cinq. 

30.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  qu'autant  qu'elle  est  compo- 
sée de  cinquante  actionnaires  au  moins,  et  que  les  actionnaires  présen* sont 
porteurs  du  cinquième  au  moins  des  actions  émises. 

Dans  le  cas  où  une  première  réunion  ne  satisferait  pas  aux  conditions  ci- 
dessus  indiquées,  une  nouvelle  assemblée  serait  convoquée  à  quinzaine,  et 
toute  dt  libération  y  sera  valable  ,  si  plus  de  vingt-cinq  actionnaire*  y 
assistent,  et  si  le  dixième  des  actions  émises  se  trouve  représenté  :  il  sera 
donné  avis  de  cette  remise  dans  deux  journaux  quotidiens  et  dans  uu  jour- 
nal d'annonces  judiciaires. 

31.  L'assemblée  générale  entendra  le  rapport  qui  lui  sera  présenté  par  le 
conseil  d'administration  sur  les  comptes  rendus. 

32.  L'approbation  des  comptes  par  rassemblée  générale  servira  de  de- 
charge  aux  administrateurs  pour  la  gestion  de  l'année  précédente. 

T1TRK  VI 

Comptes  et  Reparutions  de  Bénéfices. 

33.  Le  prix  des  places  et  des  transports  sera  arrêté  et  publié  par  les  aJ- 
ministratcurs. 

Le  tarif  établi  ne  pourra  être  élevé  que  par  le  conseil  d'administration  qu« 
sera  convoqué  extraordinairement  par  les  administrateurs. 

Les  délibérations  qui  ordonnent  des  augmentations  seront  publiées  Ju»> 
un  journal  quotidien.  $ 

34.  Il  sera  dressé  annuellement  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
société  ,  et  un  état  de  toutes  les  recettes  et  dépenses.  Pour  la  première  foi*» 
les  comptes  comprendront  tout  le  temps  écoulé  depuis  la  mise  en  activité  de 
la  compagnie  jusqu'au  31  décembre  1830.  » 

Celte  période  formera  le  premier  compte  de  gestion. 

35.  Les  bénéfices  constatés  par  l'inventaire  serviront  d'abord  à  payer  sut 
actionnaires^ un  intérêt  de  cinq  pour  cent;  s'ils  suffisent  ,  l'excédant  sera  di- 
visé ensuite  ,  savoir:  un  quart  pour  former  un  fonds  de  réserve,  destiné» 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  ;  les  trois  autres  quarts,  pour  tire 
répartis  entre  tous  les  actionnaires. 
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Quand  la  réserve  excédera  un  million ,  fe  surplus  se  i  a  distribué  entra 
tous  les  actionnaires. 

TITRE  VII. 

Dissolution  et  Liquidatif  m. 

36.  La  société'  pourra  être  dissoute  avant  le  terme  fixe'  pour  sa  dure'e  , 
dans  le  cas  de  pertes  successives  constatées  parlas  inventaires  qui  réduiraient 
le  fonds  social  de  plus  de  moitié;  mais  alors  il  faudra  que,  dans  une  assemblée 
générale  convoquée  à  cet  effet ,  cette  dissolutisu  soit  votée  par  les  deux  tien 
des  membres  présens. 

En  cas  de  pertes  de  plus  des  deux  tiers  ,  la  dissolution  sera  de  rigueur. 

37.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société  dans  Tun  ou  l'autre  des  cas  ci-des- 
sus mentionnes,  la  liquidation  sera  faite  par  des  commissaires  liquidateurs 
nommes  par  l'assemblée  générale. 

38.  H  sera  dressé  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société; 
le  matériel  de  l'entreprise  et  les  immeubles  reront  vendue  dans  les  formes  or- 
dinaires; leur  prix,  les  recettes  et  recouvremens  de  toute  nature  seront  em- 
ployés au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  ht  compagnie,  et  des 
frais  dé  liquidation.  LVxccdant ,  s'il  y  en  a ,  sera  partagé  entre  tous  les  ayant- 
droit. 

TITÎIE  VIII. 

Dispositions  générales. 

39.  Les  contestations  qui  pourraient  survenir  ponr  faits  relatifs  à  la  so- 
ciété seront  soumises  à  la  décision  d'arbitres  nommés  jiar  les  parties,  con- 
formément aux  articles  53  et  suivans  du  Code  de  commerce. 

40.  Tous  les  changemens,  modifications  ou  additions  aux  présens  statuts 
seront  délibérés  par  l'assemblée  générale  ,  et  ne  seront  obligatoires  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  une  ordonnance  royale. 

41.  Un  conseil  judiciaire  est  établi  près  l'administration. 

Les  membres  qui  en  feront  partie  pourront  être  changés  en  tout  temps 
par  les  administrateurs  généraux. 
II  se  compose , 

/  1.°  De  MM.  Ijamy  et  Vivien,  avocats  à  la  cour  royale; 
S.°  De  M.  Pillaut  Débit ,  avoué  de  première  instance; 

3.  °  De  M.  Petit     Gatine  père ,  avoué  à  la  cour  royale; 

4.  °  De  M.  Petit  de  Gutineùls  ,  avocat  aux  conseils  da  Roi  et  à  ta  cour  de 
cassation  ; 

5.  °  De  M.  Casimir  Noël,  notaire  de  la  compagnie; 

43.  Les  comparans  soumissionnent  respectivement  par  ces  présentes  , 
savoir  : 

M.  Dumouslier, ,  pour  trois  cent  soixante  actions  ,  représentant  trois  cent 

soixante  mille  francs  ,  ci   3G0,00Of 

M.  Hyrvoix ,  pour  trois  cent  soixante  actions  ,  représentant 

trois  cent  soixante  mille  francs ,  ci   360,000  . 

M.  Goujaud,  pour  trois  cent  soixante  actions  représentant 

trois  cent  soixante  raille  francs ,  ci   3G0.O0O. 

M.  Fuzelier ,  pour  trois  cent  soixante  actions,  représentant 

raille  francs ,  ci   300,000. 
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M.  Bourlon ,  pour  (rois  cent  soixante  actions  ,  représentant 

trois  crut  soixante  mille  francs,  ci  ,   360,01k)1 

M.  Bclangé ,  pour  cent  actions ,  représentant  cent  mille  fr. , 

ci.  ...   100,000. 

M.  Gauthier  de  Latouche,  ponr  cent  actions,  représentant 

cent  mille  francs ,  ci  .   100,000. 

»  , 

Total  ,  deux  millions  de  francs,  ci   2,000,000. 

■ 

somme  égide  an  quart  des  huit  millions  formant  le  fonds  soeial  de  la  pré- 
sente société. 

43.  Les  comparons  feront  incessament  tontes  les  demandes  et  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  l'autorisation  royale  de  la  présente  société,  conformé- 
ment a  la  lof. 

44  et  dentier.  Ponr  l'exécution  des  présentes,  toos  les  comparans  font 
élection  de  domicile  en  leurs  demeures  respectives  susindiquées.  * 

Dont  acte  fait  et  passé  a  Paris  ,  en  l'étude  dudit  M.c  Noël,  l'un  des  notaires 
soussignés  ,  Tan  1829  ,  le  27  mars; 

Et  ont  les  comparans  signé  avec  lesdits  notaires  ,  après  lecture  faite  de  la 
minutes  ,  ces  présentes  rédigées  sur  un  modèle  représenté  et  rendu;. 

Signé  :  J.  Dumousticr  ,  Hyrvoix ,  Théodore  Gvujaud  ,  Fuzclîer,  Bour- 
lon ,  Martial  Bélangé ,  Louis  Latouche  t 

Vavin,Noël 

Enregistré  à  Paris  ,  2.c  burean  ,  le  27  mars  1 829 ,  folio  23,  verso,  case  € , 
7 ,  et  folio  24  ,  recto ,  case  1.  Reçu  ,  déchue  compris,  cinq  francs  cinquante 
centimes.  Signé  La  Foscade. 

Les  présens  statuts  ont  été  vus  et  approuvés  en  Conseil  d'état ,  dans  la 
séance  du  l.er  avril  1829,  pour  être  annexés  h  l'Ordonnance  royale  du  5  avril 
1829. 

Le  maître  des  requêtes  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 

Signé  Hochet, 

Pour  copie  conforme  t 
Le  Chef  du  Secrétariat  du  Ministère  du  commerce , 

B.  di  Baokaox. 

^f^ïXTTïSw         Certifié  conforme  par  nous 

'fiv  (vCTQ"D»^\*\  ^>fl,r  de  France ,  Garde  des  sceaux, 
I  l  \*jt    Minisire  et  Secrétaire  d'état  au 

IpI         A        fS\    département  de  la  justice, 

^^^yÈ/        A  Paris,  le  6  Mai  1829  *, 

Comte  PORTALIS. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 
■       '  «       ■  -    i  ■         .  — — — <i— 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

C  Mai  1829, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  289/) 


N.°  11,046.  —  Ordosnance  du  Roi  portant  Proclamation  des 
Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation,  pris 
pendant  le  premier  trimestre  1829 ,  et  des  Cessions  tjki  ont 
été  faites,  durant  le  cours  de  ce  trimestre,  de  tout  ou  partie  des 
droits  résultant  de  titres  de  la  même  nature. 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Avril  1839. 

Ch  ARLES ,  par  la  grâce  de  "Dieu ,  Roi  de  FràN'CE  et 
de  Navarre;  /• 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  iTe'lat  du  commerce 
et  des  manufactures  ; 

Vu  l'article  6  du  titre  I.*r  et  les  articles  C,  7  et  15  du  titre  II  d« 
la  loi  du  25  niai  1791  : 

w 

Vu  l'article  l."  de  l'arrête  du  5  vende'miaire  an  IX  [  27  septembre 
1  800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  brevetées 
définitivement  : 

1.  °  Le  sieur  Chaumette  (  G eniez -Maurice- André  ) ,  ingénieur  civil,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Quincampoix,  n.°  48,  auquel  ii  a  été  délivre',  fe 
9  janvier  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  5  mai 
182G ,  pour  des  encriers  et  e'eritoires  à  bascule  et  U  soupape  ; 

2.  °  Le  sieur  Laurent  père  (  Chartes  ),  demeurant  à  Paris,  rue  dWrgen- 
teuif,  n.°  48,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans 
pour  des  appareils  acrifercs  propi  cs  à  conserver  le  blé  pendant  de  longues 
/hnc'es  sans  exiger  aucune  manutention; 

3.  °  Le  sieur  Briant  {Ferdinand-Charles),  pharmacien,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  Saint-Denis,  n.°  154  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demaude  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour 
 i  :  
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Vit  If  Série.  Q 


«(  290  ) 

uu  sinrp  dit  anliphlagtstique  ou  contre  les  inflammations  H  les  irritations 
Je  poitrine,  d'estomac,  ère.  ; 

4.  "  Le  sieur  Laureys  (  Belandine-Antoine) ,  chaudronnier,  demeurant  à 
Paris,  grande  roe  de  Chaillot,  n*  29,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  janvier 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ruvention  de  cinq  ans 
pour  une  cafetière  ; 

5.  °  Le  sieur  Herbault  {Jean-Jacques),  carrossier,  demeurant  à  Parts, 
chez  le  sieur  Bouillon,  rue  Lasse  du  Rempart,  n.°  14,  ateliers  Maurice, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  13  janvier  dernier,  le  certificat  de  ses  demandes 
de  deux  brevets  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
dix  uns,  qu'il  a  pris,  le  SI  octobre  précèdent,  pour  une  voiture  propre  au 

'transport  des  voyageurs  et  marchandises; 

Le  sieur  Ifeiligenstein  (  Chrétien  ),  fabricant  de  formes  à  sucre,  de- 
meurant barrière  de  Fontainebleau,  rue  de  Choisy-le-Roi,  commune  d'ivry 
près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1G  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'inrention  et  de  perfectionnemeut  de  cinq  ans  pour 
des  fours  à  poterie  et  à  formes  a  sucre  ; 

7.  °  Le  sieur  Pinsonnat  (  Pierre.)j  contrôleur  de  la  garantie  des  ouvrages 
4V>r  et  d'argent,  demeurant  à  Amiens,  département  de  la  Somme  ,  auquel  xl 
a  été  délivré,  le  17  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demaude  d'un  brevet 
d'invention  de  éinq  ans  pour  un  nouveau  diapason  qu'il  appelle  typototte; 

8.  °  Le  sieur  Chennevicrc  (  Théodore  ),  fabricant  de  draps  à  Louviers, 
représenté  k  Paris  par  le  sieur  Irlande,  secrétaire  de  M.  Te  chancelier  de 
France  ,  demeurant  au  Petit-Luxembourg  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 
19  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  (fiuvcution  de 
cinq  ans  pour  une  machine  qu'il  appelle  garnisseuse  continue,  destinée  a 
lainer  et  à  fixer  un  lustre  inaltérable  sur  les  draps  ; 

9.  °  Le  sieur  L'Epine  (  Jacques- Nicolas  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Faubourg  Saint-Martin  ,  n.°97 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demaude  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'importation  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  30  octobre  1827,  ponr  un 
appareil  portatif  propre  à  l'éclairage  des  appartenons,  usines,  ateliers.  &r  , 
par  le  guz  hydrogène,  en  se  servant  de  la  chaleur  produite  dans  toute  espèce 
de  foyers; 

10.  »  Le  sieur  Ithier  aîné,  demeurant  k  Vienne,  départeracut  de  l'Isère, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  20  janvier  dernier ,  le  certilieat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'iuventiou  de  dix  ans  pour  une  machine  propre  à  filer  la  laiue 
dite  continue  irrégulière  ; 

1 1.  °  Les  sieurs  Jolin  Dttbois  et  compagnie,  demeurant  à  Nantes  ,  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  23  janvier 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans  pour  uue  machine  propre  au  triage,  au  mondage  el 
au  blanchiment  des  poivres  ;  . 

12.  °  L,c  sieur  Galy-Cazalat  (  Antoine  ) ,  professeur  de  physique  au  collège 
de  Versailles,  représenté  à  Paris  par  le  s^eur  Galy ,  pharmacien ,  demeurant 
uu  faubourg  Saint-Antoine,  û.°  113,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brève!  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans  pour  une  lampe  aérostatique  destinée  à  compléter  le 
système  d'éclairage  dans  lequel  on  emploie  l'eau  pure,  l'air  et  l'huile; 
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13.  °  La  dame  Hovgh-Dtlh  o#f,  e  (  Atari**  %  demeurant  à  Paris  ,  rue  Reau- 
regard,  n.°  G,  à  laquelle  il  a  été  délivré.  lr  i  a  janvier  dernier,  le  certificat 
àf  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  mu 
pour  an  comestible  qu'elfe  appelle  café  et  ciwcvlul  de  santé  dit  de  la 
'J'rinité; 

14.  ''  Le  sieur  Bouché  {  Denis-Joseph  demeurant  à  Paris,  rue  Faubourg 
Poissonnière,  n.°  66,  auquel  il  a  été  délivre,  le  39  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande. d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de. 

.  dix  ans  pour  une  série  de  machines  propres  à  préparer  et  à  peigner  la  laine, 
le  cachemire,  le  lin  et  toutes  substances  filamenteuse*; 

15.  °  Le  ttmrPecgttevr(Onésff>hore)t  mécanicien ,  demeurant  à  Paris,  N 
rue  Traversière  Saint- Antoine ,  n.°  18,  auquel  il  a  été  délivre',  le  4  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfertionneitacut  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  33  juiu  18i.*», 
pour  un  nouveau  système  de  machine  à  Vapeur  dans  lequel  le  mouvement 
circulaire  de  la  vapeur  agit  immédiatement  tfur  un 'arbre  propre  à  eu  trans- 
mettre le  mouvement  ; 

1G.°  Le  sieur  Romain  (  Bernard),  instituteur,  demeurant  à  Bagnols , 
département  du  Gard,  auquel  il  a  ete'  délivre,  le  ;>  février  dernier,  le 
Certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dis  ans  pour  une  mé- 
thode qu'il  nomme  graphiaiuulfgie ,  propre  il  apprendre  à  lire  ci  a  écrire  eu 
même  'temps  ; 

17.  °  Le  sieur  Mialle.  (Si/non),  homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint  Lazare,  n.°  44,  auquel  il  a  ete  délivre,  le  5  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  (l'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  Iti  novembre  1857,  pour 
une  méthode  d'enseigner  à  lire  en  peu  de  temps  ;  9 

18.  °  Les  sieurs  P/eyei  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  Cadet, 
n.°  9,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  5  février  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'ioveution  de  cinq  ans  pour  un  nouveau  mode  de 
-pieds  applicables  aux  pianos  carre*  ;  * 

19.  °  Les  sieurs  Pleyel  et  compagnie,  demeurant  h  Paris,  rue  Cadet, 
ny  9,  auxquels  il  a  $  té  délivré,  le  b  fe'vrier  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'ils  ont  pris,  le  13  septembre  précé- 
dent, pour  un  sommier  prolongé  aadaptant  également  aux  pianos  carrés  et 
ù  queue; 

ïO  °  Le  sieur  Besvier- Dt>r haussais .  demeurant  a  P.iris,  rue  du  Ronlov, 
n.°  50,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d' un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
■pjsnn/.e  ans  qu'il  a  pris,  le  30  juin  1828,  pour  un  système  de  voilure.*,  a  troi.«î 
roues  qu'il  appelle  tricycles  ; 

31:°  Le  sieur  Guiraude.t  (  Paul),  négociant,  demeurant  rue  de  Saron,  a 
Lyon,  département  du  Rhône  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'on  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans  pour  un  procédé  propre  à  la  cuisson  du  gypse  dit  pierre  à  phltre  ;  i 

92.°  I*e  sieur  Baudry  (  Louis  ),  docteur  eu  médecine,  demeurant  à  Vilfe' 
Hten  .département  de  la  Mauehe^  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  février  dernier, 
le  certifient  de  sa  demande  (Tun  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  une 
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snaehrne  on  procède  propre  à  emboutir  les  ustensiles  de  cuisine  an  moyen 
lie  la  pression  donnée  par  la  presse  hydraulique  on  ia  presse  à  ris  ; 

23.  °  Le  sieur  Daninos  (Maurice),  demeurant  à  Paris,  rue  Basse  d'Or- 
léans, n.°  18,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  7  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  ia  confection  de  chapeaux 
d'homme  et  de  femme  en  étoffes  de  coton  et  CI  non  tressés,  imitant  la  paille 
d'Italie,  anssi  légers  et  parfaitement  imperméables; 

24.  °  Le  sieur  Galy-Çazalat ,  professeur  de  physique  an  collège  royal  de 
Versailles,  représente  à  Paris  par  le  sieur  Dubain,  demeurant  chez  ie  sieur 
(i  al  y  ,  pharmacien,  rue  du  Faubourg  Saint- Antoine ,  n.°  115,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  9  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  cinquième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qu'il  a  pris,  ie  1."  décembre  1826,  pour  une  iampe  et  un  chandelier  aéros- 
tatique à  briquet  et  à  deux  combustibles  ; 

25.  °  Le  sieur  Gonon  (Jean-Jacques  ) ,  fabricant  de  tulles,  demeurant 
rue  Imbcrt-Colomez ,  n.°  17,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a 
lté  délivré,  le  10  février  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  un  parapluie  mécanique  qu'il  nomme  parapluie 
Gonon  à  développement  ; 

2G.°  Les  sieurs  Blanche.t  I [Nicolas)  et  Roller ,  fabricans  de  pianos,  de- 
meurant bouïevarl  Poissonnière,  n.°  10,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  10  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  un  nouvel  échappement  applicable  aux  pianos  droits  ou  verticaux; 

27.o  Le  sieur  Rayrter  (Joseph),  ingénieur-mécanicien ,  de  Londres,  re- 
présenté à  Paris  par  le  sieur  Albert,  demeurant  rue  Neuve  Saint- Augustin, 
n.c  28,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix  ans  pour  des  perfec- 
tionnemens  dans  les  machines  à  tondre  les  draps  et  autres  étoifes; 

28.  °  Le  sieur  Paqvy ,  brossicr,  demeurant  à  Paris,  rua  G  rené  fat,  u.°  19, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  14  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  (fou 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  nouvelle  manière  de  confectionner 
les  crinières  de  casque  à  l'usage  de  ia  cavalerie,  des  pompiers,  &c.  ; 

29.  °  Le  sieur  Teissier  Prévost ,  parfumeur,  demeurant  a  Paris,  rue  de 
Richelieu,  n.°  51 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  février  dernier,  ie  certificat 
4e  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  des  procédés  propres 
a  extraire  ies  parfums  des  fleurs,  et  pour  un  appareil  qu'il  appelle  eusnw- 
phore ,  propre  a  ies  brûler; 

30.  °  Le  sieur  Berlin,  demeurant  à  Paris,  rue  Cfcantereine,  n.°  41 ,  repré- 
senté par  ie  sieur  de  Saint- Victor,  rue  de  la  Chaussée  d'Antiu,  n.°  3?, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  14  février  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande 
<Tun  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  un  système  de  voitures  à  vapeA 
qu'il  nomme  pyroballistiques ; 

31.  °  Le  siour  Fasanini  (Pierre),  négociant,  demeurant  petite  rue  de« 
Feuillans,  n.°3,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré, 
ie  14  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  per- 
i  :  tfnnm  ment  el  d'addition  an  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
«Je  dix  m  s  qu'il  %  pris,  ie  18  mai  1827,  pour  une  machine  à  tisser  tout* 
sorte  dVfofTt* ,  et  qui  s'arrête  lorsqus  les  fils  de  la  chaîne  ou  d«  (a  trame  se 
m^tfHl  ; 
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3i.u  Le  sieur  Lorg'nier  (Alexandre) ,  adjoint  au  marre  de  Boulogne-sur* 
mer,  représenté  par  le  sieur  Sauvage ,  k  A  i  ras  ,  département  du  Pas-de-Ca- 
lais  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  1 4  février  dernier,  le  certificatde  sa  demanda 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  dt 
perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  fe  31  août  18ia,  pour  des 
changemens  et  perfectionnemeus  apportés  k  ia  fabrication  des  tuiles  à  cou- 
lisse ; 

33.  °  Le  sieur  Rehaist ,  fabricant  de  bronzes,  représenté  a  Paris  parle 
'sieur  Brsaucèle,  demeurant  rue  Saint-Lazare,  n.°73,  auquel  if  a  été  déli- 
vré, le  16  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le 
9  septembre  précédent,  pour  une  lampe  à  niveau  constant  avec  appareil  qui 
donne  1  heure  la  nuit; 

34.  °  Le  sieur  67erc  (  I^e'frer) ,  horloger,  demeurant  terroir  des  Brotcaux  , 
rue  Godefroj,  n.°  1  ,  à  la  Guitiotière,  près  Lyon,  département  du  Rhône, 
anquel  il  a  été  délivre,  le  17  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  de  perfectionnement 
de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  17  septembre  précédent,  pour  une  navette  à 
mouvement  rétrograde  ; 

35.  °  Les  sieurs  Bourquin  et  compagnie,  mécaniciens,  demeurant  rue 
Sirène,  n.°  7  ,  k  Lyon,  département  du  Rhône  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 

17  février  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  pour  un  battant  destiné  à  la  fabrication  de  trois  rubans  brochés  a- 
la  fois  ,  en  employant  un  seul  ouvrier  ; 

36.  °  Le  9ieat  Fesquet  (  Ifippolyte) ,  négociant,  demeurant  petite  roerfe 
Rome  ,  n.°  S5 ,  à  Marseille ,  département  des  Bouches-du-Rhône ,  auquel  H  a 
été  délivré  ,  le  18  février  dernier,  le  cerUlicat  de  sa  demande  d'un  brevel 
d'invention  de  cinq  ans  pour  une  machinïqu'il  appelle  bascule  à  transport , 
servant  k  faire  mouvoir  les  fardeaux  ; 

37.  °  Le  sieur  Frais se  (Michel)  f  menuisier-mécanicien,  demeurant  k 
Briare  ,  département  du  Loiret,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier» 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  des  ma- 
chines qu'il  appelle  grues  ambulantes,  propres  k  transporter  toute  espèce 
de  matériaux  ;  f 

38.  °  Le  sieur  Pelletier  {Etienne ) ,  taillandier ,  demeurant  k  Ladoué ,  com- 
mune de  Scrrigny  ,  département  de  la  Côtc-ù  Or,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 

18  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans  pour  une  machine  divisée  en  trois  parties,  applicable  k  toute  sorte  de 
pressions ,  telles  que  pressoirs  k  vin  ,  cidre ,  huile  ,  papeteries  ,  &c.  j 

39  Le  sieur  Debezis  ,  ingénieur-géographe ,  demeurant  k  Paris  ,  cité 
Bergère  ,  n.°  3  ,  auquel  il  a  été  délivre  ,  le  18  février  dernier ,  le  certificatde 
sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris ,  le  13  septembre  précédeut ,  pour  On  pro- 
cédé propre  k  consolider  (a  chaussure  et  k  éterniser  les  sous-pieds  de  guéirci 
et  de  pantalons  en  les  rendant  inaltérables  ;  \ 

40.°  Le  sieur  Chaumrttc  (Geniez-MaUrice-Antfré) ,  ingénieur  civil ,  de- 
meurant a  Para,  rue  CfutncSmporx ,  n.«  48  ,  auquel  H  a  été  délivré ,  le  19  f£ 
-évier  dernier,  le  certifient  de  sa  demanda  d'un  brevet  de  perfectionnement 
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et  d'addition  au  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  ic 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  14  juillet  1826,  pour  un  nouveau  jeu  de  cartes; 

41.  °  Lchieur  Dize.  (François),  compositeur  de  musique ,  demeurant  à 
Paria  ,  rue  Saint-Fiacre,  n.°  5  ,  auquel  il  a  été  délivre  ,  le  24  février  dernier. 
Je  certificat  de  sa  demande  t£un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans  pour  une  harpe  à  double  mouvement  ; 

42.  °  Les  sieurs  Mcvil ,  Çamn  et  Anncngaurt ,  demeurant  k  Paris,  rue 
de  Cléry,  n.°23,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  34  février  dernier,  le  certificat 
lie  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  Toiture  qu'ils* 
appellent  colibri ,  marchant  sans  chevaux  ni  vapeur; 

43.  °  Le  sieur  Chêreau  (Chariot),  fabricant  de  billards,  demeurant  s 
Paris ,  rue  des  Marais  ,  n.<>  47,  faubourg  Saint-Martin  ,  auquel  il  a  e'te'  délivre, 
le  34  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  pour  un  billard  mécanique  mobile  portant  niveau ,  établi 
sur  de  nouveaux  principes  de  construction,  et  pour  quelques  perfectioune- 
inens  apportés  dans  la  construction  des  billards  fixes; 

41.°  Le  sieur  Huet  (  Antoine-Jean-Lcuis)  ,  négociant ,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Capucines,  n.°'  .*> ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2fi  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'aiMi- 
iion  an  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  16  octobre  précédent , 
pour  un  nouveau  système  de  roue  hydraulique  H  aube*  mobiles  et  Hrtsées, 
uni  k  nu  autre  système  de  corps  de  pompe  dont  les  pistons  sont  sans  frotte- 
meut  ; 

4*>.°  Le  sienr  Durand  (Amerlce) ,  demeurant  ii  Paris,  rue  du  Colombier, 
H.°  37  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  27  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  manège  portatif; 

4<>.°  Le  sieur  Kay  (  Alexandre  , ;,  négociant  de  Manchester ,  représenté 
à  Paris  par  le  sieur  Farcy  ,  ingénieur  civil,  demeurant  rue  Hauteville, 
n.n  24  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  £7  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans  pour  une  machine  propre  à 
peigner  et  préparer  le  chanvre  ,  le  lin  et  autres  substances  filandreuses  ; 

47.  °  Les  sieurs  Mtevil ,  Caran  et  Armengaud,  demeurant  k  Paris ,  rue  de 
Clcry  ,  n.°  33  ,  auxquels  Ha  été  délivré,  le  38  février  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  ernq  ans  qu'ils  ont  pris,  le  24  du  même  mois,  pour  une  voi- 
ture qu'ils  appellent  colibri ,  marchant  sans  chevaux  ni  vapeur; 

48.  °  Le  sieur  Laurent  père  (  Charles)  ,  demeurant  k  Paris,  ruccTArgen- 
teuil,  n.°  48  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  6  mars  dernier,  le  certificat  de  ses 
demandes  de  deux  brevets  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  cTin- 
♦-ention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  13  janvier  pré- 
cédent, pour  des  appareils  aérifères ,  propres  k  conserver  le  blé  pendant 
de  longues  années  sans  exiger  aucune  manutention; 

40.°  Le  sieur  Duhamel  fils  (  Charles  )  ,  horloger,  demeurant  rue  Royale, 
n.°  81  ,  à  Orléans  ,  département  du  Loiret,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  6  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  cTun  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour 
un  train  de  voiture  k  essieu  brisé  ; 

M).°  Le  fieur  Heitmann  [Josuê) ,  négociant  de  Mulhausen,  représenté 
à  Paris  par  le  sieur  Rislcr ,  demeurant  passage  Saulnier,  auquel  il  a  été 
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délivré,  le  9  mars  dernier,  te  certificat  de  ta  demande  d'un  brevet  dinvexnoo 

de  quinze  ans  pour  une  machine  à  broder; 

51i>  Le  sieur  Fusz  (Pierre),  commerçant,  demeurant  «  Insmiag ,  dé- 
partement de  la  Alcurthe,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  9  mars  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  dix  uns  qu'il  a  pria,  le  33  juin  1827  ,  pour 
nne  mécanique  qu'il  appelle  enrayure  à  levier,  propre  à  enrayer  les  voi- 
tures sans  que  le  conducteur  et  le  postillon  soient  obliges  de  descendre  ; 

53.°  Le  sienr  Collier  (James),*  ingénieur-mécanicien ,  demeurant  à  Pa- 
ris, passage  Sauluier,  n.  19  ,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  9  mars  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dis  ans  pour  un  pro- 
cédé de  fabrication  d'une  substance  propre  b  l'éclairage  et  au  chauffage  ; 

53.  °  Le  sieur  Colfain  (Jean-Pierre-François) ,  demeurant  à  Sa  bran  ,  can- 
ton de  Bagnols ,  département  dn  Gard  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  30  novembre 
18J7,  pour  un  foyer  et  nne  cheminée  serpentée  faisant  corps  avec  îa  chau- 
dière que  l'on  veut  mettre  en  ébuIHlftfU  ,  et  applicable  à  tous  objets  dé  chauf- 
fage ; 

54.  °  Le  sieur  Carpenticr  (  Parfait-Modeste) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Deux-Boules  ,  n.°  1  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  1 1  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d  on  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  ,  fe 
y  mars  1837  ,  pour  un  Ut-ûiuteuii  mécanique  et  h  suspensoir ,  destiné  aux 
malades  ; 

Le  sieur  Crourker  I Joseph) ,  horloger  de  marine,  de  Londres,  re- 
présenté à  Paris  par  le  fieur  Albert ,  demeurant  nie  Neuve  Sanu-Augns- 
tin  ,  n.°  38  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  m*rs  dernier,  le  certificat  de  sa  de» 
mande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris,  le  5  mai  1836,  par  le  sieur 
Ulrich  ,  dont  il  est  cession naire,  pour  des  perfectionnemens  spéciaux  dans 
la  composition  et  la  construction  des  chronomètres  ; 

66.  »  Le  sieur  Crevel  (Jacques),  caré  ria  Saint-Romain  ,  demeurant  rue 
du  Champ  des  oiseanx  ,  k  Rouen  ,  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  ,  au- 
quel il  a  été  délivré  ,  le  1 1  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  un  procédé  propre  à  faire  sonner  1er 
cloches  sans  les  mettre  en  branle  ;  « 

67.  °  Le  sieur  Galy-C*zalat,  professeur  de- physique  au  collège  royal  de" 
Versailles,  !  lisant  élection  de  domicile  à  Paris  ,  rue  Croix  des  Petits-Champs, 
n.°  39 ,  hêtel  do  Havre ,  auquel  il  a  été  délivré ,  ie  1 3  murs  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  sixième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an 
brevet  d'invention  de  dix  an» qu'il  a  pris,  le  1.""  décembre  1836  ,  penr  une 
lampe  et  un  chandelier  aérostatique  à  briquet  et  à  deux  combustibles; 

58."  Le  sieur  Pvttct  (  Cléineni) ,  arquebusier  ,  demeurant  k  Parrs  ,  rue 
Neuve  de  Luxembourg,  n.°  1  ,  auqncl  il  a  été  délivré,  le  13  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  un  fusif 
dr  chaise  à  deux  coups  pouvant  se  charger  et  s-armer  en  trois  temps  ,  et 
**ee  lequel  on,  tire  dix  coups  dans  une  minute  ; 

.  *9«  Les  sieur»  Guy  tirkrv*  {PU-rrK-GuJniet  pî  J'<tri'Pifrre~An*rlmrï , 

Q  < 
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demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre ,  n.°  4  ,  auxquels  iT  a  été  délivré,  Tt 
13  mars  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pour  des  machines  propres  a  faire  le  pain  ; 

C0.°  Le  sieur  Tessier  (Jean-Pierre-Martin) ,  perruquier,  demeurant  k 
Paria,  rue  de  l'Étoile,  n.°3,  quartier  de  l'Arsenal ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  t3  mars  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans  pour  une  composition  propre  à  entretenir  le* 
cuira  à  rasoir; 

**.\.°  l^e,  sieur  Cotlplet ,  menuisier-mécanicien  de  Dreux,  représentés 
Paris  par  le  sieur  Maréchal ,  demeurant  rue  de  Montmorency,  n.°  1 ,  sa 
Marais,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  16  mars  dernier,  ie  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  poor 
un  mécanisme  propre  à  fabriquer  des  ustensiles  de  ménage; 

62.  °  Le  sieur  George  (Louis),  imprimeur-libraire,  demeurant  à  Uzès , 
département  du  Gard ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  16  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'i  n  brevet  de  perfectionnement' de  cinq  ans  pour  uns 
nouvelle  casse  tachéotype  avec  laquelle  uu  ouvrier  ordinaire  peut  faire 
dans  peu  de  temps  autant  de  travail  qu'un  ouvrier  habile  ; 

63.  °  Le  sieur  Meynier  (  Prosper  )  ,  fabricant  d'étoffes  de  soie  ,  demeurant 
rue  Saint- Poly carpe ,  n.°  8,  a  Lyon  ,  département  du  Rhône  ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  16  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet 
4e  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a 
pris,  le  7  juin  1828,  pour  un  battant  mécanique  propre  à  fabriquer  ensemble 
plusieurs  rubans  brochés ,  qu'il  nomme  battant  brocheur; 

64.  "  Le  sieur  Sénéchal  (Louis-Pierre) ,  coutelier,  demeurant  à  Pari§ , 
rue  du  Petit-Lion  Saint-Sauveur  ,  n.°  14  ,  auquel  il  a  été  de'livré,  le  l6mar> 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  poor 
des  ciseaux  à  anneaux  chantourués  ; 

* 

65.  °  Les  sieurs  Coalition  (  Pierre-Henri)  ,  architecte,  et  Lainé(  Joseph- 
Dalmagc),  tapissier ,  demeurant  à  Cognac,  département  de  la  Charonte, 
auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  17  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  composition  Tésistant  anx  in- 
tempéries de  l'air,  et  propre  au  moulage  des  ornement  d'architecture  et 
lettres  en  relief; 

6C.°  Le  sieur  Delbouot  ,  bijoutier,  demeurant  h  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n.°91  ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  17  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qu'ila  pris  ,1e  37  juin  1828,  pour  des  porte-crayons 
à  mine  à  coulisse  ou  repoussoir  sans  via  ; 

67.  °  Le  sieur  More/,  receveur  des  reutes ,  demeurant  à  Paris,  roe  Beta- 
jolais ,  Palais-Royal ,  u.»  5  ,  auquel  il  a  clé  délivre  ,  le  19  mars  dernier ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  an»  pour  la  compag- 
non d'une  poudre  propre  à  détruire,  par  fumigation,  lea  punaises  domes- 
tiques et  les  vers  qui  rongent  les  étoffes,  les  livres  ,  &c.  ; 

68.  °  Le  sieur  Jaume  (  Jean-Louis) ,  officier  de  la  Légion  d'honnenr,ebe- 
vaiier  de  Saint-Louis ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Richelieu ,  n.°  79 ,  aoqoel 
il  a  été  délivre  ,  le  19  mars  dernier ,  ie  certificat  de  sa  demande  d  on  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfect'O1"'^ 
ment  de  quinze  ans  qu'il  «  pris,  le  22  mars  1828,  pour  des  procédés  de 
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cuisson  de  pierres  a  plâtre  et  h  chaux  et  de  la  terre  propre  a  fabriquer  dm 
tuiles,  briques  et  carreaux; 

69.  °  Le  sieyr  Salomon  (Jean-François),  professeur  de  musique,  demeu- 
rant rue  du  Perron  ,  d.°  1 ,  a  Besançon  ,  département  du  Doubs  ,  auquel  il  a 
été  délivré  ,  le  19  mars  dernier,  le  certificat  de  ses  demandes  ,  1.°  d'un  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans  pour  un  instrument  de  musique  qu'il  appelle  har- 
folure  ,  participant  de  la  lyre  et  de  la  harpe  ;  2.°  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  à  ce  brevet; 

70.  °  Le  sieur  Bricaille  ,  avocat,  demeurant  à  Paris ,  rue  Chariot,  n.°  37 , 
auquel  il  a  été  délivré  ,  le  16  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  an* 
qu'il  a  pris  ,  le  19  juin  1828,  pour  un  syllabaire  mobile,  propre  à  apprendre 
à  lire  en  peu  de  temps, 

71.  °  Le  sieur  Gonon  (Jean-Jacques)  ,  fabricant  de  tulles ,  demeurant  rue 
Imbert-Colomez  ,  n.°  17  ,  à  Lyon  ,  département  dn  Rhône,  auquel  il  a  été* 
délivre  ,ip  21  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le 
10  février  précédent,  pour  un  parapluie  mécanique  qu'il  nomme  parapluie 
Gonon  à  développement  ; 

72.  °  Les  sieurs  Soyeret  Ingc ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes , 
n.°  28 ,  auxquels  H  a  été  délivré,  le  21  mars  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  sphère-horloge  ; 

73.  °  Le  sieur  Laurens  (  Auguste  ) ,  juge  de  paix  du  canton  de  Châtilïon  , 
département  de  !a  Drômc  ,  anquel  il  a  été  délivré,  le  21  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  des  procé- 
dés propres  à  apprendre  à  lire  ,  à  écrire  l'orthographe  et  ies  langues,  en 
très -peu  de  temps  ; 

74.  °  Le  sieur  Fichet  (Alexandre),  serrurier  en  bâtimens  ,  demeurant  a 
r  Paris,  rue  Rameau  ,  n.°  5  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  21  mars  dernier,  le 

certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinqjms  pour  une  ser- 
rure sans  secret ,  dite  de  sécurité ,  dont  le  pêne  reste  immobile  lorsqu'on) 
tente  de  l'ouvrir  en  se  servant  de  tout  autre  moyen  que  la  clef  faite  exprès 
pour  cet  usage; 

75.  "  Le  sieur  Jone  (  André-Philippe-Florent  )  ,  demeurant  à  Camaret  , 
département  de  Vaucluse,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  mars  dernier,  le 
c-rtificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  chau- 
dière économique  à  serpentine  ,  propre  à  filer  la  soie  ; 

76.  °  Les  sieurs  Gmmberteau  (  Pierre-I^ouis  )  et  Ixivigne  (  Jacques-Go~ 
de/roi)  ,  demeurant  a  Paris  ,  cul-de-sac  de  la  Planchette,  rue  Saint-Martin, 
n  °256  ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  23  mars  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour 
une  mécanique  qu'ils  nomment  supports  mobiles  à  frottemens  libres  d'axes 
et  d'essieux ,  destinés  aux  voitures ,  et  dont  Tobjet  est  de  diminuer  le  frotte- 
ment et  le  graissage  ;  - 

77.0  Le  sieur  Robert  (Jean-Louis) ,  demeurant  a  Paris,  rue  Sjallc-au- 
Comte ,  n.°  14,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  23  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  riuq  ans  pour  un  marche-pied  appli- 
cable a  l'usage  des  voitures  ,  des  bibliothèques ,  des  magasins  ; 

78.«  Le  sieur  Guy  on    Joseph  ),  demeurant  à  Dole,  département  du  Jura  , 
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auquel  il  a  rte  délivre  ,  le  93  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  deminde  dnn 

brevet  de  perfectionnementet  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans  qu'il  a  pris ,  le  22  fc'vrier  1828  ,  pour  lu  constructiun 
<Tun  fourneau  économique  de  cuisine; 

79.  °  Le  sieur  Gué,  peintre-décorateur  de  théâtres,  demeurant  à  Paris, 
rue  Buffaut,  n.°  16,  représenté  par  le  sieur  Peyre  ,  architecte,  demeurant 
aussi  à  Paris,  rue  des  Poitevins  Saint-André  des  Arts,  n.°  6,  auquel  il  a 
e'té  délivré  ,  le  24  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
▼eutkm  de  cinq  ans  pour  un  bateau  qu'il  appelle  hydrorama ,  ou  spectacle 
géographique  et  historique  ; 

80.  °  Le  sieur  Carpenticr  {Parfait-Modeste)  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  drj 
Deux-Boules,  n.°  1  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i4  mars  dernier,  îe  certificat 
de  sa  demande  d'un  cinquième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
hrevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
9  mars  1827  ,  pour  un  lit-fauteuil  mécanique  et  à  suspensoir,  destiné  aux 
malades  ;  r  ^ 

Bl.°  Les  sien rs  Pilray  et  Viel ,  négociai»*  de  Charlest<»w  n  ,  r#*y>r» m  nies 
à  Paris  par  les  sieurs  Pèrier ,  frères,  demeurant  rue  Neuve  de  Luxem- 
bourg ,  n.°  27  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  2G  mars  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans  pour  un  moulin  à  ru; 

82»  Le  sieur  Le mare ,  docteur  en  médecine  ,  demeurant  à  Paris ,  quai  de 
Conti ,  n.°  3  ,  nuquel  il  a  été  délivré  ,  le  26  mars  dernier  ,  le  certificat  de  «a 
demanded'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris  ,  le  29  décembre  1825  ,  pour 
des  appareils  tant  nouveaux  que  perfectionnés  sous  le  nom  de  caléfacteurs 
JLemare  et  inaltérable.*  ; 

83.  °  Le  sienr  l'illcnavc  ,  coutelier  ,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Marivaux, 
11.°  5  ,  place  des  Italiens,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  mars  dernier  ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  t 
cinq  ans  pour  des  couteaux  k  base j'e  a  gorge  ; 

84.  °  Le  sieur  fntffaut  (  l^ouis-flenri-Joseph  ),  demeurant  h  Paris,  rue 
Saint-Lazare,  n.** 73 , auquel  il  a  été  délivré,  le  27  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq 
uns  pour  une  méthode  de  faire  servir  le  fer  au  doublage  des  navires,  ainsi 
qu'a  la  fabrication  des  clous,  chevilles,  boutons  et  antres  attaches  employés 
dans  leur  construction ,  au  moyen  d'uu  procédé  qui  l'empêche  de  s'oxidtr; 

85.  °  Le  sieur  ttrasseux  aîné,  graveur,  demeurant  a  Paris,  Palais-Royal,. 
ït.°33,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  mors  dernier,  le  certificat  de  sa" de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  cachet  propre  k  rem 
placer  les  timbres  à  tampon  ; 

86.  °  Le  sieur  Guesnier  (  Pascal Gîateur,  demeurant  à  Déville  ,  dépar- 
tement de  la  Seine- Inférieure ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  mars  denier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un 
dévidoir  hydraulique; 

87.  °  Le  sieur  Chaumette  (  Geniez4faurice-André  ),  ingénieur  civil,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Quincampoix,  n."  48,  auquel  il  a  été  délivre  ,  1* 
30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  breict  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans  ponr  des  procédés  mécanique*  relatif»  à  f*s**>- 
mssemeut  des  villes  et  à  la  libre  circulation  des  voitures. 
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2.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous  rappelés ,  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  15  du 
titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791,  sont  déclarées  régulières 
et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  efîet,  savoir  : 

1.°  La  cession  faite*  le  18  de'cembrc  dernier ,  au  sieur  Gerdret ,  fahriennt , 
demeurant  à  Louviers,  par  le  sieur  Grand  in  ,  fabricant,  demeurant  à  Eihruf, 
de  ses  droits  an  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  an*, 
pris,  le  15  février  1837,  par  le  sieur  Miles  Brrry ,  dont  était  cessionnaire  ~ 
îc  fieur  Jones,  qui  a  transporté  les  siens  audit  sieur  Grandin ,  pour  des  per- 
fectionnemens  dans  les  machines,  appareils  el  procèdes  propres  à  mieux  • 
parer  les  draps,  draperies  et  autre»  étoffes ,  à  la  charge  par  le  sieur  Gcrdret 
de  ne  s'en  servir  que  pour  son  usage; 

%.°  La  cession  faite,  le  13  janvier  dernier,  aux  sieurs  Laurence  et  fils, 
négociant,  demeurant  -m  Poitiers  ,  par  le  sieur  Imbaiill,  de  ses  droits  au 
orevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivre,  le  24  octobre  1818,  pour 
des  procédé*  de  construction  d'une  machine  nommée  tricoteur  français , 
brevet  dont  ledit  sieur  Imbault  était  devenu  propriétaire  au  moyen  de  deux 
transports  qui  en  avaient  été  faits  précédcmiurnt; 

3.  "  La  cession  faite,  le  24  janvier  dernier ,  au  sienr  Croucher ,  horloger, 
demeurant  à  Calais,  représente  à  Paris  par  le  sieur  Albert ,  demeurant  rue 
Neuve  Saint-Augustin ,  n.°  28,  par  le  sieur  Vlrich,  de  tous  ses  droits  au 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  avait  pris,  le 
b  mai  1826,  pour  des  pcrfcctionncmens  spéciaux  dans  la  composition  et  la 
construction  des  chronomètres;  ' 

4.  °  La  cession  faite,  le  14  février  dernier,  au  sienr  Alan,  marchand 
chapelier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Valois,  n.°  G,  par  le  sieur  Du  four , 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  14  mai 
1828 ,  pour  un  ressort  élastique  a  mettre  dans  l'intérieur  des  chapeaux  ; 

fi.0  La  cession  faite,  le  23  février  dernier,  à  I;»  demoiselle  Brown,  fabri- 
cant de  harpes  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Basse  du  Rempart ,  impasse 
Sandrier,  n.°  1,  parle  sieur  Delacoux ,  chevalier  de  Saint-Louis,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le 
7  décembre  1827,  pour  une  harpe  pirfectionnéc; 

6.°  La  cession  faite,  le  14  mars  dernier,  aux  sieurs  Ifarpignies  et 
manquer ,  fabricant  de  sucre  de  betteraves,  demeurant  à  Faraars  près  Va- 
lenciennes,  par  le  sieur  Dumont ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix 
aus  qu'il  a  pris,  ie  13  décembre  1823,  conjointement  avec  (es  sieurs  John 
Dubois  et  compagnie,  pour  des  moyens  de  clarification,  de  filtrat  ion  et  de 
cuisson  des  sucres;  ladite  cession  ayant  pour  objet  d'exploiter  ledit  brevet 
en  société,  sous  la  raison  Dumont,  Harjtignics ,  Blanquel  et  compagnie. 

3.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessionnaires  ci- 
dessus  dénommés  une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  des  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  luis. 
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N.#  1  1,049.  —  Ordossasce  nu  Rot  qui  nomme  M.  le  Comte 
Mole  Président  du  premier  Collège  électoral  d'arrondissement  du 
département  de  Seine- et  Oise. 

Au  château  des  Tuilcrirs ,  le  3  Mai  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  avril  qui  a  convoqué  ù  Pontoise, 
pour  le  14  mai,  le  premier  collège  électoral  d'arrondissement  île 
Seine-et-Oise  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui  suit  : 

Art.  l.cr  Le  sieur  comte  Mole,  pair  de  France,  est  nommé 
président  du  premier  collège  électoral  d'arrondissement  du 
département  de  Seinc-ct-Oisc. 

•  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donoé  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  Mai  de  l'an  de  grâce  1829,  et 
de  notre  règne  le  cinquième. 

Signe'  CHAR  LES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Makticsac. 

N."  11,050.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  révoque  de  Mcnde  à 
ouvrir  une  écolo  secondaire  ecclésiastique  pour  sou  diocèse,  laquelle  de- 
meurera établie  dans  cette  ville.  (  Paris,  45  Avril  1829,  j 

•  •• 

Pf.»  11,051.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'établissement,  à  Lyon  , 
{l'une  société  pour  l'encouragement  de  l'instruction  primaire  dans  eeue 
ville  et  le  département  du  Uhône,  et  qui  approuve  les  statuts  de  ladite 
société.  (  Paris ,  15  Avril  t8'29.  ) 

m 

N.°  11,052.  —  Ordonnance  du  Roi  poitant,  l.uque  le  pensionnat  actuel- 
lement établi  à  Cuui demain  he ,  arrondissement  de  Saint- Calais,  députe* 
ment  ce  la  S.irthe,  est  érigé  en  collège  communal;  2.°  que  l'université 
royule  de  France  est  autorisée  kacveuter,  au  nom  du  collège,  de  Courdt- 
tnanche ,  la  Donation  faite  ai:  profit  de  cet  établissement  par  le  sieur  de  h 
Martcllicrc ,  suivant  un  acte  public  du  Kl  mai  1828.  [  Paris,  /5  Avrii 
1HW.  ) 

N.°1 1,053.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitivement  la  com- 
munauté de*  religieuses  ursi.'lines  de  Jé.scs  dite»  de  Chaengnes ,  établie  à 
Saintes,  département  de  la  Charente-Inférieure.  (  Paris  ,  26  Avril  tëM* , 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  289.  (  303  ) 

N.°  1 1,054.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  définitivement  Ta  commu- 
nauté des  religieuses  carmélites  établie  à  Douai,  département  du  Nord. 
(  Paris,  26  Avril  1829.) 


N.°  1 1,055.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  définitivement  la  commu- 
nauté des  religieuses  ursulines  établie  à  Auvillars  ,  département  de 
Tarn-et-Garonne.  (  Paris ,  3  Mai  1829.  ) 


N.°  11,056.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tc'veque  A  ire  à  loger 
hors  des  bâtimens  de  l'école  secondaire  ecclésiastique  établie  dans  cette 
ville,  cent  trente-ct-un  élèves  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissentétre 
reçus  dans  les  bâtimens  de  ladite  école,  et  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  1G  juin  1828,  notamment  à  l'obligation  de  porter 
Hiabii  ecclésiastique.  (  Paris ,  3  Mai  1829.  ) 


N.°  11,057.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Pompier  {  Fran- 
çois-Antoine-Fidèle  ) ,  né  le  6  février  17GG  à  Scbelestadt ,  département  du 
Bas-Rhin,  est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  qu'il  a 
perdus,  aux  termes  de  l'article  17  du  Code  civil,  pour  avoir,  sans  autori- 
sation ,  pris  du  service  eu  pays  étranger;  à  la  charge  par  l'impétrant  de  se 
présentera  la  mairie  de  sou  domicile  -et  d'y  faire  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  18  du  nulrac  Code,  laquelle  sera  portée  sur  le  registre  de  la 
canimunc  pour  y  avoir  recours  au  besoin.  (  Paris,  29  Avril  1829.  ) 

N>11,058.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

1. °  Le  sieur  Bryan  (Jonathan-Wagslaff) ,  né  le  37  mai  1788  à  Londres, 
demeurant  à  Saint-Oincr ,  département  du  Pas-de-Calais  , 

2.  *»  Le  siear  Gaubrianne-Monfallol ,  âgé  de  quarante-qualre  ans  environ, 
né  k  Moufallot  en  Egypte,  cx-volligeur  au  vingtième  régiment  d'infanterie 
légère,  cinquième  bataillon,  soidat  invalide  k  l'hôtel  royal, 

3.  "  Le  sieur  Genève  [  Joseph-Prospcr) ,  né  le  8  décembre  1792  à  Arachcs 
en  Savoie,  demeurant  à  Bourg,  département  de  l'Ain  , 

4.  °  Le  sieur  Gattsi  (  Paul~]fonoit-Murccllin  ),  tic  le  15  janvier  1795  k 
Lrdana,  royaume  d'Espugue,  soldat  musicien  au  premier  régiun-m  d'infan- 
terie de  la  garde  royale  a  Courbevoic, 

5.  '  Le  S!eur  Baugniattcn  (  Charles. Frédéric  ) ,  né  le  12  août  1789  à 
Berlin,  royaume  de  Prusse,  soldat  musicien  au  premier  régimeut  d'infanterie 
de  la  garde  royale  k  Courbevoic, 

G.»  Le  sieur  Tlnjll  (  François),  né  le  18  mars  1798  à  Waldbredemus, 
grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  IWlionviller ,  département  de 
la  Moselle, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  eu  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice 
di**  droits  civUs  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris  ,  19  Avril 
1829.  ) 


S.°  11,059.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sienr  Thomas  Mar- 
Gaurav ,  né  le  18  août  1797  dans  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  r.r.'ra  muros 
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< V  Dublin  en  Irlande,  négociant,  demeurant  à  Ingouviïïe,  arrondissement 
du  Havre,  département  de  ia  Seine-inférieure ,  est  admis  à  tctabiir  son  do- 
micile en  France,  pour  v  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils  tant  qui! 
continuera  d'y  résider.  (  Paris  ,  23  Avril  1829.  ) 


N.°  11,060.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

1.  °Le  sieur  Faïccto  (Joarhim-Hfdrir-François-tfe-Paule),  né  le  16  août 
1778  à  Barbastro,  province  d'Arajron,  royaume  d'Espagne,  prêtre,  deiaeu* 
rant  à  Flaugnac,  département  du  Lot , 

2.  °  Le  sieur  Lanber  (  Antoine  ),  ne  îe  8  novembre  1 79 1  à  Morbacb, 
canton  de  Lucerne  en  Suisse,  demeurant  à  CbàtiUon,  département  de  la 
Meurtbe, 

3.  °  Le  sienr  Lolltry  {François-Séraphin),  né  le  29  août  1786  à  Eggcn- 
fetden  ,  royaume  de  Bavière,  marchand-fourreur,  demeurant  à  Paris, 

4.  °  Le  sieur  John  Moore,  né  le  1."  janvier  1801  dans  la  paroisse  Saint- 
Bers-Cumbcriand  en  Angleterre ,  sellier,  demeurant  à  Boulogne,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  , 

Sont  admis  à  établir  lear  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice 
des  droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris ,  29  Avril 
1829.  ) 


Errata.  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  lois  n.°  288. 
VIII.-  série,  pages  286  et  287,  à  la  fin  des  six  titres  sous  les  n.°*  11.03U 
à  1 1 ,035  inclusivement ,  au  lieu  de  29  janvier  1829 ,  lisez  28 janvier  4829. 

Certifié  conforme  par  nous 

Pair  de  France ,  Garde  des  sceaux, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice, 

A  Paris,  le  14  Mai  1829*, 
Comte  PORTALIS. 

a 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuncL» 
au  ministère  de  la  justice. 

On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raUon  de  9  franca  par  M,  à  h  éalsM* 
flmpruncrie  royale,  ou  chez  les  Directeur!  de»  pottea  de*  departrmens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

14  Mai  1829. 
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N.°  11,061.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  nomme  M.  le  Comte 
Portalis  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  et 
M.  Bourdeau  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  justice. 

Au  château  de  Saim-Cloud,  le  14  Mai  1829. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ET  DE 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l.cr  Le  comte  Portalis,  garde  des  sceaux  de  France, 

est  nommé  ministre  secrétaire  d  état  au  département  dej 

aflàires  étrangères. 

2.  Le  sieur  Bourdeau,  sous-secrétaire  d  état  au  département 
de  la  justice ,  est  nommé  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  même  département. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  14  Mai  de  Tan  de  grâce  lfe9, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  d  b  Marti  g  n  ac. 


N-°  11,069.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  rend  exécutoire  dans 
les  Etablissemens  français  loutre-mer  la  Loi  du  10  Avril  1825 , 
ayanj  pour  objet  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce 
maritime. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  36  Arril  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FràHCE  et  Dft 
Navarre; 

VU 7/  Série.  R 
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{Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dm  la  mai  in t 
tt  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
AîlT.  I.er  La  loi  du  10  avril  1 825 ,  ayant  pour  objet  It 
sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime,  sera  exé- 
cutée dans  nos  établissemens  d'outre-mer. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donne'  ii  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  26.*  jour  du  moi*  d'ATnl 
de  faa  de  grâce  18i9,  et  de  noire  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  coloniés , 

Signe'  Hyde  ob  Neuville. 

K.e  11,063.  —  Ordossasch  du  Roi  portant  Convocation  du 
Collège  départemental  de  la  Moselle  et  du  Collège  du  deuxïcms 
arrondissement  électoral  des  Deux-Sèvres. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  !e  6  Mai  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  NavaRRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .secrétaire  d  e'tat  de  l'inte'rieur; 

Vu  les  lettres  du  président  de  la  Chambre  des  Députés  en  date 
du  20  avril  dernier,  annonçant  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa 
séance  du  même  jour ,  la  démission  des  sieurs  Durand  (  de  la 
Moselle  )  et  Tonnet-Hcr senti 

Vu  les  lois  des  6  février  1817,  29  juin  1820,  2  mai  1827  «t 
f  juillet  1838, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1."  Le  collège  départemental  de  fa  Moselle  et  Je 
collège  du  deuxième  arrondissement  électoral  des  Deux-Sèvres 
sont  convoqués  pour  le  20  juin  prochain  dans  les  villes  de 
Metz  et  de  Nio»*:,  à  fefTet  d'élire  chacun  un  député. 

2.  Conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  2  mai  1 827  et 
à  l'article  22  de  la  loi  du  2  juillet  1828,  les  préfets  publieront 
h  présente  ordonnance  immédiatement  après  sa  réception; 
Hs  ouvriront  le  registre  des  réclamations,  feront  afficher  de 
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nouveau  la  lisfo  (Rectorale ,  et  publieront  le  tabïeau  de  rectifi- 
cation dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  2  juillet  1828. 

,3.  Les  opérations  des  collèges  électoraux  auront  lieu  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  l'ordonnance  du  1 1  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  an  château  de  Saint-Cloud ,  le  6  Mai  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'intérieur, 

m 

Signé  de  Martignac. 

N.°  1  1,004.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Approbation  du 

Règlement  de  la  Société  asiatique. 

Au.  château  des  Tuileries,  le  15  Avril  1829. 

Cil  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  ET 
I>E  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  h  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état, 

r 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  I 

Art.  l.cr  Le  règlement  de  la  société  asiatique ,  joint  à. la 
présente  ordonnance,  est  approuvé;  et  ladite  société  est  dé- 
clarée apte  à  posséder,  acquérir,  recevoir  des  donations  et 
legs,  enfin  à  agir  dans  son  intérêt  çomme  un  des  établissemens 
publics  auxquels  s'applique  l'article  910  du  Code  civil,  sans 
néanmoins  que  ses  membres  doivent,  par  suite  de  cette  ap- 
probation, être  inscrits  à  ce  titre  sur  la  seconde  partie  de  la 
liste  du  jury. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  15  Avril  de  Tan  de  grâce  1839 , 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CH  ARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  » 

Signé  de  Maition  AC. 
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Rêclk  il  *  st  de  la  Société  asiatique. 


But  de  la  Société. 

Art.  l.'r  La  société  est  instituée  pour  encourager  fétude  des  langues  de 
l'Asie. 

Celles  de  ces  langues  dont  elle  se  propose  plus  spécialement,  mais  non 
exclusivement,  d'encourager  l'étude,  sont  : 

1.°  Les  diverses  branches  (  tant  en  Asie  qu'en  Afrique)  des  langues 
sémitiques , 

S .°  L'arménien  et  le  géorgien, 
3.9  Le  grec  moderne , 

4.  °  Le  persan  et  les  anciens  idiomes  morts  de  la  Perse, 

5.  °  Le  samskrit  et  les  dialectes  vivans  dérivés  de  cette  langue, 

.  6.°  Le  malais  et  les  langues  de  la  presqu'île  ultérieure  et  de  l'ar- 
chipel oriental , 

7.  °  Les  langues  tartares  et  le  tibétain, 

8.  °  Le  chinois. 

t.  Elle  se  procure  les  manuscrits  asiatiques  ;  elle  les  répand  par  la  voie  de 
r impression  ;  elle  en  fait  faire  des  extraits  ou  des  traductions  :  elle  eocon- 
rage,  en  outre,  la  publication  des  grammaires,  des  dictionnaires  et  autres 
ouvrages  utiles  à  la  connaissance  de  ces  diverses  langues. 

3.  Elle  entretient  des  relations  et  une  correspondance  avec  les  sociétés 
qui  s'occupent  des  mêmes  objets  et  avec  les  sa  van  s  asiatiques  ou  européens 
qui  se  livrent  à  l'étude  des  langues  asiatiques  et  qui  en  cultivent  la  littéra- 
ture :  elle  nomme  à  cet  effet  des  associés  correspondais. 

S  IL 

Organisation  de  la  Société. 

Ait.  Le  nombre  des  membres  de  la  société  est  indéterminé.  On  en 
fait  partie  après  avoir  été  présenté  par  deux  membres  et  avoir  été  reçu  à  I* 
pluralité  des  voix,  soit  par  le  conseil,  soit  par  l'assemblée  générale. 

9.  Indépendamment  des  doift  qui  pourront  être  offerts  à  la  société, 
chaque  membre  paie  une  souscription  aunueiie  de  trente  francs. 

3.  Le*  membres  de  la  société  nomment  un  conseil ,  et  sont  convoqués  au 
moins  une  fois  l'an  pour  entendre  un  rapport  sur  les  travaux,  sur  l'emploi 
des  fonds,  et  pour  nommer  ies  membres  du  conseil. 

S  m. 

Organisation  du  Conseil. 

Art.  l.«  Le  conseil  se  compose 

D'un  président  honoraire, 
Un  président, 
Deux  vice  présidens , 
Un  secrétaire, 

Un  secrétaire-adjoint  et  bibliothécaire, 
Lu  trésorier, 
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Trois  commissaires  pour  le»  fonda, 
Vingt-quatre  membres  ordinaires. 

2.  Le  président  honoraire  est  nommé  pour  cinq  ans,  ainsi  que'ïe  secré- 
taire; le  président,  les  vice  présidens ,  le  secrétaire-adjoint,  le  trésorier  et 
les  commissaires  des  fonds ,  sont  nommés  chaque  année ,  et  tous  ces  membres 
sont  rééligibles:  les  vingt-quatre  autres  membres  sortent  par  tiers,  et  a  tour 
de  rôle,  chaque  année  ;  ils  peuvent  être  réélus.  Le  sort  désignera,  ies  deux 
premières  années,  ceux  qui  devront  sortir. 

3.  L'élection  des  membres  du  conseil  aura  lieu  à  la  majorité  relative  des 
su  O  rages. 

4.  L'assemblée  générale  nomme  chaque  année ,  parmi  les  membres  restans 
du  conseil,  deux  censeurs  chargés  d'examiner  les  comptes  de  l'année  précé- 
dente  et  de  fui  en  faire  un  rapport  à  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

5.  Le  conseil  est  chargé  de  diriger  ies  travaux  littéraires  qui  entrent  dans 
le  plan  de  la  société,  ainsi  qne  du  recouvrement  et  de  l'emploi  des  fonds  : 
il  ordonne  l'impression  des  ouvrages  qu'il  reconnaît  utiles;  il  en  fait  faire 
des  traductions  ou  des  extraits  ;  il  examine  les  ouvrages  relatifs  au  but  de  la 
société;  il  donne  des  encouragemens;  il  nomme  les  associés  correspon dans  ; 
il  fait  l'acquisition  des  manuscrits  et  des  ouvrages  asiatiques,  lorsqu'il  le  croit 
convenable. 

6.  Le  secrétaire  de  la  société  fait  un  rapport  annuel  des  travaux  du  conseil 
et  de  Tcmploi  des  fonds  :  ce  rapport  sera  imprimé  avec  la  liste  des  sous- 
cripteurs, le  montant  des  dons  pécuniaires  ou  des  offrandes  en  livres,  ma- 
nuscrits, objets  d'art,  &c. ,  faits  à  la  société,  avec  les  noms  des  donateurs. 

7.  Le  conseil  se  réunit  en  séance  ordinaire  au  moins  une  fois  par  mois. 
Tous  les  membres  souscripteurs  de  la  société  sont  admis  à  ses  séances, 
et  peuvent  y  faire  les  communications  qui  leur  paraissent  utiles. 

8.  Le  conseil  s'occupera,  le  plus  tôt  possible  des  moyens  de  rédiger,  sous 
le  titre  de  Journal  asiatique ,  un  recueil  littéraire,  qui  paraîtra  à  des  époques 
plus  ou  moins  rapprochées,  et  qui  sera  donné  gratis  aux  souscripteurs  de  la 
société. 

9.  Les  membres  de  la  société  pourront  acquérir  chacun  ua  exemplaire  des 
ouvrages  qu'elle  publiera,  au  prix  coûtant 

S  iv. 

Comptabilité. 

Art.  l.CT  La  commission  des  fonds  présente  au  conseil  d'administration, 
dans  le  premier  mois  de  l'année,  l'aperçu  des  recettes  et  dépenses  pour 
Tannée  qui  commence. 

Le  conseil  d'administration  détermine  en  conséquence,  pour  Tannée  en- 
tière, les  dépenses  ordinaires . et  fixes,  et  assigne  pour  Tannée  aussi  uu 
maximum  pour  les  dépenses  de  bureau ,  les  autres  menus  frais  journaliers  et 
variables. 

2.  Les  dépenses  extraordinaires,  proposées  pendant  le  cours  de  Tannée, 
sont  arrêtées  par  le  conseil  d'administration,  après  avoir  pris  préalablement 
l'avis  de  la  commission  des  fonds. 

3.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  portant  autorisation  d'une 
dépense  sont  immédiatement  transmises  n  la  commission  des  fonds  par  un 
extrait  signe  du  président  et  du  secrétaire  de  la  société. 
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4.  Lo  commission  des  fond*  tient  un  regiitre  dans  lequel  sont  énoncera 
fur  et  mesure  les  dépenses  ainsi  autorisées ,  nvec  indication  de  fépoqut  à 
laquelle  leur  paiement  est  présume'  devoir  s'eiiY-ctuer. 

5.  Dans  le  cas  qu'une  dépense  serait  arrêtée  par  fa  société  seulement  en 
principe  et  sur  une  évaluation  approximative,  cette  dépense  sera  porue 
pour  son  maximum  au  registre  prescrit  par  l'article  précédent. 

Dès  que  !c  projet  de  dépense  donne  liru  à  un  engagement  de  la  société, 
on  assigne  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquitter  à  l'échéance ,  de  manière  à 
ce  que  le  paiement  ne  puisse  en  aucun  cas  éprouver  ni  incertitude  ni 
retard. 

6.  Les  dépenses  sont  acquittées  par  I"  trésorier  sur  un  mandat  de  fa 
Commission  des  fonds,  accompagné  des  pièces  de  dépense  visées  par  elle  : 
ces  mandats  rappellent  les  délibérations  du  conseil  d'administration  par  les- 
quelles les  dépenses  ont  été  autorisées. 

Le  trésorier  n'acquitte  aucune  dépense,  si  elle  n'a  été  préalablement  auto- 
risée par  le  conseil  d'administration  et  ordonnancée  par  la  coniuiissiou  des 
fonds. 

7.  La  commission  des  fonds  tient  nn  registre  dans  lequel  sont  contenus 
tous  ses  arrêtés  portant  mandat  de  paiement. 

Ledits  arrêtés  doivent  être  signés  au  moins  de  la  majorité  des  membres 
de  la  commission. 

8.  A  la  fin  de  Tannée,  îc  trésorier  présente  son  compte  à  la  commission 
des  fonds,  qui,  après  l'avoir  vérifié,  le  soumet  à  l'assemblée  générale  pour 
être  arrêté  et  approuvé  par  elle  :  la  délibération  de  rassemblée  générale  sert 
de  décharge  au  trésorier. 

Certifié  conforme  à  l'original.  Paris,  14  février  1824.  Le  Président  Je 
la  Société  asiatique ,  signé  le  H.  ^  Silveslre  deSacy. 

Vu  pour  être  uuiexe  k  l'Ordonnance  royale  du  io  Avril  1839,  enregistrer  son*  le  a.'  l'.Oi. 

Le  Miniitre  de  r intérieur, 

Sign*  Dl  MuTiont. 


N.°  1 1 ,065.  —  ORDOxyANCE  DU  Roi  qui  approuve  t  Adjudication 
de  la  Construction  d'un  Pont  suspendu  sur  le  Lot  à  la  Madeleine. 

An  château  des  Tuileries,  le  23  Avril  1 829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inte'rieur; 

Vu  le  cahier  des  charges  pour  l'établissement  d'un  pont  suspendu 
sur  le  Lot  ù  la  Madeleine,  moyennant  la  concession  temporaire  d"n 
droit  de  péage; 

Vu  le  procès-verbal  du  lt  septembre  dernier,  constatant  If* 
opérations  faites  à  la  préfecture  du  département  de  l'A  verrou  p°ur 
parvenir  avec  publicité'  et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette 
•ntr  éprise  j 
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.Notre  Conseil  d'état  eu  tendu  , 

NOUS  AVONS  ORDOICNB  et  ORDONNONS  ce  qtii  suit  : 

Art.  l.er  L'adjudication  de  ïa  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  le  Lot  à  la  Madeleine,  faite  et  passée,  le  12  sep- 
tembre 18  28,  par  le  préfet  de  l'Aveyron,  à  notre  cousin  le 
duc  Decazes,  pair  de  France,  et  au  sieur  Humann ,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés,  moyennant  la  concession  d'un 
péage  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  années,  est  et 
demeure  approuvée. 

En  conséquence ,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  de  la  loi  du  8  mars  1810,  les  terrains  et 
bâtimens  nécessaires  pour  établir  les  abords  du  pont  et  les 
raccorder  avec  les  communications  existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges,  ïe  tarif  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance* 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  au  château  des  Tuileries,  !e  33  Avril  de  fan  de  grâce  ISiD,  et  d# 
aotre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  f  intérieur,. 

Signé  dk  Ma  et  ion  a  g. 

Ta  bip  des  Droits  à  percevoir  pour  le  Passage  sur  U  JPonl  suspendu 

de  la  Madeleine  (  Aveyron  ). 


Pour  le  passage, 

cî'nnr  personne  ... . .  0'  05e 

d'un  cheval  ou  mniet  et  son  cavalier  V.  . . . .  0.  10. 

d'un  cheval  ou  mulet  chargé  •.   0.  08. 

d'un  cheval  ou  mulet  non  charge'   0.  0(k 

d'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée   0.  06. 

d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée   0.  04» 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou 

•liant  an  pâturage   0.  04. 

Par  hœuf  ou  vache  appartenant  à  de»  marchands  et  destiné  à  la 

vente   0.  08. 

Parvaau  ou  porc   0.  OX 
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Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 
chaque  paire  doies  ou  de  dindons  \  # #  "  0f  0J< 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boncs  et  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  doies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminue  d  un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit.  V  S 

0 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  &c,  paieront.  0.  04. 
Pour  le  passage, 

d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet  ou 
*  pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur   j.  00. 

duTteJr  hUrC  8"Spendue  a  c*Uatrc  rouea  •  du  chevaI  •*  mâlet  et  du  con- 

cTnne  voiture  suspendue  à  qnatre  rouês'.'aVtclêe  de* deux  chcvauV  ôu 
mulets ,  y  compris  le  conducteur  2  0Q. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  téte  le  droit  dû  pour  une 
personne  a  pied.  *  r 

Une  charrette  chargée, 
oCteun  r        CbeVaï  °D  mUÏCt  °U  dCUX  bœDfs'  y  "«P™  Ie  co°- 
ifactear  *  dCXlX  ChCVaUX  °U  mu,eto  ou  ïl,,atre  ^œufs»  7  compris ïe  con- 

attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  et  le  conducteur.' .' . . \\\*  \"  "  1  '  00. 

tne  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur   0.'  18. 

Line  charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  on  a  la 
rentrée  des  récoltes ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur  0.  18. 

l*  même  a  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur  0  11. 

1*  même,  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 
d  une  ânesse,  et  le  conducteur   .  0  13. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues , 

chargé,  un  chewd  et  Je  conducteur   0  80. 

tdem ,  deux  chevaux  et  le  conducteur. i.  20. 

idem,  trois  chevaux  et  le  conducteur   î  00. 

à  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur. ......... . . .  ! .  [ .  0.  35. 

H  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombrei 
indiques  pour  les  attelages  cklessus .  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  noa 

chl7gé.\     ^        ^  4W*  ÏC  dF0it  W  Pour  ,es         *  an™*  000 

Exemptions, 

Sont  exempts  du  péage  le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tonmée,  les  ingé- 
meurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  la  gendarmerie  dans  l'exercice 
R  ses  fonctions;  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  on 
teparement,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 
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ou  un  ordre  de  service;  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat  et  les 
courriers  du  Gouvernement.  /■ 

Paris,  le  28  juin  1828.  Le  Conseiller  d'état ,  Directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines ,  signé  Becquey. 

Pari»,  le  28  juin  1828. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 

Signe'  DE  M  ARTIGNAC. 
Vv  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  23  Avril  18Î9,  enregistrée  «ou»  le  u.«  1880. 

Le  Minittre  d*  l'intérieur,  «igne  DR  M  A  R  T IG  5  a  C. 

N.°  11,066.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  exempte  du  Droit  de 
péage  établi  au  Pont  du  V ey  les  Voitures  chargées  de  l'engrais 
appelé  tangue. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Avril  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  cîe  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  l'intérieur; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  péage  e'tabli  au  passage  du  pont  du  Vey 
par  une  loi  du  5  août  1821; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 A  dater  du  1  "  mai  prochain ,  les  voitures  chargées 
de  l'engrais  appelé  langue  seront  exemptes  du  droit  de  péage 
établi  au  pont  du  Vey. 

2.  Les  voitures  passant  à  vide,  qui  iront  chercher  cet  en- 
grais ,  continueront  à  payer  le  droit  fixé  par  ie  tarif  pour  les 
voitures  vides. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  29  Avril  de  Tan  de  grâce  1829,  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Martionac. 

N.°  1 1,067. — Ordonnance  du  Roi  quiautorisc  des  Exploitations 
dans  des  Bois  royaux  et  communaux. 
Au  château  des  Tuileries ,  le  26  Avril  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  • 

Vu  les  titres  I.cr,  III  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.fraoût  1827; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nous  avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir: 

ifi  Mont  (Mcnse),  de  cinquante  arbres  à  prendre  sur  une  lisière  indiruc 
entre  cette  commune  et  le  sieur  Ckarctlc  ; 

2°  Fussey  (  Côtc-d'Or  ) ,  de  la  coupe  de  sept  hectares  de  sos  bois  ; 

3.  °  Blicnschweillcr  (Bas-Rhin),  de  la  coupe ,  en  trois  années  successives, 
de  vinpt-deuX  hectares  de  ses  bois  ; 

4.  °  Sommrrecourt  (  Haute-Marne),  de  la  coupe f  à  titre  de  supplément 
d'affouage  ,  de  quatre  hectares  quatre-vingts  arcs  de  ses  bois  ; 

5.  °  Garac  (  Haute-Garonne  ),  de  la  coupe,  par  forme  dYTagage,  de  U 
partie  de  ses  bois  qui  a  été  exploitée  pour  les  ordinaires  1821  et  lî<2i  ; 

6.  °  Corgirnon  (  Haute-Marne),  de  la  coupe  de  deux  lisières  de  ses  bois 
d'une  contenance  d'environ  deux  hectares  ; 

7.  °  Mctabicf  (  Doubs  ) ,  de  deux  cent  soixante-trois  sapins  à  prendre  dans 
ea  réserve  ; 

8.  °  Granges-Narboz  (Doubs),  de  cinquante  sapins  à  prendre  dans  sa 
reserve  ; 

9.  °  Rosey  (  Saonc-et  Loire  ) ,  de  la  coupe  de  huit  hectares  formant  ht 
réserve  de  ses  bois; 

10.  °  Hauterive  (  Doubs  ),  de  deux  cents  sapins  à  prendre  dans  sa  réserve. 

2.  La  commune  de  Rosey  suséraoncée  est  autorisée  à  pro- 
céder à  l'aménagement  de  ses  bois. 

3.  H  sera  procédé  à  la  vente  des  arbres  dépérissans ,  au 
nombre  de  trois  cent  cinquante  à  quatre  cents ,  qui  se  trouvent 
au  canton  de  Plandouen  ,  dépendant  de  la  forêt  royale  de 
Hucïgoath. 

4.  Jî  sera  procédé  en  1830  à  ïa  vente  de  la  coupe,  par 
forme  de  recépage,  du  bois  royal  de  Montarcis. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  cfc  l'in- 
térieur sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  y  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Avril  de  Tan  de  grâce  1819, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Ror. 

i 
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N.°  1 1,068.  —  (JnnosSAyci:  du  Roi  qui  autorise  de*  Exploitations 
dans  les  rorêts  royales  et  Dois  communaux  y  désignés. 

Au  château  de  Saint-Cloud ,  le  G  Mai  182fJ. 

CHARLES,  par  la  grâce  Je  Dieu,  Roi  de  France  et  ds 
Navarre; 

Vu  les  titres  I.cr,  111  et  VI  du  Code  forestier; 
.  Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  |.craout  1837; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire. , d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1.  °  Lachaux  '  Douh  ;  ) ,  de  deux  cents  sapins  à  prendre  dans  ses  bois  ; 

2.  °  Les  Hôpitaux-vieux  (Doubs),  de  deux  cent  cinquante  sapin.*  à  prendre 
dans  sa  rc'serve  ; 

3.  °  I>cs  Hôpitaux-neufs  (Dotibs),  de  cent  quatre-vingt-huit  sapins  a  prendre 
dans  sa  reserve  ; 

•       4.°  Labergemcnt(Doubs)  ,  de  deux  cent  soixante-trois  sapins  a  prendre 
dans  sa  réserve  ; 

5.°  Salives  ^Côtc-cTOr),  de  îa  coupe,  par  forme  de  rcc'page,  de  trois  bec- 
tares  cinquante-sept  arcs  formant  la  réserve  des  bois  du  hameau  de  Monîar- 
met,  son  annexe  ; 

0.  °  Morschbach  (  Moselle  ) ,  de  la  coupe  en  quatre  années  successives  ,  par 
forme  d'expurgade,  de  vingt-six  hectares  trente-sept  ares  formant  la  réserve 
de  ses  bois  ;  + 

1?  Saint- Juif  en  (Doubs  ) ,  de  quarante-deux  chênes  à  prendre  dans  sa 
rc'serve  ; 

8.  °  Rehon  (Moselle) ,  de  la  coupe,  en  trois  années  successives, de  quatorze 
hectares  quatre-vingts  arcs  formant  la  reserve  de  ses  bois; 

9.  °  Vulvoz  (Jura  ) ,  de  la  coupe  de  cinq  hectares  quatre-vingt-sept  ares  et 
de  cinquante  sapins  à  prendre  dans  sa  reserve; 

10.  °  Saint-Lupicin  (Juraj ,  de  deux  cents  sapins  à  prendre  dans  sa  ré- 
serve; 

11.  °  Trondcs  (Meurthc  ) ,  de  la  coupe,  en  quatre  années  successives,  do 
trente-huit  hectares  quarante-huit  ares  de  sa  réserve; 

2.  L'administration  forestière  est  autorisée, 

1. °  A  procéder  à  fa  vente,  pour  l'ordinaire  1830,  de  quatre  cents  baliveaux 
anciens  existant  sur  les  coupes  n.os  80  à  93  de  la  forêt  royale  de  L'arnoct 
(  Finistère  )  ; 

2.  °  A  procéder  au  redressement  de  la  route  de  l'Opéra,  forêt  royale  de 
Mormal ,  sur  douze  (♦ils  mètres  de  longueur,  et  k  la  vente  sur  la  mise  à  prix 
de  quatre  mille  cent  dix  francs  des  bois  qui  existent  sur  toute  cette  c'tcmluo 
(  Nord  )  ; 

3.  °  A  procédera  la  vente  de  cinquante-un  arbres  qui  existant  sur  un  an- 
tien  semis  de  la  forêt  royale  de  Grosbois  Allier  )  ; 
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4.  "  A  faire  délivrance  à  la  commune  delaRorlic  etSardclin,  pendant 
jjUatrr  ans,  du  quart  de  la  contenance  totale  du  bois  royal  du  même  nom  , 
dont  elle  est  usagère  (Cher); 

5.  °  A  procéder,  pour  l'ordinaire  1 830  ,  à  la  vente  de  soixante  et  quatorze 
arbres  dépérissans  dans  la  forêt  royale  de  Cainors  (  Morbihan  )  ; 

6.  °  A  proce'der,  pour  l'ordinaire  1830,  a  la  vente  de  trois  cent  dix  ba- 
liveaux dépérissans  sur  les  coupes  n.°*  90  à  59  de  la  forêt  royale  de  Dualt 

(  Côtes-du-Nord  )  ; 

7.  °  A  procéder  k  la  vente  de  douze  chênes  qui  se  trouvent  sur  nn  che- 
min traversant  la  forêt  royale  de  Marccnat  (  Allier  )  ; 

8.  °  A  procéder  à  la  vente,  en  deux  années  successives,  des  arbres  de 
bordure  de  plusieurs  routes  de  la  forêt  royale  de  Cassan  (  Seinc-et-Oise  )  ; 

9.  °  A  procéder  à  la  vente  de  quarante-cinq  ares  de  la  forêt  royale  de 
Monceaux  (  Seine-et-Marne  )  ; 

10.  °  A  procéder  à  la  vente,  par  forme  de  menu  marché  ,  de  la  super- 
ficie de  trois  hectares  vingt  arcs  de  plantations  exécutées  en  1823  ,  24  et  25 
dans  la  forêt  rovalc  d'Ermenonville  (  Oise  )  ; 

11.  °  A  procéder  en  1830  k  la  vente  drs  arbres  viciés  sur  les  coupes 
n.°*  2  ,  6  ,  7  et  8  de  la  forêt  royale  de  Camors; 

12.  °  A  procéder  en  1830  k  la  vente  de  tous  les  bois  blancs  qui  existent  • 
dans  la  coupe  n."  125  delà  forêt  royale  de  Fougères  (  Me-et-Vilaine  )  ; 

13.  °  A  procéder  k  la  vente  des  bois  existant  sur  le  semis  de  quatorze 
hectares  de  la  forêt  royale  de  Vacheresse  £  Allier  )  ; 

14.  °  A  procéder  en  18.30  k  la  vente  des  futaies  dépérissantes  d'une 
partie  -des  bois  blancs  et  des  arbustes  qui  existent  sur  les  coupes  n."  1  f 
32,  33,  95  et  100  de  la  forêt  royale  de  G  a  vre  (  Loire-Inférieure  )  ; 

15.  °  A  procéder  en  1830  k  la  vente  des  bois  blancs  qui  existent  dans 
les  coupes  n.«  91  et  92  de  la  forêt  royale  de  Villecartier  (  llle-ct-Vilainc  )  ; 

16.  °  A  procéder  k  la  vente  des  bois  blancs  qui  se  trouvent  sur  trente-six 
hectares  vingt-huit  arcs  de  la  réserve  du  bois  royal  de  Fecq  (Oise). 

3.  L'adjudication  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
des  forets  royales  de  Trescrouts  et  Bedat( Hautes-Pyrénées) 
aura  lieu  à  dater  de  ce  jour  dans  la  commune  de  Saint-Pé. 

4/ Il  sera  délivre  h  l'hospice  de  Saint-Étienne  ïa  quantité 
de  cent  cinquante-deux  arbres  à  prendre  dans  ses  Jx>is.  Ledit 
hospice  sera  privé  daflbuage  dans  ses  bois  pour  l'ordinaire 
1830  (Loire). 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  fiances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  ïa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 
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Donne' m  notre  château  de  Saint-CIoud,  leOMai  de  Tan  de  grâce  1829, 
tt  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe'  Roy. 

N.°  1 1 ,069.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Augustin- Eugène  Stoffel,  lieutenant-colonel  d'in- 
fanterie en  non  activité,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
né  à  Madrid  le  15  novembre  1781.  (  Paris,  H  Mars  1818.  ) 

N.°  11,070.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Prignon  (Jacques),  né  le  19  juillet  1782  a  Moyen, 
ancien  département  des  Forêts,  demeurant  à  Chùtel,  arrondissement  de 
Vouziera,  département  des  Ardennes.  (  Paris,  10  Octobre  1827.  ) 
•  —    —  — 

NJ»  11,071.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  uaturalité  au  sieur  Prignon  (  Nicolas),  né  le  4  juin  1785  à  Moyen, 
ancien  département  des  Forets,  demeurant  à  Chùtel,  département  des 
Ardennes.  (  Paris,  10  Octobre  1827.  )  , 

N.°  11,073.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Prignon  (Gilles),  né  le  19  février  179^  àProuvy, 
grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  a  Villy,  département  des  Ar- 
(  Paris,  12  Décembre  1827.  ) 


N.°  1 1,073.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Limesse  (  Jean-Baptiste  ),  né  le  2  mai  1780  k 
Romponcel,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  il  Villy,  départe- 
ment des  Ardennes.  (  Paris,  12  Décembre  1827.  ) 

N.°  1 1,074.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  uaturalité  au  sieur  Limesse  (Jean-Joseph  ),  né  le  il  janvier  1795  à 
Romponcel,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  u  Villy,  départe- 
ment des  Ardennes.  (  Paris,  12  Décembre  1827.  ) 

——————— 

N.°  11,075.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Dioul  (Charles  ) ,  né  le  5  mai  1790  a  Liège» 
royaume  des  Pavs-Bas,  demeurant  à  Moiry,  arrondissement  de  Sedan, 
département  des  Ardennes.  (  Paris,  20  Mars  1828.  ) 

N.°  1 1,076.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Scholer  (Dominique  ) ,  né  le  8  octobre  1767  à  fieck.- 
rich  ,  grand-duché  de  Luxembourg  ,  demeurant  à  Aufflance  ,  arrondis- 
sement de  Sedan,  département  des  Ardennes.  (Parts,  20  Mars  1828*  ) 
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N.Ml  ,071.  —  Ordonnance  dl  Roi  qui  accorde  dos  Lettres  Je  d<rc!aratioa 
de  natciralité  au  sieur  Bochm  (  ,/ra/:  ) ,  nc:  le  1  i  octobre  1  774  k  AbchWh, 
commune  de  Blicscastcl,  réunie  à  la  France,  sergent  de  la  treiAieme  com- 
pagnie du  régiment  du  corps  royal  de  la  marine  à  Lorient,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d  honneur.  (  Paris ,  25  Mai  1 828,  ) 


N.'1  1 1,078.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite'  au  sieur  A^assiz  (  Pierre- A bram-Marc  ) ,  né  le  28  sep- 
trrabre  1774  k  Lausanne  en  Suisse,  demeurant  k  Lyon ,  département  do 
libônc.  ( Paris,  26  Mars  1829.  ) 

■ 

N.°  1 1 ,079.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
a'  -  naturalite  au  sieur  Rcicha  (  Aiitoine-Joscnh  ),  ne  le  27  février  1770k 
P.nguc  en  Bohème,  professeur  à  l'école  royale  de  musique,  demeurant» 
.l'an-is.  {  Paris,  20  Mars  1829.  ) 


N.°  1 1  080.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  FqJ>ert(  Ctarlts- 
Igy.ccc-Joseph  ) ,  ne  ie  l.cr  octobre  1700  k  Kcbl,  de  parens  français,'cst 
autorise'  k  continuer  de  servir  dans  le  grand-duché  de  Bade,  sans  perdre 
la  qualité  et  les  droits  de  Français,  dans  lesquels  il  est  réintégré  comme 
les  i'j  ant  perdus  aux  termes  de  l'article  17,  n.°  2,  du  Code  civil,  pour 
avoir,  sans  autorisation,  accepté  et  exerce  des  fonetious  publiques  en 
pays  é  ranger;  k  la  ebarge  tontefois  par  l'impétrant  de  ne  jamais  porter 
les  armes  contre  la  France,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  >ous 
les  pein.es  contenues  dans  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  du  royaume. 
(  Saint-Cloud,  6  Juin  4821.  ) 


N.°  1 1,081. —  Ordonnance  du  Roi  portant  qne  le  sieur  A ntonclli  [Pierre], 
né  le  24  jinvicr  1791  k  la  Pieve,  états  de  Nice,  d'un  père  français  ne' 
dans  File  de  Corse,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
«x-capitaimi.  d'infanterie,  est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
Français,  qu'il  a  perdus,  aux  termes  de  l'article  17  du  Code  civil,  pour 
avoir,  sans  autorisation,  pris  du  service  en  pays  étranger;  k  la  cliar&p  p» 
l'impétiaut  dt  se  présenter  à  la  mairie  de  ron  domicile,  et  d'y  faire  la  détfa- 
ration  prescri  te  par  l'article  18  du  même  Code,  laquelle  sera  inscrite  sur 
le  registre  de  la  commune,  pour  y  rester  comme  minute  et  y  avoir  recours 
au  besoin.  (&iint-Cloud,  40  Mai  4829.  ) 


N.°  11,082.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

l.n  Le  sienr  Ji  malini  (  Charles- Joseph- Antoine  ) ,  né  le  3  novembre 
178  )  a  Rovercdo,  canton  des  Grisons  en  Suisse,  peintre-vitrier,  demeurant 

à  Paris , 

2/  Le  sieur  Pft'er  (  François-Joseph  ),  né  le  14  juin  1709  k  Kbngnau. 
district  de  Zurxach  ,  canton  d'Argovic  en  Suisse,  tisserand,  demeurant  • 
itiUauvillé,  déparu  ment  du  Haut-Rhin  , 

3."  Le  sieur  SchiL>zzi  (  Jean  ) ,  né  an  mois  de  décembre  1798  à  Srnyrne, 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  290.  (  319  ) 

Asie  mineure,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Aigues-raortes ,  arrondis- 
sement de  Nîmes,  département  du  Gard, 

4.  °  Le  sieur  Stevenot  (  Théodore),  ne  le  2G  janvier  1801  à  Saint-Vincent, 
commune  de  Bellefontainc ,  royaume  des  Pays-Bas,  et  demeurant  à  Bièvrcs, 
arrondissement  de  Sedan,  département  des  Ar/lennes, 

5.  °  Le  sieur  Strîttmatler  (Joseph  ),  ne'  le  30  mai  1780  à  NiederwiM, 
grand-duchc'  de  Bade,  maçon,  demeurant  à  Ribeauvilic',  département  du 
Haut-Rhin, 

Sont  admis  à  e'tablir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice 
des  droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Saint-Cloud,  40  Mai 
4629.  ) 


N.°  11,083.  —  On  donnanc  e  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  deux 
parties  de  renies  montant  ensemble  h  142  livres  10  sous  [140  franc* 
25  centimes],  léguées  par  le  sieur  Robert-Louis  Reqtiier  dit  Desjardins 
aux  pauvres  des  communes  de  Saint-Laurent  et  de  Saint-Pair  du  Mont 
{ Calvados  ).  (  Paris,  4  Février  4829.  ) 


N.°  1 1 ,084.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  400  francs  léguée  par  la  dame  Antoine  Audrieu,  veuve  du  sieur 
Achalme,  à  l'hospice  de  Saint -Flour  (  Cantal  ).  (  Paris ,  4  Février 
4629.  )   

N.°  1 1 ,085.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  400  francs  léguée  parla  dame  Marie  Cheval ,  veuve  du  sieur  Pati- 
nera y ,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Clérieux  (  Drôme  ).  (  Paris , 

4  Février  4829.  )   



N.°  11,086.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  500  francs  li  guée  par  le  sieur  Jran  Bertrand  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Castelnau  d'Eslrelefonds  (  Haute-Garonne  ).  (Paris,  4  Février 
482Ù.  ) 

N.nll,087.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'nnejpmme 
de  C000  francs  léguée  par  le  sieur  Simon  Monsarrat  aux  pauvres  du 
consistoire  israelite  de  la  ville  de  Bordeaux  (  Gironde  ).  (  Paris  ,  4  Fé- 
vrier 4829.) 

N.°  1 1,088.  —  Ordonn  ance  du  Roi  qni  autorise  Inacceptation  d'une  somme 
de  20,000  franrs  léguée  par  le  sieur  Simon  Monsarrat  aux  pauvres  pro- 
testans  de  la  ville  de  Bordeaux  (  Gironde  ).  (  Paris,  4  Février  4829.  ) 

N.°  11,089.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Redon  (  IHe- 
ct-Vilaine)  à  accepter  la  Donation  de  4000  francs  à  lui  faite  par  le  sieur 
Hyacinthe-Vinvent-Maric  Gibou  de  Kerisonct  pour  la  fondation  d'un  lit. 
[Paris,  4  Février  4829.  ) 

11,090.  —  Ordonnance  dit  Roi  qui  autorise  l'horcï-Dieu  de  la  ville  du 
^wy  (  Haute-Loire  )  à  accepter  les  Legs  universels  à  lui  faits  par  les 
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demoiselles  Marie  et  Elisabeth  Souclwn,  et  consistant}  1.°  en  immeubles 
évalués  k  4CO0  francs,  et  2.°  en  droits  à  l'indemnité  réglés  par  la  loi  du 
27  avril  1825 -pour  d'autres  propriétés  qui  auraient  été  vendues  naùona- 
lement  sur  la  tête  de  l'usufruitier.  (  Paris,  4  Février  1829.  ) 

N.°1 1,091.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  racceptation  d'une 
de  500  francs  léguée  par  le  sieur  Pierre  Borderit  aux  pauvres  de 
mune  de  Ségalas  (  Lot-et  Garonne  ).  (  Paris  ,  4  Février  1829»  ) 

N.°  11,093.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  re 
annuelle  de  150  francs  léguée  par  le  sieur  Pierre  Su gerau  aux  pauvres 
la  commune  de  Casseneuil  (  Lot-et-Garonne  ).  (  Paris ,  4  Février  4829. 


N.°  1  i  ,093.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  G00  francs  léguée  par  la  dame  Marie-Madeleine  Lapertot ,  veuve  du 
sieur  Asselin ,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint -Pierre- le- Moutier 
(  Nièvre  ).  (  Paris,  4  Février  1829.  ) 


N.°  11,094.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Cluny  (Saone* 
et-Loire)  à  accepter  la  Donation  a  lui  faite  par  la  dame  Claudine  Nonm 
d'une  somme  de  1000  francs,  à  la  charge  d'une  pension  viagère  de  50  fr. 
et  d'un  service  religieux  à  perpétuité.  (  Paris,  4  Février  1829.  ) 


N.°  1 1,095.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  léguée  par  la  dame  Louise- Fraf^se  Saphir  Carié-Du 
gravié ,  veuve  du  sieur  de  Hardeleu ,  aux  pauvi 
Godard  de  la  ville  de  Rouen  (  Sehu'-InlVrieq 
4829.  ) 


la  paroisse  Samt- 
(  Ports  ,  4  Février 


Certifié  c 

Garde  des  sceau 
et  Secrétaire 
de  la  justice , 

A  Paris  ,  le  2 
BOUR 


*  Cette  date  est  celle  de  la1 
au  ministère  de  la  justice. 


irme  par  nous 

France,  Ministre 
\at  au  département 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  deparumens^ 


A  PARTS,  DE  LIMPRIMERIE  ROYALE. 

SI  Mai  1899. 


by  Googl 


»  «g  .... 


BULLETIN  DES  LOIS. 

.    (N.°  290  bis.  *  ) 


N.°  |".  —  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Pensions  de 
retraite  à  cent  vingt-sept  Militaires  y  dénommés ,  imputables 
sur  les  Crédits  annuels  d'inscription  au  Trésor  royal 

Au  château  des  Tuilerie* ,  le  8  Avril  1 829. 

■  •  . 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre;  . 

Vu,  1.°  les  articles  S5,  96,  30  et  32  de  ht  loi  du  25  mars  1817; 

2.  °  Les  articles  3,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant,  qui 
règle  le  mode  d'exécution  dû  titre  IV  de  cette  loi; 

3.  °  Les  fixations  arrête'es  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  de 
Il  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état  attache 
à  son  département ,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  or- 
donnance, portant  le  n.°  8; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances,  en 
date  du  31  mars  1829,  portant  mi'il  a  reconnu  la  légalité  de  ces  .  ' 
fixations  et  la  possibilité' d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 

à  la  somme  de  soixante-quinze  mille  sept  cent  quinze  francs,  sur 
les  crédits  d'inscription  ouverts  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juiflet 
1819,  et  par  les  articles  2  et  5  de  la  loi  du  20  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qtû  suit! 

Art.  1."  Il  est  accordé  à  chacun  des  cent  vingt -sept 
i'  militaires  dénommés  au  tableau  d'autre  part  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

•  Voyez  un  Erratum  a  la  fia  de  ce-  Numt ro.     ■  j. 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  celte  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprèa  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances, 
pour  reclamer  leurs  certificats  d'inscriptions,  qu'un  mois  après  la  publication 
dfkprëAnfe  ordonnance.  \ 


17///  Série. 
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NOMS  ET  PRtNOMS. 


K  A  C  E. 


*•  i  r 


,  I 


Dates. 
■  1 


GRADES. 


Lieux. 

1    '  ! 


de»  »er\  iees 

flljJllJirr-i. 


> 

3 


i 

3 


i  .  je 


— ~ i 

CRÉDITS  DE  L'ANNÉE 


MOTIF 

de 

la  retrait 

i 


Ail»  (Claude) 


i  8  avril 
1774. 


Viefvrrge  I  Fo««w  »u  deP«i  37 


I 


24 


1 


I  Jihri:)  ■ 


Pbrchbro?  'Alexandre-!  3t  mars 


Charles-François). 


1771». 

•  » 


4. 


Pelletier  (Denis).. .  .j  16  mai  Louhana 


Pari? 


CREDITS  D 

Lteutenant-cnto-'^g'  7'jg 


,       •  1 

CTta«fe«T  au  9/f  g 


I  •  i 


Lecompte  (Françoia- 
Phiiibert;. 


5*  7 


1 A  mars 

179S. 


Guivrv 


Soldat  au  135/  r»^  7 
ft.rornt  d'infatiieric 

ue*  ligne. 


VraJnrr«  p»-l« 
.*ejl  dr  mov 

jariat£«  à  U 


r: 


CRÉDITS  \ 


T 
8 


9 


! 


Cotbia»  J  Pierre-Felix  ,.|  0  juillet 

1  77  2. 


Moiitz  (François-Jo 
seph  ). 

-Kl. 


Lafage  baron  Lecleic 
Dostein  (  François). 

LeMAIRE    (  JoSejm- Ain 

'  braise-Nicolas  j. 


AlÇUlKR    .  Honort  -  A  u-    i  t*  Kvr  i       (  o.^o'm 


guatin  ) 


1 5  fev. 

1770. 


1  0  avril 


Vioneuf 
(  Yonne  ). 


Colonrl  es-lieu -|gg 
tenant  d*  roi  d«*  ia 
place  de  Cadix. 


Birrkwald         Capitaine    ad- 41 

[Vas-Rhin).  de  *Ur'  4 


Gatijar 


CpWI  de  la 


1776.  \(Lot«t-G.yrtUa>rr,':T07tA' 

'  u  elitr.  • 


4  frimarre 
*n  4  ., 
[  55  noV. 
l79*,. 


Paris 


llus«ard 


•  Seine  .   jall  6  cr^gitticut. 


17«6..  |.     ,>A*V,  ; 


■M^<rïM*tn 


.  .'î  iv        *>try>  errr>t>  PfTrym  j  RT|îjtifrt*;« 


41 
4 


1  5 


8  13 


9 


3 


I 

par 


a  I. 

6*  ! 


.1 


un  n»rm^rr 


C*r»ti 

pic 


10. 


TA  r  i:  r  m  *  a  t>  S  C  »  *  R  El  C 
(  J»ao-IfcpDil*-Jca«ph  ). 


6  mai    jL*  M-îrtlnique 


1767. 


r.anl  de  rûi  4  la  R< 


Si  Arci-na. 
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RADE  QCOTIljf 

.'-que!'  . 

Je 

rîfe  , 

r  'zlt'c.  i*  Fusion. 


BASES  LEGALES 

DOMICILE 

L*Mir 

EPOQUE   DR  JOUI.iSANC* 

de 

• 

des 

POSITION 

de 

la  fixation. 

1 
i 

ti  Juin  ire*. 

acttiMIc. 

leur  pension. 

T  ANNÉES  ANTÉRIEURES. 


2  10' 


ANNÉE 

turro.T-  'a}  2,000 
tfour-f . 


o:\iat. 


m. 


100. 


20G. 


2,300. 


lonel. 


2,400. 


punc.  i  1,200. 


al- 


tmr 
Iml. 


3,200. 
305. 


1,503. 


Ordonnance  du 
27  août  1814. 


Idem, 


fonr* 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem, 


Lille  Xord  .  »  Sam 

traitement. 


i."  janvier  î  82  i. 


Parts  {Seine),  !    Fn  i«'«ii«.aner|  n  t»,iii.  tsn.  „„(  rfejttr 

'd  *««    prnMOH  de. lion  de«  «ominn  ,,u'it  aunili 


ifr  traite. 


Lonban*. 
fîuivrv  {Aisne) 


Sans 

traitement. 

Idem. 


I 


[Pçtntattr  Yornej    En  activité. 

I        r  X' 


touchée*  ■!.         refte  rp.„|ur 
lU?  Mpettûon  «le  1,775  francs! 
obtenue  le  22  avril  I8>7,  «t 
que  la  présente  anttttlfe. 

•  If"  janv.  IH27  ;  l«  paiement 
n'aura  lieu  qu'a  compter  du 
joue  Je  ^a  sortir  Je  |'L<%pii^f 
militaire  de  Limoges. 

janvier  1327. 


'  II. -Rhin  . 


Idem. 


Cn  U  "i  n.*-<inr-S  r>  o  n  e 

'  S  nujie -et- L.). 


CogoJ/Q  b 


Idrm. 

Sans 
traitement. 


1.''  j.mv.  1«28;  le  paiement 
n'aura  iicn  qu'a  eninpter  du 
J«Hir  tin"»!  aura  cesse  dVtre 
h"ld#  iur  In»  fond»  dt?  la  guerre.1 
Idem. 


Idrm. 


I."îanr.  rjfôf  rfo  paiement, 

n'aura  l|eu  .qu'a  compter  du, 
|our  de  «a  sortir  de  1'botof 
io\ki  des  invalide!.  I 

Iti 

Joui»  «Tu*  traite-     1."  d*c.  t888;  la  paient 
itoent  oe  referme,    n'aura  lieu  qu'a  comptât  du 
jotw  iq^J  «„ra   ce.Mo  tf Ar* 
o-  Ide  sur  le»  food*  de  ia  guerre.' 

I 


Idem. 


Enactrritc.   |  l.»  jaur.  lêt»;  »oVw. 


1  La  Rochelle 
YCJiarentc-Inf.) 

v  uirJi^'^  -pHt"  *  «•  ^8-"-  *  — n-  *•      sx     p..  « 


A  l 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


25.  Sannier  (  Jacques-Phi-    4  fcV 

iippe  ).  17  74. 

26.  Guillaumot  (  André). 


.  RouviLLAiN  (  Jean-Bap- 
tiste). 

b  .  Nimier  (  François-Lu- 

bin). 


9.  Pixglin  (Jean)  

30  .  Valette  (  Claude  ) . . . . 
31. 


Gueures 
(Seine  In/.). 


GRADES. 


DCfctE 

det  aerviee» 
Bitiiuirei. 

s    o  '  £ 

H  «B 


MOTIfl 

h 


Mare'chaf*de*4o  -  Si 
de  gendarra. ,  com- 
pagnie de  l'Eure. 


32 

33. 

34. 

35. 

36. 

37. 

38. 

39 

40. 

41  . 

42. 


Lourd  a  ut  (Simon 

Etienne  ). 
Didier  (Nicolas)  

Hoeltzel  (Georgc- 

Frédetic  ). 
Jacquet  (Jacques- An- 
toine ). 
Oudot  (Pierre-Antoine) 
» 

Voinot  (Jean Joseph). 
Klein  (  Pierre  ) . , . . . . 

■ 

Pingal  (François)  


28  dcc. 
1763. 
17  janv, 
1776. 
17  fer. 
1784. 


20  mars 
1784. 

8  oct. 

1780. 
2  4  d.C. 

1773. 

13  oct. 

1769. 
5  février 

1770. 
l  8  sept. 

1765. 
30  nov. 

1774. 
30  janv. 

1781. 

30  dec. 
1773. 


Laporte  (Étienne-Char- 
!es-Joscph-Louis  ). 

Poirson  (Jean-Baptiste) 

Ladreveux  (Thomas 
Piei  re-Hilaire). 

Albry  (  François).  .  . . 


19  sept 
1771. 

2  nov. 
1767. 

1 7  janv. 
1773. 
14  juin 

1782. 

9  août 

1774. 


Gigny 
<  Jura)'  ^ 

Bouzaincourt 

(Somme). 

Dommcr- 
TJ  le 
(Euve-tt~L.) 

Aunay 

(  Nièvre). 

Toul 

(Meurthc). 
Presse  • 
(Aisne). 

Parois 
(  Meuse  ). 
Aberdorft' 
(Bl-Rhin). 
Dampvailay 
l  H. -Saône). 
Dammarlin 
(  Doubs). 
Bronville 
(  Mettrthc). 

Tenlling 
et  Rhring 
[Moselle  j. 
B.lty- 
•or-Maugicnne 

Prades 

(Pyrén.-Or.) 

Nancy 
(  Meurt  lie) 

Paris 
(  Sciwe  ). 

Portieux 
(Vosges). 


Idem 
du  Jura. 
Idem 
de  la  Mayenne. 
Idem 
de  l'Orne. 


35 

43 
45 
32 


Brigadier  de  gen- 
darmer. ,  1."  comp. 
de  la  gendarmerie 
rojrale  de  Paris. 
Idem  compag. 
de  l'Ain. 

Idem 
de  l'Aisne. 
Idem 
des  Ardenncs. 

Idem  des 
B.-du-llhônc. 
Idem 
du  Doubs. 

Idem 
du  Jura. 
Idem 
de  la  Meurthc 

Idem 
de  !a  Moselle. 

Idem 
du  Nord. 

Idem 
des  Pyréu.-Or 

Idem 
du  Bas  îlhin. 

Idem 
de  Seiuc-el-O. 

Idem 
des  Vosges. 


3  i 


43 


48 


|i 


1U 


621 
8 

10  80 


Ancienne!?' 

Idem, 
lit*. 

ev*Iue«jp:rl<« 
aeit  de  Mite 
Bruire»  i  U  f 
•Uolur  de  M 
d'un  œrabrf. 

Blcssnrw 
et  infirmé 

Ides. 


6  29| 

i  j 

43    8  24 


46 
32 

4? 

44 
51 


a  21 
10 


1 


8 

G  ! 


lder.. 
Idem. 
*Idf*. 

Idem. 
Ide*. 


Ascifnne 


35 
46 

4ll  8 


7,25  ^tn* 

I 

2  22 


45 


6  18 


IJt*. 

là* 
Ida 
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as 


QUOTITÉ    BASES  L  É  G  A  L  h  S  DOMICILE 


de 

la  pension. 


de 

la  fixation. 


je 


ppe 

î  7  «ont  1814.    (Seine-Infér. ). 


150. 

335. 
390. 
330. 
340. 
365. 
«30. 
325. 

345. 

a 

400. 
*G0. 
365. 
3*0. 
360. 


2  6  0f  (  Ordonnancedu 

335. 

355. 

400.  Idem. 


des 
titulaire*. 


D 


Idrm. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idt 


Saint-Amour 

(Jura). 
Paria  (Seine). 

Alençon 
(Orne). 


Savenay 

(  Nièvre  ). 

Tool 

(Meurtne). 
Fresne  {Aisne). 

Parois 
(Meuse). 
Aix 

(B.-du-Rhùne). 
Itoulaus 
(  Doubs  ). 
Pammartm 
(  Doubs  ). 

Hayon 
(  Meurt hc  ) . 

Ebring 
(Moselle). 

UUe(Nord). 

Prades 
(Pyrétiêes-Or.) 

Strasbourg 
(  Bas-Rhin  ). 

Paris  (  .Seine  ). 

Portienx 
(  V osges  ). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 


I&POQCB  DE  JOUISSANCE 

a 

leur  pension. 


1."  jane.  1829}  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à,  compter  du 
jour  qu'il  aura  ceaee'  d'être 
solde  auHea  fonda  de  la  guerre* 


Idem. 

Idem. 

i  ne  m . 

ÎJmfm 
Mfiem . 

'  Idem. 

• 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

j  (il  ni . 

Idrm 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

*  * 

Idem. 

Idem.   .  . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

A  4 

1 
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43. 

44  . 

45  . 
40. 

47  . 

48  . 
40. 
50. 


51  . 

52  . 

53  . 

54  . 
55. 
50. 

57  . 

58  . 
50. 
GO. 

G!  . 


NOMS  ET  PIIÉNOM6. 


NAISSANCE. 


Dates. 


G ai. lopin  (Jcan-Fran- 


:ois 


Laid ET  (Jean-Louis).. 

I)  r  j  a  R  i  É  (  Louîs-An- 

toine-Domini<]ue  ). 
Villiers (  Jacques  j. . . 

Bourgeois  (  Nicolas). . 

Lacroix  (Louis-Guil- 
laume ). 

Cavailler   (  Antoine- 
Hartheiemi  ). 

Lecler  (Jean-Baptiste] . 


2  0  sept. 

1  7  7  ,i . 
20  jilill. 

17  73. 

i  g  avril 

1  778. 
S  . 
17  7  7. 

Ett  I  7  7  4. 


L  o  n  J  r  M  e  A  V  (  Jean- 

Pierre-Eioi }. 
Ledru  (  Jeau-Baptiste  ). 

Corde  lier  (  Jean- 
Claude  ). 
Lamraux  (Jean-Hubert 

Védrine  (  Pierre  ) . .  .  . 

Bicorcne  (Sebastien).    7  mars 

17G7. 

DesmoliÈs  (Jean-Pierre)  3i  mars 

|    17  7  3. 

Bl  N  K  ER  dit  PlW  G  VF.  R  1G  juillet  Batteinheim 


8  nov. 
1774. 

5  février 

1  77G. 
l.c'  août 

1  780. 

3  nov. 

1780. 

2  8  oet, 
1  7GG. 

1G  avril 
1762. 

2  4  août 
17  7  4. 

4  juin 

1  780. 


Lieux. 


GRADES. 


Piron 
(  Manche). 

Besançon 
(  Douis  ). 
Versailles 

(Seine-et-O.) 

Orgerus 
[Seine-et-O.) 

Floir o 
{A  r  tiennes  ). 

Garches 
{Seine-et-O.) 
Montpellier 
(  Hérault). 
Ilouteaux 
(Doubs). 


Orléans. 
Loiret  ). 
S.  Léonard 
(  Marne  ). 
VHleseneux 
(  Marne). 
Charleville 
[At  tiennes). 

Carrière 

(  Lozère  ). 

Dairnv 
(  Meuse  ). 
Montpellier 
(  Hérault  ). 


{ François-Xavier  ). 
Koi  H  (Jean  )  


Les  âge  (  Arnaud  )  

Petit  (Jean  François  ) . 


DIUCK 

cfoaerricet 
militaires. 


>  — 

9  O 


Brigadier  de  gerv  40'  4 
damirrie,  cornas- 
pagnic  du  Calvados 


Idem 
du  Doubs. 
Idem 

de  la  Seine. 

(îcnd.irme  ,  2/ 
romp. de  la  gendar- 
merie ro y.  de  Paris. 

Idem 
des  Ardenncs. 

Idem 
d'Eure-et-Loir. 
Idem 
du  Gers. 
Idem. 


50  10 
40 
30 


1760.  [Ras-Rhin). 
7  juillet  Crehtng 

1  7  G  f» .  {Moselle). 
t  4  juillet  Cliauvrv 
1  7  72.  \Scine-el-0.i 

•  3  on.  Mnisev 
1771,         Meuse  V 


Idem 
du  Loiret. 

Idem 
de  Lot-et-Gar. 

Idem 
de  la  Marne. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
de  In  Meuse. 

Idem 
du  Morbihan. 

/  drm 
de  la  Moelle. 
Idem. 


Idem, 
I  deju 


40 
50 
45 
28 


40  10 
5  l 

3G 
50 


46 
42 
50 
4  7 
4  3 

39 


17 

20 
1 
3 

2  1 
10 
25 
9 


15 
1 

i  ti 
t 

a!29 

t 

a  15 
1  1 
31 
15 


10 


17 


M  0T1FI 

de 
la  rtttt.it 

AncjfDûci 

Idem. 
Idem. 

I 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Ji|r..  r:  r.L* 

iiafcain  pwWi 

•Cil  it  St»*l 

ansrfs  a  I»  J* 
absolve  k  !» 
<Tun  memkn- 

Ancien*! 

Idem. 

• 

Anrwaad 
,t  bien** 

Ancien**1 

Mim  «  .o»""- 
Ancitno^ 

Id(m. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Digitized  by  Google 
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C  9  y 


QUOTITÉ 

de 


lequel 

die 

réglée.  li  pension 


BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


pdicr. 

259f 

Ordonnance du 

27  août  1314. 

Um. 

340. 

Idem. 

* 

259. 

m  • 

Idem. 

Uem. 

255. 

Idem. 

Um. 

264. 

Idem. 

540. 

Idem. 

• 

Um. 

102. 

Idem. 

Um. 

m 

l 

540. 

Idem. 

i 

2G4. 

Idem. 

Idau. 

540. 

Idem. 

225. 

Idem. 

Um. 

340. 

Idem. 

Um. 

340. 

Idem. 

Um* 

310. 

Idem. 

Um. 

276. 

Idem. 

Ub. 

340. 

Idem. 

Vu». 

319. 

Idem. 

283. 

Idem. 

Km. 

235. 

Idem. 

Condd-sur- 
Noircnce 

(  Calva'las  ). 
Besançon 
(  Dovhs  ). 

Paris  {Seine). 

BeHeviile 

(  Sri  ne  ). 

Mtiières 
(  Ardennes). 
Dreux 
(Eure-et-Loir) 
Gignac 
(  Hérault). 
Toulouse 
(H. -Garonne) 


Orléans 

(  Ijairel  ). 
Ne'rac 
(  Lot-et-Gar.  ). 
Igny-Ic-Jard 
(  Marne  ). 
MVziôrca 
(  Ardennes). 
Gons«>ainrourt 
(  Meuse). 

Void 
(  Meuse  ). 
Lorient 
(  Morbihan  ). 
Bonzonville 
{Moselle). 
Rorbacli 
(  Moselle  ). 

Bitchc 
{Moselle). 

Trnyon 

(  Meuse). 


Présent- 
an  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m 

Idem. 


ÉPOQUE  DB  JOUISSANCE 

de 

leur  pension. 


i."  janv.  1829; le  paieaient 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura   cessé  d'être 
tolde'  auriez  fonds  de  la  guerre 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Digitized  by  Google 
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NAISSANCE. 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

GRADES. 

Dates. 

Lieux. 

78 .  Poche  (Jacques-Michel) 

Gigàult  [Jean). . . .  , . 
Bûnnardel  (  André  ). 


80. 

81  . 

82  . 
83. 


84  . 

85  . 

86  . 

87  . 

88  . 


Pr  OST-To  U  LLAN  D ( J  ta  n- 
Josepli  ). 

Le  Roy  (François* 
George  ). 

Maillet  [Jean-Claude) 


Mil  (Thomas-Henri).  . 

De leg range  (Jeun-Dup 
itste). 

Uemaud  (  Louis  )  

Rereald  (  Louis)..  .  .  . 

Bl  EN  A  I  M  K  (  Laurent- 
Manuel  ). 


Campagnac  (Gabriel* 

Nicolas  ). 
Di  gol  ud  (Fergeux  ). . 


8a . 

90. 

îu  . 
02  . 

93. .-Chapeau  (  Bartueicmi 


Gnoru  (  Guiilaume- 

Gervais  ). 
Hadin  (  Claude  )  


Oi  . -Hollande  { Toussaint- 
Joseph  ). 


1  .cr  nov. 
1781. 

2  2  nov. 
1  7G0. 

a  mai 
1  7  7  8. 

3  janv. 

17  7  5. 

9  mars 
1  7  7  7. 

5  janv. 
1  7  7  7. 


2  2  fev. 
1  7  70. 

2  7  ÙVc. 

1  772. 

6  der. 

170*. 
2  8  fev. 

1"71. 
2  i  gennin, 

un  10 
[  1  'l  nvi  ;l 

181Î2  ]. 

9  sept. 

1  7C9. 
1  3  avril 

1  709. 
9  avril 

1  7  7  3. 
i  h  août 

1  778. 

2  dec. 
177  1. 

1  r  nov. 
17  71». 


S.-Galinier 

(  Luire). 

Saumur 

An  noria  v 
(  Ardèehe  ). 

Lei  Petiic»- 
Chielté* 
(  Jura  }. 

Vivier 
{Illc-el-l'iL) 

Aujxisev 
(Jura). 


Dinan 

{Cùics-</uX), 

Landas 

[Nord). 
Knsnay 
(  /  'endee  ). 

Albon 

;'  Drùme  ). 
Rirarville 
{Seinc-InJ.). 


Limoux 
(Aude). 
Saint-Vit 
(  Dauba  ). 
S.'1 -Croix 
(  Mauclie  ). 

Yilletle-Ser- 
pai*e-L'lia;u  lies 

(  lui iv  "I. 
Vaui-la-i)oiice 
(  il.-Manu  ;. 

Monffiv 

;  Xord). 


DCIEB 

des  terri ees 
militaire». 


S 

on 


44 

57 
49 
46 
46 
37 


Fusilier  on  42.' 
régiment  d'infante- 
rie  de  ligne. 

Mare'efifll-drftJogts 
au  2.'  régiment  de 
e  a  rali  i  nier*. 

('«pitaiue  an  corp* 
n  wl  de  l'artillerie. 

Sergenl-uiajor  au 
5.'  régiment  d'ar- 
tillerie à  pied. 

Serpent  nu  8." 
re'gitn.  d'artillerie  à 
pied. 

Maréchal  -  de»  — 
logis  maître  armu- 
rier au  2.'  régi- 
ment d'artillerie  à 
cheval. 

Sergent  à  la  1." 
ronipng.  de  rinnn- 
niers  sédentaires. 

Caporal 
à  la  2.c  idem. 

Canonnier 
à  ia  5.c  idem. 

Idem 
h  la  1  1  .«  idem. 

Maître  ouvrier  à  la 
2.'  eninpag.  d'ou- 
vriers du  train  des 
equip.  militaires. 


fJ*rde  d'artillerie  30 
de  2.'  •  i  i--'-. 


49 

53 
50 

46 
5 


0  5 


10  2  1 

1  29 
3  25 
5 
1 

5  22 


M  OTI  l 

de 
la  retrait 


Ancienne 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem 
de  3.c  elassc. 

Idem. 
Idem. 


56 
56 
43 

49 

31 


3 

7|28 
8  11 

1  11 

I 

10  15 


5  20 

1 

ï" 

6  27 

I 

a  20 

I 

10  18 

Ji7 


Blessure* 
évaluées  per 
-ril  d«  aaatl 
innrei  a  la  ; 
adsoioe  dm  T\ 
d'au  mesure. 

Ancienne 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

lu  Croûtes  p 
évaluera  parte 
»eil  de  M  ri  te 
années  i  II  | 
absolve  de  Ta 
d'un  mrmbrr. 

Ancienne 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Google 
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QUOTITÉ 

BASES  LEGALES 

O0M ICILB 

Leur 

ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

rquel 

He 

de 

do 

des. 

POSITION 

de 

fcrpension. 

1 

la  fixation. 

titulairci. 

actuelle. 

leur  pension. 

Idat. 

Ordonnance du 

Lvon  (Rhône). 

Présent 

1.*'  janv.  1829}  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 

iniir   mi'it    nm    f m..^  A'&rTt. 

solde  sur  le:  fonds  de  la  guerre. 

17  août  1814. 

< 

au  corps. 

rectal- 

400. 

Idem. 

Saamur 

Idem. 

,  Idem. 

4ogÎ3. 

(  Maine-et-L.  )^ 

efde 

1,778. 

Idem, 

Annonay 

Idem, 

Idem, 

ùlloo. 

(  Ardèche  ). 

« 

gvnt. 

965. 

Idem. 

Les  Petites- 

Idem. 

-  Idem. 

Chiettes  (Jura). 

dent. 

370. 

Idem, 

Rennes 

(Ille-et-FU.  ). 

Idem. 

Idem. 

rccha!- 

400. 

Idem. 

Met» 

Idem. 

Idem. 

-logis. 

« 

l 

(  Muselle). 

• 

p>fc*. 

390. 

Idem. 

Dinan 

• 

Idem. 

{Cùtes-du-N.). 

■ 

Idem. 

>oraï. 

340. 

Idem. 

Lan  das  . 

Idem. 

• 

(AW). 

■ 

Idat. 

300. 

Idem. 

Paris  (A'eiie). 

Idem. 

Idem. 

9  1%. 

Idem. 

Noirmouticrs 

Idem. 

Idem. 

(  Vendée  ). 

don. 

195. 

Idem. 

RicarviHc 

Idem. 

Idem. 

(Seine-Infêr.). 

• 

■ 

* 

ci  «X™ 

900. 

idem. 

Cl  rrnoljïp 

En  activité 

Idem. 

h  2/  d. 

(  7*fVe  ). 

dem. 

9(10. 

Idem. 

Toulouse 

*  Idem. 

idem, 

{H. -Garonne). 

dem 

900, 

Idem, 

Phalsbourg 

Idem . 

Idem. 

* 

• 

(  Meurthe  ). 

.    •  •• 

tient 

586. 

Idem. 

Sainl-Joan- 

Idem. 

Idem. 

I.«  ci 

l'ied-de-I'ort 

(  B.-Pi/rr'ru'es  ). 

dem. 

700, 

.  ,     Idem.  \ 

I.r  village 
des  nains 
(Pjfrenée$-Or). 

Idem. 

!    i  Ib- 

dent. 

700. 

Idem. 

La  Fère 

Idem. 

idem. 

«•  fn 

•  ; 

■ 

:  * 

• 

— 

I 


Digitized  by  Google 


(  te  ) 


« 

tu 


3  * 


c 


I 


lit. 


113. 


114. 


115. 


î 

I 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Date*. 


Carré  (  Louis  ). 


1 1G. 

I 

117. 
118. 

! 

119. 
120. 

121  . 

122  . 
123. 

I 

124. 
125. 

ne. 

! 

fa  27  . 


Pascalis  (Jean-Louis). 

DFQuBTArviM.rR  (  Claude» 
Marie-Louij-Au^mte }. 

VaLEKTTE  (  Joseph-Sul- 

pice  ). 


Beveracci  (Dominiq/. 


Ouen  (duirin  ). 


Frey  (Jean)  (I) 


Cassaicnade  (  Pierre). 
Isselin  (François)..  .  . 
G  vrnier  f François).., 
Gruet  (Jean-François). 


Deflce  (  Albert  ) 


Hébert  ( Çharïcs-Jo- 
seph  ). 

De  Prj:»olle  (  Pierre 
Félix  \ 

Metz  (  Daniel  -  Guil- 
[aunic-Scliweifftirdl  *. 
Becke»  ( Jean-Pierre^.. 


1  4  avril 
1779. 

17  Oont 

17  74. 

2 1  mars 
1782. 

7  nVc. 
178G. 


4  août 

1  7  83. 

16  peniiin. 
an  (i  |  .*> 

avril  l7US"i. 
l.cr  mars 
1  77C. 

1  3  avril 
1  7  73. 

2  4  IVv. 
1778. 

26  OCt. 
1  7  7  7. 

1  :>  fc'v. 

1  778. 

2  2  sept. 
1  7  82. 

8  mai 
1  777. 

2  8  avril 

1  7  7  7. 

9  de'e. 
1  780. 

i  c  mars 

1778. 


Lieux. 


Montijrnv- 
Lmcoup 

(  Aisne  ). 

Uarcelonncllc 

(B.-Alpe*). 

Besancon 
(Doués). 

Annonav 
(  Ardèche). 


Lama 
(  Corse  ). 

Ebervilîcr 
(  Moselle  Y 

Rcigolrlswil 
(  Suisse). 

l-a  Roqurlirnn 

(  Cantal). 

Damparri* 
[Jurxt  \. 

Tours 
[I/idre-et-L.) 

Poligny 
(Jura). 

Bel  fort 
[H. -Rhin). 

Versailles 
[Stine-tt-O.) 

Pa  ris 
(  Seine). 

Rothbach 
{lias-Rhin). 

L'ckauge* 

{Moselle). 


CRADES. 


DURCB 

dV»srnriee# 
militaire* 


> 
B 


CIiirnra;icn-ma|iir  (  r> 

an  I."  re'gim.  <Tiiv 
fanlcric  de  ligne. 

Jrlrm  an  3."  té-  \  t 

frimant  d  uilantcrie 


("lui"  d'escadron 
de  cavalerie. 

Fusilier  .in  3.*  ré- 
giment d'infanterie 
de  lijritc. 


SnloVt  on  rWjji- 
nu'iil  des  tirailleur* 
nurses. 

Soldat  ait  2."  es- 
rndrnu  du  tram 
d'artillerie. 

1  .irutrn»nt«co- 
Innel  an  régiment 
-n.-i-  de  Hleuler. 

Cnef  de  liatniHon 

bT  infanterie. 
Idem. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 


Capitaine  au  re- 
irimeiil   suisse  de 

rrcnler. 
Capitaine 
de  cavalerie. 

Idem. 


4  0 


l  i 


44 

43 

42 

3  G 
42 

4  3 
42 
40 


Sou*  -  lieutenant  \  ^ 
au  1.'  '  régiment  de. 
dragon». 

Garde  d'aï  til-  4  3 

îcric  de  3.c  cl. 


a 


/' 


29 


27 


27 


12 


19 


20 


2  1 
19 
9  19 
1 

G  22 
10 

i" 

"jso 

4  24 


MOTIF 

de 

la  retraite 

Ancienne! 

ldm. 
ldm. 

Rietnreij» 

r'valnwpailn 
«eJ  de  Malt 
armer*  a  II  f 
absolue  dr  tn 
<fuu  mxùru 

ldm. 

ïdemâtl 

mrmLrf». 

Anciennfl 

1dm. 

ldm. 
ldm- 
ldm. 
Idcn. 
ldm. 
ldm. 
ldm. 
ldm.  • 


(0  •  srrri  dan*  un  régiment  «iti«>:#  e-».»'tule  %i\  serrice  de  Franre. 


Google 
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(  >7  ) 


QUOTITÉ 

de 

la  pension. 


l,800f 

1,800. 
1.S73. 
195. 


f  40. 
300. 
1,013. 

1,530. 
f,4G3. 

•  10. 

07$. 
1,190. 

97Ô. 

015. 

«13. 

586. 


G4.52G. 


DASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE  OB  J0U1SSANCP. 

de 

des 

POSITION 

de 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

Ordonnance  du 
57  août  1814. 

Idem. 

■ 

Saissonne 

.   (  Aisne  ). 

Paris  {Seine). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

i  * 

l 

1.*'  janv.  1829;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
our  qu'il  aura  cessé  d'être 
i»wsii«;  sur  ha  lunoi  ac  12  uucm» 

Idem. 

Idem. 

-* 

Se!)  c  le  s  lad  t 

(Bas-Rhin). 

En  congé 
avec  solde. 

Idem. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

A  l'bdtel  royal 
des  invalides. 

^  t,**  janr.  1899}  le  paiement 
Tarira  lieu  qu'à  compter  du  ' 

[our  de  sa  radiation  des  con-  ! 

troles  de  Phôtel  rojal  des  in- 

ralides. 

Idem. 
Idem. 

Remoulins 
(  Gard). 

Paris  (Seine). 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem  et  art  22 
Jet  capitulations 
suisses. 

Ordonnance  du 
17  août  1814. 

R    1  T  i  »      f     Kk»M9ë?  f*  it 

I  j.U<      rtUi&SC  J. 

Nimrs  (  Gard). 

Tfslllt    fl'uii   tr^if  .■_ 

.(nuit  fi  mi  ir«i\i  — 

ment  de  re' forme. 

Idem. 

f  "mira   1  ft^O  ■  \r  mlrn^enf 

m  •        M—M  ■    m    1           y  »  t-      IMII  MU  Ml 

n'aura  lieu  qu'i  compter  «lu 
jonr  qu'il  aura   cette  dVtre 

inltlr  «tir  ici  fuiui«  île  fa  i'iip-ri- 

l.cr  janv.  1829;  idem. 

t 

Idem. 

Cray 
(H  .-Saône). 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Tours 
[Jndre-ct-L.). 

Jdem. 

< 

Jdem. 

Idem. 

Montmcdy 
(  Meuse  ). 

Jdem. 

Jdem. 

Idem  et  art.  22 
dru  capitulations 
*nistrs. 

Ordonnance du 
27  août  1814. 

Bel  fort 

l  II    lihitt  \ 

^  n .  -  tv  uni  j. 

Versailles 

(Seine-et-O.  ). 

Jdem. 
Jdem. 

l.,r  mars  1  82  9  ;  idem. 
1."  janv.  1819;  idem. 

Idem. 

Paris  (  Seine). 

Jdem. 

t mars  1 829  ;  idem. 

Idem. 

Oman» 
(  Doubs  ). 

Idem. 

Jdem. 

Idi'jn. 

.1 

Crcusn  t 
[Saone-et-L.  ). 

.  * 

Idem . 

1  cr  iatiV    1  890  *  idem 

RtC. 4  rircLj  tiov. 

VI/!.'  Série  B.  tC  290  bi*. 
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(  20  ) 

N.*  3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  à 
deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1827. 

An  château  des  Tuileries,  le  19  Avril  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu,  1.°  les  articles  25,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du  25  mars  1817; 

3.°  Les  articles  3,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant, 
qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.  °  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état  attache 
à  son  département,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  ordon- 
nance, portant  le  n.°  9; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  14  avril  1829,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  deux  cents  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  ouverts 

>ar  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  et  par  les  articles  2  et  5  de 
a  loi  du  20  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 


! 


m 

o 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

ta 

0 

O 
■ 

des  militaires. 

m 

1  . 

• 

Sambuconi  (Jcan- 

Pierre-OIive). 

2  . 

Paupeiit  'Ambroise- 

Mûnc-Eu^ruc). 

• 

-4 


G  RADES. 


DATES 


des 
blessures. 


du 

de\  ës. 


Serpent- 
msjor. 

Sergent. 


mars  1814.     Prr»w"»«  Imé  le 
f  ."murs  1814,  J'un 
ieoiip  de  canon  à 
l'.'i;  iqne   de    M  .:- 
{sur-Aube. 

Flrsse  la  8  juin]     PreMimc  mort  en 
(81.3,  de  plusieurs  octobre  <!<•« 
,  rautM  dr  Ij:,rr,  à  suites  de  sea  blcs— 
la  -rauje  ai  met.  suris. 


NOMS  IT  fStM 
de»  veut». 


BARAfCUl»  M) 

Xavier*  )  l 

Oyeu   Mine  H 

coisc-Cabncffj 


(()  Tendant  dix  an*  ,  à  compter  de  re  jour  ou  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  produit  l'acte  de  décès  dtleor*»*^ 
I  un  ]u;:etr.«nt  qui  en  tienne-  lieu,  ces  veuvts  seront  tenues  de  justifier  au  j»;ireur,  à  chaque  paieaieo'.  p*J 
«erti1.-<  Jt  du  maire,  vise  par  le  sous-pfefet ,  que  leurs  maris  n'ont  pas  reparu  et  qu'elles  n'ont  pis  reçu  **  ^ 

u<  u<  .!.■». 
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Art.  1.*  H  est  accorde  à  chacune  des  veuves  des  deux 
tniiitaires  dénommes  au  tableau  ci-dessous  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
la  jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
cution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  ca  notre  chàtean  des  Tuileries,  le  19.e  jour  du  mois  d'Avril  de 
l'an  d«  grâce  1899,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

,  Si  pie  CHARLES. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre , 

Signe*  V.te  dbCaux. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leurs  certificats  d'inscription  ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 

présente  ordonnance. 


XA1ISAMCE. 

D  AT  E 

du 

DOMICILE. 

BU 

sr  « 
o 

BASES  *LÉGA LES 

ÉPOQUE 

de 

■tes. 

Lieux. 

mariage. 

2  H 

5'  *> 

• 

1 

la  fixation. 

de  jouissance. 

i  août 

T3J. 

Valle-d'Alsani 

(  Corse). 

30  avril 
1798. 

Valle-dWIsani 

{Corse). 

i 

100* 

Ordonnance  n.  v. 
du  14  août  1814. 

! 

Dujourde'Ia  pu- 
blication de  la  loi 
du  20  juiii  1827. 

1  janv. 

Bonlogrte- 

19  fév. 

Paris  (Seine). 

100. 

Idem. 

Idem. 

sur-mer 
[Pas-dc-Calmis) 

l  SIS. 

Total.  .  . . 

200. 

,.. 
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N.0  4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 
retraite  à  quarante -cinq  Militaires  y  dénommés,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  dix-huit  cent  mille  francs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Avril  1829. 

CHARLES,  par  ïa  grâce  Je  Dieu ,  Roi  de  France  et  de  | 
Navarre; 

Vu,  1.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  23  mars  1817; 

2.  °  Les  articles  3,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant, 
qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.  °  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'ctatde 
la  guerre,  d'après  la  re'vision  du  comité'  du  Conseil  d'état  attache  à 
son  département,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  ordon- 
nance portant  le  n.°  35  ; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  14  avril  1829,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  ces 
fixations  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  trente-sept  mille  quatre-vingt-neuf  francs  sur  le 
cre'dit  d'inscription  de  dix-huit  cent  mille  francs  ouvert  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  20  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  ,cr  II  est  accorde  à  chacun  des  quarante-cinq  mili- 
taires dénommes  au  tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 

la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  ! 
suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même 
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temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau 
qui  suit,  à  l'égard  des  officiers  dont  la  pension  est  supérieure 
à  leur  ancien  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  noire  trésor  royal,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afm  qu'elFe  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
,    finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donnd  en  mire  château  des  Tuileries,  le  19."  jour  du  mois  J' Avril  de  l'an 
de  grâce  et  de  notre  règne  ie  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  de  la  gu«rrt, 

Signé  V.««  de  Caui. 

(!)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
Toir  ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  rtioln- 
mer  leurs  certificats  d  inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
senta ordonnance. 
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3. 


5. 


G. 


J  A  M  l  n  (  Eticnnc-FuI 
gence  ). 


Cloux  (Jean- François 

(0-  • 

Divat  (  Angnstin-Fran 
çois- Régis). 

Colomba  rt  (  Joseph- 
Siraon  ). 

Desbourdiers  (Gilbert 


8. 


Doyen  (Louis-Françoij 


(Jin.VKD  (Jean  \ 


Guerry  (  Jean-P»erre). 


1  I  . 


10  fev. 
1780. 


16  avril 
1775. 

1 4  sept. 
1781. 

3  1  août 
1  778. 

13  àéc. 

1777. 


3  aoiU 
1778. 


2  janv. 
1778. 


4  mari 
1  778. 


Colonel  d'e'tat-  45 
ru  non -ac- 
tivité. 


(Indre-et-L.)  "JJ  r 


10.  Jacoté  (  Jean-Bapiiste).  13  avril 

1  778. 


Pimbai  1    Nicolai  ... 


•2  mars 
1  778. 


L'I«le-VUIards- 

Boron 
(  Sutste  ). 

Rives 
(  Isère  ). 

13 eau  ne 

{Côte-d'Or) 


Dorval 

[Cher). 


Lieurev 

(Eure). 

A  ni  es 
(Puy-ilc-D.) 


Barrv 

(Seéteet-M, 


Noky- 
le -Grand 


Aatricourl 
{ÇÔU-d'Or). 


Chef  tic  bataillon 
d'infanterie  en 
activité. 

Idem. 


Capitaine  «Tin- 
fanterie  en 
tivile. 


Idem. 


4  2 


43 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


37 


1  18 

?!*! 
29 


45 


38  11  23 


43 


39 


i  I 


1  21 


I 


•9 


(I)  Naturalise  F.ai  >,•*■  par  ordonnance  rojale  dn  7  septembre  181». 
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iRADS 

r  lecjnri 
elle 


QUOTITE 

de 


rrglee.  hPcn>ion 


BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


barma- 

cim- 
tnajor. 

OIODCL 


The/ de 
itaillon. 

Idem. 
tpftaine. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


I,553f 


J,130. 


1,463. 
1 , 1  S  3 . 
1,003. 

825. 


1,065. 


070. 


1,003. 


900. 


Ordonnance  du 
57  août  i s  i  4 . 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


060. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


qOotite 
du  traitement 
e'teint. 


Neuvilly 
{Nord). 

Faje-Ia-Vineuse 
(Itidrt-tt-L..). 


ftenumont 
(  Sort  ht). 
[Lyon  (  lîhvne  ) 

Reatinr 
(  Côte  d'Or). 

Saint-AniamI 

(  Cher). 


I.ienrrt 
(  Eure }. 

Lyon  (/ihùne^ 


Clavr 
(  St'inc-U-M.  ) 

Paris  (  Seine). 


Bar-Mir-Seino 
(Jube). 


7  50* 


3,000. 


I  ,B(>0. 

I  ,8oo. 

900. 
900. 


000. 


900. 


ooo. 


000. 


900. 


EPOQUE   DE  JOUISSANCE 

de 

leur  nniement. 


12  janv.  1829;  »auf  de'duc- 
(ion  des  sommes  qu'il  aurait 
tour  rires ,  n  titre  de  traitement 
te  «Vin  -  activité' t  depuis  l'e' 
pontir  indiquât  ri-des»us. 

16  janv,  1829;  le  paiement 
n'aura  lieti  qu'à  eompter  du 
jour  qu'il  aura  ressel  d'être 
Mil  de  sur  le*  fonds  de  la  puerrr, 
postérieurement  à  l'époque  in- 
diquee  ci-dr«*ua. 

8  mais  1  820  ;  idem. 


*0  janvier  1  829  ;  idem. 


19  frv.  1829  ;  sauf  deduc 
lion  des  nommes  qu'd  aurait 
timcliees,  à  litre  <i«  traitement 
de  non- activité' ,  depuis  l'e- 
poque  indiquée  ci-dessu*. 

I.'*  fev.  1829}  le  paiement 
n'aura  lien  qu'à  compter  dfe 
jour  où  il  aura  eesae  dVrre 
solde  surira  fonds  de  la  puerre, 
postérieurement    1'cpuque  in 
il iq uce  ci-dc»su». 

I/'  fer.  1829;  »ouf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aurait 
tout  liées,  à  titra  de  traitement 

de  non  «•activité*!  depuis  IV- 
ponne  indiquée  ci-dessus 

0  Tev.  1829;  lt  paiement' 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
solde »ur  les  fonds  de  la  guerre, 
postérieurement  àl'epoquc  in-, 
cliqi.ee  ri-de»sus. 

15  fev.  1829  j  sauf  dédue- 
tirn  des  sommes  qu'il  aurait 
tourliees,  à  titre  de  traiiemenl 
de  in>u-arit\ He,  depuis  l'e- 
puque  indiquée  ci-«les«ua. 

tl  fev.  1829;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'a  compter  du 
jour  qu'd  sura  cesse  d'être 
solde  mit  les  fonds  île  la  gu»  .re, 
piialéi  lenrrniciit  à  l'époque  in- 
diquée ri- dessus, 

2<>  frv.  1829;  Miif  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aurait 
touchées,»  titre  de  traitement 
d<»  non-activité,  depuis  Te- 
poqne  indiquée  ci-<J*t#*sM 


1 
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■ 

N  AISSANCB. 

NOMS  ET  PRENOMS. 

•  O 

«A 

Dates. 

Lieux. 

30. 

Va  Cil  on  (  Jérôme- Au- 
gustin ). 

16  nov. 
1777. 

ChaHevillc 

(Ardâmes). 

3  1  . 

A  if  n  lî  V    f  A  nlnmn    î^n  — 
il  .M  VI  K  Y      ^  .  VII  III 1  III  "Dl* 

noit  ). 

2,0  oet. 
J  7  7  1 . 

r 

(  Eure 

32  . 

Ozerais  (  Tiorre  )  

S  février 
1  782. 

Trou\  ille 
(Calrados). 

33  . 

Ver l mac  (Pierre).  .  . . 

in  juin 
t  778. 

Prive 

(Corrèze). 

34  . 

B  n  v  g  Q  u  et  (  Mathieu- 
Etiennc  . 

1  S  janv. 
1  778. 

Popiccx 
(Aude). 

35. 

5  jnnv. 
1778. 

Coarraze 

(B.-Pyrén.). 

3G 

Arnaud  (Benoît'1  .  .  .  . 

1  2  oct. 
1  7  7  7. 

Paris 

(  Setne  ). 

37. 

Ci  f-sDn  ( Jcan-Bajiti.sie- 
I.lienuc  ). 

i  g  sept. 

1*77. 

Mrvcs 
»  »  il  i  rc  j . 

38. 

Lapotre  ^Jcan-Bajaistr) 

1  8  jnnv. 
1778. 

Pilres 

(  Eure  ). 

39. 

Patign  JE7.  (Jean  )  

I  7  sept. 
1  778. 

Jaihblefl 
(Saoue-ei-L) 

40. 

Maitger  (Michct-Ca- 
l>ri»'l  )., 

4    4    — »   à  '  '  . 

1778.  ! 

(  »  rr 

[Ma:iche\ 

41  . 

M  0  L  I  M  F.  R  '  P.UlI-Cîr- 

Dicni  ), 

/ 

îl  avril 
1  778. 

('mifTnuirns 

(Aude). 

4  2  . 

Movtecot  (  Mathurin- 
Chai  les  ];. 

ta  |uiU. 

1  7  7  8. 

: 

i 

S  iinf-('vr 
(Manche). 

GRADES. 


DVIkl 

des  «errice* 
militaires. 


> 
S 


P,8 


S<Mi«  -  lieutenant  4  3 
d'mf  jm  ttric  en  non- 
activité. 


Lieutenant  de  34 
eanniiinerji  gardrs- 
tAtfl  en  uon»a«ti- 

vîtd. 

Itlcm. 


38 


»     la  retmic 




Ancienne  ni 


3  13 


1  19 


Chef  d'ruradron  45  |()  15 
dr     cavalerie  en 
non-aclitite. 


Capitaine  de  ca-  4( 
ralcrie  en  non-ac- 
tivlte. 

Idem. 


43  3 


13 


Lieutenant    dr  3  4     Q  ÎO 
eavalerie  en  non* 
activité. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 


,3 


6  13 


42    3  r 


4  1 


1  15 


Son«-Ii<'uienant  4  j  10  13 
de     e  u  alerte  en 
no|i-arli\  ite. 


hlem. 


Idem. 


43  11  17 


40"  1  1  13 


M*. 
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- 


LA 

lequel 

Ile 

VÇrftîP. 


QUOTITE 

de 

iapension 


tenant 


uten.1 


586f 


bef 


haine.  , 
iem. 
uten. 
dem. 

dem. 

'dem. 

fcas- 
itcnant 

Uem. 


Û63. 


645. 


1,485^ 


930. 


1,005. 


585. 


734. 


731. 
709. 
560. 


BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


DO  MI  C ILS 

dei 

titulaires. 


Ordonnance da 
97  août  1814. 


Idem. 
Idem. 


Idern^ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


595. 


543. 


Idem. 


Idem. 


Paris 


Idem.       Vernon  {Eure) 


Trouviîîe 
(  Calvados  ). 

Brive 
(  Corrèze  ). 


Carcassonnc 

{Aude). 

Coarrazc 

{B.-Pyrénèes) 

Paris  {Seine). 

La  Charité 
{Nièvre). 

Pitres  {Eure). 

Châîons 
(  Saone-el-L.  ). 

Ger 
{Manche). 


Carcassonne 

{Aude). 


Saint-Cyr- 
Di.baMcuI 
(  Manche). 


QUOTlTi 

du  traitement 
éteint. 


500f 


400. 


400. 


2,000. 


1,150. 
1,150. 


655. 


625. 


625. 
625. 
#75. 


573. 


575. 


EPOQUE  DE  JOUISSANCE! 

de 

leur  pension. 


9  fer.  1829  ;  sauf  de'duc 
tion  des  sommes  qu'il  aurait 
touchées  à  titre  de  traitement 
de  non  -activité" ,  depuis  Pe- 
poque  indiquée  ci-dessus. 

26  fév.  1829;  idem. 


2  4  fév.  1829;  idem. 


I6janr.  1829;  fe  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  cesse  d'être 
solde  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
postérieurement  à  l'époque  in- 
diquée ci-dessus. 

3  mars  m»»;  idem. 


19  fer.  1829;  idem. 
9  fcv.  1829;  idem. 


3  février  1829;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aurait 
touchées,  à  titre  de  traitement 
de  non -activité,  depuis  l'é- 
poque  indiquée  ci-dessus. 

!••'  mars  1829;  idem. 


Idem. 


18  fér.  1629;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  cesse  dVtrf 
soldé  sur  les  fonds  de  ta  guerre, 
postérieurement  à  l'époque 
dique'e  ci-drsnis. 

2  mars  1639;  sauf  de  du 
tion  des  sommes  qu'il  aurail 
touchées,  à  titre  de  traitement 
de  non-activité,  depuis  l'é- 
poque indiquée  ci-de*«tu. 

18  fér.  1829;  le  paiement 
n'aura  lien  qu'à  contour  di 
jour  qu'il  aura  ee<.sé  dVlr« 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre 
postérieurement  à  IVjioqu*  in 
tiquer  ri~de,»u». 


.erre, 
iein 

:'duc-J 


« 
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NOMS  ET  PII  KM  OMS. 

N  A  1  S  S  A  M  ("  K. 

GRADES. 

DVtlK 

de§  Mrvicej 

militaire*. 

M  DTIf  S 

ê 

3  ■ 

•  — . 

w 

M 

Dates. 

Lieux. 

Mois. 

0 
1 

0» 

li  retmif 

4  3  . 

NlCARO  (  François). .  .  . 

1  5  a\  ril 

S.-Leonard 

Sont-  lieutenant 
rte  ravalcrie  en 
mm-artu  ilr. 

4  ! 

1 

Ancicntfii 

1  778. 

y/.-/  tenue 

«4 . 

Vavssiercs  -  Lamotiie 

(Jean  ). 

23  fev. 
1  778. 

Suuillac 

Capitaine  de 
rruiplarrinr nt'  aui 
IchasMuri  de  la  Dur» 

4  0 

5 

17 

Idem. 

45  . 

Qlt.qijet  { Jar<|ucs-Ma- 

ric  ). 

ù  \  avril 
1  7  80. 

HiMtnrfion 

Morbihan). 

I .    ,   ni                /' ï  i  T  , — 
IU(  »*t     1  1  i  \  cuu* 

»nu  i  Je»  Vm.i  ». 

1 

44 

o 

13 

/oc»- 

N.°  5.  —  Ordoxs a  s  ce  du  Roi  qui  accorfc  des  Pensions  à 
soixante -dix  Veuves  de  Militaires  y  dénommées ,  imputable* 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1$29. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Avril  1829. 


CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  pe 
Navarre; 

Vu,  1.°  les  articles  25  et  8G  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  j 

2.  °  Les  articles  8  et  9  de  la  foi  du  17  août  1822,  et  rorcion- 
nance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifications  à 
faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des  pensions,  en 
vertu  desdits  articles;  # 

3.  °  La  fixation  arréte'e  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  aV 
la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement  produites,  et 
d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état  attache  à  sun  dépar- 
tement, des  pensions  détaillées  dans  la  présente  ordonnance,  por- 
tant le  n.°  10  ; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
dnte  du  11  avril  1829  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  (billion  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposée», 
montant  si  I  i  somme  de  quinze  mille  quatre  cent  dix  francs; 

Sur  Ir»  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 
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.' 

DE 
quel 

le 

» 

Qf  OTITE 

de 

UASfcS  LLGALLS 

i 

de 

DOMICILE 

de§ 

QUOTITÉ 

du  traitement 

ÉPOQUE  DE  JOUISSANT  K 

de 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

• 

leur  pension. 

JS- 

naut 
iine. 

* 

551. 
915. 

Ordonnance du 
27  août  18M. 

Idem. 

m 

S. u  ni  Léonard 
(  H. -Vienne). 

Souilfae 
{Lot). 

575r 
1,150. 

/ 

13  mar»  1829;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  cc»»c  dYtre 
solde  sur  les  fonds  de  lu  guerre, 
postérieurement  à  IVpoquein-. 
diqut-e  <  i-dessus. 

4  fc'v.  1829;  idem. 

m* 

1,035. 

Idem. 

Lo  rient 
(  Morbihan  ). 

1,150. 

8  féV.  1829;  idem. 

* 

Al*.. 

37,089. 

Total. . . 

36,1  50. 



Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l.cr  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  soixante- 
dix  militaires  dénommes  au  tableau  d'autre  part  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
la  jouissance  de  l'époque  déterminée  par  l'article  4  de  la  loi  du 
20  juin  18  27. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donne'  en  notre  château  des  Tuilerie* ,  le  19.ejour  du  mois  d'Avril,  Tan 
de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Sigue  V.,e  de  Caux. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 
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N  0  M  S 


ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Du  Saint  -  Martin 
(  Jean-Etienne  ). 

M  or  f.l  (  Gaspar) .  . 

» 

Nardy  (  Etienne  ). . 

G  I'  F  R  T  S  M  A  Y  E  R 

(  Franc.  -Xavier  ). 

MaMOS-Ij'AbTUMK  (Jac< 
i|t|f»«  !  |  |,  -  I  ran- 
roja  ). 

Mou  net  (  Jcan-Bap- 

tiste  }. 

De  baroii  R  romlc  d'As- 
nn  si  (  l>trrre«Jasrpli- 
Frai  roiv-Hoiiri  ). 

Ballois  [  Paterne)  , 

Bni.cn  ano  (  Pau!- 
Franc. -Fcrdinaud 

Bigot  (Jean  )  

( 'no  mon  o  r  (  Picrre- 
liai  tlielemt  ). 

Cordel  { François  V 
Donnot  (  Pierre).  . 


Etienne  (Jean). . . 

Candoeff  (  Fran- 
çois Jost  uh-Louis). 
Grand  (  Pierre  ). .  . 

Lapierre  (  Picrrc- 
Joscph  ). 


CRADES. 


DATE 


Maréchal- 
de-camp. 

Colonel. 

Lie  m. 

Lietrtenant- 
rolonel. 

Idem. 

dtef 

Je  butai Uon. 

Chef 
ii  ëçcodi  on. 

Capitaine. 
Idem. 

Idem . 
IdeiK. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


de 

la  cessation 
d« 

Tactirtle'. 


i.cr  janv 

I81G. 

2  7  août 
1803. 

1/'  juiil 
1818. 

l.Ll  sept 
1815. 

2  6  avril 
1  802. 

1."  juill. 
18  18. 

1 0  avril 
1  801 . 

3  1  juiil. 
1815. 

(i  juillet 
1812. 

20  sept. 
1811. 
l  5  mars 
1  H  2  A. 

5  janv. 
18  0  2. 

l.c  juill.] 

18  18. 

1  S1  d<  r. 
1814. 

2  juillet 
1  8  2  O. 

i  ,r  avril 
t  b  i  I  . 

29  mai 
1  8M. 


du 

êéevt. 


2  1  a  oui 
1  8  2  8. 

2  7  Sept. 
1  827. 
6  janv. 
1  828. 
8  nov. 
1  828. 
26  oct. 
1  82  8. 

4  sept. 
1  828. 

?G  UOv. 
182  7. 

1  7  juiil. 

1  823. 
1  2  dec. 

l  82C. 

24  juill. 
1  8  2  7. 

1  i  août 
1828. 

2  3  sept. 

1  8  2  G . 
2*  dec. 

1818. 

3  1  dt'r. 
1  828. 

i  rr  mai 

1  328. 
G  juillet 
1  8  28. 

i  5  sept. 

1  82  8. 


POSITION 


au  moment 


du  décès. 


Fn  jouissance 
de  (a  pentiou 
de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idi-m. 


lin  po*«r»«ion 
i  de  droits  a  la 
[  |»en*iou  de  re- 
traite. 

Km  |ouit*anre 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


NOMS 


ET  PBIJOÏl 


des  mm* 


Bascoilucî 
(Louuc-Ft1ici« 

pARMEXTlEl(Aal 

Sliwocsri  (Ha 
Uther."MÛj| 
H  essi  (  Appflûl 

(3). 

M  Aie k  (Moi 

Louise)  ï 

Moxiee  (MwH 
therioe-Anaf^ 

Daktie  DiLtcfll 

(Marie). 

LACOCHITTl(Mj 

Angélique)  (j 
bcth-Franç** 

!H  or  lira  Ai 

liant  JliifW 
t.oisEic(Tb«,à 

PltLIPOTt*1 

Bi/be). 

M  ES  M  El 

Rosalie' 
Frelon  f**»» 

Chatelai*  [A  1 
Prodeacr 


(1)  I.r  mari  était  Français ,  ne ,  le  î»  juin  17.%R,dc  Franea»*,  à  Odinp  (clectorat  de  Cologn<0-"~  ,3 
était  Français  .  ne,  le  22  mai  17<ÎO,  à  l.vun  (  RkuflC  ).  —  (3)  La  veuve  e»l  née  Françaiae.  —  (•)  Jj^J 
François,  ne  u  llcançon  '  Dotil»»   ,  \v  i'\  %*> iiten-.ttrr  I7W. —  (5l  l.e  mari  riait  Français,  Mf*"*  t* 
à  Monlffiti  v  lîwd  J.  —       l.<-  Mari  et  . ■  t  Fi  ih«;j.-  ,  ne  à  Sjriilly  {  Mafielif  ),  le  7  nnv#Qjl»re  17G3. 
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NAISSANCE. 


AT  ES. 


LIEUX. 


DATE 

du 
mariage, 


1  sept. 
1776. 

I  août 
ÇT71. 
a  juin 
176*. 
t  fUlJf. 

•  £  — 

/  v  *  • 
elefjoar 
♦ounu  ) 

*Sept, 

797. 

748. 

fcèept. 

I  oct. 
310. 


fanv. 
769. 
avril 

atrrl 

768. 
oar 
mnu , 

Ml 

70. 

nul!. 
83. 

M. 

68. 

mai 

74. 


Saint-Martin 
du  Doudan 
(//«•¥.- j%m«^ats*). 

Dampicoort 

{Pays- lias). 

Bàlc  (Suisse). 

Sarre- Louis 
(  Prusse  ). 
Lieu  iuconnu. 

Se  ville 
(Espa<pic). 

Saiut-Flour 
(  Cantal j. 

Hamitt 

(Payé-Bas). 
Paria  (Seine). 

Artlx 

(  B. -Pyrénées]. 
Lille  (Nord). 


Besançon 

(  Doubs  ). 
B**ùa(  Corse). 


Metz 
(  Moselle  ). 

Sedan 
(A  refermes  ). 

A  r.-  ■  i.'  ,,. 
I*- Château 
{  1  ■'•  m  Scvrcê). 

Fonfenay- 
Ic-C'ointf 
(  Vendée  ). 


21  sept 
«793. 

10  fe'v. 

1794. 
31  juiil. 

1791. 
23  oct. 

1792. 

l  6  moi 

1763. 

9  nov. 
1813. 

l.fr  oct. 
1  TTC. 

1 5  mars 
1804. 
5  août 

1807. 

17  dcc. 
1  T'J3. 
1  5  frv. 
1827. 

3  dcc. 
1792. 

I,*  dcc. 

1792. 


7  mat 

1  805. 

13  vaiiti'.ae 
■n  12  [  4 
I  uiar*  1804}. 

2  mari 
1  "95. 

Sort. 
1791. 


ANNÉES 
on  M  a  a  i  a  «>  r 

antérieure» 
à  la  cessation 
d'activitc  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfin* 

existait* 
de  ce  mariage 

antérieur. 


Plus  de  5  a i)9 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Il  existe  un  cri- 
ant issu  de  ce  ma- 

Plus  de  5  ans 
de  mariage. 
Idem. 


H  existe  tin  en- 
fant issu  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  do  5  ans 

de  maringe. 

U  existe  deuxm- 
fjn»  issus  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  6  ans 
de  mariage. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


VFfl.  Série.  B.  n."  oyo  fa 


RE V KNU 
affirme  rt  constaté , 
conformément 
à 

l'article  I." 
de  l'ordonuanre 
royale 
du  56  octobre 
1822. 


s-  * 

—  cj 

lit 

8>  «~  li- 
ft mam 

8.2." 

-  «  S 
M  S 


DOMICILE. 


Inférieur  .«double   ,  000f 
de  la  pension  dont  | 
die  est  susceptible. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


450. 
450. 


300. 
300 


Cognac 
C  Charente). 
600.  Ecouvier 
(  Meuse  ). 

La  on 
(Aisne). 
500.  Metz 

(  Moselle  ). 
Idem, 


800 


300. 


300. 


300. 


300. 


300. 


300. 


300. 


Paris  (Seine). 

Saint-Ffour 
(  Cantal). 

Lille  (  Nord). 
Paria  (Seine). 

Moirans 
(  Isère  ). 
Paris  (  Seine). 

Nancy 
(  Meurlhe  ). 

Belfort 
(  II.-Rhm  ). 


.  Metz 
(Moselle). 

Ccrelïes 
(  Indrc-et-L.  ). 

Missé 
(Deux-Sèvres  ). 

Fontenay- 
le-Comte 
(  Vendée  ). 


C 

I 
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NOMS 


ET  f  H  i  y  O  M  » 


des  militaires. 


Malard  (Tran- 
quillc-Desiie). 

Mattei  (Luc-An 
toi  ne  \ 

Monceau  (Pierre- 
Louis). 

M  on  c  et  (Claude- 
Matlricu  ). 

Ripolteau  (Joseph) 

Texier  (Louis).  .  . 


Capitaine. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Thomas  (Jean-Nico-  Idem. 
(as  ). 

Vannier  (Jcan-Bnp-  Idem. 
liste  ). 

Bernard  (Nicolas-  Lté 

Joseph  ). 
Cocppy  ( Jeau "... 


Dauphin  (  Bar ihe te- 
rni ). 

DrLovi  \ir  ( GuiUnumc- 
Lout*-Martan>IlrrrtJr; 

Kieser  (  François  1 . 

T  n  i  c  AT  (  François  - 
Xavier-Joseph  \ 

Vl  ii.lemin  ^Joseph 

L  EH  A  UTOlf  (  Guil- 
laume). 
Libron  (  Claude  ).  . 

Mai'GE  (Antoine).. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Sous- 
licuti-nant. 
Idem. 


finnJe  du  gr'ni* 
île  2.'  classe. 


t.cr  août 
1810. 

1  o  janv. 
1  820. 

30  sept. 
1814. 

20  nov. 
1  808. 

1 0  août 
1814. 

21  OCt. 
1  804. 

2  5  juilï. 
1814. 

1  .cr  nov. 
1  808. 

18  juilï. 
1828. 

2  6  dec. 
1  796. 

16  aont 

18  2-2. 

31  dec. 
1  796. 

I."  avril 
1811. 

tfil  juilï 
1818. 

1  .«*  avril 
1811. 

l.cr  juilï 
1815. 

l.cr  avril 
1811. 

3 1  mai 
1828. 


3  oct. 
1827. 

1  1  8Cpt. 
1  828. 

1  9  mai 
1  828. 

10  mai 

1828. 

2  3  janv. 
1  82  l. 

l  5  nov. 
1828. 

29  sept. 
1  827. 

1  8  sept. 
1  828. 

2  2  oct. 
1  828. 

2  7  avril 
1  824. 

2  8  avril 

1  828. 

2  juin 

1  827. 

2  i  mai 

1  828. 

2  7  mai 
1824. 

8  OCt. 
1  82  5. 

/i  mars 
1828. 
1 5  juin 

1  828. 

1 1  juin. 

1  828. 


POSITION 


au  moment 


du  décès. 


En  jouissance 
de  U  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

I 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


MOMS 


IT  PRÉSUÏ< 


des 


veuves. 


M  a  h  o  x  (  Rose-Se 
•  phie). 

Bottino  (  Marie-Ca 

therine)  (t). 
Covdière  (Mane-Gena 
vière- Angélique  . 

GOSSELTN  Mar;< 
Yictoire-Josephc 
Bec  n  kr  ei.  (Victoir 

Boqne-Aimêe  ). 
Titta  (  Giustim 
Santa)  {t\ 

Thiebaut  (  Made 
Ici  ne- Angélique 
Joigneacx  (  Maa< 

Geneviève  ). 
F  LORIOT  (Jeanne 

Bouclt  (  Marie- Ai 
gustine-Joseph  V 

Adam  (Marie-Barb 

I  .r<.»  and  Dl  Y  »  «  t  (  J 

titir-Aiu»ee-Viclo»x* 

Bertin  (  Marie  ) .  . 

HoDioiqtJin  (  M*n 
Annc-Jo*r|)hr-  Dot 

nique  ). 

Lippi  (Marie-Tht 
rr  se- Elisabeth 

Gaud  (Jeanne  ] . . .  . 

T  h  iirt  (  Mari 

Jeanne  ). 
B  E  L  T  (  Catherin 

Louise  ). 


(1)  Le  mari  était  Prmrais,  ne,  le  15  juillet  1778,  n  Renno  (Corse)  {2}  Le  n»ari  était  Français  ,  »«•  , 

le  29  dere,„|,rr  1765,  i  Anp.mJ.W  iCharenie\.  —  (3)  Le  mon  était  FraneaiaTnc,  le  25  mars  I7«l  .  ■ 

Mont  gr-Sojrr    I;..,!,  », 
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X  A  ISSANCE. 


2  4  fuin 
17  69. 

4  juin 
1  794. 

i  2  nov. 

1774. 

6  mars 
17  7*. 

53  avrii 
1  78*. 

7  avril 
7  8. 


LIEUX. 


Yretot 
(  Seine- Infer.). 

San -Rem  o 
(Sardaignc). 
Janvillc 

(  Eure- et- L.  ). 
Vienx-Condc 

(Nord). 
Sables-d'Olonne 
(  Vendée  ). 

Padouc  (  royaumf 
Is'tmbttrdo- 
l'énitien  ) 


9  mai 

Paris  (Seine). 

1  7  G  S. 

■ 

2  8  oct. 

Idem. 

J    177  1. 

18  fcv. 

La  Marche 

1775. 

(  Vosges  ). 

t  O  avril 

Valenricnnes 

1  762. 

(AW). 

2  juill. 

Lucv 

1793. 

(Meurthe). 

5  1  août 

Vaux-sur-Scullcs 

1774. 

(  Vmtvados  ). 

8  mars 

G orna c 

177  1. 

(  Gironde). 

10  mai 

Valcncicnnes 

177  1. 

2  7  mars 

UHIune  (reynumr 

1772. 

J."Tnhartt\>- 
l' c'ait ien  J. 

Nb?Al-Mozi!lac 

i feV. 

1765. 

(  Morbihan  ). 

9  juin 

Aprcmont 

1762. 

(  Meuse  ). 

2  l  mars 

Vesoul 

1  759. 

(fl.-Saom:). 

D  AT  L 

du 
mariage. 


8  nov. 
1790. 

1G  juin 
1812. 
13  oct. 
1803. 

2 G  août 
1793. 
2  9  août 

1804. 

27;>riirtii!. 
an  m  i  i 
sept.  1802] 

16*  ju/iv. 

1792. 
19  mai 
t  7'J2. 
18  ft'V. 
1  798. 
16  juin 
1794. 

9  juin 
1818. 

1  8  fév. 
1791. 

15  Tëv. 
1803. 
2 fi  nov. 
1793. 

94  juin 
1  797. 

9  fcV, 

1  7  90. 
2  8  avril 

1  802. 
13  nov. 

1783. 


ANNÉES 

DK  M  A  RI.»  G* 

a  nt  cri  étires 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 

on  i 

nombre  d*enf«ns 
existons 
de  ce  mariage 
antérieur. 


= 


PI  as  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

» 

Il  existe  un  en- 
fant issu  de  ec  ma- 
riage. 

Plus  de  5  ans 

dt-  mariage. 
Idem. 

Idem. 

*  0 

11  existe  un  en- 
fant issu  de  et  nin- 
riaao. 

I)  existe  cinq  en 
fans  i->su*  de  ce  nu- 
ria^e. 

Il  existe  un  en- 
fant issu  de  ce  ma. 
ri.-»m". 

Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


REVENU 
aSh-mé  et  coustatc, 
conforment  mt 

« 

« 

farlicle  1." 
de  t'ordonnance 

royale 
du  2G  octobre 
1822. 


r.-j  h 

C.  <v 
C  *  3 

-'S  5 

S  2»  i 


DOMICILE. 


inférieur  au  double 
de  la  pciision  dont 
elle  est  susceptible. 

Idem. 
Idem. 

m 

Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id<m. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Lfen:. 


3001 
300. 

I 

300. 

3  00. 
300. 
300. 

I 

300. 

300. 
223. 
225. 

226. 

225. 

225. 

225. 


bigouviUe 
(Seine -Infer.). 

Draguignan 
(Far). 
Orléans 
(  Loiret  . 
Virux-Co  :\&é 
(Nord). 
Sables-d'Olonm 
(Vendre). 

Hutr«îo 

(  Charente). 

Rueil 

(Seinc-et-Oise), 

Aria;  (Jura). 

Mirecottrt 

(  Vosges). 
Valencieimes 
(  Nord). 

Villers-aux- 

Oies  (Mcurthe). 

Paris  (Seine). 

Bordeaux 

(  Gironde  ). 

Valencienues! 
(AW). 

225.  Montge-Soje 
(Doubs). 

17  5.  Noyal-Mu/.i!Iac 
(  Morbihan). 
17  5.  Saint-Miliiel 

(  Meuse.  ). 
175.  Bellort 

(Haut-Rhin). 
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a 

m 

o 

In 
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C 


30. 

I 

37. 

! 

36. 

i 

I 

39. 

i 

40. 

r 

I 

A3  . 

44  . 

I 

i 

45  . 

40* 

I 

47. 

! 
i 

48. 

I 

I 

19. 

| 

50. 

| 

j  1  . 

I 

51 . 

5  3. 


NOMS 

• 

DATE 

ET  PRÉNOMS 

GRADES. 

de 

du 

la  cessation 

des  militaires. 

• 

de 

rt* >  r  >'  t 
UCCHi 

l'art  ivile. 

C  a  1  l  l  e  t  (  Jcan- 

A       f  *  f 

Adjudant- 

^^^^  1 

1  o  mars 

l 8  juin 

flanafe  > 

V   1. lUI.il  i. 

souï-o  lue  1 1  r. 

18  11. 

1  8  2  3. 

Werner  (  Francois- 

Se  rirent 

16  août 

?9  avril 

Eucune  ). 

1  820. 

1  827. 

Belveault  (Claude) 

Marecliaï- 

24  août 

2  4  août 

des-Io«jis. 

18  2  8. 

1  8  2  8. 

De  Bussy  (Charles- 

Idem. 

a  sent 

François  ). 

1  S  . 

i  fi  -y  a 

MoNTIGN  Y    (  LOUIS- 

Idem. 

O  K  cr*  |fî  f 
—  »»  91  1 

•  >  U  <  M  [  . 

1  8  1  i . 

1  H  >  n 

v  erniies  (  Jean  ).  .  . 

m  . 

Jdcm. 

20  piJIV. 

3  sept. 

18(0. 

1828. 

Deprez  (Nicolas).. 

Maf're  mivrii  r 

31  dcc. 

9  mai 

i»  In  manitfaef. 
rov.  il  arnii'H  ut? 

18  11. 

1  828. 

Ctarteville. 

Bouquet  (Jcnn-Bap- 

Caporal. 

1  7  nov. 

1  .rr  juin 

lisle  ). 

1  82  i. 

18  2  8. 

Griseliioi'deiit 

Idem. 

I.'r  St-pt. 

13  dcc. 

{  Adam  ). 

1      ,  .>. 

4  Q  i>  Q 

1  oit). 

Lai.auze  (  Jérôme-  ). 

Idem . 

i.er  mars 

30  sept. 

1  808. 

1  828. 

colsjn  ^  v.  iiani*9  i .  . 

Brigadier. 

30  août 

l  1  août 

1  8  1  i . 

18  19. 

Gérard  (Jean-Guil- 

Idem. 

2  i  août 

2  1  août 

laume  ). 

1820. 

1  82C. 

Petit  (  Charles- 

Idem. 

2  0  août 

8  MOV. 

Jiiaise  ). 

1  82  3. 

1  8  2  8. 

Bouillard  (Nico- 

Gendarme. 

2  3  sept. 

i  6  mars 

las  ). 

18  23. 

1  828. 

David  (  Adrien  ).  .  . 

Idem. 

20  avril 

2  4  *ept. 

1  802. 

1  8"7. 

D  ec  n  orx  (  Jarqucs- 

Idem. 

4  août 

2  8  OCt. 

Anj-iislin  . 

i8t  'i . 

1  820. 

Guigne  be  s  r  n  k 

Idem. 

i.<r  août 

i  7  mai 

(Jcan-Virlor). 

1811. 

1825. 

Jaquet  (  Claude  ). . . 

Idem. 

9  août 

30  oct. 

l  8  I  i . 

1818. 

POSITION 

au  moment 
du  décès. 


I ■'n  juuissanec 
de  la  pension 
de  retroite. 

Idem. 


En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

Jdcm. 

En  joni«*auc« 
de.  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


NOMS 


ET   P  RENOMS 


des  YfUTM. 


Gauthier  (Anne- 
Barbe). 

W  erner  (Anne- 
Marie  ). 
Goby  (Jeanne).... 


M  ariou  (Mirçue- 

rite). 
RouoetdelaSaui 
(  Marie).  ^ 

Espinasse  :  Mafl 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits 
a  la  pétition  de 
retraite. 

V.n  jouissance 
de  la  |  .m  «ion 
de  rrtraitc. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Lejay  f  Marierai 
nue  ). 


II FNN  EBERT  (M'Ht 

Caihcr.^Rosal*? 
Dijon  (Chriaunr). 

Noaili.es  (Mai. 
gurrite-Hcnnïir 

TholomÉ  (Mare- 
Antoinette). 
DÉgremojt  (Marie). 


ff\\  (Marie-Anne  .. 
Souchet(  Anne,.. 

Louvant  [Vinrent- 

Simonne  ). 
Ballet  (d»^)- 

Uulhiaid  (W"! 

beth  ). 
Beckei»  (Jwp0'* 

Catherine)  (>)• 


[Ij  Le  mari  iinh  Fran-;ai^,  ne  ,  |«  17  avrd  1771  ,  j  S  itifx~lc*-(Tbar<r(ill 1  S«inc-et»Oi*C.^ 


Google 
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NAISSANCE. 


DATES. 


15  juin 

1755. 

19  OC  t. 
1781. 

1 5  avril 

178C. 

24  fdv. 
1785. 
13  janv. 
1763. 

7  nov. 
1752. 

3 1  dec. 
1758. 

1792. 
1  5  janv. 

1788. 
13  sept. 

177  7. 
1  9  dcc. 

1751. 
1  7  sept. 

1782. 

1  2  fcv. 
1778. 

G  aTril 

1783. 

4  fev. 

J764. 
1  2  OCt. 

17C8. 
1  9  avril 

1707. 
<S  janv. 
1778. 


LIEUX. 


Neuf-Château 
(  V osges  ). 

Thann 

(H.-Rhia). 

Beaulieu 

(Nièvre). 

La  Brugnière 
(  Tarn  ).  * 
Monbahus 

(Lot-et-Garon.) 

Lugan,  commune 
de  la  Ca^elle- 
Banhac  Lot). 

Noazon 
(  Ardennes). 

• 

Fricoort 
{Somme). 

Failly 
(Moselle). 
Puii  (Seine). 

Villc-Parisis 
(Seine-et-M.  ). 

Joinviile 
(//.-i/arne). 

Nevcr» 

(Nièvre). 

Vatan( //urVc). 

Vaaviïlers 
(  H. -Saône  ). 
Vivcrols 
(Puy-de-Dôme). 

ity-ac-ijome). 
Ilussclet 
(Pays-lias). 


OATS 

du 

mariage. 


1 1  avril 
1782. 

23  avril 
1825. 

11  féy. 
1802. 

18  dëc. 
1804. 

24  sept. 
1783. 

l  ,er  avril 
1788. 

5  avril 
1785. 

18  juiïï. 

1819. 
24  janv. 

1810. 

1  o  mars 
1799. 

2  sept. 
1779. 

30  janv. 
1800. 

20  fev. 
1791. 

30  jnnv. 

1815. 
10  avril 

1787. 

2  juili. 

1789. 
20  dix. 

1703. 
2  0  j-UlV. 

1300. 


(  37  ) 


ANNEES 

DE    MA  n  U  O I 

antérieure* 
a  la  ccaaalion 
«factiviu-  3u  mari» 
ou 

nombre  d'enfant 
catalan» 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Il  existe  un  en- 
fant jasa  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 


REVENU 
nflinne  et  coiiKtnte*, 
conformément 
à 

Partirlc  1.* 
de  l'ordonnance 
royale 
du  2G  octobre 
1822. 


Inférieur  au  double 
de  la  pension  dont 
elle  eat  susceptible. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Idem. 

85. 

Idem. 

* 

Idem. 

85. 

Idem. 

Idem. 

85. 

Idem. 

Idem. 

85. 

Idem. 

Idem.  . 

85. 

Idem. 

Idem. 

65. 

Idem. 

Idem. 

.  75. 

Idem. 

Idem. 

75. 

Idem. 

Idem. 

75. 

Idem. 

idem. 

75. 

Idem. 

Idem. 

75. 

-  I 

S  »  3 
•on» 

2  13 

!•! 

r.  O 
to  a 

k»  » 


100. 
100. 

100. 


DOMICILE. 


I50f  Paris  (Seine  ). 


Thann 
(Haut-Rhin). 

La  Palisse 
(Allier). 

La  Brugnière 
(  Tarn). 
Monbahus 
(  Lot-et-Gar.  ). 

ViHefranchc 
(  Avcyron  ). 

Monthermc 
(Ardennes). 

Qucrquevillc 

(Manche). 

Charly 
(Moselle). 
Paris  (Seine). 

Nan  terre 
(  Seine  ). 
Vignory 

(H. -Marne). 


Rouen 
(Seine-Infér.  ). 

Châtcauroux 
(  Indre  ). 
VauvilltTS 
(  II. -Saône  ). 
Cantal 
(Puy-de-Dôme). 
lssoire 

(Puy-de-Dôme) 
Paris  (Seine). 
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NOMS 

ET  PRÉSOUS 

des  militaires. 


'  La  H  a  y  k  (Nicolas- 
Alexis). 

Morenas  (Jean-An- 
toine ). 

M EVR AND  (Louis).. 

Nuncial  (Eugcnc- 
Joseph  ). 

Paix  (Jacques).. . . 
Redsax  (Jacques).. 

Cabor  et  (  Domi- 
nique ). 

Char  ri  Ère  (Jac- 
ques ). 

Dat-cé  (  Jean-Louis- 
Siruon  ). 

Galdrot  (François) 


Guéant  (Celestin- 
Joscph  ). 

ÏIal'tiox  (Jcan- 

Lonis  ). 
Lackow  (Laurent- 

Fit  :  rc  )■ 

Cl  dard  (  André), . 
Picueril  (Jean).. . 


TniCAiLT'Jer.n-Tîap 
tiate-Mathnrfn  ). 

MaTB R  (  Pierre -Jo- 
seph ). 


GRADES. 


Gendarme. 

• 

Idem. 
Idem, 
idem. 

'  s. 

Idem. 

.  »  t 

Idem. 

m 

Soldat. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


S.-infcndant 
militaire. 

Commis- 
saire 
des  guerres. 


DATE 


l.cr  mai 
1828. 

9  fev. 
1  808. 
l.€f  août 
1814. 
5  oc  t. 
1825. 


1 G  nov. 
182  5. 
1 6  sept. 
1814. 
l/f  nov. 
1313. 
g  juillet 

1  808. 

1  0  sept. 
179G. 

2  2  sept. 
.  1805. 

20  juin 
180G. 

8  février 

1  308. 

3 1  dec. 

1794. 

1 1  mars 
1811. 

31  dt'e. 
1793. 

12  dc'e. 
1828. 

1."  sept. 
1815. 


du 

décès; 


POSITION 

au  moment 
du  dtcès. 


2  1  sept 
1828. 

20  avril 

1  826. 
G  mai 
1828. 

2  3  janv. 
1827. 

15  août 
1828. 
1 2  nov. 
1828. 

2  1  fcv. 
1827. 
2  2  fcv. 
1819. 
8  OCt. 
1826. 

2  3  août 
1820. 

3 1  oct. 
132  8. 

6  juin 

1  327. 
30  août 
1826. 

14  de'c. 

1822. 
1  1  dt-C. 

1827. 

1 2  dec. 
1823. 

l.«rdc'c. 
1828. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


En  jouuMtice  ChRISTOL  (Louise), 
e  la  [tension 
de  reimite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Sali  a  (  Anne)  

Mathok  (Marie- 
Anne-Caihcrine  ]. 
Lecoçq  (Josephinf- 
August.»*-Marg.« 

Jacotot  (Catherine; 

Larousse  (Annc- 

Vicîoirc  ). 
Marest  (Catherine, 

Mocnoj  (Marie).. . 


En  po**r«Mon[ 
de  droit*  à  la 
pétition  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pen*iou 
de  retraite. 

Idem. 
Idem. 

» 

Idem. 
Idem. 


DimiM  (Marie-Ma- 
deleine). 

Pierrct  (Marçue 
rite  ). 

Robin  ne  (Cliarlottr-J 
Jacqueline  ). 

D  u  F  rené  (  Cïer- 
monc-Theodore  ;. 

Du  R  an  n  Mane- 
Éticnnetie). 

Michel  (  Anne- 
Jeanne  ). 
GuÉRiN  (Jacqoine). 


Enpo«ico»ion!Bo  U  S  S  AC  (Anne- 
de  droit»  à  la  Caroline). 

pniMOti  de  re- 

En  jotiitf ance  StOURM  (MariC-^  ie- 
de  la  pension      toirC  ). 
de  retraite. 


Digitized  by  Google 
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NAISSANCE. 


D  AT  E  S. 


6  mars 

n«5. 

S  4  janv. 
1760. 
8  avril 
l  763. 

15  avril 
1784. 

13  juin 
1789. 

16  fer. 
176*. 

1  mars 
1773. 

1  l  mai 
1757. 

30  juilï. 
1758. 

12  dec. 
1739. 

G  juin 
1761. 

1 0  mars 
1777. 
8  juin 
1759. 

i»  janv. 
17  48. 

13  fcv. 
17  63. 

2  4  fcv. 
1796. 

1 2  «cpt. 
17BS. 


LIEUX. 


Cayfar 
{Hérault). 

Ribiers 
{IL- Alpes). 

Boulieu 
{Ardèehe  ). 
Bell)  une 
{Pas-tic-  Ca  lais) 

Thil-Oiàîe! 
(  Côte-dOr). 
Saint-Germain 

(  Loiret  ). 
Gonnainrourt 
(  H. -Marne  ). 
Aubusson 
{Creuse). 
Outrcou 
(Pas-de-Calais) 
Paris  {Seùic). 


Genêts 
{Manche). 

Marie 

(  Aisne). 

Rnchefnrt- 
sur-Loiro 
(  Maine-et-Loire  ) . 
Saint^emy 
(  Calvados  ). 
Saint-Lambert 

du  La M;i v 
(  Maine-et-L.  ). 

Parlbenay 
{Deux -Sèvres). 

Paris  {Seine  ). 


PATE 

du 
mariage. 


99  jniii. 
18  or,. 

,8  |anv. 

1  7  88. 

9  nov. 

*1  789. 

12  nov. 
18  2  3. 

1 7  mars 

1817. 
1»  dre. 

1796. 

3  ort. 

1  805. 

13  ft'v. 
J  792. 
5  juill. 
179t. 

23  nov. 

1778. 

l.crdec. 
1796. 

30  ort. 

I80ri. 

2  9  jauv. 
1782. 

2  6  juin 

178«. 
l  1  mai 
1782. 

14  mars 
1815.  j 

21  sept. 
1  802. 


ANNEES 

DE  MABtAOB 
antérieures 

à  il  cessation 
d'activité  du  mari , 

ou 

nombre  d'enfan* 
c\i»fans 
de  rr  mariage 
anlvrif  ur. 

Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 

Iî  existe  nn  en- 
fant issn  do  ce  m«> 
riag». 

Pins  do  5  ans 
de  mariage. 
Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idnn. 

Idem. 

Idem. 
Idtttr. 

Idem. 

Idem. 


REVENU 
affirme  et  constate* , 
cuiiformcmaDl 
à 

TsrtiHc  |,«» 
de  l'ordonnance 
rovalc 
du  Su  ortobre 
1822. 


Inrdtvyar,a9,d<>«ft(f 
de  la  p'  iiM.-ii  dont 
elle  «stsinreptilde. 
Idem. 


Idem. 
Idem . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lient. 


1  « 

O  M  m 
-  ~  H 


a. 

c 


■  3 

-  n 


o 
-■ 


]  st 

ai 


— 


DOMICILE.  1 


'#  i .  'i 
Idem. 


Idem. 

Idem . 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


7»' 

75. 
75. 

75. 

75. 
75. 

I  7,5. 

'     7  5. 

i 

75. 
7  5. 

lip  1j 

75. 
75. 
73.' 

M 


C'nrfar 
.(  Hérault  ). 

Barret-Jc-Bas 

{Ii.-Aipcs). 
Ilouiicu 

(  Ardcclte). 
une 

! '  Pa<-de-Calais) 

Thil-Chûtei 
(  Cofe-d'Or). 
Neuville 
(  Loiret  ). 
ÇLOotiaincouri 
nf. -Marne). 
TMjlubusson 

Uutrcaa 
"(fhts-dr-Calais) 
^ons  {Seine  ). 


•  •i. 


91. 


600. 


450. 


15110 


Coutanecs 
(  Manche  ). 

Marif 

(  Aisne  ). 
SAiitwAubin 
B|  .dx  Eupné 
1  \  M»r-et-L.  ). 

•B  iqjtéÉeii 
ISeine-Infèr.). 

I  Saint  -  Lambert 
du  I.attey  * 
hameau  du  l'irssis 
(  Maine-et-l..  ). 

Sa  «mur 
{Maine-ct-L.). 

Metz 
(  Moselle  ). 


Digitized  by  Google 


(  *>  ). 

N*  rt.  —  Ou  no  s  v  an  ce  DU  Roi  qui  autorisé  {Inscription  au 
Trésor  royal  de  deux  cent  vingt  -  cinq  Pensions  civiles  et  miiï- 
i air es. 

Au  château  des  Tuileries ,  !e  *9  Avril  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET  de 
Navarre; 

-  Vu  le  titre  IV  tie  la  loi  du  i5  mars  1917  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  tO  juin  suivant  pour  en  assurer  l'éxecution  ; 

Les  articles  l.cr  et  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  relative  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année  ; 

L'ordonnance  royale  du  3  août  1 890; 

Les  articles  6 ,  9  et  10  de  la  loi  du  17  août  1822; 

Les  articles  9,  3  et  5  de  celle  du  90  juin  1897, 

Et  la  situation,  au  l.er  avril  1829,  tant  du  crédit  affecte  aux 
pensions  civiles  que  de  ceux  accordes  pour  l'inscription  et  fe  paie- 
ment des  pensions  militaires; 

Stir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ou  département 
des  finances , 

Nous  avons!  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l.er  ! Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est 
autorise  à  faite  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  deux  cent  vingt-cinq  pensions  ci-après,  montant  en- 
semble à  la  somme  de  cent  vingt-sept  mille  six  cent  seize 
francs,  et  qui,  se  composent,  savoir: 

Pensions  militaires. 

■ 

Premièrement ,  pour  celles  qui ,  soit  à  cause  de  l'insuffisance  des  crédits 
qni  leur  avaient  été  primitive  mont  affecté!*,  soit  en  raison  de  l'époque  assi- 
gnée à  leur  jouissance,  sont  à  imputer  sur  les  disponibles  réunis  dea  crédits 
de  1626  et  années  antérieures ,  . 

l.°  D'ane  solfie  de  retraite  accordée  avant 
la  loi  du;       lliaip  18  17,  et  comprise  dans  ia^ 
prriuit'Tc  eoIonnjD  de  l'état  récapitulatif  an- 
nexé a  la  présente  ordonnance ,  ci  

ï.°  D'une  peision  <lc  rctrnitc  accordée  a 
un  militaire  de 
dans  ia  premier 
une  ordonnance 

numérotée  4  ,  insérée  au  Bulletin  des  lois 
28 à  bis,  sois  le  uunjr'ro  d'»rdrc  t.CI, 


■sion  <ie  reiraiic  arcoracc  a 
l'armée  active,  m  comprise 
t  partie;^1  taMèau  joint  à 
i  du  Î3   février)  1829,  et 


n. 


Partie  » 


Sommri.  Parties 
_ 


,10  OM 


1  J>  l>  -> . 


1,7«V 
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Report, 


Deuxièmement ,  pour  celles  qui,  par  les  motifs  déjà 
exprimes ,  gont  à  inscrire  par  imputation  snr  ïc  crédit  de 
•ept  cent  mille  francs  affecte  à  Tannée  182  8  ,  par  l'article  S 
de  chacune  des  lois  des  14  juillet  1819  et  20  juin  1827  » 


,  l.°  De  trois  soldes  de  retraite  antérieures 
a  la  loi  du  2  5  mars  1817,  comprises  dans  la  Parties 
seconde  colonne  de  l'état  récapitulatif  ci-' 

joint ,  ci. . . .  

t.°  De  cinq  pensions  de  retraite  accor- 
dées à  des  militaires  de  Tannée  active ,  et 
c  emprises  dans  la  seconde  partie  du  tableau 
annexé  a  f  ordonnance  précitée  du  2  5  février 
1829,  Ci  


Partie* 


3,380. 


Parties!  Somme». 


••••  


81. 


43,320 


Troisièmement,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit  de 
•ept  cent  mille  francs  afférent  k  Tannée  1829  , 

.  i.°  De  quatre-vingt-qnatre  pensions  ac- 
cordées à  des  militaires  de  l'armée  active,  et 
comprises  dans  la  troisième  partie  du  tableau 
joint  à  ladite  ordonnance  du  2  3  février 
1839,  ci  £.  

2.  °  De  deux  pensions  Tïe  veuves  liqui- 
dées en  conformité  de  l'ordonnance  du  14 
août  1814,  et  comprises  dans  une  ordon- 
nance de  concession  du  22  mars  1 ,  nu- 
mérotée 5,  et  insérée  au  Bulletin  des  loi* 
D.°  3  84  bis ,  sous  le  numéro  d'ordre  1 1  ,  ci. 

3.  °  Et  de  quarante  -  sept  pensions  de 
veuves,  et  une  à  titre  de  seeours,  an  profit 
des  orphelins  d'un  militaire.  Elle»  ont 
liquidées  en  vertu  de  la  loi  du  1 7  août  1822, 
et  sont  comprises  dans  deux  ordonnances  du 
22  mars  dernier, numérotées  G  et  7,  insérées 
on  mcW  Bulletin  des  lois ,  sous  les  nnmero* 
d'ordre  $>  et  10,  ci. 


173. 


48.  13,290.; 


Quatrièi 

■ 


,  pour  celles  qui  doivent  être  imputées 


I 


A  reporter, 


8. 


131. 


1 14. 


1,7G3<* 


3,841. 


6fi,791. 


.1 
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Art.  l.eT  II  est  accordé  au  sieur  Bernard  (Antoine- 
Catherine),  ex- sous-chef  de  l'administration  des  monnaies, 
né  a  Paris  le  6  juillet  1766,  une  pension  annuelle  et  viagire 
de  huit  cent  quatre-vingt-onze  francs,  ainsi  fixée  en  raison  de 
trente-trois  ans  huit  mois  vingt  jours  de  services,  et  d'après  le 
traitement  moyen  de  trois  mille  trois  cents  francs  dont  il  a  joui 
pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Paris,  et  la  jouissance  en 
commencera  à  courir  du  l.er  mai  1828. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  châtean  de  Saint-CIoud ,  ïc  6  Mai  de  Tan  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signe  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

* 

Signe'  Rot. 


N.0  8.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  une  Pension  au 

sieur  Bovis,  ancien  Sous-prcf et. 

Au  chitcau  de  Saint-CIoud  ,  le  6  Mai  1829. 

*  - 

- 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  dç  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'partcweDt 
de  l'intérieur  ; 

Vu  Ils  lois  des  22  août  1790  et  Jl  5  germinal  an  1 1  (5  avril  1803), 
sur  les  pensions  de  retraite,  et  îe  décret  du  13  septembre  1806  por- 
tant règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  l'ordonnance  du  95  janvier  dernier  qui  admet  le  sieor  Boris , 
sous-préfet  de  Grasse,  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Bovis,  pour  établir  ses  oVoiu 
à  la  pension,  desquels  il  resuite  qu'il  est  né  le  12  avril  17 C0,  à 
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Lorgues ,  département  du  Var,  et  qu'il  compte  quatorze  ans ,  quatre 
mois,  de  services  civils;  • 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  d'infirmités  résultant 
des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses 
fonctions ,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  pre'vu  par  l'art.  $ 
du  décret  réglementaire  du  13  septembre  1806,  et  lui  confère  les 
mêmes  droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services  effectifs; 

Vu  Pavis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  SI  avril 
dernier; 

Va  l'avis  du  comité  de  FintérieUr  de  notre  Conseil  d'état; 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  H  est  accordé  au  sieur  Esprit-Bernard  Bovis, 
ancien  sous-préfet  de  Grasse,  né  le  12  avril  1760  à  Lorgues, 
département  du  Var,  et  à  raison  d'un  traitement  moyen  de 
trois  mille  francs  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
cinq  cents  francs,  laquelle  sera  inscrite  au  trésor  royal,  et 
dont  il  jouira  à  partir  du  22  février  dernier,  époque  à  laquelle 
il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Lorgues,  lieu  de  sa  rési-  • 
dence. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  cliargcs  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  châleau  de  Saint-Cioud,  le  G  Mai  de  l'an  de  grâce  1839, 
et  de  noire  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
T*r  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Marticnac. 


Erratum. 
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Kkmatum.  BuIUtin  des  lois,  ix.°  %1i  bis,  vm.«  série,  pige  II,  n»  7», 
colonne  de»  grades  ,  au  lieu  de  chef  d'escadron  au  13.'  régiment  dcdrugam, 
chef  d'escadron  au  S.' régiment  de  dragons. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'éttit  au  département 
ile  la  justice, 

A  Paris,  le  23  Mai  1829*, 
BOURDEAU. 


*  Cette  date  est  celle  de  !a  réception 
au  ministère  de  fa  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi*  ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la 
ic  rojaJe,  on  cbei  les  Directeurs  des  postes  des  drpartetuens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

23  Mai  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

(N?  291.  ) 


N.°  îl,09G. —  Ordonnance  du  Ror  portant  Réduction  du  Cadre 
des  Officiers  généraux  de  l'Armée  de  terre. 


Au  château  de  Saint-CIoud ,  ïe  24  Mai  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FraNCe  ET  de 
Navarre; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  fjui  suit  : 

Art.  l.er  Le  nombre  des  maréchaux  de  France  ne  pourra 
s  élever  au-dessus  de  douze. 

2.  Le  nombre  des  officiers  généraux  de  notre  armée  de  terre 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

100  lientenans  généraux. 
200  muréchaux-dc-eamp. 

3.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  officiers  généraux  soit  ré- 
duit à  celui  fixé  par  l'article  2  ,  iï  ne  pourra  être  pourvu  qu'au 
tiers  des  vacances  du  grade  de  lieutenant  général  et  à  la  moitié 
des  vacances  du  grade  de  maréchal-de-camp. 

4.  Les  ordonnances  des  22  juillet  et  2  août  1818 ,  celles 
du  26  janvier  1820  et  du  l.cr  décembre  1824,  sont  abrogées 
en  ce  qui  est  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donue  en  noue  château  de  Saint-Cioud,  le  24.r  jour  du  mois  de  Mai  de 
Tan  de  grâce  1830,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signe  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  ïe  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  V.K  de  Càux. 

VIII/  Série.  S 
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N°  11,097.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  au  fort  nation 

d'importer,  à  dater  du  Juillet  f$29 ,  dans  le  Port  du  Marin 
à  la  Martinique,  les  Denrées  et  Marchandises  étrangères  cnu* 
mirées  dans  les  Tableaux  annexés  à  l'Ordonnance  royaU  du 
5  Février  1826. 

Au  château  de«  Tuileries,  le  29  Avril  1829. 

» 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  kt 
de  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  dn  5  feVricr  1826  portant  autorisnt'ron 
d'importer,  par  navires  nationaux  et  étrangers,  dans  les  îles  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  certaines  denrées  et  marchandise* 
étrangères  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  L*  A  dater  du  l.cr  juillet  prochain,  il  sera  permis 
aux  navires,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  d'importer  dans  le 
port  du  Marin  à  la  Martinique  les  denrées  et  marchandises 
étrangères  énumérées  dans  les  tableaux  annexés  sous  les 
n.°*  1  et  2  à  notre  ordonnance  du  5  février  1826. 

2.  Les  diverses  dispositions  de  ladite  ordonnance  seront 
exécutées  dans  ie  port  du  Marin  de  la  même  manière  qu'elles 
le  sont  dans  ceux  du  Fort-Royal,  de  Saint-Pierre  et  de  la  Tri- 
nité à  la  Martinique ,  dans  ceux  de  ia  Basse-Terre,  de  la  Pointc- 
à-Pitre  et  du  Moule  à  la  Guadeloupe,  et  dans  celui  du  Grand- 
Bourg  à  Marie-Galante. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
laquelle  sera  insérée  au  Bulletin  dos  lois. 

Donne  it  Pur:*,  en  mire  rflâteati  dfes Tuileries,  le  29/  jour  du  moi*  d'Avril 
dis  l'an  de  {.«rire  Ib^U   et  de  notre  règue  le  cinquième. 

Signé  C  If  ARLES. 
Par  !e  2w  :  1*  Xîutstre  Secrétaire  d'èlat  de  la  marine  et  des  eo/nnies. 

Sff»n<<  Uyde  de  Neuvii  ic 
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K  °  11,098.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Distribution 
des  Fonds  affectés  aux  Travaux  des  ponts  et  chaussées ,  et  au 
Mode  d'adjudication  de  ces  travaux. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  10  Mai  1820. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dr 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

NOVS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Distribution  des  Fonds. 

Art.  if  Les  fonds  portés  sur  ïe  budget  du  ministère  de 
Fintérîe  îr,  section  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  travaux, 

! ,°  Des  routes  royales  et  ponts, 

5.°  De  navigation,  bacs,  canaux,  quais, 

3.°  De  ports  maritimes  de  commerce, 
seront  divisés,  dans  chacun  de  ces  trois  chapitres,  en  deux 
catégories  spéciales  :  l'une,  concernant  les  travaux  d'entretien 
et  de  réparations  ordinaires;  l'autre,  les  travaux  neufs  et  de 
grosses  réparations. 

2.  La  répartition  par  département,  et  la  sous -répartition 
dans  chaque  département,  des  fonds  affectés  aux  travaux  neufs 
et  aux  grosses  réparations,  continueront,  comme  par  le  passé, 
detre  réglées  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussée?. 

3.  Quant  aux  fonds  affectés  aux  travaux  d'entretien  et  de 
réparations  ordinaires,  la  répartition  par  département  scia 
seule  arrêtée  par  le  directeur  générai  des  ponts  et  chaussées  ; 
et  dans  chaque  département,  la  sous-répartition,  suivant  les 
besoins  particuliers ,  sera  faite  dans  un  conseil  local  présidé 
par  le  préfet,  et  composé  de  l'inspecteur  divisionnaire,  de 
l'ingénieur  en  chef,  et  de  deux  membres  du  conseil  général 
du  département  que  désignera ,  chaque  année,  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

S  2 
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Les  ingénieurs  ordinaires  seront  admis  dans  ce  conseil  , 
mais  seulement  avec  voix  consultative. 

La  sous-répartition  ainsi  arrêtée  sera  définitive.  Une  copie 
en  sera  transmise  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

TITRE  II. 

Approbation  des  Projets,  Exécution  des  Travaux. 

4.  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparations  ordinaires  dé- 
pendant de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  seront 
exécutés  dans  chaque  département,  sous  la  direction  des  in- 
génieurs et  sous  l'autorité  du  préfet. 

En  conséquence ,  pour  cette  partie  du  service ,  le  préfet 
approuvera  les  projets,  passera  les  adjudications,  et  l'adminis- 
tration centrale  n'aura  plus  à  exercer  qu'une  haute  surveil- 
lance. 

Ces  travaux  resteront  soumis  néanmoins  à  toutes  les  formes 
établies  pour  la  comptabilité  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  Le  compte  en  sera  présenté  chaque  année  par  le 
préfet  au  conseil  local,  et  une  copie  de  ce  compte,  avec  le 
procès-verbal  de  la  délibération  dont  il  aura  été  l'objet,  sera 
transmise  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

5.  Le  préfet  pourra  désigner  un  certain  nombre  de  com- 
missaires voyers  qui  seront  chargés  de  concourir  avec  les  in- 
génieurs et  les  autres  agens  des  ponts  et  chaussées  à  la  sur- 
veillance des  travaux  d'entretien  des  routes. 

6.  Les  fonctions  des  commissaires  voyers  seront  gratuites. 
Des  instructions  particulières  de  la  direction  générale  ré- 
gleront les  attributions  de  ces  commissaires  et  leurs  rapports 
avec  les  ingénieurs,  conducteurs  et  autres  agens  des  ponts  et 
chaussées. 

7.  Les  projets  de  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations 
seront,  comme  par  le  passe,  soumis  à  l'approbation  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées;  mais,  lorsque  l'estimation  n'ex- 
cédera pas  cinq  mille  francs ,  ils  pourront  être  approuvés  immé- 
diatement par  le  préfet,  sur  Ja  proposition  de  l'ingénieur  en 
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chef.  Toutefois  l'exécution  n'en  pourra  avoir  lieu  qu'autant  que 
les  fonds  auront  été  crédités. 

8.  A  l'avenir ,  aucune  route  nouvelle  au  compte  de  l'État , 
aucun  pont  d'un  grand  débouché,  aucun  ouvrage  neuf  d'une 
grande  dimension  sur  ie  bord  d'un  torrent  ou  d'une  rivière  , 
ou  dans  un  port  maritime  de  commerce,  ne  sera  entrepris, 
sans  que  la  proposition  en  ait  été  préalablement  soumise  à 
des  enquêtes  dont  les  formes  seront  déterminées  dans  chaque 
cas  particulier,  suivant  l'importance  des  travaux  et  leur  in- 
fluence probable. 

11  sera  statué  par  une  ordonnance  spéciale  sur  la  forme  des 
enquêtes  qui  devront  précéder  toute  entreprise  de  canal  ou  de 
navigation. 

TITRE  III. 

Formes  à  suivre  dans  V Adjudication  des  Travaux. 

9.  Les  adjudications  relatives  aux  travaux  dépendant  de 
Fadministration  des  ponts  et  chaussées  auront  lieu  à  l'avenir 
sur  un  seul  concours  et  par  voie  de  soumissions  cachetées. 

Le  délai  du  concours  sera  au  moins  d'un  mois.  Toutefois 
il  pourra  être  réduit  dans  les  cas  d'urgence  et  avec  l'autorisa- 
tion du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

10.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir,  s'il  n'a  les  qualités 
requises  pour  entreprendre  les  travaux  et  en  garantir  le  succès  : 
à  cet  effet ,  chaque  concurrent  sera  tenu  de  fournir  un  certi- 
ficat constatant  sa  capacité,  et  de  présenter  un  acte  régulier  ou 
au  moins  une  promesse  valable  de  cautionnement.  Ce  certi- 
ficat et  cet  acte  ou  cette  promesse  seront  joints  à  la  soumis- 
sion ;  mais  celle-ci  sera  placée  sous  un  second  cachet. 

Il  ne  sera  pas  exigé  de  certificat  de  capacité  pour  la  four- 
niture des  matériaux  destinés  à  l'entretien  des  routes,  ni  pour 
les  travaux  de  terrassement  dont  l'estimation  ne  s'élèvera  pas 
à  plus  de  quinze  mille  francs* 

1 1.  Les  paquets  seront  reçus  cachetés  parle  préfet,  le  con- 
seil de  préfecture  assemblé,  eu  présence  de  l'ingénieur  en 
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chef.  Ils  seront  immédiatement  rangés  sur  le  bureau,  et  rece- 
vront un  numéro  dans  l'ordre  de  leur  présentation. 

12.  A  l'instant  fixé  pour  l'ouverture  des  paquets,  le  pre- 
mier cachet  sera  rompu  publiquement,  et  il  sera  dressé  un 
état  des  pièces  contenues  sous  ce  premier  cachet.  L'état  dressé, 
les  concurrens  se  retireront  de  la  salle  de  l'adjudication,  et  le 
préfet,  après  avoir  consulté  les  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture et  l'ingénieur  en  chef,  arrêtera  la  liste  des  concurrens 
agréés. 

13.  Immédiatement  après,  la  séance  redeviendra  publique; 
le  préfet  annoncera  sa  décision.  Les  soumissions  seront  alors 
ouvertes  publiquement,  et  le  soumissionnaire  qui  aura  fait 
l'offre  d'exécuter  les  travaux  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses, sera  déclaré  adjudicataire.  1 1 

14.  Néanmoins,  si  les  prix  de  Fa  soumission  excédaient 
ceux  du  projet  approuvé,  le  préfet  surseoirait  à  l'adjudication; 
il  en  rendrait  compte  au  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  lui  transmettrait  des  instructions  conformes  aux  cir- 
constnnees. 

15.  Lorsqu'un  certificat  de  capacité  n'aura  pas  été  admis, 
la  soumission  qui  l'accompagnera  ne  sera  pas  ouverte. 

1G.  Toute  soumission  qui  ne  sera  pas  exactement  conforme 
au  modèle  adopté,  sera  réputée  nulle  et  non  avenue. 

17.  II  sera  dressé  pour  chaque  adjudication  un  procos- 
verbal  de  toutes  les  opérations  ci-dessus  indiquées. 

Une  copie  de  ce  procès-verbal  sera  transmise  immédiate- 
ment, avec  les  pièces  qui  devront  l'accompagner,  au  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  dont  l'approbation  sera  néces- 
saire pour  rendre  l'adjudication  valable  et  définitive. 

Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  les  adjudications 
relatives  aux  travaux  d'entretien  et  de  réparations  ordinaires 
deviendront  valables  et  définitives  par  la  seule  approbation  du 
préfet. 

18.  Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent  et  lorsque 
la  dépense  des  travaux  n'excédera  pas  cinq  mille  francs,  le 
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préfet  pourra,  dans  les  cas  urgens,  recevoir  des  soumissions 
Isolées  et  sans  concours. 

19.  Dans  certaines  circonstances,  et  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  de  travaux  d'entretien  ou  de  réparations  ordinaires,  ou  de 
travaux  neufs  dont  la  dépense  n'excédera  pas  quinze  miîïe 
francs,  le  préfet  pourra  déléguer  au  sous-préfet  la  faculté  de 
passer  l'adjudication  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture.  Le  sous- 
préfet  suivra  les  formes  et  les  dispositions  ci-dessus  indiquées: 
il  sera  assisté  du  maire  du  chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  de 
deux  membres  du  conseil  d'arrondissement  et  d'un  ingénieur 
ordinaire. 

20.  Le  montant  du  cautionnement  n'excédera  pas  le  tren- 
tième de  l'estimation  des  travaux,  déduction  faite  de  toutes 
les  sommes  portées  à  valoir  pour  cas  imprévus,  indemnités  de 
terrains,  ouvrages  en  régie. 

Ce  cautionnement  sera  mobilier  ou  immobilier  ,  à  la  volonté 
des  soumissionnaires.  Les  valeurs  mobilières  ne  pourront  être 
que  des  efFets  publics  ayant  cours  sur  la  place. 

21.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  château  de  S:unt-Ctoud ,  ïe  10/'  jour  du  mois  de  Mai  d* 
Tan  de  grâce  1829,  el  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHAR  LES. 
Pur  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d\:lat  au  département  de  l'intérieur. 

Signe  de  Martign  ac. 

N.°  11,099. —  ORDONNANCE  du  Rot  qui  approuve  l'adjudication 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Saône  à  Bcllcville. 

Au  château  des  Tuileries,  fc  2  Avril  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dh 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  pour  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Saône  à  Bellevillc  ,  département  du  Rhône,  moyen* 
nant  la  concession  temporaire  d'un  droit  de  péage  ; 
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Vu  Je  jprocès-vei  bal  tlu  32  juin  1827,  constatant  les  opération» 
faites  a  la  préfecture  du  Rhône  pour  parvenir  avec  publicité  et 
concurrence  à  l'adjudication  de  l'entreprise; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1810; 

Notre  Conseil  d  état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Aut.  l.er  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu surîa  Saône  à  BcHeville,  faite  et  passée  le  22  juin  1827, 
par  le  préfet  du  Rhône,  au  sieur  Pierre-André  M alboz, 
moyennant  la  concession  d'un  droit  de  péage  pendant  qualre- 
vingt-neuf  années,  est  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  de  cette 
adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir,  en  se  confor- 
mant £Uix  dispositions  de  ia  loi  du  8  mars  1810,  les  terrains 
et  bàtimens  nécessaires  pour  établir  les  abords  du  pont  et  les 
raccorder  avec  les  communications  existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  2  Avril  de  Tan  de  grâce  1829,  et  do 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe  de  Martioac. 

Tarif  du  Péage  à  établir  sur  le  Pont  de  Belleville. 

Pour  nne  personne  à  pied  ,  0f  05e 

un  cheval  on  mulet  et  son  cavalier,  y  compris  ia  valise   0.  15. 

un  âne  ou  Aticbsc  charge'.   0.  05. 

idem,     idem%  non  charge'.   0.  02.  1/?. 

Cheval  ou  mulet  chargé   0.  0*\  1/2. 

idem  ,     idem  ,  non  chargé  <   0.  05. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 
au  pâturage   0.  05. 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destine  a  la 
vente   0.  05. 

Veau  ou  porc  0.  02.  1/?. 

Mouton ,  brebis ,  bouct  chèvre  ,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 
paire  d'oies  et  de  dindons   0.  02.  1/2. 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  291.  (  329  ) 

Nota.  lorsque  les  montons,  brebis,  chèvres,  boucs,  &r. , 
seront  au-dessus  de  cinquante,  le  prix  sera  diminue  d'un  quart. 

Pour  une  voiture  suspendue  k  deux  roues  avec  un  cheval  ou 
mtî'ct ,  ou  une  litière  h  deux  chevaux  ,  et  le  conducteur  Qf  50e 

Une  voiture  suspendue  à  quatre  ror.es,  avec  un  cheval  ou 
mulet,  et  le  eondueteur   I.  00. 

Vnc  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  k  deux  chevaux  ou 
mulets,  y  compris  le  conducteur   1.  20. 

Pour  une  charrette  chargée,  attele'c  d'un  scnl  cheval  ou  mulet, 
y  compris  Je  conducteur   0.  50. 

Cnc  charrette  chargée,  k  deux  chevaux  ou  mulets, y  compris  le 

couduetcur   0.  70. 

idem,  idem,  à  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le 

conducteur    1.  00. 

idem,  vide,  à  un  cheval,  et  le  conducteur   0.  30. 

Idem  charge'c,  employée  au  transport  des  engrai.?  ou  k  la 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur.  0.  30. 

Une  charrette  vicie,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur.  0.  20. 

Idevi  chargée  ou  non,  attelée  seulement  d'un  due  ou  d'une 
lufssc  ,  et  le  conducteur  t  0.  20. 

Pour  un  chariot  de  roulage  charge,  k  un  cheval,  et  le  cou- 
dur  feur   0.  60. 

Idem,  idem,  k  deux  chevaux  ,  et  le  conducteur   1.  00. 

Pour  un  chariot  de  roulage  chargé ,  k  trois  chevaux,  et  le  con- 
ducteur  i.  50, 

Idem,  idem,  k  vide  ,  k  un  cheval ,  et  le  conducteur. . .  0.  40. 

Les  civières  ou  petites  charrettes  k  bras  paieront  quand  elles  . 
sejp ut  chargées   0.  05. 

Eremptinns. 

Sont  exempts  du  péage  le  préfet,  le  sous-préiret  en  tournée,  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie,  les  mili- 
taires voyageant  k  pied  ou  k  cheval,  en  corps  ou  séparément,  k  charge, 
dans  ce  dernier  cas  ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service; 
les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'Eut,  et  les  courriers  du  Gouver- 
uement. 

Paris,  le  5  mai  1827.  Le  Cottseilter  d'état,  Directeur  général  des  ponts 
et  e haussées  et  des  mines ,  signé  Becquey. 
Approuvé.  Paris,  le  5  mai  1827. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Cor  b  ikre. 

^  Vtr  pour  ctre  annexe  a  l'Ordonnance  du  Roi  en  date  du  2  Avril  182D,  enregistrée  aou« 
Le  Ministre  Secrétaire  tte'tat  de  rinterieur,  «igné  dbMarticnac 

s 

N.°  1 1 ,1 00.  —  Lettres  pa  textes  portant  érection  d'un  Majorât. 

Par  lettres  tatestes  signées  CHARLES,  et  plus  bas.  Par  le  Roi,  le 
garde  des  sceaux,  signé  C."  Portalis,  scellées  en  présence  du  conseiller 
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d'état  commissaire  du  Roi  aa  s  se  au  de  France,  et  Je  lacorimiysion  dn  sceau, 
le  31  juillet  1828, 

Sa  Mnjcsté  a  érige  en  majorât,  en  faveur  Je  M.  Français  marquis  Barthé- 
lémy, vice-président  honoraire  Je  la  Chambre  des  Pairs,  ministre  d'état,  Sic. , 
1.°  une  .inscription  Je  mille  francs  de  rente  portée  au  nom  de  M.  le  marquis 
Barthélémy  sur  le  grand-livre  des  cinq  pour  cent  sous  le  n.n  G 5,09.5 ,  série  2 , 
immobiliste  sous  le  n.°  112;  2.°  et  quatre-vingts  pièces  Je  terres  labourables 
et  près  faipînt  partie  de  la  ferme  dite  la  Grande  Censé,  sise  a  Riberaont  et 
Villers-le-Scc,  arrondissement  de  Saint-Quentin,  de'partcment  de  TAi^ne  , 
appartenait  à  M.  le  marquis  aux  termes  d'un  contrat  passe'  devant  M.c  Le- 
moine,  notaire  h  Paris,  les  10  et  11  juillet  1813,  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques  de  S  tint  Quentin  le  27  du  même  mois,  et  dans  lequel  ladite 
ferme  est  désignée  en  deux  c'tats  ou  marchc's  ;  lesdites  pièces  de  terres 
porte'es  au  premier  desdits  e'tats  sous  les  articles  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11, 
12,  13,  14, 15, 16, 17.  10,  20,  22, 23, 24,  20,27,  28,30,32,  33,  34, 
35,  30,  37,  38,  et  au  deuxième  de  ces  états  sous  le*  articles  1,2,5,6,7, 
8,  11,  12,  13,  15,  1G,  17,  18,  21,22,23,25,27,  28,29,  30,  31,  32,33, 
34,  35,  3G,  39,  40,  42,  43,  44  et  45;  et  les  pre's  désignes  auxdits  deux 
états  ;  ces  biens-fonds  produisant  neuf  mille  quatre-vingts  francs  quatre  cen- 
times de  revenu  :  auquel  majorât  Je  dix  mille  quatre-vingts  francs  quatre 
centimes  a  è|é  affecté  le  titr  e  Je  Marquis  dont  sa  seigneurie  est  en  possession  j 
pour  ce  majorât  et  ledit  litre  passer,  nprès  M.  Barthélémy  ,  a  défaut  de  des- 
cendance masculine  issue  de  lui,  au  sieur  Barthèlemi-Antoine-François- 
A'acicr  Sauvairc'Barthctcm'j ,  son  petit-neveu  ,  et  à  la  descendance  mâle 
légitime  de  ce  dernier. 

•    .  Pour  L'jlrnit  conforme  «ut  Itcgirtre  et  Pii  rc»  : 

Le  Secrétaire  gt'ne'rei  du  Sceau  de  Kniiicc  ,  signe  Cl'ViMiKR. 

— 

 ,   ; 

N.°  11,101.  —  O.noxxANxn  nu  Roi  qui  accorde  des  Lettres  Je  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Fcippcl  (  Jean  ),  ne  le  13  mars  1773  à  Bonnavia, 
commune  iTHolicrich  ,  gtantl-duche'  de  Luxembourg,  et  demeurant  a 
Villerupt,  arrondissement  de  Bricy,  départemeut  de  la  Moselle.  [Paris  , 
7  Décembre  JS-5.  ) 

N.°  1 1,102.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  «u  sieur  Kremer  {Mathias),  ne  le  3  avril  1770  à  Haut- 
Charage,  grand-duché  de  Luxembourg,  et  demeurant  à  Villerupt,  dépar- 
tement de  lu  Moselle.  (  Parts,  7  Décembre  1825.  ) 

N."  11,103.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Schmit{  Jca-i  ),  ne  le  2G  lévrier  1772  à  Dalheun, 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  demeurant  à  Villerupt,  arrondissement 
de  Briey,  département  de  la  Moselle.  (  Paris,  21  Décembre  4825.  ) 

. — ■  i  ■    ■■  ■- 

N.°  1 1,104.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Kirsch  [Jacques  ),  né  le  13  avril  17G4  ii  Mandern, 
province  de  la  Sarre,  royaume  de  Prusse,  demeurant  à  Klang,  arrondis- 
sement de  Tluonville,  département  de  la  Moselle.  (  Saint-Ctoud t  7  Juin 
4896*  ) 
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lS.n  1  1,105. >  —  Ordi-nn  ANCE  Dr  îlot  <;ui  accvwde  tics  Lettres  de  dc'clamtion 

de  naturaiite'  au  sieur  lifahin  (Jean-Niculas-Joseph  ) ,  ne  le  31  mars  l  781 

kRonuernc,  mairie  de  Tillet,  royaume  des  Pavs-Das,  gendarme  à  eheval 

à  la  résidence  de  Grisolles,  département  de  Tarn-ct-Garonnc.  (  Savtt- 

Cloud,  G  Septembre  1826.  ) 

______ . 

N.°  1 1,100.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaiite  au  sieur  Michel  (  Antoine),  né  !e  31  mars  1787  k  Athus, 
grand-duche  de  Luxembourg,  et  demeurant  k  Villerupt,  arrondissement 
de  Biiey,  département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  25  Octobre  4826.  ) 


N.°  11,107.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalitc'  au  sieur  Dosser  (  Joseph  )  dit  Duseler,  ne'  le  29  juin  177G  à 
Sancm,  grand-duchc  de  Luxembourg,  demeurant  k  Villerupt,  arrondis- 
sement de  Briey ,  département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  9  Février  1827.  ) 

  r 

N.°  11,108.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaiite'  au  sieur  Décembre  (  Jean-Toussaint-Jus epk  ) ,  ne'  le  21  avril 
1792  à  Felcnne,  royaume  des  P«js»Bu,  demeurant  à  Vireux-WaHrrund , 
arrondissement  ce  Rocroy,  département  des  Ardennes.  (Paris,  23  Mai 
1828.  ) 

N.°  1 1,109.  —  Ordonnance  dt:  Roi  nui  nrcorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaiite'  au  sieur  Baissai  {  Jacques  François),  ne  le  3  juin  1786  à 
Satnt-Girod  en  Savoie,  marchand  de  bois,  demeurant  k  la  Guiliotière, 
département  du  Rhône.,  (  Paris ,  5  Avril  1820.  ) 


N.°  11,110.  —  Ordonnance  dl  Iloi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaiite'  au  sieur  Bomio  (  Antnine*Maric),  ne  le  l.S  juillet  1793  a 
Ravccia  en  Suisse,  vitricr-pcinlrc  en  bâtiment,  demenrant  à  Prtcy-sur- 
Oise,  arrondissement  de  Senlis,  département  de  l'Oise.  (Paris,  19  Avril 
4829.  ) 

■  « 

N.°  11,111.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  Legs 
faits,  1.°  par  le  sieur  Lèopold -  Alexandre  Fouillette-Desvoj/es ,  d'une 
somme  de  000  francs  aux  enfans  pauvres  de  l'hospice  de  Montpicrrcnx  de 
la  ville  de Fontaineblea u (Seine-et-Marne),  et  de  pareille  somme  do  (>(10  fr. 
aux  pauvres  malades  de  l'hôpital  de  la  Charité  de  la  même  ville  ;  et  2."  |  nr 
la  dame  Louise-Félicité  de  Fresnou  ,  veuve  du  sienr  Pcrthuis  .  (Tune 
somme  de  C00  francs  k  l'hospice  de  Montpieircux.  (Paris,  4  Février 
4829.  ) 


N.°  11,112.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 
à  l'hôpital  général  de  la  ville-dc  Bat/eax  (  Calvados  )  par  le  sieur  Alexandre 
Brazartl,  de  ses  biens  immeubles  de  la  Bazoquc,  dont  le  revenu  est  évolue" 
à  49  francs  33  centimes,  et  d'une  rente  fouciere  de  150  livres  [  148  francs 
16  centimes J,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  en  faveur  des  demoiselles  de  la 
Moite.  (  Paris,  4  Février  4  S  29.  ) 
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N.°  1 1,1  IS.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter,  ponr  moitié' 
seulement,  le  Legs  évalue  de  6  à  7000  francs  qui  a  été  fait  par  le  atear 
Êlicnne  Marcaud  à  l'hôpital  de  la  Charité  de  U  ville  de  Beaune  (  Cote- 
d  Or  ).  (  Paris,  4  Février  1820.  ) 

N."  11,114,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  de  Brantôme  (  Dordogne  )  a  accepter  une  somme  de 
COO  francs  qui  lui  est  offerte  par  la  demoiselle  Philippe  Jourde  ,  à  la  charge 
dn  lui  si  rvir  une  rente  annuelle  et  viagère  de  GO  francs.  (  Paris,  4  Février 
1820.  )   

1N.°  11,115.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  deux 
rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemble  à  61  francs,  et  lejrueef 
par  le  sienr  Jacques  Mazet  aux  pauvres  de  ia  commune  de  Saint-Laurent 
de  Castetnau  (  Dordogne  ).  (  Paris,  4  Février  1820.  ) 

N.°  11,116.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Crest  (Drôme) 
,  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  le  sieur  Barthélemi  Reynier  et  les 
dames  Elisabeth  Reynier  et  Marie  Bnm ,  veuve  de  Jacques  Reynier, 
1.°  d'une  somme  de  300  francs  sur  le  sieur  Pu:  Ut  a  ,  et  2.°  de  la  propriété 
de  trois  quarts  d'une  maison  située  à  Grest  et  e'vaiue'e  a  400  francs;  le 
tout  à  la  charge  de  l'admission  de  la  dame  Marie  Brun,  veuve  de  Jacques 
Reynier,  dans  ledit  hospice.  (  Paris,  4  Février  1829.  ) 

————————— 

N.°  l  IJ  17.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  bureaux  de  bienfaisance 

de  Bcaumont-Ie-Rogcr  et  de  Barc  (  Eure  )  à  accepter  le  Legs  de  7000  fr. 
fait  à  chacun  d'eux  par  le  sieur  Pierre-François  Lcçonle  de  Valmoitt. 
(  Paris,  4  Février  1820.  ) 

*  i  1   ■  ■■  ■  i 

N.°  11,118.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs  léguée  par  le  sieur  Auguste  Cousin 
de  Maupaisin  aux  pauvres  de  la  commune  de  Naiiloux  (  Haute-Garonne). 
(Paiis,  4  Février  1820.  ) 

N.°  1 1 ,1 19.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  moitié' 
seulement  du  Legs  universel,  e*  value'  à  2227  francs  63  centimes,  fait  par  le 
sieur  Jean-Marie  Cot  dit  Mcirau  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Etienne 
de  la  ville  de  Toulouse  (  Haute-Garonne  ).  (  Paris,  4  Février 1829.  ) 


N.°  1 1,120.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisante 
de  Fitry-le-Français  (  Marne  )  à  accepter  la  Donation  &  lui  faite  par  le 
gicur  Maric-J  can- Baptiste- Alexandre  de  Ballidart ,  consistant,  savoir: 
1.°  dans  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  158  francs  40  rcntnnOi 
2.o  dans  un  capital  de  9000  francs  portant  intérêt  à  5  pour  cent,  3.°  dan* 
les  arrc'ragcs  courus  et  à  courir  des  deux  rentes  ci-dessus ,  et  4.*  d'une 
somme  de  766  francs  80  centimes.  (  Paris,  4  Février  1829.  ) 


N.rt  11,121.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation  des  Dona- 
tions faites  par  le  sieur  Paul  de  Robieu  et  la  dame  Caroline  Dupltssii 
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tTArgentré,  son  épouse,  savoir:  1.°  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
*le  8i  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de  Bierné  (  Mayenne  ),  et 
S.°  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  27  francs  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Gaines  (même  département  ).  (  Paris ,  4  Février  4829.  ) 


N.°  11,122.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1200  francs  léguée  par  le  sieur  Jean-Jacques-François  Hoche  de  la 
Hoc  h  crie  aux  pauvres  de  la  commune  de  Boulogne  {  Pas-de-Calais  ). 
{Paris,  4  Février  1829.)  • 

• 

N.°  11,123.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  «Tune  somme 
de  1200  francs  léguée  par  le  sieur  Jean- Jacques-François  floche  de  la 
Rocherie  à  l'hospice  de  Boulogne  (  Pas-de-Calais  ).  (  Paris,  4  Février 
4829.  )  . 


N.°  1 1,124.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Cournon  (  Puy-de-Dôme  )  k  accepter  les  Donations  à  lui  faites ,  1  par 
la  dame  Catherine  Estève  Chottard,  veuve  du  sieur  Louis  Megemont, 
de  six  parcelles  de  terre  contenant  91  ares  et  estimées  3000  francs  ; 
2.°  par  la  dame  Jaequette-Anne  Detailhandier >  veuve  du  sieur  Dubuisson 
d'Ombrit ,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  400  francs  ;  et  3.°  par  la 
demoiselle  Peghaux  de  Mardogne,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
500  francs.  (  Paris,  4  Février  1829.  ) 


N.°ll,125.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  tTune  somme 
de  355  francs  60  centimes  léguée  par  le  sieur  Paul-François  Lacoste  aux 
hospices  de  Clermont  (Puy-de-Dôme  ).  (  Paris,  4  Février  1829.  ) 


N.°ll,126.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1200  francs  léguée  par  le  sieur  Michel  Joli  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Samt-Jean-la  Bussière  (  Rhône  ).  (  Paris ,  4  Février  1829.  ) 

N.°  11,127.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  pauvres  de  la  commune 
de  Longepierre  (  Saone-et-Loire  )  à  accepter  les  Legs  à  eux  faits  par  le 
sieur  Jean  Robelot ,  savoir  :  1 .°  d'une  somme  de  40  francs  pendant  dix  ans , 
et  2.°  d'une  autre  somme  de  2000  francs,  faisant  les  cinq  huitièmes  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  pour  avances  par  lui  faites  k  sa  famille.  (  Paris , 
4  Février  4829.  )  

N.°  11,128. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tadministration  des 
hospices  de  Paris  (  Seine  )  à  recevoir  l'offre  faite  par  la  demoiselle  Mari*. 
Madeleine  Malezieux  d'une  somme  de  1000  francs,  k  la  charge  de  lui  en 
payer  l'intérêt  a  10  pour  cent  par  an.  (  Paris  ,  4  Février  1829.  ) 


N.**  11,129.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Vlsle  (  Vanclusc)  à  accepter  la  somme  de  800  francs  k  lui  léguée  par  le 
sieur  Jean- Antoine  Richard.  (  Parts,  4  Février  1829.  ) 
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N.e  1 1 ,130.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bîcnfaiMnee 

d'Avignon  (  Vaoclusc  )  it  accepter  la  somme  de  1300  franc*  à  Fui  lcgi.ee 
par  la  clame  M  crie- Thérèse  Barthélémy ,  veuve  du  sieur  de  Rivasse. 
(  Paris  ,  4  Février  1829.  ) 


K.A  11,131.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Bertiiolème  (  Avevron  )  a  accepter  ÏC  Legs  fait  aux  pauvres  d'Ayrirthar 
par  la  demoiselle  Marie-  Amie  Baldet ,  1 .°  d'une  somme  de  500  franc? , 
et  S."  de  pareille  somme  de  500  francs  pour  aider  les  jeunes  filles  qui  se 
destineront  à  l'état  ecclésiastique.  (  Paris ,  4  Février  1829.  ) 


N."  1 1,133.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Soissons  (  Aisne  )  k  accepter  le  Legs  h  lui  fait  par  ia  demoiselle  Mar- 
gtterite-Françoisc-Euphrasie  Coquilliette  (Tune  maison ,  bâtimens  et  pièce* 
de  terre  contenant  ensemble  1  hectare  96  ares  30  centiares,  et  évalues 
en  revenu  k  15  francs,  à  la  charge  de  paver  au  sémiuaire  de  Soissons  un© 
somme  de  500  francs.  »  Paris,  11  Février  1829.  ) 

N/'  11,133.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  tTune  somrce 
de  800  franc.-!  iépuée  jar  la  dame  Marguerite  Cmuzel ,  épouse  du  stevr 
Jean- Antoine  Cl.aiandard ,  aux  pauvres  de  la  commune  à'Ardoùc  [  Ar- 
dèdiC  ).  (  Paris,  U  Février  1829.  ) 

K.°  11,131.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  l'hospice  d'E'jpa'irres 
y  Houeljes-du-Aibônc  )  à  accepter  le  Legs  k  lui  fait  par  la  dame  Marie- 
A;i::e  Rebron  ,  veuve  du  sieur  Jaissc ,  de  deux  pièces  de  terre  contenant 
1  hectîire  40  are-,  et  dont  le  revenu  annuel  6  élevé  u  34  fraucs  ?  j  cen- 
times. (  Paris,  it  I  écrier  1829.  ) 

N.°1î,î33.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  de*?* 
sommes  de  COO  francs  chacune,  en  tout  1200  francs,  léguées  par  le  su  er 
Pierre  Rastidei  la  «lame  Gabricllt  liaimond,  son  épouse,  eux  pauve^s 
de  îa  commune  de  Tournemire  (Cantal  .  '  Paris,  il  Février  1823.  ) 

N.°  H,l3f».  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1000  frime*  léguée  par  le  sieur  Jean  Filliat  aux  .pauvres  de  ia  com- 
mune tic  Pcyrus  {  Di  ôme  ).  (  Paris  ,  11  Février  1829.  ) 


N.°  11,137.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  so-nme 
de  500  francs  lcej.ee  par  le  sieur  Pierre- Guillaume  Guirmuirs  de  Sat-\t- 
hfézard .aux  pauvres  de  la  cou.muuc  de  Lavurdcns  (Gers).  (  Pans, 
11  l  évrier  16 29.  ) 

* 

N.p  11,138.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  aulorisc  l'acceptation  eTune somme 
ce  Ji<00  francs  constituée  en  rente  ei  léguée  par  la  demoiselle  idarleleh'.e 
Polverel  aux  pfuyies  de  ia  commune  de  Chanac  v  Loière  ).  (  Parts, 

41  Février  1839.  ) 
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N.»  11,139.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  Saint-Joseph 
de  la  ville  de  Laval  (  Mayenne  )  ù  accepter  une  somme  de  13,000  franc» 
a  iui  liguée  par  le  sieur  Claude-Jean- René  de  lu  Braise  de  Raisùus  pour 
la  fondation  à  perpétuité  de  deux  lits,  qui  seront  occupés  par  deux  pauvre» 
de  la  commune  de  Berlherin.  (  Paris,  44  Février  4829.  ) 

N.°  1 1,140.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  la  commune  de  l'abonne  (  Rhône  )  par  la  dame  Marie- 
Anne  Dubàst,  veuve  du  sieur  Guùtard,  1.°  d'une  somme  de  1600  francs, 
et  S.°dun  bâtiment  et  dune  pièce  de  terre  y  attenante,  et  contenant  1  hec- 
tare 9  ares  60  centiares  ,  évalue»  à  3500  francs.  (  Paris,  44  Février  4829.  ) 

Non, 141.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le  bureau  de  bienfeisance 
de  la  ville  de  AJdcon  (  Suone  et-Loirc  )  k  accepter  une  somme  de  600  franc» 
à  lai  léguée  parle  sieur  Jean- Jacques  Pourtier  l'Arnaud.  (Paris,  44  Fé- 
vner  1829.  ) 

N.°  11,142.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  pièce  de 
terre  contenant  1  hectare  32  arcs,  évaluée  k  1400  francs,  et  léguée  par 
le  s»cur  Louis  Jlaton  aux  pauvres  de  la  commune  de  Chassillé  i  Sartl'e> 
(Paris,  44  Février  4829.)  K 

N.°  1 1,143.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  800  francs  léguée  par  la  dame  Josèphc-  Albertine  JLallar: ,  veuve  du 
sieur  Benoît- Louis-Joseph  Istllart  de  Berlettc,  aux  pauvres  de  la  ville  do 

•    Paris  (  Seiue  ).  (  Paris,  44  Février  4829.  ) 

»   —  —  * 

N.°  1 1,144.  —  Ordonn  ance  du  Roi  qui  autorise  1'accrptntion  d'une  somme 
de  600  francs  ligule  par  la  demoiselle  Anne  Lovùe-fleiiéc  de  Rostaing 
aux  pauvres  d«  la  ville  de  Paris  (  Seine  ).  (  Paris ,  Il  Février  4829.  ) 

N.°  1 1,145.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  dune  somme 
de  1000  francs  et  cent  pains  de  quatre  livres  lègues  par  le  sieur  Delalan^e 
anx  pauvres  de  la  suci  ursale  do  Saiui-Denis  au  Marais  k  Paris  t  Seine  \ 
(  Paris  ,  41  Février  1820.  )  v      U°  h 

N.°  11,140.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1200  franc»  liguée  par  le  sieur  Augustin-Joseph  Hooez  k  Ihopiial 
général  de  la  ville  à* Amiens  (  Somme  ).  (  I>aris ,  41  Février  4819.  ) 

H>  11,147.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  divers 
immeubles  évalues  k  9G0  francs  et  légués  par  le  sieur  Gérard  Goumcau 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Pourlans  (  Suone  et-Lcire  )   (  Paris 
41  Février  1822.)  *  V  ' 

N."  1 1,148.  -—  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation  de  douze 
charges  ou  96  doubles  décalitres  de  blé-fromcut  légués  par  le  sieur  Jean 
Entières  zn*  pauvre,  de  1,  commune  de  Gcurdon  (  Var}.  (  Paris,  U  Fé* 
mer  48?9.  ) 
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N  1  1 .1  49.  —  Ori  \  %  wcr  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  102  de- 
ralitivs  de  blé-froment  légués  par  ic  sieur  Jean  Ciras  aux  pauvres  de  ta 
commune  du  Gars  (  Var  ).  (  Paris ,  il  Février  1829.  ) 


N.°  11,150.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Saint- 
Prit>at  du  Fau  (  Lozère  ;  à  accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Pascal  d  une  somme  de  1000  francs.  (  Paris,  1i  Février  1829.  ) 

N.°  11,151.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  d'Ecurey 
(  Meuse  )  k  accepter  le  Legs  k  elle  fait  par  le  sieur  François  Chapinm 
d'une  maison  avec  dépendances  estimée  2i77  francs  48  centimes,  et  d'une 
somme  de  4000  francs.  (Paris,  it  Février  1829.  ) 


N.°ll,15i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ia  commune  de  Saint- 
Ftienne  de  Lugdnrès  (  Ardèche  )  k  accepter  une  rente  de  50  francs  à  elle 
léguée  par  le  sieur  Dominique  Rebout.  (  Paris ,  //  Février  1829.  ) 

N°  11,153.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Satolas 
(Isère)  k  accepter  une  somme  de  1400  francs  k  elle  léguée  parla  dame 
Geneviève  Sarrazin  ,  veuve  du  sieur  Roque.  (  Paris,  11  Février  1829.  ) 


N.°  11,154.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Glicourt 
(  Seine- Inférieure  )  k  accepter  une,  maison  avec  dépendance»  estimée 
5000  francs  et  k  elle  ofTerte  en  donation  par  la  dame  vtuve  Thoumyre. 
(  Paris ,  il  Février  4829.  ) 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  F ranec,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice , 

A  Paris,  le  27  Mai  18  29  *, 
BOURDEAU. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulle  fia 
j  au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  ponr  le  Bulletin  dra  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  .  à  la  r«i««e  de 
l'Imprimerie  rojale  ,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  deparlemens. 


A   PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

27  Mai  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N.°  1 1,1  55-,  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
de  l Exportation  et  de  l'Importation  ,  conformément  aux  Lois  des 
16  Juillet  1S19  et  4  Juillet  lfi2i,  arrêté  le  31  Mai  1829. 


IlICBÉli 


1."  CLASSE. 


I 


froment,  j  Seigle.  Maï* 
 1 


I 

36' 


(de  l'exportation  des  grains  et  farines  

îtel                      |du  froment. ...  au-dessous  de. .. .  24. 

(de l'importation  Jdu  seigle  et  du  maïs.,  idem   16. 

(de  i'avoine  idem   9. 


'Pyre'nees-Or.  A 

p:::::fr,M"  

^'■(?"'VT„i  l«lT:::;iJ1,Mi 

luchcfdu-Rli.l  r  \ 
1  y*  ray ........ ; 


fVar.. 
ICone. 


I 


13'  8GC 


10'  45? 


2.c  CLASSE.  j 

I  de  l'exportation  des  grains  et  farines  34f 

ite!                      j  du  froment. ...  au-dessous  de. ..  .  22. 
(de  l'importation  'du  seigle  et  du  mu 
'de  l'avoine  

i 


rGironde  

,  Landes  

B."**-Pvre'neV.«. 


jH.nM>yrénces.[TouIou9C 
Illaute-Garonne  J 


Marant ... . 
Bordeaux  (31f  81' 


•Lira  

iDoubs  

'Ain  

Isère  

Basses-Alpes. . 
Hautes  Alpes.* 

Y Ui:  Série. 


Gray 

/Saint-Laurent .  ^31.  94. 
L« 


8. 

13'  34^ 

9'  67 

V  58' 

13.  20. 

9.  65. 

8.  10. 

Digitized  by  Google 


C  339  ) 


m  an  en  i». 


PBII  HOTE*  OB  L'BtCTOUTU 

de 


3.e  CLASSE. 


!dc  l'exportation  des  grains  et  farines   22f 

^  du  froment ....  au-dessous  de .  t.  .  90. 

de  {'importation  du  seigle  et  du  maïs.,  idem   12. 

(  de  l'avoine  idem   8. 


1." 


3." 


\ Haut-Rhin. . . . 
\  Bas-Rhin  

/Nord  

I  Pas-de-Calais.. 

'Somme  

iSeine-Infe'r. . . 

Ifcure  

\  Calvados  

! Loire- Infor.  .  . 
Vendée  
Charente-Inf. . 


19.  70. 


Bergues  

Arras 

Ro7c  131.  07. 

Soissons. . . 

Paris  

Rouen. . . . 

Saumur.  . . 

Nantes  }25.  95. 

Marans  ... 


19.  10. 


8'  U< 


9.  6C. 


8.  59. 


Limite 


4.'  CLASSE, 
(de  l'exportation  des  grains  et  farines 


  90' 

[du  froment. . .  *  au-dessous  de. . .  .  18. 


2.« 


(  de  l'importation  (  du  seigle  et 

(de  1  avoine. 

Ardonnes .... 

Charleville.. . . 

Ille-et-Vilainc.. 

Côtes-du-Nord. 

Quimper  

Finistère.  ... 

Hcnnebon. . . . 

Morbihan  .... 

26^  4<K 


19f  40c 

K 

1G.  34. 

0 

*  90 


6.  83. 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  31  Mai  1829. 

Signé  db  Martignac 
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N.°  1 1,15(5.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  les  Créanciers 
particuliers  des  Entrepreneurs  et  Adjudicataires  de  travaux  pu- 
blics dans  les  Colonies  ne  peuvent  faire  aucune  saisie-arrét  ni 
opposition ,  entre  les  mains  (Us  Trésoriers,  sur  les  Fonds  destinés 
à  solder  lesdits  travaux. 

Au  château  de  Saint  Cloud,  le  13  Mai  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  [  14  février  1794  J; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  . 

•  Art.  l.*r  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et 
adjudicataires  de  travaux  publics  dans  nos  colonies  ne  peuvent 
faire  aucune  saisie-arrét  ni  opposition,  entre  les  mains  des 
trésoriers,  sur  les  fonds  destinés  à  solder  lesdits  travaux. 

2.  Ne  sont  comprises  dans  les  dispositions  de  l'article  pré* 
cèdent,  ni  les  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers 
employés  par  lesdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires,  ni  les 
sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  autres  objets 
servant  à  la  construction  des  ouvrages. 

3.  Apres  la  réception  des  ouvrages,  et  après  l'acquittement 
des  sommes  mentionnées  en  l'article  précédent,  Jes  créanciers 
particuliers  pourront  faire  valoir  leurs  droits  sur  les  fonds  qui 
resteraient  dus  aux  entrepreneurs. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  13.c  jour  du  mois  de  Mai  d* 
l'an  de  grâce  I8i9,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  coloniss , 

Signe  Hydï  de  Nectilli. 

T  2 

i 
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N.*  1 1 ,  t  ^  T.  —  Ordosxj  y  es  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitations 

dans  des  Dois  royaux  it  communaux. 

Au  château  Je  Saint-Clou J,  !c  17  Mai  1829. 

CHAULES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  N  avarre  ; 

Vu  l(S  titres  l.cr,  ITT  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  1er  août  1837; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances, 

Nors  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AnT.  l.Cr  L'administration  forestière  est  autorisée  à  (aire 
délivrance  aux  communes  ci-après  designées,  savoir  : 

1 ,°  Pouilly-sur-Vingeanne  (  Côtc-d'Or  ),  de  la  coupe,  en  deux  années  suc- 
cessives, de  trente-six  hectares  dix-huit  ares  formant  la  reserve  de  se»  boit; 

J."  Mecs  (  Landes  )  ,  de  soixante-et-dix  arhres  situefs  sur  deux  terrain*  en 
nature  de  ni  a  rai  j  ,  h  -squ< Is  seront  ensuite  assainis  et  nus  en  culture  ; 

3.  °  Auxonne  (  Cô'.t-d'Or),  de  la  coupe  ,  en  trois  années  successives  ,  tie 
cent  cinquante  hectares  de  sa  réserve  ; 

4.  °  Mornuy  (  Côtc-d'Or),  de  la  coupe  ,  en  deux  années  successives,  de 
dix-huit  hectares  onze  arcs  formant  la  reserve  de  ses  bois  ; 

5.  °  Castclhon  (  Bas^es-Pyn'uc'cs  )  ,  de  quarante  arbres  dépérissant  sur  ses 
chemins  vicinaux  et  dans  ses  bois,  a  la  charge  d'établir  une  pepiuière.  de  la 
contenance  de  vingt-cinq  arcs; 

6. "  Plan  de  la  Tour  (  Var  )  ,  de  la  coupe,  sur  trente  hectares  de  ses  bois, 
de  tous  les  pins  qui  auront  trente  centimètres  et  au-dessus  de  circonfc'rruce  ; 

7.  °  Chevillurd  (Ain),  de  trois  cent  quarante-neuf  sapins  dépérissant 
<îans  ses  bois,  à  la  charge  d'en  verser  le  produit  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  jusqu'au  jugement  à  interveuir  touelfkotla  propriété*  desdits 
bois; 

8.  °  La  Perrière  (  Côtc-d'Or)  ,  de  la  coupe  ,  par  forme  de  rece'page  ,  de  seize 
"hectares  de  sa  réserve  ; 

0.°  Samercy  (  Côte-d'Or  ) ,  de  la  coupe  ,  par  forme  de  rece'page  ,  d'environ 
douze  hectares  de  sa  réserve. 

„  2.  Il  sera  procédé  à  i  aménagement  des  bois  de  la  commune 
de  Roias  (  Vosges  ),  qui  seront  divisés  en  trente-cinq  coupes 
égales  après  en  avoir  distrait  le  quart  juste  pour  former  U 
réserve. 

3.  Iî  sera  procédé  a  la  vente  de  sept  cent  quatre-vingt-dix- 
Iiuit  ;:rhres  à  prendre  dans  les  vides  de  lu  forêt  royale  de  Pont- 
Menard  (  Maine-et-Loire  ). 

4.  Les  neuf  coupes  n.c"  23  à  31  <îu  triage  de  la  Mare- 
Jîodin,  forêt  royale  de  Bons-Moulins  (  Orne  ),  seront  réservée! 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  -292.  (  341  ) 

pour  faire  partie  du  quart  en  réserve;  tous  les  Lois  blancs 
qu'elles  renferment  seront  vendus  dans  une  période  de  neuf 
ans,  li  commencer  par  l'ordinaire  de  1330. 

Aussitôt  cette  exploitation  terminée,  les  arbres  dépérissant 
sur  les  mêmes  coupes  seront  mis  en  vente. 

H  sera  procédé  en  outre,  pour  îes  ordinaires  1 830  et  1 83  1 , 
à  l'extraction  des  bois  blancs  qui  se  trouvent  au  canton  de 
Jarrier,  même  foret,  d'une  contenance  de  seize  hectares  quatre- 
vingt-cinq  ares. 

H  sera  également  procédé,  h  compter  de  l'ordinaire  1832 
jusques  et  y  compris  l'ordinaire  1838,  à  une  semblable  ex- 
traction par  coupe  de  quatorze  hectares  soixante-et-dix  ares 
sur  cent  hectares  vingt-sept  arcs  qui  composent  les  cantons  du 
Parc,  de  la  Fretté  et  de  la  Futaie,  dépendant  de  la  forêt  royale 
de  !j  Trappe. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  h  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Buî!etin  des  lois. 

Donne'  en  notre  château  Je  Saint-Clou d,  le  17  Mai  de  Tan  de  grâce  18i9, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

S: pie  CHARLES. 
Par  !e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  Roy. 

N."  1 1,158.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  de  Vaux  (  Alexis-  * 
Louis- Auguste),  ne  à  Paris  ic  i  novembre  1773,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur»  sous-chef  au  ministère  de  la  guerre,  est 
autorise  a  continuer  d'ajouter  k  son  nom  celui  de  d' lîugueville ,  sous  lequel 
il  est  connu  et  désigne'  depuis  un  grand  nomhrc  d'années,  et  de  s'appeler 
de  Vaux  d Ilugtieville ;  à  la  charge  pur  l'impétrant,  à  l'expiration  du 
délai  Gxé  par  les  articles  G  et  8  de  U  loi  du  L«*  avril  1803,  de  se  pour- 
voir, s'il  y  a  lieu  ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent 
pour  taire  faire  les  changeinens  convenables  sur  les  registres  de  l'état 
civil  du  heu  de  sa  naissance.  (  Saint-Cloud ,  24  Mai  18'À'J.  ) 


N.°  11,159.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Jacob  (  Jacques- 
Gaspar-Melchiur-Ilalihasar  ) ,  ne'  le  5  janvier  ^789  à  Uerstal,  royaume 
des  Pays-Bas,  demeurant  à  llly,  arrondissement  de  Sedan,  département 
des  Ardennes,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir 
rie  l'exercice  des  droits  civils  tant  qu'il  continuera  cTv  résider.  (Saint- 

a<md,tOX'aif829.) 


Digitized  by  Google 


(  312  ) 

N.«  1 1  ,lf»0.  —  Ordonnance  du  Hoi  portant  que  le  sieur  Deringer  (  Lcuis) , 
né  le  17  juin  17G7  ii  Juulnuv  ,  département  4e  ia  Vienne,  est  réintègre 
dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français ,  qu'il  a  perdus,  aux  ternie*  de 
l'article  17  du  Code  civil,  pour  avoir,  sans  autorisation,  pris  du  senrice 
dans  lu  garde  bourgeoise  du  royaume  de  Prusse;  à  la  charge  par  l'impé- 
trant de  se  présenter  à  la  mairie  de  sa  commune  et  d'y  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  18  du  même  Code,  laquelle  sera  inscrite  sur  le 
registre  pour  y  rester  comme  minute  et  y  avoir  recours  au  besoin.  (  Ssi*i- 
Cloud,  24  Mai  1829.  ) 


N.°  11,161.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

tfi  Le  sieur  Campora  (  Jean- Baptiste  ) ,  né  le  6  février  1780  à  Gènes, 
marchand  épicier,  demeurant  à  Calais, 

*.«•  Le  sieur  Geymutler ( Luc),  né  le  13  novembre  1791  à  Eâïe  en  Suisse, 
licencié  eu  droit,  demeurant  à  Paris, 

3.  "  Le  sieur  Giuliani  (  François- Antoine),  né  le  19  novembre  1784  à 
Castelnovo  en  Italie,  et  demeurant  à  Calais, 

4.  °  Le  sieur  Rich  (  Charles- Henri) ,  né  à  Londres  au  mois  d'avril  1784, 
demeurant  à  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais, 

5.  °  Le  sieur Èlie  Sciama,  né  le  30  juin  1795  à  Alep  en  Syrie,  négociant, 
demeurant  à  Marseille,  département  des  Bouches-du-RhÔNc , 

6.  °  Le  sieur  Vigezzi  (  Charles- Dominique  ),  né  le  8  septembre  1793  a 
Quigliatc  en  Lombardic,  marchand  d'estampes,  demeurant  à  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône, 

t  9 

9 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'cserciee 
des  droits  civils  tant  qu'il*  continueront  d'y  résider.  (  Saint-Cloud,  24  Mai 
4829.  ) 


N.°  1 1,1  C2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Plougnenast 
(  Côtes-du-Nord  )  à  accepter  ia  Donation  a  elle  faite  par  le  sieur  Ambrvise 
Nais  d'une  maison  avec  dépendances  estimée  400  francs,  à  la  charge  6e 
lui  servir  une  rente  annuelle  et  viagère  de  91  francs.  (  Paris ,  ii  Février 
4829.  ) 

N.°11,1G3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Saint- 
Louis  (  Haut-Rhin  )  ù  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  siwur  Chrétien 
Eicherd'un  terrain  de  GO  mètres  de  longueur  sur  45  mètres  de  Iargemr, 
pour  y  établir  le  cimetière.  (  Paris,  Il  Février  1829.  ) 

„  ^^^^^ 

N.°  11,101.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  dé  Compiepte 
(  Oise  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur  Antoine-Charles 
Duc  h  mi  in  d'un  terrain  de  237  mètres  hi)  centimètres  canes  ,  estime 
3007  francs,  h  la  ch%rge  de  lui  servir  une  rente  annuelle  et  viagère  dî 
1 50  francs.  (  Paris ,  if  Février  1829.  ) 


N.°  ll.lCf».. —  Ordonnance  du  Roi  <j:m  autorise  la  commune  de  Fontens 
(  Lozère/  à  accepter  la  Donation  à  elle  laite  par  le  si;  a   Pierre  Bcval 
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d'un-  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  67  francs  50  ceuiiraes.  (Paris, 
41  Février  182!).  ) 

N.°  11,166.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation,  au  profit 
des  protestans  de  fa  commune  des  Agcux  et  autre»  du  département  de 
{'Oise,  de  ia  cession,  faite  par  le  sieur  Paira  de  tous  ses  droite  sur  un 
temple  bâti  en  partie  de  ses  deniers  et  sur  son  emplacement.  (Paris , 
48  Février  1829.  ) 

N.°  11,167.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la  commune  de  Mons- 
willer  (  Bas-Rhin  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  parie  sieur  Philippe- 
Maurice  Kolb  d'une  portion  de  terrain  contenant  60  ares  et  est  un  Je 
300  francs.  (  Paris,  25  Février  4829.  ) 


N.°  11,168.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Bar  eu  s: 
(  Basses -Pjré nées  )  à  accepter  une  somme  de  1500  francs  à  elle  léguée 
par  la  demoiselle  Marie- Anne  Bidondo.  (  Paris,  25  Février  M 29.  ) 

N.°  1 1,169.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  à' A  milliers 
(  Loiret  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur  Jcan-Francois- 
Phiiibcrt  Coullerez  du  treizième  qui  lui  appartient  dans  une  maison  avec 
dépendances,  destinée  à  servir  de  presbytère.  (  Paris  ,  25  Février 1829.  ) 

N.°  11,170.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Chamant 
(  Oise  )  à  accepter  l'offre  faite  par  les  sieur  et  dame  Car/ton  de  lui  céder 
un  terrain  contenant  8  ares  21  centiares  et  estime  10S  francs.  (  Paris, 
25  Février  1829.  ) 

N.°  11,171.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Mane 
(  Basses- Alpes  )  à  accepter  une  somme  de  1  2,000  francs  à  elle  léguée  par 
le  sieur  Jean-Jus cph-François  Ma  II -t.  (Paris,  23  Février  1829.  ) 

N.0  1 1,172.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Concourt 
(  Hante-Marne  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  ia  dame  Barbe 
Demongeot ,  veuve  du  sieur  Renard,  d'une  somme  de  3000  francs. 
(Paris,  25  Février  1829.  ) 

N.°  11,173.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Millières 
(  Manche)  à  accepter  une  rente  de  37  francs  50  centimes  à  elle  .léguée  par 
la  demoiselle  Marie-Margueritc-Françoisc-Catherinc  Lamy.  (  Paris, 
25  Février  1829.  ) 

N.°  11,174.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Parey- 
Saint-Oucn  (Vosges)  à  accepter  une  somme  de  2u8G  francs  2  centimes 
à  elle  léguée  par  la  demoiselle  Marguerite  Bégc ,  sous  la  réserve  de 
rusufrnit.  (  Paris,  25  Février  1829.  ) 

N/»  11,175.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Lagny 
(  Oise  )  à  accepter  la  Donation  d'un  terrain  contenant  3  arcs  24  centiares 
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h  elle  faite  parle  rient  Jacques- Marie  Chapelain  du  Brosse  rem.    Paru , 

25  Février  4 S 29.  ) 


$.n  tlvl?G.  - —  CnroN^Mrn  pi*  Uoi  rjni  autorise  îa  frrmrti"  éV  Sairrt- 
Germain  tirs  taux  (  Manche  )  à  accepter  nr.c  somme  de  4000  franc*  a 
elle  léguée  par  le  sieur  Charlrs-Gmilaume-Timctkéc  Lecouvcy.  (  Paris, 
25  Février  1829.  )   

N.°  11,177.  —  Ordonnance  du  Pioi  portant  que  le  conseil  rural  de  Tins- 
truction  publique,  au  nom  de  la  société  des  écoles  chrétiennes  du  faubourg 
Saint-Antoine,  et  le  maire  de  Saint -Lambert ,  département  de  Scine-ei- 
Oisc ,  sont  autorises  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  ia  Donation 
faite  à  cette  société?,  suivant  acte  public  du  8  janvier  1829,  par  les  sieurs 
Sihtj,  Gravier,  Pourgouin,  Gariiland  et  Rendu,  d'immeubles  et  rentes 
évalue*  à  un  revenu  annuel  de  1570  francs,  pour  la  fondation  à  perpétuité 
de  denx  écoles  primaires,  l'une  de  garçons  et  l'autre  de  filles,  dans  ladite 
commune  de  Saint-Lambert.  (  Paris ,  4.n  Mars  1829,  ) 


N.rt  11,178  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  aux  Itériticrf 
Sadourny  des  mines  de  houille  des  Hardies,  des  Airs  et  du  l'eu  ,  commune 
de  l'crçonpheon  (  Ilaute-Loirc  ) ,  sous  le  nom  de  concession  des  Barthes. 
(  Paris ,  11  Février  4829.  )  * 

N.°  11,170.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  des  mines  de  Or- 


de  l'anossas  (  Isère  )  à  la  veuve  et  *ux  héritiers  Poulet.  {Paris,  41  Fé- 
vrier 1829.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'étal  au  département 
de  la  justice  , 


KOURDEAU. 


*  Cette  date  est  ccïle  de  la  réception  du  Buîîetia 
au  nimis.cte  de  la  justice.  É 


A  TARIS,   DE  LIMPRIMERÎE  ROYALE. 

l/rJain  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°303.) 


N.°  1 1,180.  —  Loi  relative  à  la  Dotation  de  l'ancien  Sénat. 
Au  château  des  Tuileries,  te  28  Mai  1829. 

ClIARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dk 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1  .CT  Les  pensions  montant  à  deux  millions  cent  quatre- 
vingt-six  mille  cinq  cents  francs ,  que  le  Roi  a  accordées  à  des 
pairs,  ou  dont  jouissent  d'anciens  sénateurs,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  4  juin  1814,  ainsi  que  celles  dont  jouissent  des 
veuves  de  pairs  et  de  sénateurs,  montant  à  quatre  cent  cin- 
quante-six mille  cinq  cents  francs,  seront  inscrites  au  livre  des 
pensions,  avec  jouissance  du  22  décembre  1829. 

Seront  également  inscrites  au  livre  des  pensions  celles  qui 
pourront  être  accordées  en  cas  de  viduité,  conformément  à 
l'ordonnance  du  4  juin  1814,  aux  femmes  de  sénateurs  ac- 
tuellement existans. 

Les  dispositions  stipulées  par  l'article  27  de  la  loi  du 
25  mars  1817  ne  sont  pas  applicables  à  ces  pensions. 

2.  Les  pensions  dont  jouissent  les  pairs  de  France  désignés 
en  l'article  précédent,  pourront  être  transmises,  jusqu'à  con- 
currence de  dix  mille  francs  chacune ,  par  ordre  de  primogé- 
niture,  en  ligne  directe ,  masculine  et  légitime,  à  leur  premier 
successeur  seulement,  sans  toutefois  que  ceux  dont  les  deux 
prédécesseurs  auront  joui  d'une  pension ,  puissent  y  prétendre. 

3.  Le  successeur  à  la  pairie  qui  voudra  réclamer  la  trans- 
mission de  la  pension ,  en  fera,  dans  les  six  mois  de  l'ouverture 
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du  droit  à  la  pairie,  ta  demande  par  écrit,  adressée  au  prési- 
dent de  la  Cliambre  des  Pairs,  en  affirmant  que  sa  fortune  per- 
sonnelle ne  s'élève  pas  à  trente  mille  francs  de  revenu  net. 

Sur  cette  demande,  le  successeur  à  la  pairie  sera  envoyé  en 
possession  de  la  pension. 

4.  L'ordonnance  royale  qui  interviendra  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

5.  Un  fonds  permanent,  qui  ne  pourra  excéder  cent  vingt 
mille  francs  par  an,  est  affecté  aux  pensions  que  ïe  Roi  a 
accordées  ou  accordera  à  des  ecclésiastiques  nommés  pairs. 

Les  ordonnances  constitutives  de  ces  pensions  seront  in- 
sérées au  Bulletin  des  lois. 

6.  A  l'avenir,  les  ecclésiastiques  qui  seront  nommés  pairs 
ne  pourront  obtenir  une  pension  sur  le  fonds  permanent  de 
cent  vingt  mille  francs  alloué  par  l'article  précédent,  qu'en 
déclarant  qu'ils  n'ont  pas  un  revenu  net  de  trente  mille  francs , 
tant  de  leur  fortune  personnelle  que  de  leurs  traitemens  comme 
membres  du  clergé. 

L'ordonnance  constitutive  de  la  pension  fera  mention  de 
cette  déclaration. 

7.  Les  immeubles  provenant  de  la  dotation  du  sénat  et  des 
sénatoreries  seront  remis,  à  dater  du  l.cr  janvier  1830,  à 
l'administration  des  domaines.  Cette  administration  recevra  à 
îa  même  époque  le  compte  de  l'actif  et  du  passif  de  la  caisse 
de  la  dotation,  et  fera  verser  au  trésor  royal  la  somme  qui  sera 
restée  sans  emploi. 

8.  La  rente  d'un  million  trois  cent  trente  mille  huit  cent 
dix-huit  francs,  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
au  nom  du  sénat,  sera  annuliée  à  compter  du  22  septembre 
1829. 

9.  Les  deux  millions  restant  des  quatre  millions  attribués  à 
la  dotation  du  sénat  par  l'article  7  7  de  l'acte  du  1 4  nivôse 
an  XI  [4  janvier  1803  ]  cesseront  d'être  portés  au  budget  de 
l'État. 

10.  Les  dépenses  de  la  Chambre  des  Pairs  seront  fixées 
chaque  année  par  la  loi  de  finances. 
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La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  ceïïe  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat; 
voulons,  en  conséquence,  quelle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par  tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28.c  jour  du 
mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cin- 
quième. 

"%  Signé  CHAPES. 

Vc  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

JLe  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
nis tre  Secrétaire  d'état  au  dépar-       parlement  des  Jinances , 
tentent  de  la  justice  ,  Signé  Roy. 

Signe  Bol-r  de  au. 

N.°  ltjlfel.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  Route  de 
Joigny  à  Saint-Florentin  par  Brienon  est  maintenue  parmi  les 
Routes  royales,  comme  auxiliaire  de  celle  de  première  classe 9 
n.°  5,  de  Paris  à  Genève  et  en  Italie. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  13  Mai  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  le  vote  c'inis  par  le  conseil  général  du  département  de  l'Yonne 
dans  sa  session  de  1828,  tendant  à  conserver  nu  rang  des  routes 
royales  la  partie  de  celle  de  première  classe,  n.°  5,  de  Paris  à  Ge- 
nève  et  en  Italie,  comprise  entre  Joignv  et  Saint- Florentin  par 
Brienon  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  G  mars  1828,  relative  a  I  ouverture  d« 
la  route  de  Sens  à  Saint-Florentin; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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ÀRT.  l.,r.La  route  de  Joignr  à  Saint  -  Florentin  par 
Brienon  est  maintenue  parmi  les  routes  royales,  comme 
auxiliaire  de  celle  de  première  classe,  n.°  5 ,  de  Paris  à  Genève 
ti  en  Italie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  an  château  de  Saint-Gond,  le  13  Mai  de  l'an  de  grâce  1899,  et  de 
tootre  regue  ie  cinquième.  ' 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  i  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Martigxac. 

•       —  —  -  -  ----- 

N.#  1 1,1 8S. —  OnDOHNAPtCE  du  Roi  portant  Réunion  de  plusieurs 
Communes  du  département  de  ÏAveyron. 

An  château  de  Saint-CIoud ,  le  20  Mai  1839. 

CTI  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  db 
Navarj^ ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

^ur  Rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Vu  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre 
Conseil  d'état, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1  .'r  Les  communes  de  Tauriac ,  de  Saint-Martial  et  de 
Cabresnines,  canton  de  Naucelle,  arrondissement  <\e  Rodés 
(  Aveyron),  sont  distraites  de  la  mairie  de  Crespin ,  canton 
de  la  Salvetat,  à  laquelle  un  arrêté  du  préfet,  du  5  messidor 
an  yiU,  les  avait  adjointes  pour  fadministration ,  et  réunies 
en  une  seule  et  meme  commune,  dont  Je  chef-lieu  est  fixé  à 
Tauriac. 

Feront  partie  de  ladite  commune  le  village  de  Bertrazet 
et  les  terrains  cotés  P  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  communes  de  Meljac  et  de  Rouet,  canton  de 
Naucelle,  sont  distraites  de  la  mairie  de  Ledergues,  canton 
de  Requista,  à  laquelle  elles  avaient  été  adjointes  pour  fad- 
ministration par  un  arrêté  du  préfet  du  5  messidor  an  VDT, 
et  sont  réunies  avec  celles  de  la  Bastide,  Saint- Just  et 
Castelpers,  en  une  seule  et  même  commune,  dont  ie  chef- 
lieu  est  fixe  à  Saint-Just ,  et  dont  feront  partie,  savoir  :  le 
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hameau  de  Mas-Ricart  et  les  terrains  notés  F,  dépetalans  de 

Cassagnes;  l'enclave  G,  dépendante  de  Centres,  canton  de 
Naucelle;  les  enclaves  coiées  K,  L,  M,  dépendantes  de  Len- 
tin,  canton  de  Requista.  Ces  enclaves  sont  réunies  au  terri- 
toire des  sections  de  la  nouvelle  commune  dans  lequel  elles 
sont  situées. 

3.  Les  communes  de  Taurines  et  de  Tayac  ,  canton  de 
NauccIIe,  sont  distraites,  la  première,  de  la  mairie  de  la  Selvc, 
canton  de'  Requista,  et  la  seconde  ,  de  fa  mairie  de  Piboul, 
canton  de  Cassagnes-Begonhès,  auxquelles  elles  avaient  été 
adjointes  par  l'arrêté  du  5  messidor  an  VIII ,  et  réunies  avec 
celles  de  Centrés  i  canton  de  Naucelle,  en  une  seule  commune, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Centrés. 

Feront  partie  de  ladite  commune  les  villages  de  Gargaras, 
Fonbonne,  Soulages  et  Lacon,  cotés  C,  ainsi  que  les  villages 
de  la  Tourre  et  de  Laval,  marqués  D,  dépcndans  les  uns  et 
les  autres  de  Cassagnes-Begonhès. 

4.  Les  communes  de  Lafabrie ,  de  Cambotilazet  et  de 
Noyers,  canton  de  Naucelle,  sont  distraites,  la  première,  do 
la  mairie  de  Piboul,  canton  de  Cassagnes-Begonhès,  et  les 
deux  autres,  de  la  mairie  de  Manhac,  et  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Camboulazet. 

5> .  Les  communes  de  Quins  et  Verdun,  et  de  Jalenques, 
canton  de  Naucelle,  arrondissement  de  Rodés  (Aveyron), 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Quins. 

6.  Les  communes  de  Frons  et  Mauri  et  de  Carojnc-Ie- 
Bosc,  mêmes  canton  et  arrondissement,  sont  réunies  en  une 
seule  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Camjac. 

7.  Les  communes  de  Murols ,  Lacroix ,  Bars  et  Vafon ,  can- 
ton de  Mur-de-Barrès,  arrondissement  d'Espalion  (  Aveyron  ), 
sont  réunies  en  une  seule  et  même  commune,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Lacroix,  et  dont  fera  partie  la  petite  portion  de 
terrain  cotée  R  sur  le  plan  ci-annexé  et  dej)cmlanfe  de  la 
commune  de  Taussac. 

8.  Les  communes  dePcyrat,  Lez  et  Taussac,  mêmes, 
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canton  et  arrondissement ,  sont  réunies  en  une  seule  commune  , 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Taussac. 

9.  Les  communes  de  Brommes ,  Signalae ,  îa  Bastide  et 
Mur-de-Barrès,  mêmes  canton  et  arrondissement,  sont  réunies 
en  une  seule  commune,  dont  le  chef-iieu  est  fixé  à  Mur-de- 
Barrès. 

Seront  réunies  à  la  même  commune,  saroir  :  fes  enclaves 
de  Cussac  ,  cotées  A  et  Q  sur  le  plan  ci -annexé  ;  celle 
cotée  F,  dépendante  de  Peyrat,et  celle  cotée  K,  dépendante 
de  Nigressère. 

10.  Les  communes  de  Ladignac,  Nigressère ,  Therondels 
et  Laussac,  mêmes  canton  et  arrondissement,  sont  réunies  en 
une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Therondels ,  et  dont 
fera  partie  la  portion  de  terrain  cotée  J,  dépendante  d'Aï- 
binhac. 

11.  Les»  communes  de  Cussac,  cTrYlbmhac,  de  Brommat 
et  de  Ruyère,  sont  également  réunies  en  une  seule,  dont  le 
chef-lien  est  fixé  à  Brommat,  et  dont  fera  partie  l'enclave 
cotée  E,  dépendante  de  ïa  commune  de  Lacroix. 

12.  Les  communes  réunies  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément, 
comme  section  de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  néanmoins  pouvoir  se  dis- 
penser de  contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

13.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis. 

14.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  nos 
ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des  finances,  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  cd  notre  ehàtean  de  Saia4-Ciaud,Ie  90  Mai  de  Un  de  grâce  18*9, 
tt  de  noire  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Dl  Maktigsac. 

■  » 
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N.°  11,183.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Mulhausen  (  Haut  Rhin  )  à  établir  un  Abattoir  public. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  90  Mai  189& 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Mulhausen,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin ,  des  8  septembre  1827  et  95  juin  1898, 
relatives  à  rétablissement  d'un  abattoir  public  en  cette  ville, 

L'avis  du  préfet,  du  96  novembre  1898, 

Le  décret  du  15  octobre  1810 ,  et  l'ordonnance  du  Roi  du  14  jan- 
vier 1815  ;       . .  , 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cequi  suit: 

Art.  l.er  La  ville  de  Mulhausen,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  public  et  commua 
sur  le  terrain  dit  Boilverck. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  rfudtt  établissement  auront 
été  mis  en  état  de  service,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus 
tard  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches ,  l'abat- 
tage des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  ou  porcs  destinés  à 
la  consommation  des  ha  bilans ,  aura  lieu  exclusivement  dans 
l'abattoir  public,  et  toutes  les  tueries  particulières  seront  in- 
terdites et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs ,  brebis  ou  chèvres ,  pour  la  consommation  de  leur 
maison,  auront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  cliarcutiers  forains  pourront  également 
faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obliges,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ifs 
approvisionnent  seulement  la  banlieue. 

Hors  de  la  ville,  c'est-à-dire,  dans  les  communes  voisines, 
ils  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de  Mul- 
hausen, de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs,  sous  l'appro- 
bation de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
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nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  :  tous 
ceux  qui  voudront  s  établir  à  Mulhausen  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le 
lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  viïïe  auront  la  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile, 
dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  leur  usage,  en 
suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  en 
rente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur 
les  lieux  publics  et  aux  jours  désignés  par  le  maire;  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  M ulliausen 
qui  voudront  profiter  dé  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
f occupation  des  places  dans  l'abattoir  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  dans  les  formes  ordinaires. 

8.  Le  maire  de  Mulhausen  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir ,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie  ;  mais  ces  règle- 
ment ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  lavis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée,  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  à>  Saint  Cfoud,  le  30  Mai  de  Tau  de  grâce  1859, 
«t  de  notre  règne  le  cinquième. 

St'gné  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

«    Signe  de  M    i  TicNAC. 

  > 

N.°  1 1,184. — Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  des  Exploitations 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes. 

Au  château  de  Saiul-CIoud,  le  20  Mai  1820. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rot  deFranceET 
de  Navarre;  % 

Vu  les  titres  Ler,  III  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  1."  août  1837  ; 
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Sur  le  rapport  tle  notre  ministre  secrétaire  d'elat  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l.Cr  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 

délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

» 

1 . °  Lantignac  (  Haute-Garonne  )  ,  de  lâ  coupe ,  par  forme  d'èlagage,  d'un 
canton  de  ses  bois ,  de  la  contenance  de  dix-sept  hectares  ; 

2.  °  Portet  (  Basses-Pvre'ni'es  ) ,  de  la  coupe  de  cinquante-quatre  chênes  et 
de  lYbranchage  de  vingt-cinq  arbres  de  même  essence  dans  1rs  bois  qni  lui 
appartiennent  ; 

3.  °  Cierges  (Meuse  ),  de  la  coupe  de  quaraute-deux  chênes  dépérissant 
dans  ses  bois  ; 

4.  °  Chaux  îcs-CIerval  (  Doubs  ),  de  la  coupe  de  quatorze  hectares  de  sa 
réserve  ; 

5.  °  Saint-Ambreuil  (  Saone-ct-Loirc  ),  de  la  coupe,  en  deux  années  suc- 
cessives ,  de  vingt-six  hectares  composant  la  reserve  de  ses  bois  ; 

6.  °  Combes  (  Doubs  ),  de  cent  sapins  dépérissant  dans  sa  réserve  ; 

7.  °  LaTonr-en-Voivre  (Meuse),  de  quatre  chênes  dépérissant  sur  la 
lisière  du  quart  en  reserve  de  ses  bois  ; 

8.  °  Racrange  (  Moselle),  de  la  coupe,  en  trois  annc'es  successives  et  par 
forme  d'eclaircic,  de  onze  hectares  dix-sept  arcs  formant  la  réserve  de  ses 
bois; 

9.  °  Cocheren  (Moselle),  de  la  coupe,  en  deux  annc'es  successives,  «tes 
arbres  dépérissant  sur  huit  hectares  de  sa  reserve  ; 

10.  °  Kemoray  (Doubs) ,  de  trois  cent  quatre-vingt-cinq  sapins  de'perissant 
dans  sa  réserve  ; 

11.  °  Vars  (  Hautc-Saone),  de  fa  coupe,  en  quatre  années  successives,  et 
par  forme  de  recc'pagc,  de  trente-seut  hectares  soixante-ct-dix  arcs  soixante- 
quatre  centiares  composant  la  réserve  de  ses  bois; 

Mont-lc-Franois  (  Haute  Saône  ),  delà  coupe,  en  deux  années  succes- 
sives, de  quinze  hectares  trente  centiares  de  sa  reserve; 

13.°  Delain  {  Hautc-Saone  ),  de  la  coupe  de  quatre  hectares  quatre-vingt- 
six  ares  de  sa  reserve. 

2.  La  commune  de  Saint- Ambrcuil  susénoncéc  est  auto- 
risée à  procéder  à  l'aménagement  de  ses  bois. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  fin- 
térieur  sont  chargés >  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

* 

Donne  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  20  Mai  de  fan  de  grâce  1829 , 
et  4c  notre  règne  le  cinquième. 

Sip: r  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances* 

Signe  Ror. 
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2000  francs,  sous  fa réserve  de  l'usufruit  an  profit  de  la  demoiselle  Ihunont  ; 
2."  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville ,  du -quart,  évalue  à  3000  fr., 
du  surplus  de  ses  bient,  déduction  fuite  des  legs  pour  charges,  dettes  et 
frais  ;  3.°  au  maire  de  Bryas  ,  même  département,  d'un  huitième,  évalué 
à  1500  francs  environ,  desdits  biens,  et  de  3  hectolitres  de  blé;  et  4."  au 
bureau  de  bienfaisance  à'Ostrcville ,  cfun  huitième  des  mêmes  biens  et  de 
2  hectolitres  de  blé.  (  Paris,  42  Mars  4829.  ) 

N.°  1 1,196.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  à  accepter,  pour  moitié 
seulement ,  le  Legs  universel,  évalue  à  2227  francs  C3  centimes,  fait  par 
le  sieur  Jean-Marie  Coi  dit  Meiran  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Pierre 
de  la  ville  de  Toulouse  (  Haute-Garonne).  (  Paris,  41  Mars  1829.  ) 


N.°  1 1 ,197.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  somme 
de  800  francs  offerte  en  donation  par  la  demoiselle  Jeanne-Marie»Henrïetu 
Experton  k  l'hospice  de  Monastier  (Haute-Loire).  (Paris,  42  Mars 
4829.  )   ^ 

N.°  11,198.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  cTuue  somme 
de  1000  francs  léguée  par  le  sieur  Alexandre  Danrè  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Chezy-enrOrxois  (  Aisne  ).  {Paris,  42  Mars  4829.  ) 

N.°  11,199.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  somme 
de  400  francs  et  de  10  setiers  de  blé-seigle  légués  par  la  dame  Marie- 
Madeleine  Bourel ,  veuve  du  sieur  Contât,  k  l'hospice  de  Montluçon 
(  Allier  ).  (  Paris  ,  42  Mars  4829.  ) 

N.°  11,200.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Inacceptation  (Tune  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs  léguée  par  le  sieur  Guillaume  Darccns 
4  à  l'hospice  de  Z,i//iot/jr  (  Aude  ).  (  Paris ,  42  Mars  4829.  ) 

N.°  1 1,201 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  somme 
de  1000  francs  léguée  par  la  demoiselle  Catherine  Ton  h  a  à  1  hôpital 
Saint-Eloi  de  la  ville  de  Montpellier  (  Hérault  ).  (Paris ,  42  Mars  4829.  ) 

N.°  11,202.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs 
k  titre  universel ,  évalué  à  400  francs  environ ,  fait  pur  la  dame  Rose  Gui, 
•femme  du  sieur  Jongla,  aux  pauvres  de  la  ville  de  Saint-Pons  (  Hérault). 

(Paris,  42  Mars  4829.) 

N.°  11,203.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  l'hospice  de  RouJTaei 
(  Haut-Rhin  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  la  demoiselle  Cathe- 
rine Svherrer  d'une  somme  de  2000  francs  et  d'objets  mobiliers  évalués  à 
500  francs,  k  la  charge  de  son  admission  dans  ledit  hospice.  (Paris, 

42  Mars  4829.  ) 

N  °  11,201.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Rmsffaeh 
(  Haut-Rhin  )  k  accepter  la  Donation  k  lui  faite  par  la  demoitelle  Tlu  rèse 
Rull  d'une  somme  de  800  francs,  de  créances  montant  k  700  francs  et 
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d'objets  mobiliers  évalués  a  3G0  francs,  à  la  charge  de  ion  adrattsion  dans 
ledit  hospice.  (  Paris  ,  12  Mars  1829.  ) 

- 

N.°  1 1,205.  —  Ordonn  ance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Xeuf-Brisach 
(  liant-Rhin  )  à  accepter  la  Donation  à  lui  faite  par  la  dame  Catherine 
Macsch ,  veuve  du  sieur  Ehrard ,  de  diverses  créances  montant  à  1235  fr. 
83  centimes,  k  la  charge  de  son  admission  dans  ledit  hospice.  (  Paris, 
12  frrs  1829.  )  _____ 

N.°  11,206.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  d'Autun 
(  Saone-et-Loire  )  à  accepter  fa  Donation  d'une  pièce  de  terre,  c'value'e  à 
200  francs,  à  lui  faite  par  le  sieur  Kmilaud  Moine  et  la  dame  L/xzarette 
Duchesne,  son  épouse.  (  Paris ,  12  Mars  1829.  ) 

N.°  1 1,307.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  antorisc  le  bnrean  de  bienfaisance 
de  Saint-Nicolas  (  Tarn-et-Gnronne  )  à  accepter  fa  Donation  à  loi  faite 
par  le  sieur  Jean-Joseph  Bcral-Las cabanes  de  diverses  rentes  montant 
ensemble  à  600  francs  par  année.  (  Paris,  12  Mars  1S29.  ) 

N.°  11,208.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  A'Auxrrrr.  (  Yr.ine  )  a  accepter  la  Donation  d'une 
maison  sise  à  Aux  erre ,  k  die  faite  par  les  sieurs  Jean-Jacques  Gravier, 
Sicolas  Bourgouin  et  Roch  Paris.  {Paris,  12  Mars  1829.  ) 

N°  11,200.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  l'hospice  de  Thoissey 
(Ain)  k  accepter  la  Donation  a  lui  faite  par  le  sieur  Benoit  Orgeret , 
1.°  de  pièces  de  terre  et  vignes  cvalue'es  k  1530  francs,  avec  re'servc  de 
l'usufruit, 2.° d'une  somme  de  1 197  francs  85  centimes, et  3.°  de  créances 
montant  ensemble  k  250  francs;  k  la  charge  de  son  admission  dans  ledit 
hospice  ,  pour  y  être  nourri  et  entretenu  sa  vie  durant.  (  Paris,  12  Mars 
4829.  ) 

N.°  11,210.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Thoissey 
(  Ain)  k  accepter  la  Donation  d'une  somme  de  1200  francs  k  lui  faite  par 
le  sieur  Philibert  Renaud.  (  Paris ,  12  Mars  1829.  ) 

N.°  11,211.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Covey- 
Ir-Chtlteau  (  Aisne  )  à  accepter  l'offre  k  loi  faite  par  la  demoiselle  Louise- 
Elisabeth  Delafons  d  une  somme  de  1000  francs  et  d'objets  mobiliers 
évalues  k  1133  francs,  k  la  charge  de  sou  admission  dans  ledit  hospice. 
(  Paris  ,  12  Mars  1829.  ) 

N.°  11,212.  —  Ordonnance  du  Uoi  qui  autorise  l'hospice  de  Mur-de- 
liarrès  (  Aveyron  )  k  accepter  la  Donation  k  lui  faite  par  la  demoiselle 
Marie-Anne  Garrigues  du  domaiue  dit  de  Germilhac  et  du  mobilier  en 
dépendant,  le  tout  évalue  k  15,590  fraucs  envirou.  (Paris ,  42  Mars 
4629.  ) 

N.°  1 1 ,213.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Chaudesaigues 
(  Cantal  )  k  accepter  la  Donation  k  lui  faite  par  le  sieur  Pierre  Bouniol 
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d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  128  francs.  (  Paris,  4Ê  Mars 
1829.  ) 

■ 

V 

N.°  1 1,214.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Bourganeuf 
(  Creuse)  k  accepter  ia  Donation  de  700  francs  k  lui  faite  par  la  demoiselle 
Françoise- Rosalie  Delafont  des  Bordes.  (  Paris,  12  Mars  4829.  ) 


N.°  11,215.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Pïfwrlaiit 
(  Drome  )  k  accepter  la  Donation  k  lui  faite  par  le  sieur  Jean-Jacques» 
Joseph  Feuillade  d'une  somme  de  3000  francs,  k  la  charge  d'une  rente 
viagère  de  lôO  francs  en  faveur  de  la  demoiselle  Cler,  (Paris ,  42  Mars 

4829.  )   

N."  11,216.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Fougères  (  Ille-et-Vilaine  )  k  accepter  la  Donation  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  120  francs  k  lui  faite  par  le  sieur  Julien-Marie  Gautier. 
(  Paris  t  42  Mars  1829.  ) 

N.°  1 1 .21 7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de  Saint-Germain- 
le-Gaillard  (  Manche  )  k  accepter  la  Donation  d'une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  50  francs  faite  par  les  héritiers  du  siour  Jeatt- François 
Meslin ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (  Paris ,  42  Mars  4829.  ) 


N.°  1 1,218.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Vitry  (Marne) 
ù  accepter  la  Donation  k  lui  faite  par  le  sieur  Jean- Baptiste  I.ataix  et  la 
demoiselle  Marie-Anne  Leglaive,  son  épouse,  d'nne  somme  de  7000  fr. 
et  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  400  francs,  k  la  charge,  entre  autres 
conditions,  de  leur  admission  dans  ledit  hospice,  pour  y  être  nourris  et 
entretenus  li  ur  vie  durant.  (  Paris,  42  Mars  1829.  ) 


N.°  1 1,219.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Doua» 
tion  faite  aux  pauvres  de  la  commune  de  Cransac  (  Aveyrou  ),  par  ic  sieur 
Joseph-Alexandre  Richard ,  1.°  d'une  rente  de  126  francs  sur  l'Etat, 
2.°  d'une  créance  de  1000  francs,  et  3.°  d'une  autre  créance  de  3000  fr  , 
pour,  entre  autres  conditions,  marier  tous  les  trois  ou  quatre  aus  une  fille 
pauvre  de  ladite  commune.  (  Paris,  49  Mars  1829.  ) 


N.°  11,220.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorife  l'acceptation  du  Legs 
universel,  évalué  à  0000  francs  environ,  fait  par  le  sieur François-Josepk 
Ficklcr  aux  pauvres  de  la  ville  de  Haguenau  (  Bas-Rhin  ).  (  Paris, 
49  Mars  1829.  ) 

N.°  11,221.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  a  la  société  Aimé  Laurence 
et  compagnie,  sous  le  nom  de  concession  de  Bonzogle ,  concession  drs 
mines  de  houille  situées  dans  les  communes  de  Bourganeuf  et  Faux- 
M azur  as  ,  arrondissement  de  Bourganeuf,  départent*,  ut  de  la  Creusvj 
(  Paris ,  4  Mars  1829.  ) 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  293.  (  359  ) 

N.a  11,32*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  à  la  société  Aimé  Laurence 
et  compagnie,  sous  le  nom  de  concession  de  Mazuras ,  concession  des 
mines  de  houille  situées  dans  les  communes  de  Bourganeuf  t  Faiix- 
Mazuras  et  Saini-Junicn-la-Brugère ,  arrondissement  de  Bourgaucuf,  dé- 
partemcnt  de  la  Creuse.  (  Paris ,  4  Mars  1829.  ) 

N.°  1 1,223.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  au  sieur  Ledru  la  mine 
de  bitume  pisasp  halte  située  dans  fa  commune  de  Chamalièrcs ,  au  lieu 
dit  de  l'Escourchade ,  département  du  Puy-de-Dôme.  (Paris,  4  Mars 
4829.  )   " 

N.°  11,224.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Blum  père  et 
fiîs  à  établir  quatre  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  dans 
le  cours  de  la  fontaine  dite  de  RamaiHc ,  dans  leur  propriété,  commune 
d'Aroz,  département  de  la  Haute-Saonc.  (  Paris,  4  Mars  4829.  ) 


N.°  11,225.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Bouyer  aîné 
à  conserver  et  tenir  en  activité  Vusine  du  Moulin  neuf,  commune  de  Saint - 
P riest-les-Fou gères ,  département  de  la  Dordognc.  (  Paiis  ,  42  Mars 
4829.  )   

N.°  11,226.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Larigaudie  à 
conserver  et  tenir  en  activité  Vusine  de  Larigaudie ,  commune  de  Saint- 
Hilaire  d'Eslissac  ,  département  de  la  Dordognc.  (  Paris  ,  42  Mars 
4829.  ) 


N.°  11,227.  —  Ordonnance  du  Roi  qui*  autorise  le  sieur  Limbourg  k 
transformer  l'huilerie  qu'il  possède  à  la  ville  basse  de  Lonpry  sur  le 
Cliiers,  département  de  la  Moselle,  en  une  forge,  qui  sera  composée  d'un 
feu  dfatfincric  à  réverbère  et  d'un  martinet.  (Paris,  42  Mars  1829.  ) 


N.°  11,228.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Rnc/iatte  à 
établir,  sur  le  ruisseau  deConcy,  au  lieu  dit  le  Frais  Baril ,  commune  de 
Xerligny ,  département  des  Vosges,  une  usine  composée  d'un  feu  d'alfi- 
neric,  de  deux  petits  feux  de  taillanderie  et  de  plusieurs  meules.  (  Paris, 
42  Mars  4829.  ) 

N.°  11,229.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  établi  dans  la 
commune  de  Saint-Bonnet ,  arrondissement  de  Junzac  ,  dcparlcmcut  de  la 
Charente-Inférieure  ,  huit  foires  annuelles  ,  qui  s'ouvriront  le  dernier 
lundi  des  mois  d'avril,  mai,  juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre  et 
novembre  ,  et  dureront  chacune  un  jour.  (  Paris ,  8  Mai  s  1829.  ) 


N.°  1 1,230.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  les  quatre  foires  annuelles 
établies  dans  la  commune  de  Mon/Giscard ,  arrondissement  de  Saint- 
Gaudens,  département  de  la  Uautc-Guronne ,  se  tiendront  a  l'avenir  le 
premier  jeudi  de  carême ,  le  dernier  jour  du  mois  d<?  mai ,  le  9  septembre 
et  le  jeudi  après  la  Saiut-André.  (  Paris  ,  8  Mars  1829.  ) 
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N.°  1f,?3l.  —  Ordonnance  Dr  Roi  portant  rmc  les  trois  foires  precr- 
(Icnjuicnt  créées  à  Toulouse ,  département  de  lu  Haute-Garonne ,  pour  fe 
commerce  de  la  draperie,  et  qui  s'ouvraient  le  lendemain  de  la  S.v.nf  Je ir, 
de  la  Saint-lkrthélcmi  et  de  la  Saint- André  ,  s'ouvriront  à  l'avenir  le  luuJi 
qui  précède  ce»  fêtes.  {Paris,  8  Mars  1829.) 


N.°  11,232.  —  Ordonnance  di;  Roi  pcrtantquc  le»  trois  foires  annuelle* 
"anciennement  établies  <  ans  la  commune  de  l'tc-Fcscnzac ,  arrondissement 
d'Aurh,  département  du  Gers,  sous  les  noms  de  foires  ifu  Carême,  des 
hameaux  et  de  Noël ,  et  dont  la  tenue  avait  été  fixée  aux  25  février, 
SI  mars  et  20  décembre  ,  se  tiendront  à  l'avenir,  savoir  :  la  première,  le 
premier  vendredi  de  carême  ;  la  seconde ,  le  vendredi  avant  le  dimanche 
des  Rameaux,  et  la  troisième,  le  vendredi  avant  Noël.  {Paris ,  8  Mars 
4**9.  )   9 

N.°  11,233.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  deux  foires  qui  ?e 
tiennent  actuellement  dans  la  commune  de  Jeptn,  arrondissement  d'Audi, 
département  du  Gers  ,  les  13  février  et  8  avril,  se  tiendront  à  I avenir,  Il 
première  ,  le  jeudi  avant  les  Cendres  ,  et  là  seconde,  le  jeudi  après  Pâques. 
{Paris,  8  Mars  18 29.) 

N."  11,234.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire  qui  se  tient 
actuellement  dans  la  commune  de  Conrlom ,  département  du  Ors,  le 
30  juin  de  ehaque  année,  se  tiendra  à  l'avenir  le  22  du  même  moii,  et 
durera  un  jour.  (  Paris  ,  8  Mars  1820.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice, 

A  Paris,  ïe  4  Juin  18  29  *, 
'  BOURDE  A  U. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  lu  justice. 


On  »*»l»rtnrif  e-onr  le  nuflYtin  d«  »  rabon  de  9  franc»  par  «n,  à  U 

rimprimrrie  royale,  ou  chez  le.  Directeur»  «les  ju.*te*  de,  uVj.arlrweu*. 


A  paris",  de  l'imprimerie  royale. 

4  Juin  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  294.  ) 

N.°  1 1,235.  —  Loi  relative  à  l'établissement  d'un  Service  de  post$ 
dans  toutes  les  Communes  du  Royaume. 

Au  château  de  Saint-CIoad,  le  3  Juin  1819. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  présens  et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  avons 
ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  A  partir  du  l.Cf  avril  1830,  l'administration  des 
postes  fera  transporter,  distribuer  à  domicile,  et  recueillir  de 
deux  jours  l'un  au  moins  dans  les  communes  où  il  n'existe 
pas  d'établissement  de  poste,  les  correspondances  adminis- 
tratives et  particulières,  ainsi  que  les  journaux,  ouvrages  pé- 
riodiques et  autres  imprimés  dont  le  transport  est  attribué  à 
l'administration  des  postes. 

2.  Toute  lettre  transportée,  distribuée  ou  recueillie  par  les 
facteurs  établis  à  cet  effet,  à  l'exception  des  correspondances 
administratives,  paiera,  en  sus  de  la  taxe  progressive  résultant 
du  tarif  des  postes,  un  droit  fixe  d'un  décime. 

3.  Les  dispositions  pénales  relatives  au  transport  des  lettres 
eu  contravention  ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui  feront 
prendre  et  porter  leurs  lettres  dans  les  bureaux  de  poste  cir- 
con voisins  de  leur  résidence. 

4.  La  taxe  progressive  des  lettres  déposées  dans  un  bureau 
de  poste  pour  une  distribution  dépendante  de  ce  bureau ,  et 
réciproquement  établie  par  l'article  4  de  la  loi  du  1 5  mars 
18  27,  est  réduite  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  u-desaous  de  7  grammes  1/3..*   1  décime  ; 

De  7  grammes  1/3  à  15  grammes  exclusivement.  9  décimes; 
De  1.*»  grammes  à  30  grammes  exclusivement. . .  3  décimes; 
De  30  en  30  grammes   1  décime  en  sut 

V III:  Série.  9  X 
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5.  Les  sommes  actuellement  allouées  aux  budgets  des  com- 
munes  pour  le  service  des  messagers-piétons  seront  versées  au 
trésor  royal  pour  subvenir  aux  dépenses  du  nouveau  service. 

Toutefois,  cette  subvention  n'aura  lieu  que  dans  la  pro- 
portion nécessaire  pour  élever  les  recettes  au  niveau  des 
dépenses  :  dans  tous  les  cas  ,  elle  cessera  detre  exigée  des 
communes  à  partir  du  1/'  janvier  1833. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables 
au  département  de  la  Seine. 

La  présente  loi ,  discutée  ,*  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TLtat  ; 
voulons ,  en  conséquence  ,  quelle  soit  gardée  et  observée 
daijs  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
a  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  3/  jour  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cin- 
quième. 

Signe  CHARLES. 
Vu  et  ■celle'  du  grand  sceau  :  Par  te  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France .  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  des jinances , 
parlement  de  la  justice,  Signé  Rot. 
Signe  13  ou  ru  eau. 

|  I       .      M.  . 

N.°  11,33G.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  à  la  Compotitir* 
et  à  l'Organisation  du  Personnel  des  États-majors  des  Places 
de  guerre. 

Au  château  de  Sain^CIoud,  le  31  Moi  182D. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 
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Vu  le  décret  du  U  décembre  1 81 1 ,  relatif  à  l'organisation  et  au 
•ervice  des  çtais-majors  des  places  j  0 

Vu  lavis  du  conseil  supérieur  de  fa  guerre  • 

^iT^T  q"e;  P°Ur  ie  UmpS  de  Paix> ,e  classement  des  places 
ne  doit  pas  écre  re^e  uniquement  d'après  leur  forée  defen si v leur 
position  sur  a  frontière,  ni  l'étendue  de  leurs  fortifications  ,n„  I 
encore  d'après  leur -importance  focale  et  le  nJ^^^t^Z 
s'y  trouve  habituellement  en  garnison  ;  P  qUI 

Voulant  apporter  successivement  dans  le  personnel  des  places 
toutes  les  réductions  que  comporte  ce  servJsans  £ jft 

de1rguVrreP,0rt  ^  T  miniStrC  dVtttt  aU 

NOCS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUrt  : 

Art.  1."  II  y  aura  des  officiers,  des  sous-officiers  et  des 

g?*  br**^  ^ment  employés  au  commun 
dément  et  au  service  de  nos  places  <Ie  guerre. 

2.  Les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  Caporaux  ou  bri- 
llera employés  au  commandement  et  au  service  des  places 
guerre,  seront  à  l'avenir  tiésignés  ainsi  ou'il  suit  • 
Commandant  de  place , 
Major  de  place , 

Adjudant  de  place,  # 
Secrétaire-archiviste  de  place, 
Portier-consigne , 
Batelier  aide-portier. 

en  to«Lir  rdeffiens  des  p,aces  de  *** 

dJSbïïT^  ^  PrCmière  Cbi9e  Mront 

che^de  Îin!6îSSe'/r  ^«^tenan^colonck,  des 
cnets  <le  bataillon  ou  d  escadron ,  ou  par  des  majors  • 

-    Ceux  de  troisième  classe,  par  des  capitaines. 

o.  Le  commandement  des  postes  militaires,  citadelles 
fc.rta  et  châteaux  qui  ne  sont  compris  dans  aucune  des  ^ 
tWs  d«<*»™«»  p«r  fartide  precédem,  pourra  être  Z!™. 
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à  des  adjudans  de  place  avec  Je  titre  de  commandant  de  poste 
militairo,  citadelle,  fort  ou  château. 

6.  Dans  les  places  de  première  classe  où  il  aura  été 
jugé  nécessaire  d'établir,  sous  l'autorité  du  commandant,  un 
major  spécialement  chargé  du  détail  du  service,  cet  emploi 
sera  conféré  à  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron ,  ou  à  un 
major. 

7.  H  y  aura  des  adjudans  dans  les  places  de  première  et  de 
seconde  classe  :  ces  emplois  seront  conférés  à  des  capitaines 
ou  à  des.  lientenans. 

8.  Dans  les  places  de  première  classe  et  dans  les  places 
les  plus  importantes  de  seconde  classe ,  if  y  aura  un  secrétaire- 
archiviste. 

Les  emplois  de  secrétaire-archiviste  seront  conférés,  selon 
l'importance  des  places,  à  des  capitaines,  des  lieuteruns  ou 
des  sousrlieutenans. 

Dans  les  places  de  seconde  classe  fes  moins  considérables, 
dans  celles  de  troisième  ciasse,  et  dans  les  postes  militaires, 
citadelles,  forts  et  châteaux,  les  fonctions  <îe  secrétaire-archi- 
viste seront  remplies  par  un  portier-consigne. 

9.  Les  emplois^  commandement  et  du  service  des  places 
de  guerre  qui  comportent  le  grade  d'officier ,  seront  accordés, 
à  titre  de  récompense,  à  des  officiers  de  tous  corps  et  de  toutes 
armes,  titulaires  du  grade  correspondant  à  l'emploi  à  pourvoir, 
qui,  ayant  vingt  ans  4e  service,  auront  été  reconnus  propres 
au  service  des  places  d'après  les  rapports  des  inspecteurs 
généraux.      .  ,<     >  i 

II  ne  sera  dérogé  à  la  condition  des  vingt  ans  de  service 
qua  raison  d«si>}*s$ur*s  reçues  sous  les  drapeaux. 

10.  Pourront  être  toutefois  admis  à  concourir  pour  le  tiers 
dfis  emplois,  vacans  constituant  un  commandement  dans  les 
places  de  guqrre,\ies  officiers  attachés  à  ce  service  qui  y 
auront  exercé  pendant  huit  ans  l'emploi  immédiatement  in- 
férieur, et  qui,  seront  proposés  pour  cette  récompense  -par  les 
généraux  charges  de  les  inspecter.  .  i 

1  i.  Les  officiers  employés  au  commandement  et  au  ser- 
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vice  des  places  ne  pourront  à  aucun  tiîre  rentrer  dans  les 
cadres  de  f  armée  active. 

12.  II  y  aura  dans  chaque  place  ie  nombre  de  portiers- 
consignes  et  de  bateliers  aides-portiers  nécessaire  au  service 
des  portes  de  terre  et  d  eau. 

Les  emplois  de  portier-consigne  seront  donnés  n  des  sous- 
officiers  qui,  ayant  au  moins  seize  ans  de  service  accomplis, 
auront  été  reconnus  capables,  par  les  inspecteurs  généraux, 
de  rédiger  un  rapport;  ceux  de  batelier  aide-portier  seront 
accordés,  sur  les  propositions  des  inspecteurs  généraux,  à  des 
caporaux  et  brigadiers  présens  à  leurs  corps,  qui  auront  servi 
pendant  huit  ans  au  moins. 

II  ne  pourra  être  dérogé  a  îa  condition  des  seize  ans  de 
service  pour  les  portiers-consignes,  et  de  huit  ans  pour  les 
bateliers  aides-portiers  ,  qu'en  faveur  de  ceux  des  militaires 
désignés  au  présent  article  qui ,  réunissant  les  autres  con- 
ditions exigées,  ne  seraient  plus,  par  suite  de  blessures  reçue* 
ou  d'infirmités  contractées  sous  ies  drapeaux,  propres  à  un 
service  plus  actif  que  celui  des  places. 

13.  Les  commandement  et  les  emplois  du  service  des 
places  qui  comportent  le  grade  d'officier,  seront  conférés  par 
nous  et  exercés  en  vertu  de  lettres  de  service. 

Les  autres  emplois  seront  exercés  en  vertu  de  cominissions 
délivrées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre. 

14.  En  cas  de  siège  ou  de  circonstances  extraordinaires, 
le  commandement  en  chef  des  places  de  guerre  pourra  être 
conféré  à  des  gouverneurs  ou  à  des  commandans  supérieurs. 

Les  uns  et  les  autres  seront  nommés  par  nous  :  les  gou- 
verneurs recevront  des  lettres  patentes;  et  les  commaudans 
supérieurs,  des  lettres  de  service. 

Les  lettres  patentes  ainsi  que  les  lettres  de  service  déter- 
mineront le  rang  et  le  traitement  desdits  gouverneurs  et  com- 
mandans supérieurs. 

Toutefois,  les  généraux  en  chef,  dans  I  étendue  de  leur 
commandement,  pourront,  en  cas  d'urgence  et  pour  des  mo- 
tif! graves  dont  ils  rendront  compte  à  notre  ministre  de  la 
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guerre ,  donner  des  commandans  supérieurs  aux  places  me- 
nacées. 

15.  La  repartition  des  commandent ens  et  emplois  dans  les 
places  de  guerre,  postes  militaires,  citadelles,  forts  et  châteaux, 
sera  déterminée  d'après  le  tableau  qui  fait  suite  à  la  présente 
ordonnance. 

Les  changemens  qu'il  pourrait  être  utile  d'y  apporter  seront 
l'objet  de  décisions  particulières  que  notre  ministre  de  la  guerre 
soumettra  à  notre  approbation. 

16.  Dans  les  postes  militaires,  forts  et  châteaux  où  il  ne 
se  trouve  que  des  portiers-consignes,  le  commandement  tem- 
poraire sera  exercé  par  l'officier  de  la  garnison  du  grade  le 
plus  élevé,  et,  à  grade  égal,  parle  plus  ancien. 

17.  Les  attributions  des  officiers,  des  sous-officiers,  capo- 
raux ou  brigadiers  employés  au  commandement  et  au  service 
des  places  de  guerre ,  seront  déterminées  par  une  ordonnance 
spéciale  portant  règlement  sur  le  service  des  places. 

1 8.  Chaque  siège  ou  blocus  sera  compté  comme  campagne 
aux  militaires  de  tout  grade  employés  au  commandement  et 
au  service  des  places  de  guerre ,  et  chaque  attaque  de  vive 
force,  s'ils  la  repoussent,  comme  action  d'éclat. 

Disposition  transitoire. 

19.  Les  maréchaux-de-camp,  officiers,  sous-officiers,  sol- 
dats ou  non  militaires  occupant  dans  les  places  de  guerre  des 
emplois  qui  ne  leur  sont  pas  dévolus  d'après  le  tableau  annexé 
à  la  présente  ordonnance,  pourront  être  maintenus  dans  ces 
emplois,  et  les  dispositions  prescrites  par  ce  tableau  ne  seront 
mises  à  exécution  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

20.  Toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à  la  com- 
position et  a  l'organisation  du  personnel  du  service  des  places 
sont  et  demeurent  abrogées. 

21.  Notre  ministre  secrétaire  delat  au  département  delà 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Clend,  le  3  f  four  du  mois  de  Mai  de 
î»\i  de  grâce  1  &iQ ,  et  de  notre  régne  le  cinquième.  *  , 

.S'-nc  CHARLES. 
Tar  le  Hoi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'étal  de  la  guérrté 

Signe  V.««  dis  Cad*. 
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Ta  a  le  a  v  du  Classement  des  Commandemens  et 

dans  les  Places  de  guerr*. 
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1  1,237. — ^ànoxN  as  en  nv  Roi  qui  autorité  de*  Exploitations 
dans  des  Forêts  royales  et  Bois  envi  mu  naît  r. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  31  Mai  18*9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  titres  I.*',  III  et  VI  du  Code  forestier; 
Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.cr  août  1837  ; 

Sur  le  rapport  denotre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AllT.  l.er  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 

délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

1.  °  M  en  encourt  (  Haut-Rhin  ),  de  la  coupe  de  deux  hectares  de  taillis  et 
de  huit  arbres  a  prendre  dans  ses  bois  ; 

2.  °  Sarréy  (  Haute-Marne  ) ,  de  la  coupe,  pour  l'ordinaire  1830,  de  quatre 
hectares  quatre-vingt-cinq  arcs  de  ses  bois  ; 

3.  °  Vauclusotte  (  Doubs),  de  la  coupe  de  treize  hectares  soixante-et-un 
Ares  dix-sept  centiares  de  ses  bois  ; 

4.  °  Bourdons  (  Haute-Marne  ) ,  de  la  coupe  des  arbres  et  du  taillis  existant 
but  le  tracé  des  chemins  qui  traversent  ses  bois  et  qui  doivent  être  élargis  ; 

5.  °  Choignes  (  Haute-Marne  ),  des  arbres  futaies  vicias  qai  surchargent  la 
coupe  ordinaire  18i8  de  ses  bois  ; 

6.  °  Gigney  (  Vosges  ) ,  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  de  treize 
hectares  seize  ares  formant  la  reserve  de  ses  bois  ; 

7.  °  Gye  (  Meurthe  ; ,  de  la  coupe  de  neuf  arbres  à  prendre  dms  ses  bois. 

2.  Les  communes  de  Heiteren  (  Haut-Rhin  )  et  Vert-Ia- 
Gravelle  (Marne)  sont  autorisées  a  procéder  h  l'aménagement 
de  leurs  bois. 

3.  Il  sera  procédé  h  la  vente,  en  deux  années  successives, 
de  dix  hectares  environ ,  formant  le  canton  dit  fa  Croix-Rouge , 
de  la  foret  royale  de  Malvoisine  (  Seine-et-Marne  ). 

4.  La  totalité  du  canton  de  bois  dit  la  Fonrassc  de 
Villcrs ,  contenant  vingt-six  hectares  ^uatre-vingt-ciuatorze 
ares,  et  dépendant  de  la  foret  royale  de  la  Haye,  sera  exploitée 
pour  les  ordinaires  1830  et  1 83 1  (  Meurthe  ). 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  noire 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  de  gaint-Cloud,  le  31  Mai  rîe  $#i  Je  grâce  48i9, 

et  de  notre  règue  le  cinquième. 

Signé  CHARLES, 
t  Par  îe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Roy. 

N."  1 1,938.  —  Ordonsasce  DU  Roi  qui  établit  deux  Tribunaux 
de  commerce  dans  l'arrondissement  d'Argentan ,  l'un  dans  la 
ville  d'Argentan ,  l'autre  dans  celle  de  vimoutiers. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  3  Juin  1 899. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
dVtat  au  département  de  la  justice; 

Vu  l'article  61 G  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  dVtat  entendu  ,  * 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l.tT  II  sera  établi  deux  tribunaux  de  commerce  dans 
ranondissement  d'Argentan,  l'un  dans  la  ville  d'Argentan, 
l'autre  dans  celle  de  Vimoutiers. 

2.  Les  cantons  d'Argentan,  Briouze,  Ecouché,  Exraes, 
Merlerault  (  le  ),  Morlree  et  Putanges,  composeront  le  ressort 
du  tribunal  de  commerce  d'Argentan. 

3.  Celui  de  Vimoutiers  comprendra  les  cantons  de  Vi- 
moutiers, la  Ferté-Fresnel ,  Gacé  et  Trun. 

4.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé  d'un  président, 
de  trois  juges  et  de  deux  suppléans. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  du  commerce  et  des  manufactures,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exécution  de  II 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  3.e  jour  du  mois  de  Juin  de  l'an 
de  grâce  1839,  et  de  noU*e  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  fiooiDBAV. 
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N.°  11,239.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  trois  foires  dans  la  com- 
mune de  la  Paludf  arrondissement  d'Orange ,  département  de  Vanclusc  : 
ces  foires  se  tieudront  le  l.er  avril,  le  lundi  après  le  premier  dimanche 
d'août  et  le  6  novembre.  (  Paris ,  19  Mars  1829.  ) 


N.°  11,240.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  quatre  foires  dans  la  com- 
mune de  Larrazet,  arrondissement  de  Castel-Sarraiin ,  département  de 
Tarn-et-Garonnc  :  ces  foires  sont  fixées  aux  4  janvier,  4  avril ,  8  septembre 
et  15  novembre.  (  Paris,  19  Mars  1829.  ) 


N  1 1,241.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  foire  dans  la  ville  de 
Poitiers ,  département  de  la  Vieune  :  cette  foire  s'ouvrira  le  16  mai  de 
chaque  anuce,  et  durera  huit  jours.  (  Paris,  19  Mars  1829,  ) 


îî.°  1 1 ,949.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  les  deux  foires  annuelles 
qui  existaient  autrefois  dans  la  commune  de  Treloup ,  arrondissement  de 
Château-Thierry,  déparu  ment  de  l'Aisne  :  elles  se  tiendront  le  lendemain 
do  quatrième  dimanche  après  Pâques  et  le  li  septembre.  {Paris,  19  Mars 
4829. )   

N.°  11,243.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire  créée  dans  la 
commune  de  Bruyères,  canton  et  arrondissement  de  Laon,  département 
de  l'Aisne,  et  fixée  au  l.cr  août,  est  reportée  au  mardi  après  la  fête  de  la 
Pentecôte.  (  Paris,  19  Mars  1820.  ) 

m  t 

N.°  11,244.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire  créée  dans  la 
commune  de  Troissy  ,  département  de  la  Marne,  et  fixée  an  1 1  novembre, 
se  tiendra  à  l'avenir  le  premier  lundi  après  l'Ascension.  (  Paris,  19  Mars 
1829.  ) 


N.°  11,245.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  deux  foires  créées 
dans  la  commune  de  Ccntvres ,  canton  de  Vic-sur-Aisne ,  arrondissement 
deSoissons,  département  de  l'Aisne,  et  fixées  aux  premiers  jours  de  mai 
et  d'octobre,  se  tieudront  à  l'avenir  le  premier  luutli  de  chacun  de  ces 
denx  mois.  (  Paris,  2  Avril  1829.  ) 


N.°ll,24f».  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  le  sieur  Thomas  S  tan  h  ope- 
Hollond  à  conserver  et  tenir  en  activité  l'usine  à  fer  dite  rie  Château 
la  Vallière ,  située  dans  la  commune  dn  mc'rae  nom  (Indre-et-Loire  ). 
(Parié,  49  Mars  1829.) 

N.°  11,24"/.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Julien  Rousse  à 
convertir  en  un  foyer  catalan  l'un  des  deux  feux  de  martinet  qu'il  possède 
sur  un  cours  d'eau  dérivé  de  la  rivière  deVicdcssos,  dans  la  commune  de 
Niaux,  département  de  TAriége.  (  Paris,  26  Mars  1829.  ) 

N.°  11,248.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame  de  Buffon ,  née 
d'Aubanton ,  à  substituer  un  haut  fourneau  destiné  à  fondre  le  minerai  de 
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fer  k  la  batterie ,  an  martinet  et  k  la  fendcrie  dependans  des  nsines  de 
Buflfon,  silures  dans  la  commune  de  ce  nom  sur  l'Artnançon  ,  département 
de  la  Cntcd'Or.  (Paris,  2  Avril  1899.  ) 

N.°  11,249.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  prince  de  Bauffremont 
k  rétablir  le  patouillet  destine'  au  lavage  du  rainerai  de  fer,  qui  existait 
autrefois  près  du  moulin  dit  du  Patouillet,  qu'il  possède  sur  le  ruisseau  de 
Confracourt ,  commune  de  ce  nom ,  département  de  la  Haute  Saonc.  (  Paris , 

2  Avril  IS 29.  ) 

_X.°  1 1 ,250.  —  Ordonnance  Dt;  Rot  qni  concède  aux  sieurs  Emmanuel  de 
Cassé  de  Brissac%  Ganilh ,  Frédéric  de  Bruc  et  compagnie,  fa  mine  de 
houille  due  de  Quimper  (  Finistère  ).  (  Paris,  15  Avril  1629.  ) 

N.°  11,251.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  rectifie  celle  du  12  octobre  dernier 
ainsi  qu'il  suit  :  Le  sieur  Guillaume  est  autorise'  k  e'iablir  un  martinet  à  fer 
sur  le  ruisseau  de  Broucile  ,  au  territoire  de  Brouenne  (Meuse),  k 
105  mètres  en  aval  du  chemin  de  Brouelle  aux  carrières  de  Brouenne, 
sur  un  teiraiu  k  lui  appartenant,  &c.  (  Paris,  15  Avril  1829.  ) 


N.°  1 1,252.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Gauthier  k  tenir 

et  conserver  en  activité  1e  patouillet  à  roue,  les  quatre  /avoirs  à  bras  et 

!e  lavoir  à  cheval  destine'*  au  lavage  du  minerai  de  Ter,  qu'il  a  établis  dans 

sa  propriété  sur  l'étang  dit  du  Moulin,  commune  de  Neuvellc- lès-la- 

Charité  (  Haute-Saone  ).  (  Paris,  15  Avril  1829.  ) 

i 

N.°  11,253.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Harpin  k 
Conserver  et  tenir  en  activité  deux  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du  minera» 
de  fer,  qu'il  a  établis  dans  sa  propriété  au  lieu  dit  le  Bouquet ,  commune 
d'Autrey  (  Haute-Saone  ).  (  Paris ,  15  Avril  1829.  ) 

N.n  11,254.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Derosne  et 

compagnie  k  tenir  et  conserver  en  activité  les  denx  lavoirs  à  bras  qu'ds 

out  établis  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  dans  leur  propriété  au  lie*  dit 

les  Mouillères ,  territoire  du  Pernot,  dépendant  de  la  commune  de  Grand- 

velle  (  Haute-Saone  ).  (  Paris ,  15  Avril  1829.  ) 

____________________ 

N.°  1 1,255.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Pourcelot k  tenir 
et  conserver  en  activité  un  lavoir  à  braj  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer, 
qu'il  a  établi  dans  sa  propriété  sur  le  cours  de  la  fontaine  qui  y  prend 
naissance,  au  lieu  dit  fau'docon ,  commune  de  Fréligney  (  Haute-Saone}. 
(  Parié ,  23  Avril  1829.  ) 



N.°  1 1,25G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  au  sieur  Chevam'rr  une 
mine  d'antimoine  sulfuré  située  au  lieu  dit  de  Lafond ,  commune  de  Sades 
(  Allier  ).  (  Paris ,  23  Avril  1829.  ) 
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N.°  11,957.  —  Ordonnancée  du  Roi  qui  autorise  à  accepter,  pour  moitié 
seulement,  le  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Belleville  (  Seine), 
par  la  dame  Angélique  Ruelle,  veuve  du  sieur  Jacques  Ronnceil ,  1.°de 
la  nue  propric'tc*  des  immeubles  qu'elle  possédait  a  Rellefille  et  commune*" 
environnantes,  produisant  un  revenu  de  1800  francs  environ  ,  et  9.°  de 
ses  rentes  sur  particuliers  et  sur  l'Etat ,  lesquelles  sont  évaluées  ensemble 
à  654  francs  par  année.  (  Paris,  19  Mars  1829.  ) 

N.°  11,958.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Saint- 
\ a  aire  (  Loire-Iufericurc  )  à  accepter  la  Douaiion  à  elle  faite  par  les 
héritiers  du  sieur  Charles  Nicolas  ù*e  deux  portions  de  terrain  contenant 
ensemble  12  arcs  lô  centiares,  pour  y  établir  un  cimetière.  (Paris, 
49  Mars  4829.  ) 

N.°  11,259.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  viîle  de  Brou  (Eure- 
et-Loir)  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  la  dame  Augustr-Jeanne- 
Améh'e-Marie-Josèphc-Fcmande  de  Bavièrc-Grosberg ,  veuve  du  sieur 
de  Fesques  de  la  Rochehoussean ,  de  la  moitié  (Tune  partie  des  fossés  et 
terrains  vagues  formant  l'enceinte  de  la  ville.  (Paris ,  49  Mars  4829.  ) 

N.°  11,260.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Coucy-le- 
Château  (  Ai«me  )  à  accepter  une  pièce  de  pré  produisant  un  revenu 
annuel  de  100  francs ,  à  lui  léguée  par  la  dame  Elisabeth  Dartu ,  veuve  du 
sieur  Mareschal.  (  Paris,  26  Mars  4829.  ) 

N.°11,2G1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  dé  Privas 
(  Ardècbe  )  a  accepter  une  somme  de  2000  francs  à  lui  léguée  par  le  sieur 
Jean-Antoine  Faure.  (  Paris  ,  26  Mars  4829.  ) 

N.°  1 1,962.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Caux  (  Aude)  à  accepter  la  Don.nion  d'une  rente  de  60  francs  sur  l'Etat 
à  lui  faite  par  les  sieurs  Louis- Henri  Roger  de  Cahuzac  de  Caux  et 
Charles-Madeleine  Roger  de  Cahuzac  de  Caux.  (  Paris,  26  Mars  1829.  ) 

N.°  11,963.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  civil  de  Car- 
rastonne  (  Aude  )  a  accepter  une  somme  de  3000  francs  a  lui  léguée  par 
le  sieur  Pîerre-AuguSte  Rigaud  de  Corneilhe  aine.  (  Paris ,  20  Mars 
1829. )   

N.°  11,964.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  ville  de  Marseille  (  Bouches-du -Rhône  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait 

*  par  la  demoiselle  Catherine-Rose  Regaillet  d'une  propriété  évaluée  à 
50,000  francs,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  au  sieur  Mongcndrc.  (  Paris , 
26  Mars  1829.  )   

K.°  1 1,265.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Saint- Jean-en- 
Rotjans  (  Dromc  )  à  accepter  une  somme  de  700  francs  à  lui  léguée  par  la 
daine  Madeleine-Thérèse  Achard  de  tu  Roche,  veu^p  du  sieur  de  Ulosset. 
(  Paris,  26  Mars  1829.  ) 
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N.°  11.ÏC6.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Saillant  (  Drame  )  à  accepter  une  somme  de  500  francs  à  lui  léguée 
,    par  le  sieur  Jean-Pierre  Roury.  (  Paris,  26  Mars  1829.  ) 

 !  ' 

N.°  11,267.  —  Ordonnance  ddRoi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  500  francs  le'guée  par  le  sieur  Paul  Subra  aux  pauvres  de  la  commune 
d'Auriac  (  Haute-Garonne  ).  (  Paris ,  26  Mars  1829.  ) 

N.°  1 1,268.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un  capital 
de  600  francs  lègue  par  la  demoiselle  Jacquette-Rose-Gabrielle  de  Lafue- 
VHlarens  aux  pauvres  de  la  commune  de  Marignac-Laspeyres  (  Haute- 
Garonne  ).  (  Paris ,  26  Mars  1829.  ) 

N.°  11,269.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  -d'une  rente 
annuelle  et  perpe'tuelle  de  50  francs  le'gue'e  par  la  demoiselle  Jeanne 
Truilhê  à  l'hospice  de  la  ville  de  Saint-Clair  (  Gers  ).  (  Paris ,  26  Mars 
4829. ) 


N.°  11,270.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une 

de  600  francs  léguée  par  la  dame  Charlotte-Véronique  Veyret,  veuve  du 
sieur  Martinet,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Louis  de  la  ville  de 
Grenoble  (  Isère  ).  (  Paris,  26  Mars  1829.  ) 

N.°  11,271.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  Legs 
montant  a  1800  francs,  faits  par  le  sieur  Joseph-Marie  de  Barrai  aux 
pauvres  des  cinq  paroisses  de  la  ville  de  Grenoble  (  Isère  ).  (  Paris, 

26  Mars  1829.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'étal  au  département 
de  la  justice , 

A  Paris,  le  10  Juin  1829», 
BOURDEAU. 

■ 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  eaisae  de 
rimprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des 


A  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE* 

10  Juin  1820. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
(  N.°  294  bis.  ) 


N.°  t.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  delà  Société 
anonyme  formée  à  Nantita  (Ain)  ,  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie du  Pont  de  Thoirette ,  et  approbation  de  ses  Statuts. 

An  château  dei  Tuileries,  ic  2G  Mar«  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ;  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  de'tat  du  commerce 
et  des  manufactures; 

Va  les  articles  39  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce: 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.CT  La  société  anonyme  formée  à  Nantua,  départe- 
ment de  l'Ain ,  sous  la  dénomination  de  Compagnie,  dit.  Pont 
de  Tfioirette,  par  actes  passés  les  30  août  182?  et  12  no- 
vembre 1828  ;  le  premier,  par-devant  Champion  et  son  col- 
lègue, notaires  en  ladite  ville,  et  le  second,  par-devant  Cham- 
pion et  témoins,  est  autorisée;  sont  approuvés  ïes  statuts 
contenus  auxdits  actes,  qui  resteront  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

Toutefois,  ïa  vente  des  actions  dont  il  est  question  dans 
l'article  4  de  l'acte  supplémentaire  du  12  novembre  1828  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'aux  enchères  et  après  avoir  été  publique- 
ment annoncée. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisa- 
tion en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  présens  sta- 
tuts, sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiens 

.3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 

Vlïl:  Série  A 
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extrait  de  son  état  de  situation  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nantua,  au  préfet  du  département  deFAin 
et  au  ministère  du  commerce  et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d  annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  l'Ain. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  26  Mars  de  l'un  de  grâce  1 839 ,  el de 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufactures , 

^  S.t-CricO. 

Statuts  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Thoirette ,  des  30  Août  1827  et 
42  Novembre  4828,  aprouvés  par  Ordonnance  royale  du  26  Mars  1829. 

Par-devant  noua  Joachim-César  Champion  et  notre  collègue,  tou*droi 
notaires  royaux  à  la  résidence  de  Nantua,  chef-lieu  d'arrondissement,  dé- 
partement de  l'Ain  ,  soussignés,  cejourd'hui  30  août  1  Si:,  ont  compara: 

MM. 

George  Albert,  colonel  en  retraite,  demeurant  à  Coruod  (Jura); 

Félix  Beroud-Jagot ,  négociant,  demeurant  à  Nantua; 

Bonapenture  Fiamîer,  propriétaire  ,  demeurant  ù  Arùithod  Jura}; 

Claude-Amablc  Villevcrt,  propriétaire,  demeurant  à  Thoircue  (Jura); 

François-Marie  Bret ,  négociant,  demeurant  à  Nantua; 

Le  comte  de  Waters ,  préfet  du  département  du  Jura,  représenté  par 
M.  Joseph  Duplessy,  sous-préfet  de  Nantua,  qui  se  fait  personacllenieui 
fort  pour  hu; 

Le  Comté  Picrre-Humbcrt-Alfred  de  Chapotmy,  maire  d*  la  rifle  * 
Nantua,  y  demeurant; 

Pnmo  Sophie  Ponsy  épouse  ici  autorisée  de  M.  Barthélémy  Renux , 
ancre'n  tnr»p'strat,  demeurant  à  Nantua; 

4jax  Domavge,  propriétaire,  demeurant  au  même  lieu; 

Joachim  Jantct-Moirous ,  huissier,  demeurant  à  Nantua; 

Joseph-Marie  Machard,  avoué,  demeurant  à  Nantua; 

Julien-Elisée  Rcydctlet,  docteur- médecin ,  demeurant  a  Nantua; 

Hector- Amand- Amédéc  Reydelht,  ancien  ingénieur,  demeurant  à 
N»"#f  ua  ; 

Elie  Hochet,  propriétaire,  demeurant  a  Cornod,  (Jura), 
Pour  et  au  nom  de  M.  Mare  Rocket,  sou  père ,  pour  lequel  if  se  fait  f*r" 
s  >nnrHcment  fort; 

Claude-Louis  Pansut ,  propriétaire,  demeurant  n  B.ilignct; 
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Claude  Nicod,  proprk'nùre,  A*mem*Mit  k  Non  tua  ; 

Jean-Pierre  Jagot ,  propriétaire ,  demeurant  fi  Nantua; 

jean- François  Chevron,  négociant,  demeurant  k  Lyào,  rcpre"#efit<?  par 
Œî.  François- 3farie  Bret ,  négociant,  demeurant  à  Nantua,  qui  se  fait  per- 
sonnellement fort  pourlni; 

Charles  Mord,  propriétaire,  demeurant  h  Arinthod  (Jura); 

Clément-Gabriel  Durochat,  propriétaire,  demeurant  k  Treflbrt; 

Camille  Momay ,  propriétaire,  demeurant  à  Charnoz,  représenté  par 
M.  Bonaventnre  Flamier ,  propriétaire,  demeurant  à  Arinthod,  qui  se  fait 
personnellement  fort  pour  lui; 

Camille  Valat ,  avoué,  demeurant  k  Nantua; 

Paul  Meinier,  négociant,  demeurant  k  Nantua; 

Amanrl  Collet,  avoué,  demeurent  à  Nantua; 

Jean  Gruffas ,  ex-avoué,  demeurant  k  Nantua,  représenté  par  M.  Ca- 
mille Valat,  avoué ,  demeurant  h  Nantua,  qui  se  fait  personnellement  fort 
pour  lui; 

Claude-Marie  Hugôft ,  notaire,  demeurant  k  Thoirette  (Jura); 

Cordier,  inspecteur-divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  représenté  par 
M.  Bonaventure  Flamier,  qui  se  fait  personnellement  fovt  pour  lui  ; 

Alexis-BtnoU  Gut/ot ,  propriétaire,  demeurant  k  Thoirette.,  représenté 
par  ledit  M.  André  Villevert ,  qui  se  fait  personnellement  fort  pour 
loi  ; 

Dont  Frédéric  d'Havtecourt,  propriétaire,  demeurant  k  Vallin  (Jura), 
représenté  par  M.  Frédéric  Morel,  percepteur,  demeurant  k  Legnat,  ici 
présent,  qui  se  fait  personnellement  fort  pour  lui; 

Thomas  Pinard,  marchand  de  fer,  demeurant  k  ïa  Cluse  ,  commune  de 
Nantua; 

Frédéric  Morel,  percepteur,  demeurant  k  Legnat; 

François  Brunei,  propriétaire,  demeurant  k  Thoirette; 

Jean-François  Maissiat,  propriétaire ,  demeurant  h  Nautua; 

Jean-Baptiste Maissiat ,  avocat,  demeurant  k  Nantua;  . 

Gaspard  Levrat ,  maître  de  postes,  demeurant  k  Nantua; 

Joseph-Marie  J an  et ,  percepteur,  demeurant  k  Arromas  (Jura),  repré- 
senté par  ledit  M.  André  Villevert,  qui  se  fait  personnellement  fort  pour 
1m  ; 

François-Xavier  Monavon ,  maire  et  propriétaire,  demeurant  k  Villeur- 
banne (Jura); 

Pierre  Es  tienne ,  mécanicien,  demeurant  k  Lyon; 

Et  le  Vicomte  Hippoltjte  de  Douglas ,  propriétaire ,  demeurant  k  Quin- 
<-i«nx  »  département  de  l'Isère; 

Tous  actionnaires  delà  société  déjk  formée  par  divers  actes,  soit  con» 
<v*»ntions  arrêtées  en  assemblées  générales  pour  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  l'Ain ,  vis-k-vis  ThoireUe,  département  du  Jura;  et  les  cinq 
p ramiers,  adjudicataires  par  procès-verbal  du  1  «"  décembre  1 82G ,  passé  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain,  pour  la  construction  dudit  pont, 
^ovonnant  la,  concession ,  pendant  soixante  et  quinze  ans ,  d'un  péage  k  per- 
4-f*~fnr  d'après  le  tarif  arrêté  par  Son  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur,  le  5 
fl0ùl  l8if>,  et  aunexé  k  l'ordonnance  roynîo  du  15  mars  1827  qui  approuve 

A2 
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l'adjudication,  de  laquelle  ordonnance  ainsi  que  du  tarif,  copie»  demeureront 
annczëes  aux  présente». 

Lesquels  comparons  ont  dit  que  les  bases  de  la  société  anonyme  qui!» 
forment  aujourd'hui  se  trouvent  déjà  stipulées  dans  différentes  convenue» 
intervenues  entre  les  contractans,  les  10  janvier  1834,  30  août  même 
année,  et  83  juillet  1825;  lesquelles  demeurent  annexées  aux  présente* 
et  seront  enregistrées  avec  i relies; 

Mais  qu'aujourd'hui  que,  par  l'ordonnance  royale  de  concession  du  lônur? 
dernier,  le  sort  de  la  société  a  été  fixé,  il  est  nécessaire  d'extraire  de  tontes 
les  conventions  et  traités  préliminaires  les  conditions  qui  devront  régir  u 
société,  afin  de  pouvoir  présenter  à  l'approbation  du  Gouvernement  un  tout 
complet  dégagé  de  toutes  les  stipulations  éventuelles  et  transitoires  qui  ont 
précédé,  lesquelles  seront  désormais  sans  objet;  en  conséquence  : 

Les  comparons ,  agissant  tant  pour  eux  que  pour  leurs  co-acûonnaire» 
absens,  et  ce ,  en  vertu  de  l'article  7  du  traité  sous  seing  privé  du  10  janvier 
182-4 ,  leqnel  article  est  ainsi  conçu  : 

«Toutefois,  pour  obvier  à  tout  retard,  à  tout  empêchement,  lorsqu'il 
«  s'agira  de  passer  l'acte  authentique  dont  parle  f article  précédent,  ceux  des 
«  soussignés  qui  ne  se  rendraient  pas  k  l'appel  qui  leur  sera  fait  aloci 
«  chargent  expressément  les  actionnaires  p resens  à  l'acte  de  stipuler  pour 
«  eux  et  se  Soumettent  des  à  présent  à  reconnaître  et  accepter  tout  ce  qui 
«  aura  été  consenti  en  leur  nom  par  leurs  ci  intéressés;  * 

Ont  rédigé  et  arrêté  comme  suit  les  statuts  de  la  société  qu'ils  forment; 
savoir  : 

Art.  l.ap  La  société  a  pour  objet  la  conatrurtion  d'un  pont  suspendu  ser 
VAin,  vis-à-vis  Thoirette,  et  son  entretien  pendant  soixante  et  quinze  an*, 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  concession  du  15  mars  dernier,  conceiiwi 
que  les  sieurs  Iîeroud ,  Villevert ,  F/amier,  Albert  et  Bret  reconnaissent 
appartenir  k  la  société  au  nom  de  laquelle  ils  ont  agi  en  vertu  de  leur  mandat 
du  30  août  1824,  bien  que  stipulé  en  leur  nom. 

8.  La  société  est  anonyme  et  par  actions  ;  elle  prend  le  nom  de  Compact' 
du  pont  de  Thoirette;  le  domicile  de  la  société  est  a  Nantua  ;  sa  dorée  e$t 
de  soixante  et  quinze  ans  ,  qui  courront ,  quant  au  partage  des  bénéfices ,  ou 
jour  où,  d'après  l'article  8  du  cahierdes  charges  pour  la  construction  du  pont, 
le  passage  dudit  pont  sera  livré  au  public,  et  dès  aujourd'hui  pour  les  obli- 
gations que  les  comparons  contractent. 

3.  Le  fonds  social  est  fixé  k  la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs,  diviVe 
en  soixante  et  quinze  actions  de  mille  francs  et  en  dix  demi-actions  île  cinq 
cents  francs. 

4.  Les  actions  sont  au  porteur  et  les  coupons  seront  détachés  dTun  rrgi*trP 
k  souche  qui  demeurera  entre  les  mains  du  comité  d'administration  dont  il 
sera  parle  ci-apres. 

Chaque  action  ou  demi-action  sera  signée,  tant  sur  le  coupon  que  sur  u 
souche,  parles  membres  du  comité  d'administration  et  parle  trésorier  de  la 
-compagnie,  et  révéla  du  timbre  de  la  société  dont  la  forme  sera  adoptée  par 
le  conseil. 

ô<  Chaque  action  ou  demi-artion  est  indivisible  ;  ainsi ,  dans  le  cas  où  un 
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actionnaire  Tiendrait  k  décider  ou  à  faire  faillite ,  les  actions  dont  il  se  trou- 
verait porteur  appartiendraient  k  ses  héritiers  ou  créanciers,  qui  seront  tenus 
de  se  faire  représenter  par  une  seule  personne. 

6.  La  qualité  d'actionnaire  emportera ,  pour  ceux  auxquels  elle  appartien- 
dra et  pour  tout  ce  qui  est  y  relatif,  élection  de  domicile  attributif  de  juridic- 
tion dans  l'étude  de  M-c  Champion  ,  notoire  de  la  société,  soussigné. 

7.  Tout  porteur  de  coupon  d'action  ou  de  demi-action ,  autre  que  les  ac- 
tionnaires dénommés  ci-après,  ou  ceux  qui  pourront  le  devenir  par  rémission 
de  nouvelles  actions  dont  parle  l'article  17,  auront  droit,  par  le  seul  fait  de  la 
possession  de  ce  titre,  aux  dividendes  dus  à  leurs  actions,  mais  ne  jouiront  de 
ia  voix  délibéra  tive  qu'autant  qu'ils  auront  été  agréés  par  le  comité  d'admi- 
nistration. 

Cet  agrément  devra  être  constaté  sur  le  titre  même  et  sur  le  registre  à 
souche  (article  4  ) ,  par  la  signature  du  président  du  comité  et  de  deux  mem- 
bres au  moins. 

Si  le  comité  refuse  son  approbation,  il  sera  dispensé  de  la  motiver. 

8.  Sur  les  quatre-vingts  actions  créées  par  l'article  3 ,  il  n'en  est  à  présent 
émis  que  soixante  pour  former  une  somme  aujourd'hui  présumée  suffisante 
k  la  construction  du  pont. 

Plus  quatre  actions ,  sans  mises  de  fonds ,  sont  concédées  comme  il  sera  dit 
à  l'article  1G  ;  l'article  17  ci-après  indiquera  la  destination  du  surplus  des 
actions. 

9.  Le  montant  des  actions  sera  versé  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  so- 
ciété ,  et  de  la  manière  suivante ,  savoir  : 

Deux  vingtièmes  au  moment  de  la  signature  des  présentes;  treize  ving- 
tièmes d'ici  au  l.,T  mars  1828,  d'après  l'appel  qui  sera  fait  parle  comité  d'ad- 
ministration,  et  enfin  les  cinq  derniers  vingtièmes  aussitôt  après  que  le  pont 
sera  viable. 

Le  dixième ,  qui  doit  titre  payé  en  même  temps  qne  les  présentes  seront 
signées,  sera  appliqué  au  remboursement  du  cautionnement  do  trois  mille 
francs  versés  lors  de  l'adjudication  ,  le  surplus  sera  placé  k  intérêts  au  profit 
de  la  société  ,  par  les  soins  du  trésorier  et  sous  sa  responsabilité,  jusqu'à 
l'emploi. 

10.  Dans  le  cas  où  un  actionnaire,  un  mois  après  l'envoi  de  la  lettre 
d'avis,  n'aurait  pas  versé  les  fonds  k  lui  demandés,  le  comité  d'administra- 
tion lui  fera  sommation  de  payer,  et,  k  partir  de  cette  sommation,  les  inté- 
rêts de  la  somme  k  payer  courront,  de  plein  droit,  au  profit  de  la  société; 
un  mois  après  cette  sommation ,  s'il  n'a  pas  satisfait ,  il  lui  en  sera  fait  une 
seconde,  et,  un  mois  après  cette  dernière,  s'il  n'a  pas  versé»  Usera  déchu 
de  sa  qualité  d'actionnaire;  les  fonds  qu'il  aurait  déjà  versés  précédemment 
dans  la  société  demeureront  acquis  k  celte  dernière  qui  pourra  disposer  des 
actions  du  sociétaire  déchu. 

1 1.  Tout  appel  de  fonds  au-delà  du  montant  des  actions  est  prohibé. 

12.  Aucun  actionnaire  n'aura  droit  à  ia  délivrance  de  son  coupon  d'action 
qu'après  le  versement  intégral  du  montant.  Sont  exccpu's  de  cette  disposi- 
tion les  coupons  d'actions  sans  mise  de  fond*  dont  parle  l'article  8  ci-dessus. 

En  même  temps  qu'il  sera  délivré  un  coupon  d'action  k  un  actionnaire  ,  il 
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y  *»ta  joint  an  cxomjjlmre  des  pr«*eu»  sutut*  et  de  iordonoiinci:  dapproW 

13.  Les  slcors  JSsttenno  et  Xvnapon  actionnaires  ayant  traité  arec  b  so- 
ciété dans  la  personne  de  ses  commissaires,  et  e'tant  adjudicataires  pour 
construire  à  leurs  périls  et  risques,  et  livrer  dans  le  de'lai  de  dix- huit  mois, 
h  dater  de  la  remise  à  eux  faite  du  plan  vise  par  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  le  pont  qui  fait  l'objet  des  présentes;  ces  deux  action- 
naires auront  le  droit  de  tirer  sur  le  trésorier  les  mandats  de  paiement  d« 
travaux  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  progros.  La  valeur  de  ces  mandats  ne 
pourra  excéder  les  quatre  cinquièmes  des  travaux  exécutés  et  des  fournitares 
rendues  sur  place,  ce  que  le  comité  fera  vérifier  par  un  homme  de  l'an  i 
son  choix.  Ces  mandats  se  pourront  être  acquittes  qne  sur  l'avis  de  trois 
membres  au  moins  du  comité. 

14.  Les  soixante  actions  émUes  dès  à  présent  par  l'article  8  sont  prises  et 
souscrites ,  savoir  : 

1,9  Parle  sieur  Albert,  pour  une-action ,  mille  francs,  ci   1,000* 

9.°  Par  le  sieur  BeroudrJagot  (  Félix  ),  pu ur  six  actions ,  formant 
la  somme  de  six  mille  francs ,  ci  «   6,000. 

3.  °  Parle  sieur  Flamier  (Bxmavenlure),  pour  une  action,  mille 
francs t  ci  »   1 .000. 

4.  °  Par  le  sieur  Vitlevert  (  Claude  -  Amable)%  pour  une  action  , 
mille  francs,  ci  1,000. 

5.  °  Par  le  sieur  Liret  ( François- Marie)  ,  pour  une  action  ,  mille 
francs,  ci   1,000. 

C.°  Par  le  comte  de  WaUrs ,  représente  par  M.  Duplessy ,  sous- 
préfet  de  Nantua ,  pour  une  action ,  mille  francs ,  ci   1,000. 

7.  °  Par  le  comte  de  Chaponay ,  pour  deux  actions,  deux  mille  fr., 

Ci  4  M* 

8.  °  Par  dame  Sophie  Pons,  épouse  procédant  de  l'autorité  de 

M.  Barthélémy  Rcvoux,  ici  présent,  pour  une  action  ,  mille  francs,  ci  1,000. 

9.  u  Par  le  sieur  Do  m  ange  ,  pour  une  action ,  mille  francs,  ci. . .  1,000. 

10.  u  Parle  sieur  Jantet-Moiroux ,  pour  une  demi-action,  cinq 
cents  francs,  ci   500. 

U.°  Parle  sieur  Machard,  pour  une  demi-action,  ciuti  cents  fr., 
ci  .   500. 

13.°  Par  le  sieur  Rcydellct,  pour  une  action,  raille  francs,  ci...  1,000. 
13°  Par  le  sieur  Reydellet,  ingénieur,  pour  une  action,  millefr., 
ci   1,000. 

11.  °  Par  le  sleûr  Rochet,  fils,  pour  le  sieur  Rochet,  pour  une 
action,  mille  francs,  ci...  I.000- 

15.  °  Par  le  sieur  Nicod,  pour  une  action,  mille  francs,  ci  

16.  °  Par  te  sieur  Jagot  (Jean-Pierre),  pour  une  demi-action, 
cinq  cents  francs  ,  ci   500. 

17. °  Par  le  sieur  Chevron  de  Lyon  ,  pour  trois  actions  ,  trois  mille 
francs,  ci  3,000. 

18.  °  Parle  sieur  Morel,  pour  une  action,  mille  francs,  ci  I»000' 

10.°  Par  le  s.eur  Duroehat,  pour  deux  actions,  deiu  mille  francs, 

ci  .  ;  2,W0 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  294  bis.  (  7  ) 

80.°  Parlç  sieur  Mo  ma  y,  pour  onc  action  ,  mille  francs  ,  ci. . . .  1t000( 

91.°  Parle  «leur  Valat ,  pour  une  action,  mHIe  francs,  ci  1,000. 

29.o  Par  ic  sieur  Mcinier,  pour  une  action,  mille  francs,  ci   1,000. 

23.  °  Par  le  siear  Collet ,pour  une  demi-action,  cinq  cents  francs, 

ci   500. 

24.  °  Par  le  sieur  Grvffas ,  pour  deux  actions,  deux  mille  francs, 

ci    ...  9,000. 

25.  °  Par  le  sieur  Hugon ,  pour  nne  action  ,  mille  francs ,  ci   1,000. 

96.  °  Par  le  sieur  Cordier ,  pour  une  action ,  mille  francs,  ci   1,000. 

97.  »»  Parle  sieur  Guyot ,  pour  une  demi-action ,  cinq  cents  fr. , 

ci   500. 

28.  °  Par  le  sieur  d'Hatttecourt ,  pour  une  action  ,  mille  francs,  ci  1,000. 

29.  °  Parle  sieur  Pinard,  pour  une  demi-action,  cinq  cents  fr., 

ci   500. 

30.  °  Par  le  sieur  Sforcl,  percepteur,  pour  une  demi-action,  cinq 
cents  francs,  ci   500. 

31.  °  Par  le  sieur  Brunet,  pour  une  demi-action  ,  cinq  cents  fr. , 

cl   600. 

32.  °  Par  le  sieur  Alaissiat  (  Jean  -  François) ,  pour  une  action , 

mille  francs ,  ci   1 ,000. 

33.  °  Par  le  sieur  Maissiat ,  avocat ,  pour  une  action  ,  mille  francs, 

cî   1,000. 

34.  "  Par  le  sieur  Levrat ,  pour  une  demi-action,  cinq  cents  fr. , 

ci   500. 

35.  °  Par  le  sieur  Janct ,  pour  une  demi-action ,  ctrsj  cents  franes, 

ci  •  •   500. 

36.  "  Par  le  sieur  Monavon ,  pour  neuf  actions  ,  neuf  mille  francs, 

ci.   9,000. 

37.  "  Par  le  sieur  Estienne,  pour  huit  actions,  huit  miHe  francs, 

ci   8,000. 

38.  °  Par  le  vicomte  de  Douglas ,  pour  deux  actions,  deux  mille 
francs,  ci   9,000. 

15.  Trois  actions  sans  mise  de  fonds,  à  prendre  parmi  celles  dont  parle 
le  second  paragraphe  de  Y  article  8  ci-dessus,  sont  concédées  par  forme  de 
dédommagement  aux  sieurs  Es  tienne  et  Monavon  pour  compenser  leurs  frais 
de  voyages  et  plans,  et  les  soins  qu'ils  donneront  à  la  confection  des  travaux. 

16.  La  compagnie,  désirant  exprimer  a  M.  Duplcssy ,  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Nantua  ,  la  gratitude  dont  elle  est  pénétrée,  pour  les  soins 
actifs  et  soutenus  qu'il  s'est  donnes  pendant  plusieurs  années  pour  conduire  à 
sa  fin  l'entreprise  qui  fait  l'objet  des  présentes  ,  désirant  surtout  le  compter 
au  nombre  des  actionnaires,  le  prie  d'agréer  nne  action  gratuite  comme  un 
gage  de  son  estime  et  de  sa  reconnaissance;  elle  forme  le  dessein,  si  les  rcV 
sultats  de  l'entreprise  sont  tels  qu'on  doit  l'espérer,  et  après  la  cessation  de» 
éventualités,  de  manifester,  d'une  manière  plus  conforme  à  ses  sentimçns , 
ce  qu'on  lui  doit  de  rcmcrcîmcns. 

17.  Le  reste  des  actions,  au  nombre  de  seize,  pour  arriver  à  quatre-vingts, 
demeurera  en  réserve,  et  ne  sera  émis,  le  cas  échéant,  que  pour  l'exécution 
des  travaux  importans  et  non  prévus  que  la  compagnie ,  réunie  en  assemblée 
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générale ,  viendrait  à  voter  ;  pour  subvenir  aux  frais  non  prévus  dans  le  dévia 
de  la  construction  indispensable  de  ta  loge  du  receveur  des  droits  de  péage , 
enfin  pout  tout  ce  qu'elle  croira  utile  aux  intérêts  de  la  compagnie. 

18.  La  société  s'administre  par  un  comité  de  cinq  membres  qui  prend  le 
titre  de  Comité  d'administration  du  pont  de  Thoirette;  elle  a  un  trésorier. 

Les  membres  du  comité  et  le  trésorier  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi 
les  actionnaires;  ils  sont  nommes  au  scrutin  et  à  la  majorité  des  suffrages  eu 
assemblée  générale. 

Leurs  fonctions  durent  cinq  ans;  ils  peuvent  être  reclus:  ils  peuvent  aussi 
être  révoques  en  assemblée  générale  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix. 

Tout  membre  da  comité*  qui  ne  serait  pas  actionnaire  cesserait  par  ee  seul 
fuit,  d'en  faire  partie;  il  est  tenu  de  le  déclarer, et  une  assemblée  générale  e*t 
convoquée  par  le  comité'  pour  lui  choisir  un  successeur  ;  il  en  est  de  même 
en  cas  de  de;mission  ou  décès. 

19.  Le  comité  d'administration  tient  registre  de  ses  délibérations;  il 
nomme  son  président  parmi  ses  membres;  le  président  a  la  signature  pour 
la  correspondance  et  pour  l'exécution  des  décisions  du  comité;  le  comité  se 
réunit  une  fois  par  mois,  il  fixe  les  lieux  et  le  jour  de  ses  réunions  men- 
suelles ;  trois  membres  peuvent  délibérer;  les  fonctions  de  membres  du 
comité*  sont  gratuites;  toutefois  il  est  oeçordé  au  trésorier  une  remise  de 
deux  cents  francs  pour  toute  la  durée  de  la  confection  du  pont;  rassemblée 
générale  fera  d'autres  réglcmcqs  à  cet  égard  après  ladite  confection. 

20.  Le  comité  d'administration  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  pré- 
sens  statuts  et  à  la  conservation  du  pont;  il  est  charge*  de  faire  exécuter  les 
travaux  urgeus  pour  l'entretien  du  pont.  Il  nomme  et  révoque  les  préposes 
à  la  perception  du  péage;  règle  ce  qui  est  relatif  a  cette  perception  et  ant 
versemens  des  produits  entre  les  mains  du  trésorier,  et  en  ordonne  le  place- 
ment à  intérêts,  jusqu'au  moment  de  la  répartition  annuelle  dont  il  ser* 
paricao,or.icIt.9iietS6c«prè.. 

21.  L'assemblée  générale,  présentement  réunie,  nomme  pour  les  pre- 
miers cinq  ans ,  savoir  ; 

Membres  du  comité  d'administration. 

Les  sieurs,  colonel  Albert,  F illcvert  (Claude- Amable)  .  Flamicr ,  Brct 
et  AméJéc  llojdclkt. 

Trésorier  de  la  compagnies 

Le  sieur  Félix  Bcroud-Ja^;  f; 
Lesquels  ont  déclaré  accepter. 

22.  Clia»|ue  année ,  les  actionnaires  seront  convoqués  au  moins  une  foù 
en  assemblée  générale;  le  comité  d'administration  en  fixçra  l'époque;  ils 
pourront  être  convoqués  aussi  daus  les  cas  prévus  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  18, 

Les  couvoc.ttion*  seront  faites  par  lettres,  on  parla  voie  des  journaux,  ou 
pur  aiiiclies,  au  moins  quinze  jours  d'avance  :  les  actionnaires  qui  ne  wr  ren- 
Jjrunt  pus  ;.ux  assemblée*  générales  devront  s'y  faire  représenter  par  au  fonde 
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de  pouvoir* ,  actionnaire  lui-même.  Ceux  qui  ne  s'y  rendraient  pif ,  ou  qui  ne 
s'y  feraient  pas  représenter ,  se  soumettront ,  par  ïc  seul  fait  de  leur  absence , 
à  adhérer  à  ce  qui  s'y  déridera. 

33.  Les  décisions  seront  prises  au  scrutin  et  à  fa  majorité  absolue  des  suf- 
frages. Chaque  actionnaire  aura  autant  de  voix  qu'il  a  d'actions^ toutefois 
nul  ne  pourra  avoir  plus  de  trois  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  dont 
il  sera  porteur;  les  demi  actions  compteront  pour  une  voix. 

L'actionnaire  présent  justifiera  de  sa  qualité'  d'actionnaire  et  dé  sou  droit 
de  délibérer  (article  7)  par  la  présentation  de  son  coupon  d'action. 

1  i.  Le  comité  d'administration  rend  compte  à  l'assemblée  générale  an- 
nuelle de  ses  opérations  pendant  l'année  précédente  ;  il  lui  présente  le  compte 
des  produits  du  péage  et  celui  des  dépenses  de  perception ,  d'entretien  et  des 
réparations  d'urgence. 

L'assemblée  générale  décide  du  mode  de  perception  a  suivre,  soit  par 
régie ,  soit  par  ferme. 

Elle  arrête  la  répartition  des  produits  entre  les  actionnaires,  d'après  les 
bases  qui  vont  être  établies. 

25.  Le  produit  du  péage  sera  réparti  annuellement  par  l'assemblée  géné- 
rale entre  tous  les  actionnaires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient ,  au  centime  le 
franc  du  montant  de  leurs  artidhs. 

Toutefois,  avant  toute  réparlition  du  dividende,  il  sera  préfevo: 

1.  °  Les  gages  du  receveur  des  droits  du  péage,  sr  la  perception  se  fait 
pur  régie; 

2.  °  L'ne  somme  de  quatre  cents  francs  pour  les  réparation*  et  les  entretiens 
journaliers.  Lorsque  cette  somme  annuelle,  et  les  intérêts  cumulés  de  son 
placement  seront  arrivés  à  une  somme  de  huit  mille  francs,  ce  prélèvement 
cessera,  sauf  à  recommeneer  de  la  même  manière  lorsque,  par  l'elfe t  du 
paiement  des  travaux  d'entretien  ,  cette  somme  de  huit  nulle  francs  se  trou- 
vera réduite  à  deux  mille; 

3.  °  Les  remises  du  trésorier,  d'après  les  fixations  qui  en  anront  été  ar- 
rêtées. / 

Une  somme  égale  nu  sixième  du  produit  net  du  péage  pourra  également 
être  prélevée  chaque  année  si  l'assemblée  générale  le  juge  à  propos,  et  jus- 
qu'à la  fin  de  la  société' ,  pour  servir  d'amortissement  du  fonds  capital  des 
actions;  l'assemblée  déterminera  alors  le  mode  d'amortissement. 

2G.  La  somme  restant  après  les  prélèvemcns  mentionnés  en  l'article  pré- 
cèdent  formera  la  somme  ii  répartir  entre  les  actionnaires;  le  dividende  re- 
venant a  chacun  d'après  la  répartition  faite  par  l'assemblée  générale  sera 
payé  par  le  Trésorier;  ce  paiement  sera  inscrit  sur  un  registre  émargé 
par  l'actionnaire;  le  montant  du  dividende  et  l'année  seront  également  men- 
tionnés et  signés  par  le  trésorier  au  dos  du  coupon  d'actions. 

27.  A  l'expiration  de  la  société,  la  liquidation  sera  opérée  parle  comité 
d'administration  et  approuvée  par  l'assemblée  générale;  les  sommes  qu'elle 
produira  seront  réparties  uu  marc  le  franc  des  aetions. 

28.  Toutes  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  la  société  et  les  ac- 
tionnaires, ou  bien  entre  les  actionnaires  eux-mêmes  pour  le  fait  de  Icm» 
actions,  seront  vidées  pur  arbitrages  amiables  av  e  faculté  anx  arbitre* 
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choisis  de  se  départager,  en  cas  de  division,  par  un  tiers  arbitre  nommé  par 
eux. 

A  défaut,  par  Tune  des  parties  de  nommer  des  arbitres  dans  les  trois 
jours  de  la  sommation  qui  lui  en  aura  été  faite,  il  en  sera  nomme  d'office 
par  le  tMÉunal  de  première  instance  du  chef-lieu  de  la  société. 
^  Les  décisions  de  ces  arbitres  seront  souveraines,  et  eu  dernier  ressort, 
sans  faculté'  d  appel  quelconque  ou  recours  en  cassation. 

29.  Les  presens  statuts  pourront,  sur  les  propositions  du  comité  d'admi- 
nistration, être  modific's  en  assemblée  générale ,  si  les  modifications  sont 
admises  par  trois  quarts  an  moins  des  voix  comptées  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  (article  23). 

30.  Les  présens  statuts  seront  soumis  a  l'approbation  du  Gouvernement, 
conformément  à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

Les  changemens  qui  pourront  y  être  faits  à  l'avenir  y  seront  soumis 
e'galemcnt. 

Les  comparans,  par  addition  a  l'article  19,  disent  que  les  coupons  «factions 
sans  mises  de  fonds  ne  seront  délivrables  qu'après  ht  confection  du  pont. 

De  tout  quoi  les  comparans  ont  requis  acte ,  qui  leur  a  été  octroyé'. 

Fait  et  passé  à  Nantua,  en  l'hôtel  de  la  sous-préfecture,  et  lu  à  tous  les 
comparans  présens  qui  ont  signe  avec  les  nojairrs,  dont  M.c  Champion  est 
garde  minute. 

Signe  à  la  minute:  Flvmicr,  Bret ,  Villevert ,  J.  Diiplcssy  comme  re- 
présentant M.  le  comte  de  rVaterSj  Maissiat ,  Albert,  BerouH-Jagot , 
Valat,  Revotât ,  Sophie  Ret'oux ,  A.  Domangc,  Machard ,  Rocket ,  J.  Rey- 
dcllet ,  A.  Reydcllet,  C.  L.  Pansut,  Jagot ,  Mord ,  Maissiat ,  Brunei, 
Moniay,  C.  Burochat ,  Collet,  Hugon  ,  Villevert,  Mord,  Es tienne ,  le 
vicomte  Douglas,  Pinard,  le  comte  A.  de  Chaponay,  Meinier  père,  Janlet, 
C.  Nicod ,  Lcirat;  Tissot  et  Champion,  notaires. 

Enregistré  a  Nantua,  le  8  septembre  1837,  folio  25  verso,  case  1.  Reçu 
cinq  francs  cinquante  centimes.  Signé  Bcroud. 

■ 

Par-devant  nocs  Joachim  César  Champion ,  notaire  royal  à  la  résidence 
de  Nantua,  chef-iieu  d'arrondissement,  département  de  l'Ain  ,  soussigné,  et 
en  présence  des  témoins  ci-après  nommés , 

t'ejourd'hui  12  novembre  i828,  ont  comparu  : 

■ 

MM.  Amèdèe  ReydelUt  et  François-Marie  Bret,  tous  deux  domicilies 
à  Nantua ,  actionnaires  et  sociétaire*  dans  fentreprise  de  la  construction  du 
pont  de  Thoiiette,  d'après  acte  reçu  par  nousdit  notaire  soussigné ,  le  30 août 
1827, 

Lcsqucîs  ont  volontairement  apporté,  et  déposé  pour  minute,  h  nousdit 
notaire  soussigné  ,  l'original  d'une  délibération  prise  en  assemblée  générale 
de  tous  les  sociétaires,  sous  la  date  du  10  du  courant  et  contenant  diverses 
modifications  aux  stipulations  de  l'acte  de  société  dudit  jour  30  août  18J", 
en  treize  articles  qui  en  feront  le  complément. 

En  conséquence,  Indite  délibération  est  demeurée  jointe  à  la  minute  des 
présentes  pour  être  enregistrée  en  même  temps  que  le  présent  acte  et  en  être 
délivré  expédition  à  qui  il  appartiendra. 

Et  pour  plus  d'authenticité,  elle  a  été  certifiée  véritable  et  contresignée  par 
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MM.  Reydellet  et  Bref ,  comparons;  sur  la  réquisition  desquels  H  a  été  dressé 
le  présent  acte  additionnel  à  celui  du  30  août  1827,  et  au  surplus,  sans  au- 
cune autre  novation  ni  dérogation; 

Dont  acte ,  fait  et  passe  à  Nantua  et  lu  aux  comparans ,  dans  notre  étude  , 
en  présence  des  sieurs  Jcan-Pierre-Camille  Simonnet,  avoue',  et  Jean  Barbe, 
propriétaire,  tous  deux  domiciliés  audit  Nantua,  témoins  requis  et  soussignés 
avec  les  comparais  et  nousdit  notaire.  Signé  à  la  minute  :  Reydellet,  Bret , 
Simonnet,  avoué,  Barbe,  et  Champion ,  notaire. 

Enregistré  à  Nantua,  le  20  novembre  1 8i8 ,  folio  67  verso ,  case  6.  Reçu 
deux  francs  deux  décimes.  Signé  Bèroud. 

(Teneur  de  la  délibération  précitée.  ) 

Compagnie  du  Pont  de  Thoirettc.  Acte  additionnel  à  celui  du  30  août  1821. 

(M.c  Champion,  notaire  à  Nantua.) 

Les  actionnaires  de  ïa  compagnie  du  pont  de  Thoirette  se  sont  réunis  cc- 
jourd'hni  10  novembre  1828,  à  Thoirette  (Juro),  en  assemblée  générale , 
ensuite  d'une  convocation  faite  en  vertu  de  l'article  22  de  l'acte  du  30  août 
1827. 

Ont  été  présens  :  MM.  Villevert  (  Claude-Amable  )  ;  Janet  (  Joseph-Marie), 
représenté  par  M.  Villevert  ;  Julien  Reyclellct  ;  Amèdèe  Reydellet  ;  Paul 
Meinier,  représenté  par  M.  Amèdèe  Reydellet  ;  le  colonel  Albert ,  Mornay  , 
Cordier ,  représentés  par  M;  Mornay  ;  Flamier;  Morel  d'Arinthod ,  repré- 
sente par  M.  Flamier;  Morel  de  Legnat  et  Do  m  d'H&ttrcourt ,  tous  deux 
représentés  par  M.  Flamier;  Fêlix-Bcroud ,  vicomte  Douglas,  Maissiat 
(Jean- François),  Maissiat  {Jean-Baptiste),  Valal  {Camille) ,  Domange 
(Ajax),  comte  de  Chaponay,  Pinard  {  Thomas) ,  Collet  {Amand),  GruJ- 
Jat  {Jean) ,  tous  ces  neuf  derniers  représentés  par  M.  Fèlijt  Beroud  ;  Lcvrat 
(Gaspard),  représenté  par  M.  Amèdèe  Reydellet  ;  Brct;  Chevron,  Jantet- 
Moiroux,  Claude  Nicod ,  Jagot  (Jean-Pierre) ,  ces  quatre  derniers  repré- 
sentés par  M.  Bret  ;  Guyot  {Benoît);  I/ugon.  {Claude-Marie  )  ;  Mnnavon 
(François -Xavier);  Estiennt  (Pierre)  ;  Pansut t{  Claude- Louis)  ;  Brunei 
( François)  ;  Rochet  (Marc),  représenté  par  M.  Elit  Roehet, 

Lesdits  actionnaires,  tant  ceux  présens  que  ceux  qu'ils  représentent,  réu- 
nissent ensemble  un  total  de  cinquante-quatre  actions,  formant  quarante-six 
voix  comptées  comme  porte  l'article  2&  de  l'acte  sus-rappelé. 

H  a  été  donne  lecture  k  l'asscmblce , 

1.  °  D'une  lettré  adressée  a  M.  le  préfet  de  l'Ain  par  Son  Excellence  le 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures,  contenant  diverses  observations 
sur  Tacte  d'association  du  30  août  1827,  et  indiquant  plusieurs  modifications 
à  faire  audit  acte; 

2.  °  D'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Waters,  préfet  du  Jura,  en  date  du 
94  octobre  1828,  qui,  sur  la  connaissance  qu'il  a  eue  des  observations  de 
Son  Excellence,  déclare  renoncer  k  l'action  de  mille  francs  qu'il  avait  prise 
dans  l'acte  du  30  août  1827;  <  • 

Les  actionnaires,  voulant  se  conformer  aux  observ.ition<;  de  Son  Excrllcnce 
le  ministre  du  commerce  et  des  manufactures,  ont  résolu,  d'un  commun 
accord ,  de  modifier,  ainsi  qu'il  suit ,  l'acte  du  30  août  1 827. 
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t.*  Modification  a  l'article  S  de  Pacte  dtt  30  août  1827  • 

•  La  société,  sera  mise  en  activité  à  partir  de  fa  date  de  l'ordonnance  qui 

•  l'aura  autorisée,  pour  durer  soixante  et  quinze  an»,  à  dater  de  la  livraison 

•  du  pont  au  public,  conformément  aux  termes  de  l'article  8  du  cahier  de» 

•  charge».  • 

ffi  L'article  7  de  l'acte  du  30  août  1827  est  annule  et  remplacé  par 
celui-ci  : 

•  Tout  porteur  de  coupon»,  d'action»  ou  de  demi-actions,  autre  que  les 
■  actionnaires  dénommés  dann  l'acte  dn  30  août  1837  et  dan»  la  présente  di- 

•  libération,  ou  ceux  qui  pourront  le  devenir  par  l'émission  de  nouvelles 

•  action»  dont  parle  l'article  17  de  l'acte  du  30  août  1827,  et  l'article  5  de  la 
».  présente,  aura  droit  ,  par  le  seul  fait  de  la  possession  de  ce  titre,  aux  divi- 
•dendes  et  a  tons  les  avantage»  dus  à  ses  action».  • 

3.  °  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  23  du  snsdit  acte  du  30  août  1827 
est  également  annule'  *»t  remplace  par  ce  qui  suit  : 

«  L'actionnaire  présent  (aux  assemblées  générales)  justifiera  de  sa  qualité 

•  d'actionnaire  par  la  simple  présentation  de  son  coupon  d'actions.» 

4.  °  L'article  10  de  l'acte  du  30  août  1827  est  supprime  et  remplace  par 
l'article  suivant: 

•  Dans  le  ca»  où  un  actionnaire ,  un  mois  après  la  demande  qui  lui  en 

•  aura  été'  faite,  n'aurait  pas  versé  les  fonds  réclamés,  le  comité  d'à  dm in is tra- 

•  tion  lui  fera  sommation  de  payer;  et  à  partir  de  cette  sommation  les  intérêts 

•  de  la  somme  a  pay^r  courront,  de  plein  droit,  au  profit  de  la  société.  Un 

•  mois  après  cette  sommation,  s'il  n'a  pas  satisfait,  il  lui  en  sera  fait  une 

•  seconde;  et  un  mois  après  cette  dernière,  s'il  n'a  pas  versé,  il  sera  déchu  de  sa 

•  qualité  d'actionnaire;  ses  actions  seront  vendues,  et  il  sera  compté  avec  lui 

•  du  produit,  sans  préjudice  de  plus  amples  poursuites  a  exercer  dan»  le  ca» 

•  où  le  montant  de  la  vente  ne  pourrait  couvrir  la  dette.  ■ 

5.  °  L'action  de  mille  francs  souscrite  par  M.  </c /Ta/ers,  préfet  du  Jura,  dan» 
l'acte  du  30  août  1 827,  est  tranféréc  ,  d'après  sa  renonciation  ,  au  sieur  Huçon 
(Claude-Marir) ,  de  'fftoirette,  ici  présent  et  acceptant. 

0.rt  L'assemblée  rapporte,  d'après  les  observations  de  Son  Excellence  le 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures,  la  disposition  de  l'article  10  de 
l'acte  du  30  août  1827  ,  qui  oflrait  une  action  gratuite  h  M.  Duplcssy ,  sou*- 
préfet  de  Nantua,  comme  un  faible  témoigna*-**  de  sa  reconnaissance. 

7.  "  Le  prélèvement  annuel  dont  il  est  parlé  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  2â  de  L'acte  du  30  août  1827  demeure  fixé  à  la  somme  Je  douze 
cent»  francs;  cette  somme  sera  placée  chaque  année  à  intérêts  et  sous  la  res- 
ponsabilité personnelle  du  trésorier:  les  intérêts  annuels  seront  ajoutés  au 
eapital  et  également  placés. 

8.  "  A  la  fin  de  chaque  dixième  année,  la  somme  provenant  des  susdit» 
prélèvement  annueb  et  des  intérêts  cumulés  sera  réparti- ,  par  l'assemblée 
générale,  entre  les  actionnaires,  à  raison  de  deux  cents  francs  par  action, 
et  de  cent  francs  par  demi-action.  La  somme  restant  après  cette  répartition 
sera  de  nouveau  pfacéc  à  intérêts  avec  le»  préièvemens  des  années  suivantes. 

La  susdite  répartition  sera  fnitc  à  la  fin  de  chaque  dixième  année,  jusqu'à 
(a  fin  de  la  soixante  et  dixième  année  do  la  durée  de  la  société;  mai»  *e  pré- 
lèvement annuel  de  douze  cent»  francs  sera  continué  jusqu'à  la  fin  de  la 
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socii  !<  A  cette  époque  lei  fonds  qui  se  trouveront  en  caisse  seront  attribués 
à  chaque  action  et  demi-action  au  mare  le  franc  de  sa  valeur  primitive. 

9.  °  L'assemblée  ajoute  au  second  paragraphe  de  l'article  28  de  l'acte  du 
30  août  1847  les  mots:  jugeant  commercialement. 

10.  °  Les  sociétaires  ayant  remarque*  que,  dans  l'article  14  de  l'acte  du 
30  août  1S37,  on  avait  omis  de  porter  pour  une  action  de  mille  francs  le 
sieur  Claude-Louis  Pansut  de  Bcllignat,  et  que  cet  article  ne  comprend  eu 
effet  que  cinquante  neuf  actions,  au  iieu  de  soixante  qu'il  énonce,,  rectifie 
cette  erreur  en  déclarant  ledit  Pansut ,  ici  présent  et  acceptant,  souscrip- 
teur d'une  action  de  initie  francs. 

1 1°.  L'assemblée  générale  donne  pouvoir  au  comité  d'administration 
d'autoriser  les  travaux  imprévus  concernant  la  construction  du  pont  ,  jusqu'à 
la  coueurreuce  de  la  somme  de  six  mille  francs  seulement ,  et  à  émettre  à  cet 
effet,  le  <•  -  échéaut,  jusqu'à  six  nouvelles  actions,  h  prendre  parmi  celles 
demeurées  libre!  d'après  l'article  17  de  l'acte  du  30  août  I8i7;  mais  leà  de- 
libérations  k  ce  relatives  ne  pourront  être  prises  qu'en  réunion  complète 
tlu  comité  d'administration  ,  dérogeant,  pour  ces  deux  cas  aculeuteut,  à  l'ar- 
rête 19  de  l'acte  du  30  août  I8i7,  qui  autorise  le  comité  à  délibérer  tu 
nombre  de  trois  membres. 

12.  °  L'ue  quatrième  action  de  mille  francs,  sans  mise  de  fonds,  u  prendre 
j  »rmi  celles  créées  par  le  second  paragraphe  de  l'urt.  8  de  l'acte  du  30  août 
1K27,  et  devenue  libre  par  l'article  G  de  la  présente  délibération,  cM  concédée 
L  MM.  Es tienne  et  Monavon ,  pour  les  motils  énoncés  a  l'article  15  de  l'acte 
sus-relaté;  l'assemblée  ayant  jugé  insufflant  le  dédommagement  accorde  pur 
ledit  article  15. 

13.  °  Erratu  reconnus  dans  /'acte  du  .90  août  tfS7^ 

Dans  le  préambule  de  l'acte,  au  lieu  de  l'illeurbane  {Jura),  lisez.:  Ft£ 
lenrbune  (Isère). 

A  l'article  8  (ttidif  acte,  au  lieu  de  concédées  comme  il  sera  dit  à  l  ar- 
ticle 16 ,  lisez  :  aujc  articles  45  et  16. 

L'assemblée  générale  veut  et  entend  que  la  présente  délibération  ,  «ignée 
de  tous  les  actionnaires  présens,  tant  j  OUI  eux  que  pour  ceux  qu'ils  I cp ré- 
cent cri  l,  soit  obligatoire  pour  tous,  aux  termes  du  second  par  graphe  de 
1  articles  de  l'acte  du  30  août  18i7,  et  qu  elle  soit  déposée,  par  MM.  Amédéé 
Hrtjdellet  et  François  -  Marie  Hret,  deux  d'entre  eux,  lux  minutes  tic 
M.c  Champion ,  notaire  a  Naniua  ,  cJuurgé  de  rédiger  un  acte  additionnel  à 
eelni  du  3Î)  août  1827,  lequel  sera  soumis  à  Sou  Excellence  le  minisire  du 
commerce  et  des  manufactures. 

Fait  aThoirette  (Jura)  ,  le  10  novembre  1828,  signe'  à  la  minute  ,J.  Bcy- 
tlcllet,  Murnay ,  lirct ,  FiQuiirr ,  Bervud-  Jagot ,  Pansut,  Ifugon,  t'ilte 
cert,  Benoit  Guyot,  Ain.  ilcydellct ,  Alùert,  Rocket ,  Monaron ,  Esticnn* 
t  i  Ilrunet. 

Ensuite  c?t  écrit:  -  Nous  «ous.ïi^nés,  délégués  pour  te  dépôt,  CTtifioi.t  lat 
t.ié»euie  délibération  sincère  et  véritable.  ♦ 

*A  Nantua,  U  12  novembre  ÎS2P.  Signé  ReydcUet  et  Uni, 

A  7 
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m  Enregistre  à  Nantua,  le  20  novembre  1828,/o/w  466  recto,  case  7. Reçu 

cinq  francs  cinq  decimes.  Signe*  Béroud.  » 

Le  maître  des  requêtes  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 

Signé  Hochbt. 

Pour  copie  conforme: 
Le  Chef  du  Secrétariat  du  Ministère  du  commerce , 

li.  DE  BaO*A(7X. 

#  - 

N.°  2.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  des  nouveaux 
Statuts  adoptés  pour  la  Société  d* assurance  mutuelle  contre  la  h 
grêle,  établie  à  Nancy. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  6  Mai  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  oe 
Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et 
des  manufactures; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  30  mai  1821  ,  24  mai  1826  et 
15  août  1827,  portant  approbation  des  statuts  de  la  société'  d'as- 
surance mutuelle  contre  la  grêle ,  forme'e  à  Nancy  pour  les  dépar- 
temens  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Meuse ,  du  Bas-Rhin  ,  du  Haut-Rhin  et  des  Ardennes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  ge'ne'ral  de  la  société,  du  10  dé- 
cembre 18  27,  établissant  que  les  sociétaires,  sans  exception,  ont  sous- 
crit individuellement  la  clause  qui  a  été  ajoutée  aux  actes  d'adhé- 
sion et  par  laquelle  les  conseils  de  la  société  ont  reçu  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  modifier,  comme  ils  le  jugeront  convenable  aux 
intérêts  de  l'établissement,  les  divers  articles  des  statuts; 

Vu  les  nouveaux  statuts  adoptes  par  la  compagnie  dans  la  déli- 
bération précitée  et  soumis  à  notre  approbation; 

Vu  la  délibération  poste'rieure  du  conseil  ge'ne'ral,  du  19  janvier 
dernier,  modifiant  quelques-unes  des  dispositions  des  nouveaux 
statuts  présentes  et  autorisant  le  directeur  de  la  compagnie  à  con- 
sentir toutes  autres  modifications,  le  cas  échéant; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  Les  nouveaux  statuts  présentés  par  îa  société 
d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle,  autorisée  à  Nancy,  pour 
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cire  substitués  aux  anciens  statuts  homologues  par  ordonnances 
royales  des  30  mai  1821 ,  %\  mai  1826  et  15  août  1827  , 
sont  approuves  telsqiufs  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  2 
de  ce  mois,  par-devant  Lehon  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris;  iedit  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des.  statuts  approuves, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  reste  d'ailleurs  soumise  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  qui  la  autorisée- 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  des  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
de  chacun  des  départemens  qui  forment  la  circonscription  de 
la  société. 

Donne?  en  notre  château  de  Saint-Gond,  le  G  Mat  de  l'an  de  grâce  182£>, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manufactures , 

Signe  S-J-Ca  icq. 

SOCIÉTÉ  d'assurance  mutuelle  contre  là  grêle,  établie  à  Nancy. 

Le  conseil  général  des  sociétaires,  dans  sa  srfance  du  19  janvier  1829; 

Sur  les  observations  du  ministre  du  commerce  et  des  manu  factures,  au 
•ujet  des  nouveaux  statuts  présentes  à  l'approbation  du  gouvernement; 

Vu  la.  délibération  du  conseil  général  des  sociétaires,  eu  date  du  10  dé- 
cembre de  la  même  année  1827,  dont  suit  l'extrait;. 

•«  Vu  les  statuts  approuves  par  ordonnance  royale  en  date  du  30  mai  1821  ; 

•  Vu  les  ordonnances  royales  en  date  des  24  mai  182G  et  l  ■>  août  1827  f 
»  lesquelles  ont  apporté  diverses  modifications  a  ces  statuts; 

»  Vu  la  proposition  faite  par  le  comité  des  sociétaires  de  remplacer  les 
»  statuts  existans  par  de  nouveaux  dont  les  dispositions  soient  plus  en  hur- 
»  monie  avec  les  besoins  et  les  intérêts  de  l'établissement  ; 

»  Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  26  no- 
»  vembre  1827,  par  laquelle,  après  avoir  fait  des  modifications  au  projet 
•  de  nouveaux  statuts  qui  lui  a  été  soumis,  il  a  de'elare  l'adopter  a  l'u- 
»  nauiruitc  ; 

»  Vu  ce  projet  de  nouveaux  statuts  ^ 

A  S 
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*  Vu  enfin  les  actes  par  lesquels  les  sociétaires  ont  autorise'  les  con- 
■  sciîs  de  la  société  k  faire  opérer  à  l'acte  fondamental,  par  de  nouveaux 
9  statut*,  tous  leschangemeuset  modifications  qui  seraient  jugés  convenables 

•  aux  intérêts  de  rétablissement; 

»  Considérant  les  vices  et  imperfections  que  l'expérience  a  fait  recon- 
»  naître  dans  les  statuts  approuvés; 
»  Le  conseil  général  des  soriélaircs, 

»  Après  uvoir  mûrement  examiné  chacun  des  articles  du  projet  et  leur 

•  avoir  fait  subir  le»  modifications  que  la  discussion  a  indiquées,  anvte 
»  k  l'unanimité  que  le  projet  de  nouveaux  statuts  est  adopté  dans  tout  son 
-  contenu.  • 

Vu  de  nouveau  les  observations  faites  par  le  ministre  du  commerce 
et  des  manufactures  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  d'administration  le  13  janvier  18i9; 

Adoptant  dans  son  intégralité  la  délibération  du  conseil  d'administration 
prérappeléc  ; 

Arrête  les  nouveaux  statuts  de  la  société,  et  décide  de  plus  que  M.  Pra- 
gneUUXtf  directeur  responsable,  sera  désigné,  aux  termes  des  pouvoirs  don- 
nés par  les  associés  ,  pour  représenter  l'établissement  dans  tous  les  acte» 
qu'il  sera  nécessaire  de  produire  pour  parvenir  à  l'homologation  des  non- 
veaux  statuts ,  comme  aussi  à  consentir  »  au  nom  de  tous  et  par-devant  qui  de 
droit,  aux  divers  changemens  qui  pourraient  être  encore  prescrits. 
• 

CHAPITRE  |.« 

Fondation  et  btit  de  V Association. 

Art.  1  .er  II  y  a  société  d'assurance  contre  la  grèîe  ,  entre  les  cultivateurs , 
les  fermiers  et  les  propriétaires  qui  ont  adhéré  ou  qui  adhéreront  ensuite 
a-ïx  4ututs  de  la  société  ,  et  dont  les  revenus  fonciers  sont  situés  dans  1rs 
département  de  la  Menrthc  ,  de* la  Moselle  ,  des  Vosges,  de  la  Haute-Marne, 
de  la  Meuse,  du  Haul-Kliin,  du  Bos-Hhin  et  des  Ardcnncs. 

2.  5  !.«■  Cette  société  a  pour  unique  objet  de  garantir  mutuellement  ses 
membres  des  risques  et  dommages  que  pourraient  causer  les  ravages  de  la 
grclc  aux  récoltes ,  jusqu'à  leur  enlèvement  du  sol  :  clic  n'assure  aucun  autre 

dommage. 

5  2.  Les  récoltes  mises  en  meule  sont  réputées  enlevées  du  champ. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années;  elle  peut  éire  prolongée 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 

4.  j  l.cr  LeS  opérations  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  classes  établies  plus 
bis  à  l'art.  30  cesseront  d'avoir  leur  elfet  dès  que  la  somme  de  chacune 
d'elles  ne  s'élèvera  plus,  savoir  :  à  trois  millions  pour  les  produits  de  la  pre- 
mière clas.se  ,  et  à  un  million  pour  les  produits  de  la  seconde  classe. 

5  2.  Un  arrêté  du  conseil  d'administration ,  dont  il  sera  donne'  connais- 
sance à  chaque  sociétaire  par  le  directeur  responsable,  déterminera  alors  le 
MQdti  dt  difjo!  mon.  Un  an  . Hé  du  mê  ne  conseil  fera  connaître  la  repri»;*  des 
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opérations  du  moment  où  l'un  ou  l'autre  des  deux  classes  atteindra  de  nou- 
veau la  quotité  oTengagemcns  ci-dessus  énoncée. 

5.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général  des  sociétaires ,  par 
un  conseil  d'administration  et  par  un  directeur-responsable  f  qui  fait  les  fonc- 
tions de  receveur. 

G.  Cette  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétaires.  Chacun  d'enx , 
en  tout  état  de  cause,  ne  supporte  que  la  part  dont  il  est  tenu  dans  la  con- 
tribution à  laquelle  le  dommage  peut  donner  lieu,  selon  les  états  de  réparti- 
tion. Cette  part  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'élever  au-delà  d'un  et  demi  ou 
de  trois  pour  cent  par  année  de  la  valeur  du  revenu  soumis  à  l'assurance,  sui- 
•  vant  que  les  récoltes  engagées  appartiendront  a  la  première,  ou  à  la  seconde 
classe  dont  il  est  parle  a  l'article  39. 

7.  J  l.«  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  une ,  deux  ,  trois  , 
six  ou  neuf  années. 

J  2.  Cependant  le  fermier  pourra  s'assurer  pour  la  durée  de  son  bail,  si 
le  temps  pendant  lequel  il  doit  encore  jouir  des  récoltes  ne  concordait  pas 
avec  l'une  des  périodes  indiquées  ci-dessus.  ' 

5  3.  Dans  ce  cas,  l'adhésion  aux  statuts  sera  toujours  rédigée  sur  le  vn  du 
bail ,  et  devra  faire  meution  de  l'époque  à  laquelle  arrivera  l'expiration  de  ce 
bail. 

Ç  4.  Si  le  fermier  ne  représente  pas  de  bail ,  les  dispositions  du  $  l.*r  du 
présent  article  lui  serout  appliquées. 

5  5.  Toute  assurance  ne  recevra  son  effet ,  quant  au  bénéfice  qu'en  attend 
celui  qui  l'a  consentie,  que  le  dixième  jour  qui  suivra  l'inscription  de  l'acte 
d'adhésion  au  journal  prévu  par  le  $  I.«  de  l'article  CC. 

$  6.  L'assurance  commencera  le  dixième  jour  à  midi. 

5  7.  Tout  sociétaire,  quelle  que  soit  la  date  de  son  assurance,  contribuera 
aux  charges  sociales  établies  par  les  présens  statuts  ,  a  partir  du  commence 
inent  de  l'exercice  où  l'inscription  de  l'adhésion  aura  été  fuite  au  journal. 

5  R.  Chaque  exercice  commencera  le  l.er  janvier,  et  finira  le  31  décembre 
de  la  même  année. 

8.  $  l."  Trois  mois  avant  le  terme  de  son  assurance,  le  sociétaire  fait 
connaître  ,  par  une  déclaration  consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  cfFct,  s'il 
entend  renoncer  à  faire  partie  do  la  société. 

5  2.  Le  registre  destiué  à  recevoir  les  déclarations  sera  tenu  ,  pour  chaque 
arrondissement  de  sous-préfecture  ,  par  l'agent  principal  institué  aux  termes 
de  l'article  73.  Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  directeur  responsable. 

§  3.  La  déclaration  devra  être  faite  et  signée,  soit  par  le  sociétaire  lui- 
môme,  soit  par  son  mandataire,  muni  à  cet  effet  d'une  procuration  spéciale. 
Cette  déclaration  ne  sera  reçue  que  dans  les  neuf  premiers  mois  do  l'exer- 
cice où  l'engagement  consenti  expirera. 

$  4.  Récépissé  de  la  déclaration  sera  donné  par  fagent  principal  au  so- 
ciétaire renonçout. 
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laquelle  deviendra  l'objet  d'une  nouvelle  inscription  an  journal  des  socié- 
taires, et  de  la  délivrance  d'une  nouvelle  police;  et  rcUtivemeut  k  une  va- 
riation dans  les  cultures,  toute  modification  donnera  lieu  à  la  souscription 
d'un  acte  modificateur.  Cet  acte  sera  produit  par  l'intéressé. 

5  8.  La  nouvelle  adhésion  annulera  lé  premier  engagement ,  et  sera  d'une 
durée  égale. k  celle  portée  en  l'adhésion  primitive. 

5  9.  L'acte  modificateur  ne  pourra  changer  les  bases  de  l'adhésion  qu'en 
ce  qui  concerne  l'indication  des  espèces  de  récoltes  soumises  à  l'assurance 
de  leur  quantité  et  de  leur  valeur.  Ses  résultats,  quant  k  la  somme  assu- 
rée, ne  pourront  être  inférieurs  k  Ceux  produits  par  l'adhésion.  Cet  acte 
sera  valable  tant  qu'il  ne  sera  pas  remplacé  par  un  antre  de  même  espèce. 
Il  sera  annexé  k  l'adhésion  dont  il  prendra  le  numéro  d'inscription  au  jour- 
nal des  sociétaires. 

•  * 

5  10.  Toute  personne  qui  deviendrait  sociétaire  sous  la  double  qualité  de 
propriétaire  et  de  fermier,  devra  souscrire  une  adhésion  séparée  pour  les 
propriétés  rangées  dans  chacune  de  ces  catégories. 

S  IL  Une  adhésion  particulière  devra  être  faite  pour  les  récoltes  de 
chacune  des  classes  établies  par  l'article  39. 

Ifi.  Quelle  que  soit  la  qualité  de  la  récolte ,  le  montant  de  l'estimation 
faite  par  le  déclarant  forme  le  capital  a  assurer,  et  ce  capital  est  la  base  de 
la  somme  à  laquelle  le  propriétaire  assuré  a  droit  en  cas  de  perte  :  il  est  de 
même  la  base  de  la  somme  pour  laquelle  le  sociétaire  doit  concourir  au 
paiement  des  dommages  comme  il  est  dit  à  l'article  6. 

17.  J  t.**  Toute  personne  ayant  un  intérêt  direct  ou  indirect  k  la  conser- 
vation des  récoltes  est  admise  k  les  faire  assurer. 

5  2.  La  propriété  cTautrui  peut  même  être  assurée  officieusement. 

S  3.  Dans  ces  deux  cas  l'assurance  profitera  au  propriétaire  des  récoltes. 

$  4.  Néanmoins  le  propriétaire  du  fonds,  assurant  k  titre  officieux  les 
récoltes  de  son  fermier,  aura  droit,  en  cas  de  sinistre  ,  dans  lindcmuite  , 
k  une  portion  égale  au  montant  de  ses  droits. 

J  5.  II  en  sera  de  même  k  l'égard  du  créancier  qui  aura  assuré  ofiieien- 
setnent  les  récoltes  appartenant  à  son  débiteur.  • 

5  G  II  est  entendu  que  le  privilège  prévu  dans  les  deux  cas  ci-dessus 
reste  limité  k  ec  que  les  lois  et  notamment  l'article  2102  du  Code  civil  ont 
réglé  pour  le  paiement  des  fermages  et  des  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose. 

18.  $  f.**  Le  sociétaire  appelé  k  fournir  les  portions  contributives  et  les 
frais  d'administration,  en  vertu  des  états  de  répartition  rendus  exécutoires, 
est  tenu  de  verser  son  contingent  entre  les  mains  de  l'agent  de  l'association 
et  sur  ie  simple  avis  de  celui-ci. 

5  8.  Si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  ce  premier  avis ,  le  sociétaire 
n'a  pas  effectué  le  versement  demandé,  l'avertissement  lui  sera  réitéré  ;  fct 
faute  par  lui  d'avoir  satisfait  k  ce  second  avis,  il  sera  poursuivi  par  toutrs 
les  voies  de  droit,  k  la  requête  du  directeur  responsable,  auquel  il  est. 
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dôs  à  présent,  conféré  tons  pouvoirs  nécessaires  k  Teffet  tic  parvenir  au  re- 
couvrement des  sommes  ducs.  Les  poursuites  seront  dirigées  par  l'agent  prin- 
cipal. 

5  3.  Un  registre,  destine'  k  recevoir  la  mention  de  la  délivrance  des  avis 
dont  il  est  question  aux  deux  paragraphes  précédens,  sera  ouvert  par  Tageut 
principal  de  chaque  arrondissement. 

J  4.  Ce  registre ,  tenu  par  ordre  de  date,  servira,  au  besoin,  k  justifier 
de  la  délivrance  des  avis.  H  sera  coté  et  paraphé  par  le  directeur  respon- 

<  ï 

19.  Le  directeur  responsable  rendra  périodiquement  compte  au  conseil 

d'administration  du  résultat  des  poursuites  exercées  ,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  contre  les  retardataires. 

CHAPITRE  III. 
Expertise  des  dommages  de  grêle. 

20.  5  t.*"1  Tout  fait  de  perte  de  fruits  ou  de  récoltes,  par  reflet  des  ravages 
de  la  grêle ,  sera ,  dans  les  trois  jours ,  déclaré  au  maire  de  la  commune  et 
à  l'agent  d'arrondissement. 

Ç  J.  L'assuré  devra,  dans  la  quinzaine  ,  fournir  une  déclaration  qui  con- 
tiendra la  date  et  l'heure  de  l'accident ,  la  nomination  de  l'expert  choisi  par 
lui ,  la  désignation  exacte  des  pièces  de  terres  ou  des  vignes  grêlées  ,  de  leur 
situation  ,  de  leur  contenance,  de  leurs  saisons  et  cantons  ou  confins,  et  de 
leurs  tenans  et  aboutissans. 

5  3.  Elle  mentionnera  l'espèce  de  récolte  détruite  et  indiquera  si  le  dégât 
est  intégral  ou  partiel. 

5  4.  Elle  contiendra  en  outre,  par  nombre  de  pièces,  et  par  espèce  de 
récoltes,  et  ensuite  avec  détail ,  si  l'agent  principal  le  juge  nécessaire,  l'in- 
dication des  pièces  qui  n'ont  point  été  grêlées,  et  dont  l'étendue,  jointe  k 
relie  des  pièces  atteintes  par  la  grêle  et  k  celle  des  pièces  en  jachères,  doit 
présenter  un  total  égal  h  la  contenance  générale  du  bien  rural  garanti  par 
l'acte  d adhésion,  dont  il  est  question  aux  articles  14  et  15. 

5  5.  Cette  déclaration  est  envoyée  par  l'assuré,  à  peine  de  déchéance  de 
l'indemnité,  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'annonce  du  dégât,  k 
l'agent  principal  de  l'arrondissement,  lequel  en  donnera  récépissé  et  la  trans- 
mettra k  la  direction. 

Ç  6.  Il  doit  être  fait  une  déclaration  particulière  par  commune,  pour  le 
dommage  éprouvé  par  les  récoltes  de  chacune  des  deux  classes  établies  par 
l'aticlc  3D. 

5  7.  II  sera  ouvert  dans  chaque  agence  principale  un  registre  destiné  à 
recevoir  les  déclarations  de  dommages  de  grêle.  Ce  registre  sera  clos  et  arrêté, 
par  l'agent  principal ,  le  seizième  jour  qui  suivra  chaque  désastre.  11  sera 
coté  et  paraphé  par  le  directeur  responsable. 

SI.  S  I"  Quand  le  directeur  responsable  aura  reçu  la  déclaration  dont  il 
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s'agit  dans  l'article  précédent,  il  fera  faire  l'estimation  des  dégâts  par  des  ex- 
perts eonlradic  toirement  nommes,  l'un  par  l'associe'  grêlé,  l'antre  par  la  di- 
rection. En  cas  de  dissidence,  les  experts  nommeront  ie  tiers-expert  qui 
devra  les  départager,  et  se  renfermer,  pour  cela,  dans  la  limite  des  deux 
opinions.  S'ils  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le  choix  du  tiers-expert,  celui-ci 
sera  nommé  suivant  les  règles  établies  au  Code  de  procédure  civile. 

5  2.  Les  experts  se  concerteront  pour  fixer  le  jour  où  ils  commenceront 
leur  opératiou,k  laquelle  les  parties  intéressées  pourront  assister. 

5  3.  Le  dommage  ne  sera  point  apprécie'  en  argent;  mais  il  sera  évalue'  en 
dixaines  ou  quotités  décimales  de  l'apparence  que  la  récolte  présentait  avant 

ie  sinistre. 

$  4.  On  entend  par  récolte  le  produit  «Tune  pièce  de  terre,  de  vignes,  etc.» 
et  non  la  somme  pour  laquelle  une  propriété  est  assurée. 

§  5.  Les  experts  dresseront  et  affirmeront  leur  procès-verbal  par-devant 
le  maire  du  lieu  où  est  arrivé  le  dégât. 

J  6.  II  ne  sera  dressé  qu'un  seul  procès-verbal  d'expertise  par  commune  et 

"par  classe. 

5  7.  Ce  procès- verbal  sera  rédigé  en  double  minute ,  dont  Tune  sera  re-, 
mise,  contre  récépissé,  entre  les  mains  de  l'un  des  sociétaires  dont  les  récoltes 
auront  le  plus  souffert,  afin  que  les  intéressés  puissent  y  recourir  au  besoin  ; 
l'autre  sera  remise  h  l'agent  principal  d'arrondissement,  qui  devra  ensuite 
l'adresser  k  la  direction  dans  le  plus  bref  délai. 

$  8.  L'agent  principal  d'arrondissement  assistera,  autant  que  possible,* 

l'expertise  de  tous  les  dommages  de  grêle. 

5  9.  Tout  dommage  qui  ne  s'élèvera  pas  an  vingtième  de  la  valeur  des 
récoltes  assurées  ne  donnera  lieu  k  aucune  indemnité. 

82.  Lorsque  la  grêle  aura  frappé  des  récoltes  appartenant  aux  deux  classes 
déterminées  par  l'article  39  ,  il  sera  procédé  séparément  k  l'estimation  des 
dommages  de  chacune  d'elles,  et  H  sera  dressé  des  procès-verbaux  distincts. 

23.  Lorsqu'une  pièce  ne  sera  grêlée  qu'en  partie,  ou  qu'elle  le  sera  dans 
une  proportion  différente  sur  divers  points,  les  experts  devront  vérifier  le 
dommage  de  cette  pièce  par  fractions  ,  et  déterminer,  pour  chacune  de  ces 
fractions  ,  la  quotité  de  la  récolte  qui  aura  péri,  ils  consigneront  au  procès- 
verbal  d'expertise  la  quotité  de  la  récolte  détruite  sur  la  totalité  de  la  pièce. 

24.  j  l.'r  Tout  fait  de  grêle  nouveau  donne  lieu  k  une  expertise  nouvelle. 

Ç  2.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  acquise  au  sociétaire  pour  les  dommages 
antérieurs,  sera  prise  en  considération,  en  partant  des  expertises  précé- 
dentes, de  manière  que  l'indemnité  totale  n'excède  pas  celle  à  laquelle  le 
grêlé  aurait  eu  droit,  s'il  eût  éprouvé,  en  une  seule  fois,  les  sinistres 
successivement  essuyés. 

25.  $  1er  Si,  avant  ou  après  le  sinistre,  une  récolte  a  dépéri  par  une 
circonstance  étrangère  k  la  grêle,  les  experts  n'auront  aucun  égard  au  dépé- 
rissement qui  serait  la  suite  de  cette  circonstance.  Ils  ne  s'occuperont  que 
de  constater  la  quantité  effective  détruite  par  la  grêle. 
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5  2.  II  en  serait  de  même  si  un  semblable  dépérissement  avait  lien  pen- 
dant  le  temps  qui  s'écoulera  eutre  la  première  et  la  seconde  expertise  dout 
il  est  question  daus  l'article  suivant. 

20.  §  i.*r  Si  le  dommage  constate  ne  donne  pas  lieu  h  une  indemnité 
excédant  cent  francs,  par  chaque  sociétaire  ,  le  procès-verbal  sera  définitif. 

J  2.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  procédé  à  une  seconde  expertise  dont 
le  résultat  servira  de  base  au  calcul  de  l'indemnité. 

» 

S  3.  Cette  seconde  expertise  sera  faite  dans  la  forme  prévue  par  l'article  2 1 . 

J  4.  Il  sera  procédé  à  la  seconde  expertise  deux  mois  après  la  première  , 
à  moins  que  les  récoltes  assurées  ne  doivent  être  retirées  avant  ce  terme. 

2? '.  §  1  experts  devront  commencer  leur  opération  par  vérifier,  avec 

le  plus  grand  soin  ,  si  les  indications  comprises  dans  la  déclaration  du  si- 
nistre, prévue  par  l'article  20,  sont  conformes  aux  quantités  de  récoltes 
établies  pour  chaque  espèce  dans  l'acte  d'adhésion,  ou  dans  l'acte  modi- 
ficateur. 

$  2.  S'il  arrivait  que  ,  par  des  documens  qu'ils  recueilleront,  les  experts 
reconnussent  qu'un  sociétaire  s'est  écarté  de  la  vérité,  en  ne  comprenant 
dans  son  adhésion  ou  dans  l'acte  modificateur  qu'une  pofHion  des  récoltés  qui 
lui  appartiennent,  sans  avoir  fourni  l'état  indicatif  des  pièces  de  terre  qu'il 
n'entendait  pas  assurer,  ils  devront,  après  avoir  mentionné  cette  circons- 
tance au  procès-verbal  d'expertise,  n'opérer  que  sur  la  quotité  de  récoltes 
garantie,  en  appliquant  l'assurance  aux  pièces  les  moins  endommagées,  ou 
que  ïa  grêle  n'aura  pas  atteintes,  jusqu'à  concurrence  des  quantités  assurées 
en  chaque  espèce  de  produit ,  et  en  rejetant  ainsi  de  l'assurance  les  pièces 
les  plus  frappées  par  la  grêle,  dont  Ut  réunion  excède  la  portion  dn  bien  rural 
assuré.  "t>V  ' 

Jj  3.  Il  n'y  aura  d'exception  à  cette  disposition  qu'autant  que  le  sociétaire 
justifiera,  d'une  manière  certaine ,  que  la  différence  existant  entre  l'étendue 
du  bien  rural  qu'il  exploite  maintenant,  et  celle  du  bien  rural  qu'il  a  soumis 
à  l'assurance,  provient  d'acquisitions  faites  par  lui  depuis  son  adhésion  aux 
statuts,  sans  qu'il  ait  constaté  ce  changement  par  une  nouvelle  adhésion  , 
comme  le  demandent  les  $$  5,  6  et  7  de  l'article  15. 

5  4.  Alors  l'expertise  du  dommage  sera  effectuée,  mais  seulement  sur  les 
récoltes  primitivement  assurées  ,  sans  avoir  aurun  égard  aux  pertes  éprou- 
vées par  les  produits  du  bien  acquis  postérieurement.  Le  procès- verbal  d'ex- 
pertise fera  mention  de  cette  circonstance* 

5  5.  Si,  par  les  rcnsèigncmens  qu'ils  prendront,  les  experts  acquièrent  la 
certitude  que  le  bien  rural  d'un  sociétaire  grêlé  a  bien  été  soumis  dans  sa 
totalité  a  l'assurance  ,  mais  qu'il  a  plus  de  terrain  ensemencé  en  telle  espèce 
de  récoltes  qu'il  ne  l'avait  annoncé  dans  son  adhésion  ou  dans  l'acte  modifi- 
cateur ,  ils  devront  procéder  à  l'expertise  sur  la  portion  de  cette  espèce  de 
récolte  qui  auraété  endommagée  par  la  grêle,  après  avoir  mentionné  toutefois 
dans  leur  procès-verbal  que  le  sociétaire  reste  son  propre  assureur  pour  la 
différence  existant  entre  la  quantité  de  récolte  trouvée  sur  le  terrain  ,  et 
celle  Assurée  par  l'adhésion  ou  par  l'acte  modificateur. 
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28.  §  t.cr  Si  un  sociétaire  a  été  contraint  de  substituer  à  one  espèce  de 
récolte  assurée,  qui  aura  été  détruite  ou  asse*  endommagée,  soit  par  les 
«aux ,  soit  par  la  gelée  ,  soit  par  toute  autre  circonstance  de  force  majeure 
étrangère  à  la  grêle,  une  autre  espèce  de  récolte  non  comprise  dans  la  no- 
menclature de  celles  assurées  d'après  l'adhésion  ou  l'acte  modificateur ,  ce 

«  sociétaire  aura  droit ,  en  cas  de  sinistre  sur  cette  récolte,  à  une  indemnité 
calculée  sur  le  pied  de  la  valeur  qu'il  a  donnée  à  l'espèce  de  récolte  assurée. 

$  2.  Dans  ce  cas,  les  experts  exigeront  de  l'associé  la  production  dun 
certificat  délivré  par  les  autorités  locales,  constatant  que  c'est  en  eflet  tel 
événement  de  force  majeure,  qui  sera  exactement  spécifié  ,  qai  a  forcé  ras- 
suré à  remplacer  par  nue  autre  récolte  la  récolte  détruite  ou  endommagée. 

§  3.  Munis  de  ce  certificat,  les  experts  procéderont  à  l'appréciation  du 
dommage  causé  par  la  grêle  à  la  récolte  existante,  et  mentionneront  le  fait 
dans  leur  procès-verbal. 

29.  §  l.rr  Les  experts  ne  pourront  jamais  opérer  sans  Je  secours  de  cette 
adhésion,  ses  actes  modificateurs,  s'il  en  existe  ,  et  les  déclarations  de  dom- 
mage, prévus  par  les  articles  14,  15  et  20. 

$  2.  Les  procès-verbaux  d'expertise  devront  toujours  être  clos  sur  le» 
lieux  et  sans  déscmps*er. 

30.  §  l.CT  Les  frais  ^expertise  seront  supportés  par  Tassociation  pour  les 
experts  nommés  par  le  directeur  responsable  ,  aux  termes  de  l'article  21  ;  et 
par  l'intéressé,  pour  l'expert  qu'il  aura  choisi. 

$  2.  Néanmoins,  si  l'expertise  ne  donne  pas  lieu  à  une  indemnité,  les 
frais  de  l'opération  resteront  à  la  charge  des  sociétaires  qui  l'auront  pro- 
voquée. 

5  3.  Les  honoraires  des  tiers-expe^&Jeront  supportés,  par.moitié,  entre 
rétablissement  et  le  sociétaire. 

§  4.  Les  frais  d'expertise  à  la  charge  de  l'association  sont  réglés  : 

A  quatre  francs  pour  chaque  vacation  de  trois  heures  employée  à  Ex- 
pertise. 

A  quatre  francs  pour  chaqne  vacation  de  trois  heures  employée  a  la  ré- 
daction des  procès-verbaux  d'expertise. 

5  5.  Dans  tous  les  cas,  les  honoraires  réclamés  par  les  experts  seront 
alloués,  par  le  conseil  d'administration,  sur  le  rapport  tfune  commission  de 
trois  membres  choisis  dans  son  sein  ;  le  comité  des  sociétaires  sera  invité  a 
prendre  part  au'travailde  cette  commission. 

*  * 

•     CHAPITRE  IV. 
Patentons  des  Portions  contribuées  et  ries  Indemnités, 

31 .  La  récolte ,  bonne  ou  mauvaise  ,  représente  la  somme  assurée  ;  et  pour 
tout  dixième  ou  toute  quotité  décimale  de  l'apparence  détruite  par  la  grêle  , 
le  sociétaire  a  droit  à  un  dixième  ou  à  la  quotité  décimale  de  la  somme 
assurée. 
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33.  Nul  n'a  droit  au  total  Je  la  somme  assurée  qu'autant  que,  parie  fait 
de  la  grêle ,  Tapparcnce  existant  avant  le  sinistre  a  péri  toute  entière. 

33.  5  1."  Si  ïe  ravage  cause'  par  la  grêîe  était  tel,  sur  quelques  pointa  , 
qu'il  n'y  eût  ancune  espérance  de  récolte,  et  qu'il  fût  encore  temps  de  réen- 
semencer,  le  directeur,  après  avoir  fait  constater  le  dommage ,  pourra  traiter 
amiablcmcnt  avec  l'assure'  d'une  diminution  dans  l'indemnité  à  lui  payer ,  et 
ensemencera  une  seconde  fois. 

5  2.  L'indemnité*  reliée  par  le  traité  fait  entre  le  directeur  et  l'assuré  sera 
subordonnée  à  la  re'partition  au  marc  le  franc  prévue  par  l'article  36. 

•  * 

34.  $  1  .rr  Immédiatement  après  la  rentrée  des  récoltes ,  époque  où  tous  Iea 
dégâts  sont  connus  ,  le  directeur  responsable  dressera  et  arrêtera  l'état  des 
indemnités  à  payer. 

5  2.  Cet  état  comprendra  les  noms ,  prénoms ,  qualités  et  domicile  des 
intéressés ,  et  le  montant  des  dommages  éprouvés  par  chacun  d'eux. 

$  3.  Un  ou  plusieurs  vérificateurs  seront  chargés  de  constater  l'exactitude 
des  calculs  faits ,  parla  direction,  pour  établir  l'indemnité  due  à  chaque 
assuré,  et  du  rapport  existant  entre  ces  calculs  et  les  bases  prises  dans  les 
procès-verbaux  d'expertise ,  ainsi  que  dans  les  actes  d'adhésion ,  ou  dans  le* 
actes  modificateurs. 

5  4.  Ces  vérificateurs  sont  nommés  par  le  conseil  d'administration  ,  qui 
fixera  les  émolumens  à  accorder  pour  ce  travail;  les  frais  de  cette  vérifica- 
tion ,  faits  dans  l'intérêt  des  assurés  ,  seront  imputables  sur  les  fonds  sociaux. 

§  5.  Le  conseil  d'administration  ,  après  avoir  entendu  les  observations  des 
vérificateurs  ,  approuvera  l'état  général  des  indemnités  et  en  autorisera  le 
paiement,  lequel  sera  cifectué  par  le  directeur  responsable ,  à  mesure  de 
la  rentrée  des  portions  Contributives  dont  il  va  être  question. 

5  6.  Les  vérificateurs  seront  de  plus  chargés  de  constater  : 

1.  °  L'exactitude  de  la  situation  des  opérations  de  la  société, 

2.  °  La  régularité  des  procès-verbaux  d'expertise  de  tous  les  dommages 
tombés  à  la  charge  commune  , 

3.  °  L'exactitude  de  tous  les  calculs  qui  se  rattachent  an  projet  de  répar- 
tition de  chaque  exercice  , 

4.  °  La  validité  des  pièces  justificatives  établissant  les  non-valeurs  et  frais 
d'actions  judiciaires, 

5.  °  Enfin  l'exactitude  du  compte  annuel  que  le  directeur  responsable  doit 
rendre,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  64. 

33.  §  !.•  Le  directeur  responsable  établira  le  compte  des  portions  con- 
tributives dues  par  1rs  sociétaires,  h  raison  des  perles  survenues  pendant 
l'exercice  et  dans  les  bornes  prescrites  par  l'article  6. 

J  2.  Lr  conseil  d'administration  vérifie  ce  compte,  en  arrête  définitive- 
ment la  répartition,  le  déclare  exécutoire,  et  charge  le  directeur  responsable 
d'en  suivre  inimédiatenicut  le  recouvrement ,  en  couforwité  des  articles  18 
et  suivait*. 
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J  ;V  O  oomjxtc  cet  conservé  a  ta  dlrccrfon ,  et  tout  sociétaire  a  droit  d'en 

prendre  connaissance. 

86.  ^  !  •cr  Dans  le  cas  où  P<  ttroatiou  des  dommages  excéderait  fa  £  Talion 
de  t'articlc  Ct  (es  portions  contributives  seront  appelées  en  entier  et  reparties 
an  marc  le  franc  des  pertes. 

5  2.  Les  portions  contributives  ne  ponrront  Jamais  excéder  les  fixations 

portées  en  farlicfc  6. 

\  3.  Chaque  exercice  se  liqoido  aveo  les  ressonrcc9  qui  lui  sont  propres. 

37.  Dan3  tous  les  cas  possibles,  le  paiement  des  indemnités  dues  h  raison 
dej  pertes  essuyées  sera  toujours  effectue  dans  ic  courant  du  premier  tri- 
mestre de  l'exercice  suivant. 

38.  5  te  compte  pendrai  dont  iî  est  question  h  l'article  33  c*Unt  ap- 
prouvé pur  le  conseil  d'administration ,  ainsi  que  la  situation  générale  des 
valeurs  assurées  à  f époque  de  chaque  répartition  ,  le  directeur  responsable 
dressera  par  arrondissement  un  rôle  comprenant  la  somme  à  percevoir  près 
des  sociétaires,  tau{  eu  portions  contributives  qu'en  frais  d'administration, 
le  tout  dans  les  limites  prescrites  par  les  articlee  6  et  f  I. 

§  â.  Il  dressera  également,  d'après  le  rôle,  nne  quittance  delà  somme 
à  verser  (Kir  chaque  sociétaire;  celte  quittance  contiendra  l'état  générale! 
sommaire  des  indemnités  et  autres  dépenses  tombées  à  la  charge  commune  , 
ct  un  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l établissement. 

5  3.  La  quittance  sera  signée  par  les  agens  principaux  et  visée  par  le  di- 
recteur responsa  bie. 

$  4.  Tonte  quittance  non  signée  et  non  visée,  comme  le  prescrit  k»  5  pré- 
cédent ,  ne  libère  pas  le  sociétaire  ,  qui ,  dans  ce  cas ,  doit  refuser  le  paiement 
jusqu'à  ce  que  la  formalité  de  la  signature  ct  du  visa  soit  exactement  remplie. 

CHAPITRE  V. 

Classification  des  diverses  espèces  de  produits. 

30.  $  l.cr  Les  plantations  de  vigne,  de  tabac  ct  les  houblonnières  étant 
pîos  long-temps  et  pins  dangereusement  exposées  aux  ravages  de  la  grêle, 
cl  les  dommages  y  étant  plus  considérables ,  il  a  été  nécessaire  de  former  deux 
cbs3cs  Je  produits  à  assurer. 

$.  2.  La  première  ne  contiendra  uniquement  que  les  céréales  et  produits 
agricoles  de  tonte  espèce,  obtenus  ordinairement  par  Le  laboussxge  à  la 

c  bannie.  \ 

j  3.  Ces  récoltes  ne  concourront  an  paiement  des  dommages  qu'au  pro- 
rata de  la  somme  pour  laquelle  elle  serout  engagées  à  l'assurance. 

§.  4.  La  seconde  classe  comprendra  les  vignes,  houblonnières ,  cultures  de 

tabac,  vergers,  potagers,  pépinières,  &c. ,  &c. 

$.  5.  Ces  dernières  productions  concourront,  lors  de  l'appel  des  portions 
contributives^  dans  la  proportion  eu  double  do  la  valeur  pour  Laquelle  elles» 
sont  engoues  à  f  assurance. 
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40.  j.  l.«  Le  conseil  dT  admMîsfratSon  conêcm?  le  droft  cfe  ptopomr , 

dTaprès  les  résultats  fournis  par  l'expérience ,  le  changement  de  classification 
d'une  nature  de  produits  quelconque ,  en  raison  du  plus  ou  du  moins  d'in- 
tensité du  dommage  auquel  ce  produit  est  exposé. 

J.  2.  La  délibération  do  ce  conseil  sera  soumise  au  conseil  généra!  des 
sociétaires,  lequel,  après  avoir  pris  l'avis  de  son  comité,  décidera  dans 
quelle  classe  ce  produit  doit  être  dc'Gnitivemcnt  rangé. 

5.  3.  Nu!  changement  de  classification  ne  produira  son  effet  qu'après 
la  clôture  de  l'exercice  en  cours ,  et  tout  sociétaire  qui  se  croirait  lésé  par  le 
résultat  de  la  mesure  sera  libre  de  résilier  son  engagement. 

41.  $.  l-tr  Les  deux  classes  de  produits,  établies  à  l'article  39,  ne  con- 
courront point  ensemble  pour  le  paiement  des  dommages  occasionnés  par 
la  grêle  ;  chaque  classe  s'indemnisera  elle-même  et  avec  des  ressources  qui 
iui  seront  propres. 

5.  2.  Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  l'ordonnance 
royde  approbative  des  présens  statuts,  tout  sociétaire  pourra  rompre  sou 
engagement  en  consignant  sa  déclaration  sur  le  registre  de  renonciation  , 
ouvert  aux  termes  de  l'article  8;  l'expiration  de  ce  délai  de  rigueur  em- 
portera de  plein  droit  la  continuation  dudit  engagement. 

CHAPITRE  VI. 

■ 

Conseil  général  des  Sociétaires. 

42.  Iî  y  aune  assemblée  de  sociétaires ,  sous  la  dénomination  de  conseil 
générai. 

43.  $.  l.ep  La  réunion  des  dix  plus  forts  assurés,  pour  chacun  des  dé- 
partemens,  pris, autant  que  possible,  dans  les  sociétés  d'agriculture,  formera, 
à  Nancy,  le  conseil  général  des  sociétaires ,  qui  ne  pourra  délibérer  qu'autant 
que  le  nombre  de  ses  membres  présens  sera  du  quart,  n'importe  quel  dépar- 
tement ils  seraient  appelés  à  représenter.  Les  membres  de  ce  couseil  pourront 
être  représentés  par  d'autres  sociétaires. 

5-  2.  Une  simple  lettre  suffira  pour  faire  admettre  le  représentant 

44.  §.  1  .CT  Le  conseil  général  est  présidé  par  un  de  ses  membres ,  élu  a  la 
majorité  des  suffrages. 

$.  2.  II  se  réunit  une  fois  par  année ,  sauf  les  convocations  extraordinaires 
jugées  nécessaires  :  l'un  de  ses  membres  tient  la  plume. 

$.  3.  Le  directeur  assiste  au  conseil  général. 

45.  5.  Lcr  Le  conseil  général  nommera  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ;  ils  seront  pris,  autant  que  possible,  en  nombre  égal  dans  chacun 
des  départemens. 

5-  2.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur,  le  conseil  général 
nommera  un  remplaçant;  il  en  sera  de  même  en  cas  de  révocation ,  lorsqu'elle 
aura  été  prononcée  par  le  conseil  général,  le  comité  des  sociétaires  et  le 
conseil  d  administration  entendus, 
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J.  3.  Le  co:isc:{  gc'aeVal  pourra,  h  raison  ci*  services  rendus,  accorder 
'nu  précédent  directeur ,  à  sa  veuve  on  U  ses  eufuns  ,  uue  pension  qui  de- 
meurera à  h  charge  du  directeur  titulaire.  La  durée  de  cette  pension  ne 
pourrra  dépasser  (existence  de  la  société*. 

46.  Le  conseil  gênerai  choisit  dans  son  sein,  et  hors  du  conseil  d'adminis- 
tration, an  comité  de  trois  membres,  charge  de  suivre,  pendant  le  courant 
de  l'année,  toutes  Us  opérations  de  radminislration. 

47.  $.  l.cr  Le  comité  de»  sociétaires  prend  part  au*  délibérations  da 
conseil  d'administration ,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  présens  statuts. 

$.  2.  Le  comité'  pourra  faire  convoquer  extraordinairement,  pour  les  eu 
urgeus,  soit  le  conseil  d'administration  ,  soit  le  conseil  gênerai. 

$.  3.  II  rend  compte  au  conseil  général  des  observations  qu'il  a  pu  faire 
pendant  l'auuée,  et  des  abus  qu'il  aurait  pu  découvrir  dans  l'adminis- 
tration. 

$.  1.  Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  le  conseil  d'administration, 
délibère  sur  le  rapport  du  comité,  et  statue  sur  ses  observation». 

CHAPITRE  VII. 

Conseil  d'Administration.  f 

48.  5-  î«cr  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  vingt  sociétaires, 
$.  S.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'administration  présentera,  pour 

suppléant,  uu  sociétaire  à  l'agrément  de  ce  conseil. 

§.  3.  Le  à  snppléans  admis  peuvent  assister  aux  délibérations  do  conseil 
d'administration  ;  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu'en  l'absence  des 
membres  titulaires  qu'ils  représentent;  la  réunion  de  sept  membres,  titulaires 
ou  suppléans,  est  nécessaire  pour  valider  les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

49.  Les  membres  du  conseil  d'administration  et  leurs  suppléans,  de 
même  que  les  membres  du  comité  des  sociétaires,  seront  pris  par  moitié 
parmi  les  intéressés  dans  chacune  des  deux  classes. 

50.  $.  l.cr  Les  avocats,  le  notaire  et  les  avoués  de  la  société  seront  pré- 
sentés par  le  directeur,  et  nommés  par  le  conseil  d'administration. 

J.  2.  Les  avocats  peuvent  être  appelés,  avec  voix  consultative  ,  aux  déli- 
bérations du  conseil. 

$.  3.  L'un  des  avocate  sera  chargé  de  suivre ,  sur  les  indications  du  direc- 
teur, toutes  les  affaires  conteutieuses  de  l'établissement.  U  sera  désigné  par 
le  conseil  d'administration,  et  recevra  une  indemnité  annuelle  prise  sur  les 
fonds  sociaux.  L'autre  avocat  recevra  des  honoraires  pour  les  consultations 
auxquelles  il  pourra  être  appelé. 

51.  Eu  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  membres  da  conseil  d'ad- 
ministration ,  il  est  remplacé  de  droit  par  son  suppléant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
clé  pourvu  à  son  remplacement  définitif  par  le  conseil  général. 

5i.  Les  membres  du  conseil  d'administration  seront  renouvelés  chaque 
auuéc  par  quart;  les  premiers  sortans  seront  désignés  par  le  sort. 
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53.  Tout  membre  do  conseil  d'administration  doit  être  aociéiairo,  et  afoir 
au  moins  pour  deux  mille  franc*  de  récoltes  engagé**  a  l'assurance  mu- 
tuelle. 

54.  Les  membres  sortans  du  conseil  d'administration  peuvent  «'  tre  nommes 
de  nouTeau. 

55.  Le  conseil  d'administration  se  rc'nnit  en  session  ordinaire,  sur  la  con- 
vocation du  directeur  responsable  ,  le  premier  lundi  non  férié  de  chaque  tri- 
mestre. H  peut  se  réunir  d'ailleurs  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

56.  $.  l.cr  II  nomme  dans  son  sein,  à  la  majorité'  des  suffrages,  un  pré- 
sident et  un  vice-président.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  deux  année»; 
s'ils  restent  membres  du  conseil,  ils  peuvent  être  reclus. 

$.  2.  Le  directeur  tient  la  plume  au  conseil. 

57.  5»  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

j.  2.  Ils  ne  contractent,  k  raison  de  leur  gestion  ,  aucune  obligation  per- 
sonnelle ni  solidaire,  relativement  aux  engagemens  de  la  société. 

58.  5«  t**  Le  conseil  d'administration  délibère  sur  toutes  Iesaffairr3  de 
la  société,  et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  deux  registres  ouverte 
à  cet  effet,  demeurant,  l'un  entre  les  mains  du  directeur,  et  l'autre  en 
celles  du  président. 

$.  8.  Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages;  le  directeur  est 
tenu  de  sy  conformer. 

59.  Ce  conseil  reçoit,  vérifie  et  débat  îe  compte  annuel  rendu  par  le  di- 
recteur responsable  de  ses  recettes  et  dépenses  sociales  j  et  ce  compte  est 
arrêté  provisoirement  par  le  comité  des  sociétaires,  lequel  en  fait  son 
rapport  au  conseil  général,  qui  l'arrête  définitivement. 

60.  Un  commissaire  du  Gouvernement,  nommé  par  l'autorité,  veille  k 
l'exécution  des  statuts.  Son  traitement  reste  à  la  charge  du  directeur  res- 
ponsable. 

61.  5.  Un  jeton  de  présence  serâ  remis  à  M.  le  commissaire  du  Roi , 
à  MM.  les  avoests  de  la  société ,  k  MM.  les  membres  du  conseil  général ,  du 
comité  des  sociétaires  et  du  conseil  d'administration,  toutes  les  fois  qu'ils 
se  rendront  aux  réunions  prévues  par  les  articles  44,  47,  48,  55  et  62. 

5.  2.  Le  jeton  de  présence  portera ,  d'un  côté ,  une  guirlande  entremêlée 
de  pampres  et  de  tiges  de  céréales,  au  milieu  de  laquelle  on  lira  ces  mots  : 
Société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle ,  établie  à  Nancy;  de  l'autre 
côté,  il  présentera  une  guirlande  de  lierre,  au  centre  de  laquelle  on  lira  : 
Mcurihe,  Moselle,  Vosges,  Haute-Marne,  Meuse,  Haut-Rhin ,  Jias-Rh  in 
et  Ardennes ,  qui  sont  les  départemens  formant  la  circonsciption  de  la 
société. 

5.  3.  La  dépense  des  jetons  de  présence  sera  annuellement  prise  sur  les 
fonds  sociaux  ;  la  valeur  de  chaque  jeton  est  fixée  k  c.nq  francs. 
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CHAPITRE  X. 

Dispositions  générales. 

7G.  $  1  .w  Toutes  ïcs  difficultés  qui  pourraient  s'élever  relativement  alYxé- 
cution  des  présens  statuts  seront  décidées,  sauf  l'approbauou  du  conseil 
général,  par  le  conseil  d'administration,  réuni  au  comité  des  sociétaires, 
le  directeur  entendu.  S'il  y  Avait  urgence ,  la  décision  du  conseil  d'adminis- 
tration recevrait  son  applicatiou ,  sans  attendre  l'approbation  du  conseil 
général. 

$  2.  Quant  à  tous  antres  changemens  et  modifications  que  l'expérience 
démontrerait  devoir  être  introduits  dans  les  mêmes  statuts  ,  pour  l'avantage 
de  la  société,  le  conseil  d'administration  est  autorisé  à  les  faire,  en  pré- 
sence du  comité  des  sociétaires,  le  directeur  entendu,  et  sous  l'approbation 
du  conseil  général.  Toute  délibération  à  cet  égard  sera  soumise  k  f  autorisa- 
tion du  Gouvernement. 

77.  A  l'expiration  de  la  présente  société  ,  il  sera  procédé ,  par  le  conseil 
d'administration  alors  existant ,  à  l'examen  du  compte  présenté  par  le  direc* 
teur. 

78  et  dernier.  Les  statuts  qui ,  jusqu'à  présent,  ont  régi  la  société  ,  sont 
abrogés. 

,Les  présens  statuts  ont  été  vus  et  approuvés  en  Conseil  d'état,  dansîa  séance 
du  30  avril  1889,  pour  être  annexés  à  l'Ordonnance  royale  du  G  mai  1829. 

Le  maître  des  requêtes  sterétaire  général  du  Conseil  d'état , 

Signé  Hochet. 

Pour  copie  conforme  i 
Le  Ckff  du  Secrétariat  du  MiniMert  dm  commerce , 

B.  DB  BiOMUI. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice, 

A  Paris,  le  12  Juin  1829  *, 
BOURDEAU.  * 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

^ ^ mm —^mmm^mmm< *m mmm^— mW •^mmmmmmmmmmmm^—^^m^^^^m*^—^^^^ 

A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  ROYALE. 

12  Jura  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°295.*) 

1 

N.°  11,279.  —  Lot  relative  au  Cours  des  anciennes  Monnaies. 

* 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  1 4  Juin  1 829. 

Charles,  par  îa  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  ET  DE 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  écus  de  six  livres,  trois  livres,  les 
pièces  de  vingt-quatre  sous  ,  douze  sous  et  six  sous  tournois, 
ainsi  que  les  pièces  d'or  de  quarante-huit  livres,  de  vingt- 
quatre  livres  et  de  douze  livres,  cesseront  d'avoir  cours  forcé 
pour  leur  valeur  nominale  actuelle  au  l.,r  avril  1834.  Néan- 
moins, les  percepteurs,  receveurs  particuliers  et.généraux,  les 
recevront  au  compte  du  Gouvernement  pour  leur  valeur  no- 
minale actuelle  jusqu'au  1  .cr  juillet  suivant.  A  compter  de  cette 
époque,  ils  ne  seront  plus  reçus  aux  hôtels  des  monnaies  que 
pour  le  poids  qu'ils  auront  conservé,  savoir  :  les  espèces  d'ar- 
gent comme  lingots,  et  payées  comme  lingots  au  titre  de  neuf 
cent  sept  millièmes,  sur  le  pied  de  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  francs  cinquante -trois  centimes  le  kilogramme;  et  les 
espèces  d'or  au  titre  de  neuf  cents  millièmes,  sur  le  pied  de 
trois  mille  quatre-vingt-onze  francs  le  kilogramme,  conformé- 
ment au  tarif  du  1 7  prairial  an  XI. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd  hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État  ; 

*  Voyez  un  Erratum  k  la  fia  de  ce  Numéro* 

VIII.'  Série.  Y 
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L'autre  cinquième  sera  réservé  aux  officiers  supérieurs  de 
toutes  armes ,  en  activité  de  service ,  et  ayant  moins  de  qua- 
rante ans  accomplis. 

7.  Les  sous-intendans  militaires  de  troisième  classe  seront 
susceptibles ,  après  deux  ans  d'exercice ,  d'être  promus  aux 
emplois  de  deuxième  classe ,  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié 
au  choix. 

Les  mêmes  conditions  seront  exigées  pour  passer  de  la 
deuxième  classe  a  la  première. 

8.  Les  emplois  d'intendant  militaire  seront  donnés,  à  notre 
choix,  aux  sous-intendans  militaires  de  première  classe  ayant 
au  moins  deux  années  d'exercice  dans  ladite  classe. 

•  •  •  • 

9.  Les  intcndans  militaires  prennent  rang  pour  les  pré- 
séances après  les  maréchaux-de-camp  et  avant  les  colonels  ; 

Les  sous-intendans,  après  les  colonels  et  avant  les  iieute- 
nans-colonels  ; 

Les  adjoints ,  après  les  chefs  de  bataillon  et  avant  les  capi- 
taines. 

10.  Les  adjoints  seront  employés  soit  auprès  des  intendans, 
soit  auprès  des  sous:intendans  militaires,  et  sous  leurs  ordres, 
pendant  deux  années ,  dont  une  au  moins  auprès  de  ces  der- 
niers. 

Après  ces  deux  années,  ils  pourront,  sur  la  désignation 
spéciale  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  exer- 
cer les  fonctions  de  sous-intendant,  sans  pouvoir  être  chargés 
de  la  surveillance  administrative  des  corps  commandés  par  des 
colonels  ou  ïieutenans-coloneïs. 

A  l'armée,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront,  ils 
pourront,  sous  l'autorisation  du  général  en  chef,  exercer  les 
fonctions  de  sous-intendant  militaire. 

11.  Les  fonctions  d'intendant  militaire  pourront  être  exer- 
cées par  les  sous-intendans  militaires  de  première  classe,  lors- 
que notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  leur  aura 
expédié  à  cet  effet  des  lettres  de  service. 

12.  Les  intcndans  militaires  ne  sont  supplées  que  par  des 
sous-intendans. 
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En  l'absence  de  l'intendant  militaire%cfune  division  territo- 
riale ,  ses  fonctions  seront  exercées  par  le  sous-intendant  de  la 
division  le  plus  ancien  de  la  classe  la  plus  élevée. 

13.  hes^  sous-infcendans  seront  suppléés  d'office,  sous  les 
réserves  spécifiées  dans  les  divers  réglcmens  : 

1.  °  Dans  les  chefs-lieux  des  départemens  qui  ne  sont  pas 
places  de  guerre,  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture , 
ou  par  un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet  ; 

2.  °  Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  qui  ne  sont  pas 
places  de  guerre ,  par  îes  sous-préfets  ;  s 

3.  °  Dans  toutes  les  places  où  il  y  a  un  major  de  place,  par 
cet  officier; 

4.  °  Dans  les  autres  places  de  guerre,  par  les  commandans 
de  place  ; 

5.  °  Dans  toutes  les  autres  villes,  par  les  maires; 

6.  °  A  l'armée,  par  un  officier  supérieur  désigné  par  le  gé- 
néral commandant. 

14.  La  solde  d'activité  des  adjoints  à  l'intendance  militaire 
est  fixée  à  trois  mille  francs.  Ils  auront  droit  aux  indemnités 
attribuées  au  grade  de  chef  de  bataillon  pour  le  logement  et  les 
fourrages. 

Les  sous-intendans  militaires  adjoints  compris  dans  le  cadre 
actuel  prendront  la  dénomination  d'adjoint  à  f intendance 
militaire.  Ils  continueront  de  recevoir  la  solde  d'activité  qui 
leur  a  été  attribuée  par  l'ordonnance  du  26  décembre  18  27. 

Il  n'est  rien  changé  aux  tarifs  de  solde  actuellement  en 
vigueur  à  l'égard  des  intendans  et  sous-intendans  militaires. 

15.  Les  dispositions  des  ordonnées  antérieures  qui  con- 
cernent les  pensions  de  retraite  et  l'uniforme  des  membres  du 
corps  de  l'intendance  militaire,  continueront  de  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

16.  Un  règlement  approuvé  par  nous  déterminera  les 
rapports  des  membres  du  corps  de  l'intendance  militaire  avec 
les  officiers  généraux  et  nos  corps  de  troupe. 

17.  Sont  et  demeurent  abrogées  les   dispositions  des 
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ordonnances  des  2  9  juillet  1817,  18  septembre  1822  et 
26  décembre  1827  ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  ebargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  de  Saint-CIoud  ,  le  10.c  jour  du  mois  de  Juin  de 
Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

r 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  V.|e de  C A u  x. 


N.°  11,974.  —  Ordonnance  du  Roi  contenant  diverses 
Dispositions  relatives  aux  Fonds  que  les  Caisses  d'épargne  et 
de  prévoyance  sont  admises  à  placer  en  compte  courant  au 
Trésor  royal. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  3  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nous  4YPNS  ORDONNÉ  et  OHDON'îfONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  Les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  auto- 
risées par  ordonnances  royales  et  dont  l'administration  supé- 
rieure est  gratuite,  jouiront  à  l'avenir  de  la  faculté  de  placer 
en  compte  courant  au  trésor  royal  les  fonds  qui  leur  sont 
déposés.  L'intérêt  leur  en  sera  bonifie  au  taux  qui  sera  réglé, 
chaque  année,  par  le  ministre  des  finances.  La  retenue  à  foire, 
s'il  y  a  lieu,  par  les  administrations  desdites  caisses  pour  frais 
de  loyer  et  de  bureau,  ne  pourra  excéder  demi  pour  cent. 

2.  Le  taux  de  Tin  tercet  fixé  dès  à  présent  à  quatre  pour 
cent  pour  1829  et  1830. 

3.  Les  versemens  des  caisses  d'épargne  seront  faits  à  Paris 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  royal,  et,  dans  les  départe- 
mens,  chez  les  receveurs  généraux,  ou,  pour  leur  compte, 
chez  les  receveurs  particulier^  des  arrondissemens.  Il  en  sera 
délivré  des  récépissés  à  talon,  dans  la  forme  prescrite  par  le 
décret  du  4  janvier  1808. 
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F~  4.  L'intérêt  des  fonds  verses  par  les  caisses  d  épargne,  e,t 
de  prévoyance  courra  a  dater  du  dernier  jour  de  la  dixaine 
pendant  laquelle  les  versemens  auront  été  eflectués,  et  l'intérêt 
des  sommes  remboursées,  du  jour  où  le  paiement  en  sera  fait. 
Les  remboursemens  ne  seront  exigibles,  pour  toutes  sommes, 
que  dix  jours  après  l'avis  donné  à  la  caisse  chargée  de  les 
effectuer. 

5.  Les  comptes  courans  et  d'intérêt  établis  avec  les  caisses 
cf épargne  serortt  tenus,  dans  les  départemens,  par  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  et,  à  Paris,  par  le  ministère 
des  finances.  Ils  seront  réglés  et  arrêtés,  à  h  fin  de  chaque 
année,  contradictoirement  avec  les  directeurs  ou  commissaires 
délégués  par  les  caisses  d'épargne, 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  exclu- 
sivement applicables  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
qui  limitent  les  versemens  d'un  même  déposant  à  cinquante 
francs  par  semaine,  et  n'admettent  pas  de  crédit  supérieur  à 
deux  mille  francs  en  capital. 

7.  Le  trésor  royal  et  les  comptables  ne  correspondront 
qu'avec  l'administration  de  chaque  caisse  d'épargne,  et  ne 
pourront  être  mis  en  relation  avec  les  déposans  pour  les 
versemens  et  les  remboursemens. 

8.  Le  compte  courant  et  d'intérêts  autorisé  par  la  pré- 
sente ordonnancé  cessera  de  droit  pour  les  caisses  d'épargne 
qui  ne  satisferaient  pas  aux  conditions  qu'elle  prescrit.  Le 
ministre  des  finances  aura  la  faculté  de  faire  faire,  à  cet  égard, 
les  vérifications  qu'il  jugera  convenables. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

•  ■  • 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  3  Juin  de  Tan  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 
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N.°  11,275.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Calmon 
Directeur  général  de  l'Administration  de  l'Enregistrement  et  des 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  31  Mai  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  Le  sieur  Calmon,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  administrateur  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
est  nommé  directeur  général  de  ladite  administration. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne'  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  ie  31  Mai  de  l'an  de  grâce  1839, 
et  de  notre  rçgue  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Rot. 

N.°  11,276.  —  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  nomme  M.  Gaudin 
Administrateur  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 

m  « 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  31  Mai  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  ! 

Art.  l.cr  Le  sieur  Gandin,  chef  de  la  division  du  con- 
tentieux à  la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  est  nommé  administrateur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines ,  en  remplacement  du  sieur  Calmon ,  nommé  direc- 
teur général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  do  Saint-CIoud,  le  3!  Mai  de  l'an  de  grâce  1S29, 
et  de  notre  règne  le  cinquième, 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Rot. 
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N.°  11,877.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination  des 
Président  de  deux  Collèges  électoraux. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  3  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  G  mai  qui  a  convoque'  pour  le  20  juin 
courant  deux  collèges  électoraux, 

Nous  avons  ordonné  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  Sont  nommes  pour  présider  les  collèges  élec- 
toraux désignés  ci-dessous,  savoir: 


Di'r.UI  1  LMENS. 

C  OLLEGES 

électoraux. 

*  # 

VILLES 

où  les  collèges 
se  réunissent. 

-|j 

PRÉSIDE!»  S. 

Collège  départe- 
mental. 

Collège  du  2. e  ar- 
rondissement élec- 
toral. 

Les  sieurs 
De  Balsac  ,  conseiller 

d'état. 

Avrain,  TÎce-présidcnt 
du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Deux-Sèvres.. 

2.  Notrê  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  3  Juin  de  Tan  de  grâce  1839, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Martionac. 


N.°  1  1,278.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  maintient  l'Abattoir 
public  existant  dans  la  commune  de  l'Islc-en-Dodon  (  Il  auto- 
Garonne  ), 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  28  Mai  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut, 
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a.°  Longemaison  (Doubs),  de  la  coupe  de  soixante-six  sapins  Kprenère 
dans  ses  bois; 

3.  °  Rivehaute  (  Basses-Pyrénées) ,  de  la  coupe  de  cent  vingt  arbres  dépé- 
rissans  dans  ses  bois; 

4.  °  Eoux  (Haute-Garonne),  de  la  coupe,  par  forme  de  nettoiement,  de 
quatre  hectares  de  ses  bois  ; 

5.  °  Huppes  (  Vosges) ,  de  ia  coupe,  en  quatre  années  successives,  à  partir 
de  l'ordinaire  prochain  ,  de  trente-et-nn  hectares  quarante-huit  ares ,  formant 
la  re'scrve  de  ses  bois; 

6.  °  Nomexy  (Vosges),  de  la  coupe,  par  forme  d'expurgade ,  de  quatre- 
vingt-treize  arcs  de  sa  réserve  ; 

7.  °  Rixancourt  (Haute-Marne),  de  la  coupe  de  six  hectares  environ,  for- 
mant le  supplément  de  la  réserve  de  ses  bois  ; 

8.  °  Saulcy  (  Aube),  de  la  coupe,  en  quatre  années  successives,  de  qua- 
rante hectares  six  ares ,  composant  ia  réserve  de  ses  bois  ; 

9.  °  Mornach  (  Haut-Rhin  ) ,  de  la  coupe  de  quarante-cinq  arbres  à  prendre 
dans  ses  bois. 

2.  Il  sera  procédé  à  la  vente  de  dix -neuf  arbres  reconnus 
mitoyens  entre  la  propriété  du  sieur  Bout  et  la  forêt  royale 
de  Facq  (Meurthe.) 

3.  Il  sera  procédé  à  la  vente  des  brins  et  arbres  secs  et 
dépérissans  au  canton  de  Grebey,  dépendant  de  ia  forêt 
royale  de  Noiregoutte  (Vosges). 

4.  H  sera  procédé  à  la  vente,  à  partir  de  1 830 ,  à  raison  de 
six  cents  stères  par  an,  des  futaies  dépérissantes,  sur  dix-huit 
hectares  de  la  foret  royale  de  Cornimont. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

r 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  Juin  de  Tan  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 

N  °  11,280.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Suppression 
du  Tribunal  de  commerce  séant  à  Martigues. 

Au  château  de  Saint-Cïoud ,  le  10  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
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Considérant  que  depuis  sa  création  le  tribunal  de  commerce 
établi  à  Martigues  n'a  jamais  été  annuellement  saisi  que  d'un  très- 
petit  nombre  de  causes  ; 

Considérant  que  depuis  1817  les  assemble'es  des  notables  appelés 
à  l'élection  des  juges  de  ce  tribunal  ont  présente'  une  grande  diffi- 
culté' dans  leur  composition,  et  que  cette  difficulté'  est  devenue  telle, 
qu'il  paraît  certain  que  l'arrondissement  de  Martigues  ne  renferme 
pas  les  e'iemens  nécessaires  pour  y  entretenir  un  tribunal  de  com- 
merce; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice; 

Vu  les  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  du  commerce  et 
des  manufactures ,  et  celui  des  autorités  supérieures  judiciaires  et 
administratives; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  Le  tribunal  de  commerce  séant  à  Martigues  est 
supprimé. 

2.  Le  tribunal  de  commerce  séant  à  Aix  connaîtra  à  favenir 
des  causes  de  commerce  qui  étaient  portées  devant  celui  de 
Martigues.  •  ^ 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  du  commerce  et  des  manufactures,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  10.e  jour  du  mois  de  Juin  de  Tan 
de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 

Signe  Bourdeau. 

N.°  11,281.  —  Ordonsance  du  Roi  portant  que  le  Chef-lieu  de 
la  Justice  de  paix  du  canton  de  Grignols ,  département  de  la 
D ordonne ,  est  transféré  à  Saint- Astier ,  commune  du  même 
canton. 

Au  château  de  Saint-CIoud  ,  le  10  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
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Vu  le  vœu  émis  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Pe'rigueux, 
session  de  1828,  tendant  à  obtenir  que  le  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Grignols  soit  transfère' à  Saint-Astier  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  gc'néral  du  département  de  la  Dordogne, 
session  de  1828,  et  l'avis  du  pre'fetj 

Vu  les  délibérations  des  douze  communes  composant  le  canton 
de  Grignols,  dont  neuf  demandent  la  translation, 

Ensemble  les  avis  favorables  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'e'tat  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  l.cr  Le  chef- lieu  de  la  juslice  de  paix  du  canton  de 
Grignols,  arrondissement  de  Périgueux,  département  de  la 
Dordogne,  est  transfère  à  Saint-Astier,  commune  du  même 
canton. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne'  an  château  de  Saint-Cïoud  ,  îc  10.c  jour  du  mois  de  Juin  de  Tan  de 
grâce  1859,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Gartle  des  seeaux ,  Ministre  Secrétaire  d  élai 

au  département  de  la  justice , 

Signe  Bourdeat. 

N.°  11,282.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Bonhomme- 
Samuel  liesse ,  ne  le  10  août  1707  [  23  ihermidor  an  V  ]  a  Saarlouis, 
ancien  département  de  la  Moselle,  est  autorise  à  substituer  à  son  nom 
celui  de  Mai/cr,  et  h  s'appeler  à  l'avenir  Bonhomme-Savniel  Mat/rr  ;  à  la 
charge  par  l'impétrant,  a  l'expiration  du  de'Iui  fixe  parles  articles  G  et  8 
de  la  loi  du  l.er  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  compétent  pour  faire  faire  les  changement 
conveuablcs  sur  les  registres  de  i'etat  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  {Samt- 
Cloud,  3  Juin  1S29.  ) 


N.°  10,283.  —  Ordonnance  du  Roi  portaut  que  le  sieur  Drouet  d'Erlon 
(  Aimé-Napolcon-François  )  ,  ne  le  15  décembre  1803  à  Soissons,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  (ils  du  sieur  Jean-Baptiste  Drouet  comte  d'Erlon  et  de 
dame  Marie-Anne  Rousseau,  est  autorise  à  continuer  de  servir  prèi  de 
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Sa  Majesté  îe  Roi  Je  Bavière,  sans  perdre  la  qualité*  et  îes  droits  de  Fran- 
çais ,  dans  lesquels  il  est  réintégré,  comme  les  ayant  perdus ,  aux  termes  de 
l'article  17  du  Code  civil,  pour  avoir,  sans  autorisation,  pris  du  service  en 
pays  étranger;  a  la  charge  toutefois  par  l'impétrant  de  ne  jamais  porteries 
armes  contre  la  France,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  sous  les 
peines  contenues  dans  les  lois,  ordonnances  et  re'glemcns  du  royaume. 
(  Paris ,  19  Avril  1829.  ) 


N.°  1 1,284.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  îe  sieur  liasse  {Antoine) , 
ne'  le  14  janvier  178G  à  Budc  en  Hongrie,  demeurant  à  Châtel ,  arrondis- 
sement dcVouziers,  département  des  Ardennes,  est  admis  à  établir  son 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  Ics*droits  civils  tant  qui!  conti- 
nuera cFy  résider.  (  Saint-Cloud ,  3  Juin  1829.  ) 

N.°  11,2*5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  iMturalilé  au  sieur  Cholamcl  : [Gaspar  ) ,  né  le  29  septembre  1789  à 
Entrcverncs,  aucien  département  du  Mont-Blanc  ,  négociant,  demeurant 
à  Reims  (Marne  ).  (  Saint-Cloud ,  12  Juin  1822.  ) 


N.°  11,280.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Rcichling  (  François  ) ,  né  le  9  août  1789  à  Dippach  , 
ancien  département  des  Forêts,  demeurant  à  Sancv,  arrondissement  de 
Briey  (  Moselle  ).  (  Saint-Cloud,  21  Juillet  1824.  j 


N.°  1 1,287.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  f/a/tnen  (  Théodore),  né  le  7  janvier  1775  à  Hcs- 
perange,  grand-duché  de  Luxembourg ,  et  demeurant  à  Villerupt-Thil , 
arrondissement  de  Briey,  département  de  la  Moselle.  (  Paris,  7  Décembre 
1823.  )   

N.°  1 1,288.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  ÏVagencr  {Joseph) ,  né  le  30  décembre  1775  a 
Rollingcrgrundt,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  àVillcrnpt, 
département  de  la  Moselle.  (  Paris,  7  Décembre  1825.  ) 


N.o  1 1,289.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturclité  au  sieur  Dislcldorjf  dit  Dus$eldorff{  Pierre  ),né  le  l.a  juin 
1709  à  Fsingf  n  ,  commune  réunie,  puis  déiinitivemcnt  séparée  de  la 
France  par  le  traité  du  20  novembre  1815,  demeurant  à  Kemplich,  arron- 
dissement de  Thionvillc,  département  de  la  Moselle.  (  Saint-Cloud  , 
5  Juillet  1826.  ) 

N.°  1 1,200.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Schmitgen  (  Nicolas  ) ,  né  le  20  août  1 787  à  Calmes, 
commune  de  Siebenborn  et  de  Sept- Fo  niai  nés ,  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, ancien  militaire,  demeurant  à  Saney,  arrondissement  de  Briey, 
département  de  la  Moselle.  {Saint-Cloud,  4  Octobre  1820*  ) 
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N.°  11,991.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 

de  naturalité  au  sieur  Wagcner  (  Jacques  ),  ne'  le  31  décembre  1779  à 
Belvaux,  royaume  des  Pays-Bas,  demeurant  à  Caudebonne,  mairie  de 
Villerupt,  arrondissement  de  Briey,  département  de  la  Moselle.  (  Paris , 
43  Décembre  4826.  ) 


N.°  11,992.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Zirwes  (  Pierre) ,  ne'  le  8  octobre  178G  à  Osann, 
ancien  département  de  Rhin-et-Moselle ,  ancien  militaire,  préposé  des 
douanes  royales  à  la  résidence  des  Grandes- Ayvclles,  arrondissement  de 
Méiicres,  département  des  Ardennes.  (  Paris,  21  Février  4821.  ) 


N.°  1 1 ,293.  —  Ordonnanxe  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Gardât  (  François),  né  le  22  août  1758  à  Cj\armois, 
arrondissement  de  Porentruy,  ancien  département  du  Haut-ltaTin ,  de- 
meurant aCourtelcvant,  arrondissement  de  Belfort,  département  du  Haut- 
Rhin.  (  Paris,  8  Mars  1827.  ) 

N.°  1 1,294.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalitc  au  sieur  Craveri{  Joscph-DieudonnéJean) ,  né  le  8  février 
1797  à  Saluées,  ancien  département  de  la  Stura,  demeurant  à  Marseille, 
département  des  Bouches-du-Rliônc.  (  Paris,  9  Mai  4827.  ) 

Erratum.  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  lois  n.°  994, 
VIII  e  série  ,  page  370,  à  la  fin  du  tableau,  au  lieu  de  565  officiers  ou  sous- 
officiers,  lisez  564  officiers  ou  sous-officiers. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice , 

A  Paris,  le  18  Juin  1829  *, 
BOURDE  AU. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  dea  loi» ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  cause  de 
rimprimerie  royale,  ou  chci  Iea  Diredeurs  des  postes  dea  département. 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

18  Juin  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  296.  ) 

,  

N.°  1 1,995.  —  Loi  relative  à  ï  Abandon  fait  par  l'Etat  à  la  ville 
de  Paris  de  l'emplacement  du  palais  de  la  Bourse. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  17  Juin  18_9. 

Charles  ,  par  la  gnke  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  NAVARRE,  à  tous  présens  ut  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
abandonner  en  toute  propriété,  au  nom  de  l'État,  à  ta  ville 
de  Paris,  l'emplacement  occupé  par  le  palais  de  la  Bourse  et 
ses  abords,  ainsi  que  les  constructions  élevées  aux  frais  du 
Gouvernement  et  les  terrains  acquis  par  l'Etat  pour  cette 
destination,  ou  provenant  de  l'ancien  couvent  des  Filles-Saint- 
Thomas,  et  qui  se  trouvent  en  dehors  des  alignemens,  soit 
du  palais,  soit  de  la  place. 

Au  moyen  de  cet  abandon ,  la  ville  de  Paris  devra  faire 
terminer  à  ses  frais  le  palais  de  la  Bourse  et  ses  abords,  et 
demeurera  seule  chargée  de  leur  entretien. 

La  présente  loi,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  îa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 

VIII/ Série.  Z 
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ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donne  en  notre  château  de  Saint-Cloucf ,  ïe  17.e  jour  du 
mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cin- 
quième. 

J>\\ «  Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Signé  C  1 1  A  \\  L  E  S 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Par  le  Roi  : 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

département  de  la  justice,  département  des  finances  , 

,   fHff4  BOURDEAU.  Sigod  RoY# 


v  • 

.  .    /  »  .  .  .    .  » 


N.°  1 1,290.  —  Ordoxxance  du  Roi  qui  approuve  l Adjudication 
do  la  Construction  d'un  Pont  suspendu  sur  le  petit  Rhône  à 
Fourqucs. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  28  Mai  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
jde  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Vu  le  cahier  des  charges  pour  l'établissement  d'un  pont  suspendu 
de  quatre  mètres  de  large  sur  le  petit  Rhône  à  Fourqucs,  route  dé- 
partementale'n.°  1 1  ,  de  Nîmes  à  Arles,  moyennant  la  concession 
temporaire  d'un  péage; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  de  la  construction  de  ce 
pqnt,  faite  et  passée  le  10  juillet  1828,  par  le  pre'fct  du  Gard,  aux 
sieurs  Mignol  (  Simcon)  frères  et  compagnie,  moyennant  la  con- 
cession d'un  péage  pendant  quarante-huit  anne'es; 

Vu  la  soumission  postérieure  par  laquelle  les  adjudicataires  se 
sont  engage's  à  établir  à  leurs  frais,  sur  la  pile  du  milieu  du  pont, 
un  passage  de  six  mètres  de  largeur  pour  le  croisement  des  voitures, 
rriovennant  une  prorogation  de  péage  de  cinq  ans  j 

Vu  l'avis  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  sur 
cette  sojumisSiw  ; 

Notxe  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.V  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  ïe  petit  Rhône  à  Fourqucs,  faite  et  passée  le 
10  juillet  18  28,  par  le  préfet  du  Gard,  aux  sieurs  Mignot 
(Siméon)  frères  et  compagnie ;  est  et  demeure  approuvée. 
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En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  leur  pleine  et  entière  exécution,  conformé- 
ment au  cahier  des  charges  approuvé  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  et  aux  articles  additionnels  mis  à  la  suite  par  le 
préfet  le  27  mai  18  28. 

Toutefois  la  largeur  du  passage  sur  la  pile  du  milieu  du 
pont  sera  portée  à  six  mètres,  pour  que  les  voitures  puissent 
s'y  croiser. 

Au  moyen  de  cette  modification,  à  laquelle  les  adjudica- 
taires ont  pris  l'engagement  de  se  conformer  par  leur  sou- 
mission supplémentaire,  la  durée  de  la  concession  du  péage, 
qui  avait  été  fixée  à  Quarante  huit  années  par  l'adjudication, 
sera  augmentée  de  cinq  ans  et  portée  définitivement  à  cinquante- 
trois  années. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir,  en  Se  confor* 
mant  au  mode  prescrit  par  la  loi  du  8  mars  1810,  les  terrains 
nécessaires  pour  étahlir  les  abords  du  pont  et  les  racccÉIter 
avec  les  communications  existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif,  le  procès-verbal  d'ad- 
judication et  la  soumission  additionnelle  des  adjudicataires 
resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  de  Saint  -Cloud,  le  38  Mai  de  Van  de  grâce 
1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  d  e  Mahtigkac. 

Tarif  des  Droits  à percepoirsur  le  Pont  de  Fourques. 
Pour  le  passage 

d'une  personne  •  •  Or  03e 

d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise   0.  15. 

idem           charge   0.  10. 

idem            non  chargé   0.  08. 

d'un  âne  chargé  ou  d'une  ftnesfC  chargée.   0.  08. 

d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée   0.  06. 

Par  chevai,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou 

allant  uu  pâturage  .  0.  06* 
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Par  bœuf  on  vache  appartenant  ù  des  marchands  et  destine'  à  la 

vente    ontx 

Par  veau  ou  porc   0.  05. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 
chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons   0.  04. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminue  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  iront  au  pâturage, 

on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs ,  &c.,  paieront.  0.  04. 

Pour  le  passage  d'une  chaise  à  porteurs  chargée ,  y  compris  les 
porteurs   .  0.  95. 

La  même  à  vide  ,   0.  15. 

Idem  d'une  voiture  suspendue  à  deuxToucs ,  relui  d'un  cheval  ou 
mulet,  ou  pour  une  litière  a  deux  chevaux,  et  le  conducteur   0.  80. 

Idem  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet, 
y  compris  le  conducteur  m  1.  00. 

Idem  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux,  f  compris  le  conducteur  ,  1.  40. 

Ij.  «yageur.  paieront  «parement  par  téte  le  droit  dû  poor  une 
pvqpmie  u  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée, 
attelée  d'un  seul  cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  con- 
ducteur . .   1.  90. 

attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le. 

conducteur   1.  40. 

attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  et  le  conducteur   1.  GO. 

Idem  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur   0.  60. 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou 
à  la  rentrée  des  récoltes  ,1c  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur.  0.  GO. 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur  0.  40. 

Idem  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
ânesse ,  et  le  conducteur  0.  40. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 
chargé,  un  cheval  et  le  conducteur  1.  40. 

Idem,  deux  chevaux  et  le  conducteur   1.  60. 

•  Idem,  trois  chevaux  et  le  conducteur.  9.  00. 

Le  môme  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur  0.  70. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqnés  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé;  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non 
chargés. 

Exemptions. 

Sont  exempts  du  péage  îe  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée,  îes  inge'- 
nicurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  ou 
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séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  nne  feuille  de  ronto 
on  un  ordre  de  service  ;  les  malles  faisant  ie  service  des  postes  de  l'État ,  et 
les  courriers  du  Gouvernement. 

Paris ,  le  12  avril  1828.  Le  Conseiller  d'état ,  Directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  signé  Bccquey. 

Approuvé,  le  12  avril  1828. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  tintérieur, 

Signé  de  Martignac. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  rojalc  <fa  28  Mû  1829,  enregistrée  «otu  le  n.*2395. 

Le  Ministre  Je  tintérieur,  signe  de  Martios  ac. 


N.°  1 1,297. — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  Exploitations 
dans  les  Bois  de  plusieurs  Communes. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  10  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  enice  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre; 

Vu  les  titres  I.er,  III  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  l.cr  août  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  des  finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  ! 

Art.  l.cr  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir: 

1.°  Attancourt  (Haute-Marne),  de  la  coupe  (fun  canton  de  ses  bois  de 
la  contenance  de  trente-quatre  hectares  vingt-cinq  nrcs; 

2°  Bordes,  Bœil,  Augais  et  Bcustc  (  Basses- Pyrénées),  de  cinq  arbres 
à  prendre  dans  leurs  bois; 

3.  °  Marcilles  (Haute-Marne),  de  la  coupe  dos  arbres  qui  se  trouvent 
sur  le  cordon  séparatif  des  bois  de  cette  commune  et  de  ceux  des  sieurs 
Michel  frères,  après  que  la  délimitation  desdits  bois  aura  été  définitive- 
ment fixée  contradictoirement  par  un  arpenteur  forestier; 

4.  °  Tarasteix  ^  Hautes-Pyrénées  ) ,  de  deux  arbres  à  prendre  dans  ses 
bois; 

5.  °  Blcurvillc  (Vosges),  de  la  coupe,  par  forme  d'cxpnrgade,  et  en 
six  années  successives,  de  trente  hectares  de  sa  réserve; 

"C°  Zilisheim  (Haut-Rhin),  de  la  coupe  de  sept  hectares  de  ses  bois; 
1.°  Jouey  j(  Côte-d'Or  ),  de  la  coupe  de  neuf  hectares  soixante-sept  ares 
restant  de  la  réserve  de  ses  bois; 

8.  °  Corcelles-ïes-Monts  (Côte-d'Or),  de  !a  coupe,  par  forme  de  recépage, 
de  dix-sept  hectares  de  sa  réserve;  • 

9.  °  Falgoux  (Cantal),  de  cinquante-deux  arbres  à  prendre  dans  ses  bois; 

10.  °  Colombcy-Ics- deux- Eglises  et  \\  Yillcncuvc-aux-Frcsncs  (Haute- 
Marne),  de  soixante  arbres  dépérissans  dans  les  bois  qu'elles  possèdent 
indivisément; 
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li.o  Lescurry  (Hautes-Pyrénées) ,  de  sir  arbres  k  prendre  dans  ses  Lois; 

12.  °  Buding  et  Budling  (Moselle),  de  la  coupe,  par  forme  d'élagage, 
de  deux  cent  quatre-vingt-trois  arbres  à  prendre  dans  leurs  bois; 

13.  °  Cassagnabcre  (Haute-Garonne),  de  la  coupe,  par  forme  de  nettoie- 
ment, du  canton  de  ses  bois  dit  Lagautlc,  de  la  contenance  de  doiiw 
hectares; 

14.  °  Mcnnonvaux  (Haute-Marne),  de  la  coupe,  par  forme  de  rece'page , 
du  canton  de  ses  bois  dit  les  Grés ,  de  la  contenance  de  deux  hectares 
un  are. 

2.  La  commune  de  Zih'sheim,  sus-énoncée,  est  autorisée  à 
procéder  à  l'aménagement  de  ses  bois. 

3.  L'arrêté  du  préfet  des  Landes  en  date  du  14  février 
dernier,  autorisant  la  délivrance  de  huit  chênes  à  prendre  dans 
les  bois  de  la  commune  de  Saugnac  et  Cambran,  est  approuvé. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  10  Juin  de  Tan  de  grâce  1829, 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

t  .  Signé  Roy. 

N.°  1 1,298.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalilé  au  sieur  Mosquet  {Pierre-Victor) ,  ne  le  3  juillet  1*786  à 
Bollcnc  en  Piémont,  brigadier  de  la  gendarmerie  royale  à  la  résidence  de 
Castillon ,  département  de  I'Ariégc ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur.  {Paris,  9  Mai  1827.  ) 



N.°  1 1 ,209.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïité  au  sieur  Fcdric  dit  Frédéric  {  Jean  ),  ne  le  4  juillet  1773  à 
Rodange,  commune  de  Pctange  ,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeu 
rant  à  Hussigny,  arrondissement  de  Bricy,  département  de  la  Moselle. 
(  Saint-CIoud,  6  Juin  1827.  ) 


N.°  1 1,300.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïité  au  sieur  Nelli  {  Dominique-Gaétan  ),  né  le  1 1  mai  1787  à 
Livourne,  ancien  département  de  la  Méditerranée,  gendarme  de  la  com- 
pagnie de  la  Charente  à  la  résidence  de  Coguac.  (  Saint-CIoud,  4  Juillet 
48H7.  )   

N.°  11,301.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïité  au  sieur  Nicolin  {Honoré-Marie) ,  né  le  23  novembre  1788 
«V  ViUcfranche  en  Piémont,  quartier-maître  de  manœuvre  dans  la  troisièrat 
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compagnie  du  douzième  équipage  de  ligne  au  port  de  Toulon ,  département 
du  Var.  (  Saint-Cloud,  4  Juillet  4827.  ) 

■ 

N.°  1 1 ,302.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïité  au  sieur  Masset  {Jean  ),  ne  le  1."  juillet  1770  à  Saint- 
Josioz,  arrondissement  d'Annecy,  ancien  département  du  Mont-BIauc  , 
demeurant  à  Paris.  (  Paris ,  45  Août  1827.  ) 

N.°  1  1  ,303.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïité  au  sieur  Sermier  dit  Salmier  {  Guillaume) ,  ne  le  17  sep- 
tembre 1773  dans  la  commune  du  Bourget  en  Suvoic  ,  ancien  militaire  eu 
retraite  ,  demeurant  dans  la  commune  de  Barraux ,  arrondissement  de 
Grenoble,  département  de  Tlscre.  (  Saint-Cloud,  21  Août  1827.  ) 

N.°  1 1,304.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïité  au  sieur  Baillieux  {Pierre  ),  ne  le  25  février  1783  à 
Genvaux  ,  grand -duché  de  Luxembourg,  présentement  cultivateur  à 
Chenièrcs  (  MoseUc  ).  (  Paris  ,3  Octobre  4827.  ) 

N.°  11,303.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïité  au  sieur  Logelin  {Joachim),  né  à  Ilalanzy,  grand-duché 
de  Luxembourg,  le  14  janvier  1783,  boucher,  demeurant  à  Chcnières 
(  Moselle  ).  (  Pans ,  3  Octobre  1827.  ) 

N.°  1 1,300.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïité  au  sieur  Ncpper  {Jean-Joseph  ),  né  le  2G  avril  1785  à  Saint- 
Léger,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  Sailly ,  arrondissement 
de  Sedan,  département  des  Ardcnnes.  (  I*aris ,  (i  Décembre  1827.  ) 

N.°  1 1 ,307.  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïité  au  sieur  François  (  Jean-François  ) ,  né  le  13  mai  1701  à 
Torgny,  grand-duché  de  Luxembourg,  propriétaire  à  Villette,  commune 
de  Colmey,  arrondissement  de  Briey,  département  de  la  Moselle.  {Paris, 
3  Janvier  4828.) 

N.°  1 1,308.  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaïité  au  sieur  Gkiglione  [Jacques-François) ,  né  le  l.cl  mai  1777 
à  Céba  en  Piémont,  préposé  des  douanes  au  Banquet,  direction  de  Mar- 
seille (  Bouchcs-du-Rhône  ).  (  Pans,  16  Janvier  4828.  ) 


N.°  11,309.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 

de  naturaïité  au  sieur  Mortier  {Jean) ,  né  le  13  novembre  1782  à  Mecr- 

Icbckc,  royaume  des  Pays-Bas,  gendarme  à  la  résidence  de  Mcrdrignac , 

département  des  Côtes-du-Nord.  (  Paris ,  20  Mars  1828.  ) 

_  « 

N.°  1 1,310.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclarntion 
de  naturaïité  au  sieur  Jçaitjot  (  Nicolas  ),  né  le  23  mai  1777  a  Pusse- 
manpc  ,  royaume  des  Pavs-Bas ,  cloutier,  demeurant  à  Gespttnsâït,  arron- 
dissement de  Mt'zièics,  département  des  Ardennes.  (  Paris,  7  Mai  1828.  ) 
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N.°  1 1 ,31 1 .  —  Ordonnante  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Bellando  {Jean-François),  ne'  le  15  novembre 
1791  à  Monaco,  ancien  département  des  Alpes-Maritimes,  sous-lieutenant 
au  régiment  de  Hobenlohe.  (  Saint-Cloud,  49  Juin  1828.  ) 

r 

K.°  11,312.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite'  au  sieur  Naurat  (  Charles  )  ,  né  le  38  mars  1786  à  Carouge 
en  Savoie ,  lieutenant  au  régiment  de  Hohcnlohe.  (  Saint-Cloud,  19  Juin 
4828.  )   

N.°  11,313.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  sieur  Lumanne  {François-Joseph-Eugène  ),  né  le  11  dé- 
cembre 1787  a  Namur,  royaume  des  Pays-Bas  ,  ancien  militaire,  demeu- 
rant à  Vireux-Wallerand ,  arrondissement  de  Rocroi,  département  des 
Ardennes.  (  Paris ,  26  Octobre  4828.  ) 


N.°  1 1,314.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Obert  (Joseph  ),  né  le  12  septembre  1773  à 
Saluées  en  Piémont,  gendarme  à  pied  de  la  compagnie  des  Basscs-Py- 
rénées  à  la  résidence  de  Salies.  (  Paris,  23  Novembre  4828.  ) 


N.°  11,315.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Lagassc  (Dieudonnc-Alard),  né  !c  6  avril  1775  à 
Fraipont,  commune  de  Louveigné,  pays  de  Liège,  brigadier  de  la  gen- 
darmerie royale  à  la  résidence  de  Quissac,  arrondissement  du  Vigan, 
département  du  Gard.  (  Paris ,  28  Décembre  1828.  ) 


N.°  1 1,316.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Servais  dit  Servée  (  Guillaume- Joseph  ),  né  le 

14  décembre  1773  dans  la  paroisse  de  Saint-Jean,  commune  d'Aube!, 
royaume  des  Pays-Bas,  demeurant  à  Cicrmout-Ferrand,  département  du 
Puy-de-Dôme.  (  Paris ,  /."  Mars  1829.  ) 


N.°  11,317.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  «ieur  Tagliajico  (  Laurcnt-IIonorê-Augus tin- Marie), 
né  !e  11  octobre  1784  à  Savonc,  ancien  département  de  Montenotte, 
contrôleur  ambulant  dans  les  contributions  indirectes  au  département  de 
l'Isère.  (  Paris,  23  Avril  1829.  ) 

 2  

N.°  11,318.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  comte  de  Bar- 
rème  (Joseph-Aiitoinc-Scipion-Edmond)  ,  né  le  22  juin  1805  [  3  messidor 
an  XIII  ]  à  Tarascon  ,  département  des  Bourhrs-du  Rhône ,  lils  du  sieur 
Joseph  Jiarrème  et  de  dame  Marie- Louise- Francoisc-Chantal- Justine 
Nicolay ,  son  épouse,  est  autorisé  à  prendre  du  ser  vice  dans  l'armée  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai^ne,  sans  perdre  la  qualité  de  Fiançais  et 
l'exercice  des  droits  qui  y  sont  attachés;  à  la  charge  toutefois  par  lui  de 
ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France ,  pour  quelque  cause  que  ce 
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puisse  être,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois,  ordonnances  et  ré- 
glemens  du  royaume.  (  Paris,  18  Février  1829.  )  , 

■ 

11,319.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

l.o  Le  sieur  Moeller  (Henri  ),  né  le  4  septembre  1783  a  Pfeffingeir, 
commune  de  Neuklus,  canton  de  Soleure  en  Suisse,  meunier,  demeurant  à 
Hegenheim,  arrondissement  d'AItkirch  ,  département  du  Haut-Rhin, 

2.o  Le  sieur  Scheîlenberg  (  Marc  ) ,  ne  le  4  février  1798  à  Pfaffikon ,  canton 
de  Zurich  en  Suisse  f  tisseur,  demeurant  à  Mulhausen ,  département  du  Haut- 
Rhin  , 

3.°  Le  sieur  Schober  (  Conrad),  né  le  29  juillet  1801  à  PfuJJendorff, 
grand-duché  de  Bade ,  charpentier,  demeurant  à  Gucbwiilcr ,  arrondissement 
de  Coimar,  département  du  Haut-Rhin  , 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France  pour  y  jouir  de  l'exercice  des 
droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Saint-Cloud ,  40  Juin 
4829.  )  • 

N.°  11,320.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Foins 

(  Meuse  )  à  accepter  l'offre  à  lui  faite  par  le  sieur  Claude  Mangin  d'ua 

capital  de  4400  francs,  a  la  charge  de  recevoir  le  sieur  Nicolas  Roussel, 

aliéné.  (  Paris,  26  Mars  1829.  ) 

1  ______ 

N.°  11,321.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Maubeuge 
(  Nord  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  le  sieur  Jacques-Philippe  Leroy 
de  la  nue  propriété  de  deux  maisons  estimées  8000  francs ,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit  en  faveur  de  la  demoiselle  Alcxandrine  Fauvcau.  (  Paris, 
26  Mars  1829.  ) 


N.°  1 1,322.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  750  francs  léguée  par  la  demoiselle  Marie-Anne  Vandermeersch  à 
l'hospice  de  Stcenvoorde  (  Nord  ).  (  Paris ,  26  Mars  1829.  ) 


N.°  11,323.  —  Ohponnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1200  francs  léguée  par  la  dame  Marie-Jacqueline  Cally ,  veuve  du 
sieur  Leprince ,  aux  pauvres  de  la  ville  de  Beltémc  (Orne).  (Paris , 
26  Mars  1829.  ) 

N.°  1 1,324.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
«le  400  francs  léguée  par  le  sieur  Grégoire  Garapon  à  l'hospice  du  grand 
hôtel-Dicn  de  la  ville  de  Lyon  (  Rhône  ).  (  Paris ,  26  Mars  1829.  ) 


» 

N.°  11,325.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de  la  commune 
de  Saint-Lager  (  Rhône  )  à  accepter  une  rente  de  300  francs  léguée  par  la 
dame  Catherine  Marthc-Madclcine  Berlin,  veuve  du  sieur  Brossier  de 
Bcssenay.  (  Paris,  26  Mars  1829.) 


N.°11,32G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs 
fait  aux  pauvres  de  Saint-Vallier  (  Saonc-et-Loire  ) ,  par  le  sieur  Philippe 
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Découche,  dfe  25  doubles  boisseaux  de  bîé-scigîe  livrables  chaque  année 
pendant  douze  ans.  (  Paris,  26  Mars  1829.  ) 


N.°  1 1,327  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  lacceptâtion  (Tune  somme* 

^  de  1500  francs  légnéc  par  la  dame  Christine  Lancry ,  veuve  du  sieur 

Glatard ,  aux  hospices  de  la  ville  dcMdcon  ( Saonc-et-Loire  ).  (Paris, 

20  Mars  1829.) 


N.°  11,328.  —  Ordonnance  du  Iloi  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  150  francs  ïéguée  parla  dame  Elisabeth-Flore 
JLcroy-Dtvillers ,  épouse  du  sieur  Guérin ,  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Saint<ÇlémaU-lès-Mdcon  (  Saonc-et-Loire  ).  (  Paris,  26  Mars  1829.  ) 


N.°  11,329.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  000  francs  le'guc'e  par  le  sieur  François-Jean-Henri  Richer  de  Mon- 
tai: ban  aux  pauvres  de  chacune  des  communes  de  Neuville-sur-Sarthe , 
Pruillé-le-Chctif,  Courcebœufs  et  Teiilé  (  Sarthe  ).  (  Paris,  26  Mars 
1829. ) 

N.°  1 1,330.  ~—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  ferme 
donnant  un  revenu  annuel  de  17G0  francs,  léguée  par  le  sieur  Jacques- 
Antoine  Valframbcrt-Latouche  aux  hospices  civils  de  la  ville  du  Mans 
(  Sarthe  ).  (  Paris ,  26  Mars  1829.  ) 

w 

N.°  11,331.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  500  francs  léguée  par  le  sieur  Jacques-Marie  Dumond  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Saint-Ouen  l'Aumône  (  Scinc-ct-Oise  ).  (  Paris,  26  Mars 
1829.  ) 


N.°  11,332.  —  Ordqnnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  léguée  par  le  sieur  Jacques  Saly  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Fajolles  (  Tarn  ).  (  Paris ,  26  Mars  1829.  ) 


N.°  1 1 ,333.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1'acrcptation  d'une  somme 
»    de  1000  francs  léguée  par  la  demoiselle  Marir-Claire-Flisabeth  Toulousan  « 
à  l'hospice  d'Ollioulcs  (  Var  ).  (  Paris,  26  Mars  1829.  ) 


N.°  1 1,334.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  (Tune  *omm? 
de  500  francs  léguée  par  le  sieur  EsprilJeanFrançois  des  Laitrans  i 
l'hospice  de  Lorgues  (  Var  ) .  (  Paris ,  26  Mars  1829.  ) 

N.°  1 1 ,335.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  500  francs  léguée  parle  sieur  Jacques  Lcbastard  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Cugand  (  Vendée  ).  (  Paris ,  26  Mars  1829.  ) 


N.°  1 1.33G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Rouxerille 
(Manche  )  à  accepter  le  Legs  a  elle  fait  par  le  sieur  Pierre  Lerallois  de 
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deux  rentes  de  100  francs  chacune,  au  profit  de  f instituteur  et  de  l'insti- 
tutrice. {Paris,  2  Avril  4829.  ) 

^ï.°  11,337.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Moidrey 
(  Manche  )  a  accepter  la  Donation  a  elle  faite  par  fa  demoiselle  Marie- 
François  e-Elèonore  Vigla  d'une  rente  perpétuelle  de  45  francs.  (  Paris  , 
*  Avril  1829.  )   

11, 3 38.  —  Ordonnance  duRoi  qui  autorise  la  commune  de  Saint-Agnan 
de  Cemières  (  Eure  )  à  accepter  la  Donation  il  elle  faite  par  le  sieur  Lovis- 
Joseph  Elie  d'un  terrain  contenant  G  ares  3  centiares  et  évalue  k  un 
revenu  de  G  francs.  (  Paris,  2  Avril  182Û.  ) 


N.°  11,339.  —  Orhonnançe  du  Roi  qui  autorise  la  commune  d'Envermeu 
(Seine-Inférieure)  à  accepter  ia  Donation  k  elle  faite  parle  s  ieui  /.  resque, 
fondé  de  pouvoirs  du  sieur  de  Blangy ,  d'un  terrain  contenant  51  ares 
93  centiares  et  estimé  500  francs.  (  Paris ,  2  Avril  4829.  )  . 

11,340.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriy  la  commune  de  Saint- 
Lazare  (  Dordognc  )  k  accepter  la  Donation  k  elle  faite  par  le  sieur  La- 
peyre  dun  terrain  contenant  8  ares.  (Paris,  2  Avril  1829.  ) 


fï.°  11,341.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïc  consistoire  de  l'église 
réformée  d'Usés  k  accepter  la  Donation  d'un  terrain  contenant  G  ares 
45  centiares,  estimé  500  francs,  faite  aux  protestans  de  Montaren  { Gard  ) 
par  douze  particuliers  de  cette  commune,  pour  y  élever  un  temple.  (Paris, 
2  Avril  4829.  ) 

N.°  1 1,342.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Longpont  (  Aisne  )  k  accepter  une  somme  de  500  francs  k  lui  léguée 
par  le  sieur  Jean- Louis  Marchand.  (  Paris ,  2  Avril  1829.  ) 


N.°  11,343.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1300  francs  offerte  en  donation  aux  pauvres  de  la  commune  de  la 
1  mume  (  Hantes- Alpes  )  par  les  sieurs  Jean  -  Antoine  et  Jean- Louis 
Eymery  et  les  dames  Rose  Eymery ,  veuve  Richard,  et  Marie-Anne 
L y  mer  y ,  femme  du  sieur  Rolland.  (  Paris ,  2  Avril  1829.  ) 



N.°  11,341.  —  Oroonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  léguée  par  la  dame  Marie  Vidal,  femme  du  sieur  Etienne 
Metgédc  Pezens,  k  l'hospice  de  Carcassonne  (  Aude  ).  (  Paris,  2  Avril 
4829.  ) 

M .°  11,345.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  600  fraucs  léguée  par  la  dame  Marguerite-Françoise  Chassaigne , 
femme  du  sieur  Lefort ,  k  l'hospice  de  Fellctin  (  Creuse  ).  (  Paris ,  2  Avril 
4829.  ) 
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N.°  11,346.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïe  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  des  Hôpitaux-neufs  (  Doubs  )  à  accepter  la  Donation  à  loi 
faite  parla  dame  Marie-Thérèse  Paquet  te ,  femme  du  sieur  Laresche, 
d'un  pré  contenant  81  ares  90  centiares  et  évalué  à  330  franc».  (  Pans, 
2  Avril  4829.  ) 

N.°  1 1,347.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Champrond-en-Gatine  (  Eure-et-Loir  )  à  accepter  la  somme  de  1500  fr. 
à  lui  léguée  par  le  sieur  Hilaire-Magl o ire  Vasseur.  {Paris ,  &  Avril 
4829.  ) 


N.°  11,348.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  et  le  bureau  de  bienfaisance  âiUzès  (  Gard  )  à  accepter 
et  à  partager  par  moitié  une  somme  de  10QO  francs  léguée  par  le  sieur 
Jean-Charles  Trinquelague-Dions.  (Paris,  2  Avril  4829.  ) 


N.°  11,349.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Grenade 
(  Hante-Garonne  )  à  accepter  le  Legs  à  titre  universel  à  lui  fait  par  la  de- 
moiselle Jeanne  Bena^ch  de  tous  ses  biens,  évalués  à  1344  francs.  (Paris, 
2  Avril  4829.) 

N.°  11,350.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Aspet  (  Haute-Garonne  )  à  accepter  la  somme  de  600  francs  à  lui  léguée 
par  la  demoiselle  Jeanne-Anne-Claudine  d'Avène.  (Paris,  2  Avril  4829.) 


N.°  11,351.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
de  50  francs  léguée  par  le  sieur  Pierre  Pcrier  aîné  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Castelnau  (  Lot  ).  (  Paris,  2  Avril  4829.  ) 


N.°  1 1,352.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  «Tune  rente 
annuelle  de  50  francs  léguée  par  le  sieur  Cyt-Jacques  Rondin  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Sainte -Mère -Eglise  (  Manche).  (Paris,  2  Avril 
4829. ) 

N.°  11,353.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
annuelle  de  90  francs  léguée  par  la  dame  Jeanne-Madeleine-Françoise 
Laurence ,  veuve  du  sieur  Simon  Desnairterres ,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Sainte-Mère-Église  (  Manche  ).  (  Paris,  2  Avril  4829.  ) 

■   

N.°  1 1,354.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  léguée  parle  sieur  Charles-Guillaume-Tinwthêe  Lecottpcy 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Jobourg  (  Manche  ).  (  Paris,  2  Avril 
4829.  ) 

N.°  1 1,355.  — Oroonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Pre'-cn-Pail  (  Mayenne  )  à  accepter  la  somme  de  1000  francs  a  Ini  léguée 
par  le  sieur  Jean  Doittcau.  (Paris,  2  Avril  1829.  ) 
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N.°  11,35G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
perpétuelle  d'une  demi-quarte  ou  40  litres  de  ble'-rae'tciï  par  trimestre, 
léguée  par  la  dame  Anne  Bristiel ,  épouse  du  sieur  Pierre  Champion  ,  aux 
pauvres  de  ïa  commune  de  Betting(  Moselle  ).  (  Paris ,  2  Avril  4829.  ) 

N.°  11,357.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Beaurepaire  (  Nord  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Guérit»  1.°  de  42  ares  50  centiares  de  terre  évalues  à  160  francs 
et  6  francs  en  revenu  annuel,  2.°  d'une  somme  de  100  francs  k  distribuer 
aux  indigens.  (  Paris,  2  Avril  1820.  ) 

N.°  1 1,358.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Bermicourt  (  Pas-de-Calais  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  le  sieur 
*  Louis-Ferdinand-Joseph  Rouvroy  d'une  somme  de  400  francs  et  de  10  hec- 
tolitres de  blé  évalues  à  180  francs.  (  Paris ,  2  Avril1829.) 

N.°  11,359.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Boulogne  (  Pas-de-Calais  )  à  accepter  une  somme  de  10,000  francs  à  lui 
léguée  par  le  sieur  François-Maric-Omer  Patras  de  Campaigno.  (  Paris, 
2  Avril  4 8 29.) 

N.°  1 1,360.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  700  francs  léguée  par  la  demoiselle  Marie-Josèphe  Pal  lard  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Forest  (  Pas-de-Calais  ).  (  Paris ,  2  Avril  1829.  ) 

N.°  11,361.  —  Ordonnance  du  Rorqui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
de  150  francs  léguée  aux  pauvres  de  la  commune  de  Licques  (  Pas-de- 
Calais  )  par  les  sieurs  Bonningue  et  Delmotte.  (  Paris ,  2  A  vril  1829.  ) 


N.°  1 1 ,362.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  835  francs  57  centimes  léguée  par  la  demoiselle  Marie- Augustine- 
Josèphe  Herreng  aux  pauvres  de  la  commune  de  Laventie  (  Pas-de- 
Calais  ).  (  Pans,  2  Avril  1829.  ) 

N.°  11,363.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  léguée  par  la  demoiselle  Marguerite-Jacqueline-Antoinette 
JPenet  du  Châlelard  k  chacun  des  trois  hospices  de  la  ville  de  Mâcon 
(  Saône -et-Loire  ).  (Paris,  2  Avril  1829.  ) 

N.°  11,364.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Mâcon  (  Saone-et-Loire  )  k  accepter  une  somme  de  500  francs  a  lui 
le'guée  par  la  demoiselle  Marguerite-Jacqueline-Antoinette  Penet  du  Chd-  , 
telard.  (  Paris,  2  Avril  1829.  ) 

N.°  11,365.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'administration  des  hos- 
pices civils  de  Paris  (  Seine)  k  accepter  le  Legs  de  12,000  francs  fait  aux 
pauvres  par  la  dame  Becdelièvre-Cany  de  Ta  (a  ru.  (Paris,  2  Avril 
4829.  ) 
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N.°  11,366.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta  commission  adminis- 
trative des  hospices  de  Montdidier  (  Somme  )  à  accepter  la  Donation  faut, 
par  la  demoiselle  Joséphine-Elisabeth  Canis  d'une  somme  de  1050  francs. 
(  Paris ,  2  A  vril  1829.  ) 

N.°  11,367.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Saint-Julien- 
le-Montagnier  (  Var  )  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  la  dame  Charlotte 
M  au  r  ras,  veuve  du  sieur  Guillaume  Maurras ,  de  deux  proprie'te's  ruralei 
et  de  la  portion  à  clic  échue  dans  la  succession  de  son  fils  Augustin 
Maurras;  ledit  Legs  évalue  à  650  francs.  (  Paris ,  2  Avril  1829.  ) 

w 

N.°  11,308.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Be thune  (  Pas- 
de-Calais  )  à  accepter  ia  Donation  d'une  somme  de  13,300  francs  a  Aie 
faite  par  le  sieur  Pierre-François- Benoit  Marin.  (1>aris ,  8  Avril  1823.) 


N.°  1 1,309.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  PJouvon 
(Finistère  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur  Jean-Marie  Le 
Borgne  de  Kusoret  d'un  terrain  estimé  480  francs,  pour  servir  à  1  agran- 
dissement du  cimetière.  (  Paris ,  8  Avril  1829.  ) 


N.°  11,370.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  efes  Lefi 
faits  par  le  sieur  Jean- Pi erre  Sabatier,  savoir  :  a  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  de  Saint-Genicz  (  Aveyron)  2000  francs,  et  au  bureau 
de  bienfaisance  de  la  même  commune  également  2000  francs.  (  Paris, 
15  Avril  1829.) 

-— 

N.°  11,371.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 

iSAit  (  Bourhes-du-Rhône  )  à  accepter  l'institution  d'héritier  universel  à 
lui  faite  par  la  demoiselle  Madeleine  Cfyabcrt ,  laquelle  hérédité  se  com- 
pose d'objets  mobiliers  évalués  à  1G00  francs  environ.  (Paris ,  15  Avril 

18  29.  )  •' 

N.°  11,372.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'hospice  de  Fdleti* 
*     (  Creuse  )  à  accepter  la  somme  de  2000  francs  à  lui  léguée  par  la  dame 
Anne  Durand,  veuve  Charles.  (Paris ,  15  Avril  1829.  ) 

N.°  11,373.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  de  Carpcntras  (  Vaucluse)  à  accepter  une  somme  de 
300  francs  ofTcrte  en  donation  par  la  dame  Elisabeth  Petit ,  veuve  du  sieur 
Boni/ace.  (  Paris,  15  Avril  1829.  ) 


N.°  11,371.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Saint- 
Crépin  d'JIouvillers  (  Oise)  à  accepter  les  Donations  à  elle  offertes, 
savoir:  parle  sieur  Bréant ,  d'une  somme  de  200  francs;  par  le  sieur 

^  Pillon,  d'une  somme  de  400  francs;  par  le  sieur  Busquet  de  Caurmmt , 
d*uiT*-«inunc  de  iOO  francs;  par  le  sieur  Dclairde  Trtigny ,  d'une  somme 
de  400  francs  ;  par  le  sieur  Alexis  Bordeaux ,  d'une  somme  de  GOO  francs; 
par  le  fieur  Jean-Baptiste  Bordeaux,  àVuae  ioumic  de  50  franc*  ;  par  le 
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sieur  Duclos,  d'une  somme  de  50  francs;  et  par  ïes  habitans  <T Haillancourt, 
section  de  ladite  commune,  d'une  somme  de  500  francs.  (Paris  ,  23  Avril 
1829.  )   

*  » 

N.°  11,375.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Rosny 
(Seine)  à  accepter  la  somme  de  3000  francs  k  elle  offerte  par  le  sieur 
de  Nanteuil,  pour  être  employée  k  l'acquisition  d'une  maison  qui  servira 
de  presbytère.  (  Paris,  23  Avril  1829.  ) 


N.°  1 1 ,37G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Saint-Martin 
tle  Castcllanne  (  Rasscs-Alpcs  )  à  accepter  la  somme  de  G00  francs  k  lui 
Wguee  par  la  demoiselle  Marie- Anne  Gibert.  (  Paris,  23  Avril  1829.  ) 


N.°  11,377.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Laurent  d'Oct  (  Aveyron  )  à  accepter  les  Legs  à  lui  faits,  l.°  par 
le  sieur  Guillaume  Sales  fils,  d'une  somme  de  400  francs  au  profit  des 
pauvres  de  la  succursale  de  Sain t- Laurent ,  et  2.°  par  le  sieur  Charles- 
Ignace  Pons ,  d'une  somme  de  500  francs  au  profit  des  pauvres  de  la 
commune  de  Cancl.  (  Paris  ,  23  Avril  1829.  ) 


N.°  1 1,378.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Caen  (  Cuhados  )  k  accepter  la  Donation  k  lui  faite  par  le  sieur  Paul 
Chemin  et  la  demoiselle  Marie- Anne- Cécile  Chemin,  sa  sœur,  d'une 
maison  estrmc'e  6000  francs,  à  la  charge  de  leur  faire  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  250  francs.  (  Paris ,  23  Avril  1829.  ) 


N.°  1 1,379.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bnreaa  de  bienfaisance 
tïAurillac  (  Cantal  )  k  accepter  le  Legs  de  500  francs  k  lui  fait  par  le  sieur 
Pierre  Salues.  (  Paris,  23  Avril  1829.  ) 


N.°  11,380.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bnrean  de  charité'  de 
Saint-Claude  (  Jura  )  k  accepter  une  somme  de  400  franc»  a  lui  léguée  k 
titre  gratuit  par  le  sieur  Claude-Pierre  Meunier.  (  Paris ,  23  Avril 
4829.  ) 



N.°  11,381.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  fiagnols 
(  Gard  )  k  accepter  le  Legs  c'yalue  k  4482  francs  et  k  lui  fait  par  la  dame 
.    Marguerite  Privât.  (  Paris ,  23  Avril  1829.  ) 


N.°  11,382.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  400  francs  léguée  par  la  dame  Jeanne- Antoinette  Rcgnault ,  veuve  du 
sieur  Pierre  de  Gui/Ion ,  aux  hospices  de  Saint-Chamond  (  Loire  ). 
(  Paris ,  23  A vril  1829.  ) 


N.°  11,383.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  bureaux  de  bienfaisance 
de  Broc  et  de  Chalonnes  (  Maine-et-Loire  )  k  accepter  les  Legs  faits  aux 
pauvret  d«  ces  communes  par  la  dame  Athcnaïs-Marie-Fr^ncom  JSelin, 
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veuve  du  sieur  Dm  au  ,  et  consistant,  1.°  pour  le  bureau  de  bienfaisance 

de  Broc ,  en  trois  rentes  annuelles  et  perpétuelles  :  la  première ,  de  950  ki- 
logrammes de  pain,  la  seconde,  de  GO  kilogrammes  de  pain  à  distribuer 
chaque  dimanche  et  à  perpe'tuitc'  depuis  Noël  jusqu'à  Pâques  inclusire- 
ment,  et  la  troisième,  de  trois  charrete'es  de  bois  de  chauffage  par  année; 
et  2.°  pour  le  bureau  de  bienfaisance  de  Chalonnes,  aussi  en  trois  rentes 
annuelles  et  perpétuelles  :  la  première,  de  125  kilogrammes  de  pain,  la 
seconde,  de  30  kilogrammes  de  pain  à  distribuer  chaque  dimanche  depuis 
Noël  jusqu'à  Pâques ,  et  la  troisième,  de  deux  charretées  de  bois  par  année. 
(Paris,  23  Avril  4829.) 


N.°  1 1 ,384.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  C00  francs  léguée  par  la  dame  Charlotte-Desirée  Saleur,  veuve  du 
sieur  Nouette  d'Andrezel,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Bonvillen 
(  Oise  ).  (  Paris ,  23  Avril  4829.  ) 


N.°  11,385.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorise  l'acceptation  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  10  francs  léguée  par  le  sieur  César-Marie 
Leriche  aux  hospices  de  Boulogne  (Pas-de-Calais  ).  (Paris,  23  Avril 
4829.  ) 

N.°  1 1,386.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  500  francs  léguée  par  le  sieur  Franc  ois-Jean- Henri  Richer  de  Mon- 
tauban  aux  pauvres  de  la  commune  de  Trumilly  (  Oise ).  (  Paris,  23  Avril 
4829.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  dfctat  au  département 
de  la  justice, 

A  Paris,  le  25  Juin  1829% 
.  BOURDEAU. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

> 

On  •'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  i  U  caisse  dt 
l'Imprimerie  royale,  ou  cliei  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

35  Juin  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(  N.°  297.  ) 
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N.°  1 1,387.  —  Ordonnance  du  Ro  i  portant  Approbation  des 
Réglemcns  et  Tarifs  de  pilotage  arrêtés,  les  25  Mai  et  2  Oc» 
tobre  1827,  par  ïe  Conseil  d'administration  de  la  Marine  séant 
an  chef- lieu  du  premier  Arrondissement  maritime. 

Au  château  de  Samt-Cfond,  le  97  Août  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FAancë  îtt  DB 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Vu  la  loi  du  15  août  1792  sur  le  pilotage; 

Vu  les  articles  41  et  4 i  du  décret  du  19  décembre  1 80G ,  portant 
règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  Les  réglemens  et  tarifs  de  pilotage,  arrêtés  les 
25  mai  et  2  octobre  1827,  par  le  conseil  d'administration  de 
la  marine  séant  au  chef-lieu  du  premier  arrondissement  ma- 
ritime, pour  les  quartiers  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne, 
Saint-Valery-sur-SKomme,  Dieppe,  Fécamp,  le  Havre,  Hon- 
fleur,  Rouen,  Caen,  la  I-lougue  et  Cherbourg,  sont  approuvés. 

Lesdits  réglemens  et  tarifs  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  légalement  renouvelés,  et 
il  sera  procédé  à  leur  révision  dans  Tannée  1834 ,  à  moins  que 
des  circonstances  extraordinaires  ne  rendent  nécessaire  de  de- 
vancer cette  époque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

17///  Série.  '  A  a 


(  4io  ) 

-  Donne  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  fe  37.« 
Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Rai  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Hydb  de  Neuville. 

Môlehbst  sur  le  Pilotage  dans  le  premier  Arrondissement  maritime, 
approuvé  par  Ordonnance  du  Roi  du  27  Août  1828. 

SOUS -ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 


QUARTIER  DE  CHERBOURG. 


«< 


POBT  DE  CHERBOURG. 

-     Pilotage  des  bàtimens  du  roi.  'x 

•  ■  Aft.  1."  Les  pilâtes  lamaneurs  qui  auront  aborde  les  bàtimens  dn  Roi 

en  dehors  des  passes  de  !a  rade  de  Cherbourg,  et  les  auront  conduits 
%d  inopHIa^e.  seront  paves  de  leur  pilotage  d'après  le  tarif  ci-après;  ils 
devront  (lu  reste,  sans  qu'ils  aient  droit  à  aucune  allocation,  faire  amarrer 
ces  bàtimens ,  si  le  pilote  entretenu  du  port  ne  se  trouve  pas  rendu  assex 
tôt  a  bord  pour  les  faire  amarrer  lui-même. 


i 


DESIGNATION   DES  BÀTIMENS. 


Avisos,  canonnières  et  transports  

Corvettes  à  deux  mâts  

Corvettes  à  trois  mâts  

Frégate»   1  <  

Vaisseaux  de  74  et  de  80  canons,  .  j.  

Fiûics  et  g^bares  de  500  tonneaux  et  au-dessus 
Idem  de  200  a  490  tonneaux. . .     . .  


.  •  ■  •  • . 


Je 

de 

paix. 

guerre. 

6f 

12' 

13. 

iS. 

15. 

21. 

24. 

36. 

48. 

72. 

24. 

36. 

21. 

27. 

2.  Si  les  lamaneurs  n'abordent  les  bàtimens  qu'en  dedans  des  passes,  il 
ne  leur  sera  accorde,  pour  les  conduire  au  mouillage,  que  la  moitié  des  sa- 
laires ci-dessus  ;  et,  comme  dans  le  cas  précédent,  ils  seront  obligés,  s'ilv 
a  lieu,  de  faire  amarrer  ces  bàtimens,  sans  qu'il  leur  soit  rien  dû  pour  ce 
travail.  ;  * 

3.  Les  pilotas  entiers  ou  pratiques  de  la  côte  qui  conduiront  1rs  batraens 
du  Roi  depuis  la  rade  de  Cherbourg  jusque  dans  les  ports  ou  havres  enapres 
désignés,  seront  payés  comme  it  suit  j  et  recevront  en  outre  la  ration  du 
bord. 
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Dunkcrquc  

Calais  

Boulogne  

Saint-  Valery-en-Caux  

Fécamp  

Le  Havre  

Caen  

Isigny  (Grouin  près)  

La  Hougue  

Bartleur  

S.^Gcrmain-dcs-Vaux  ou  Goury . 

Diellctte  

Carteret  

Port-Bail..  .  

* 

Granville  •  

Samt-Malo  

Brest  


-.  En  temps  de  guerre ,  les  prix  énonces  ci-dessus  seront  doublas  pour  chaque. 

espèce  de  bâtiment.  .n 

4.  Si,  par  quelque  événement,  le  pilote  séjournait  à  bord  des  bâtimens 
pendant  un  temps  tel  qu'il  lui  devint  plus  favorable  d'être  payé  au  mois 
d'après  la  solde  de  pilote  côtier,  il  serait  ainsi  payé»  sans  égard  à  la  iixation 
ci-.iessus  par  voyage.  i   

5.  Les  pilotes ,  indépendamment  de  leurs  salaires  de  pilotage ,  scroht  paj ré* 
de  la  conduite  de  retour  sur  le  même  pied  que  les  mai  très  chargés. 

6.  Lorsqu'un  bâtiment  du  Roi  se  trouvera  it  l'entrée  d'un  4c»  ports  dô 
l'arrondissement  et  y  prendra  un  pilotp  pour  entier,  ce  pilote  sera  payé* 
suivant  le  port,  d'après  le  tarif  suivant  ;  •  ,*,.!.:,{•  •. 

Pour  un  bâtiment  de  20  tonneaux  et  au-dessous ,  3f 

de  SI  à  60  tonneaux   .*». 

de  6 1  et  au-dessus.. . .  i  : .  G. 

7.  Si  un  bâtiment  du  Roi  se  fait  piloter  d'un  port  à  un  autre,  îe  pilotfe 
sera  payé,  par  analogie  de  distances  et  de  difficultés,  d'après  le  tarif  com- 
pris a  l'article  3. 

8.  Lorsqu'un  bâtiment  du  Roi  gardera  un  pilote  lamaneur  ,  il  sera  paye* 
a  ce  pilote  un  franc  cinquante  centimes  pour  le  jour,  autaut  j:our  la  nuit, 
et  il  aura  en  outre  la  ration  du  bord. 

PILOTAGE  DES  NAVIRES  DU  COMMERCE. 

9.  Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  pour  le  port  de  Cherbourg  rrt 
fixé  à  huit;  eclui  des  aides-pilotes  reste  fixé  à  deiix.  Us  doivent  tous  résidtr 
a  Cherbourg. 

Aa  a 
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10.  Chaque  piîotc  est  tenu  d'avoir  un  baftau  en  non  état,  armé  de  cinq 
Ii  oui  mes,  loi- compris. 

11.  Il  sera  paye  aux  pilotes  iamaneurs ,  tant  pour  l'abordage  de»  natire» 
liors  des  passes,  que  pour  le  mouillage  cl  PatTourchage  en  rade  ,  chargé» ou 
non  charges,  sa  oir  : 


» 

Pour  les  navires  de  1 00  tonneaux  et  au-dessous .  . . 

de  101  à  1 50  tonneaux  

de  1 5 1  à  900  touncaux  

Pour  ceux  d'un  tonnage  au-dessus,  une  augmenta- 
tion, par  chaque  M)  tonneaux  ,  de  


1 

FIAVÇAta 

ou 
étrangers 

français 
par  traité 
de 

commerce 

kllAKCEKS 
HOU 

»U 

fraocaii 

I 

par  traite 
de 

eotnmmt. 

iof 

12. 

18, 

16. 

3. 

• 

5. 

L'abordage  entre  les  mu  soirs  des  passes  et  en  dedans,  le  raouilu|e, 
l'affourchage  en  rade,  ne  seront  payes  que  de  la  moitié'  des  salaire»  ci- 
dessus. 

Les  prises  faites  sur  les  ennemis  seront  taxées  comme  les  navires  étran- 
gers non  assimiles  aux  français. 

19.  Pour  l'entrée  de  la  rade  dans  le  port  des  navires  chargés,  san»  dis- 
tinction de  capacité',  les  Iamaneurs  seront  pavés  de  douze  centimes  par  ton- 
neau pour  les  français  ou  les  étrangers  assimiles  aux  français,  et  de  vingt- 
quatre  centimes  par  tonneau  pour  les  étrangers  non  assimilés. 

Les  deux  tiers  seulement  de  ces  salaires  seront  payés  ponr  les  ntrire» 
sur  lest. 

Au  moyen  de  ces  prix ,  le  Iamaneur  sera  toujours  tenu  d'avoir  »»«  li- 
teau armé  de  quatre  hommes,  et  équipé,  pour  servir  dès  l'apparerfra^c 
tous  les  besoins  du  navire,  jusqu'à  ce  qui!  ait  été  amarre',  soit  daasiarant' 
port,  soit  dans  le  bassin ,  soit  dans  le  port  militaire. 

Le  Iamaneur  sera  également  tenu,  sans  qu'aucune  autre  allocation  lui  sott 
accordée  ,  de  faire  le  rapport  accoutumé  au  commandant  du  statioonaire 
ou  au  major  de  la  marine. 

13.  Pour  la  sortie  des  navires  du  port  dans  la  rade,  ou  de  la  rade  fo 
dehors  des  passes,  les  salaires  à  payer  aux  Iamaneurs  seront  les  même» 


(I)  Les  étrangers  assimilés  aux  français  pour  les  redevances  de  pilotage  sont 
ment  les  américains  venant  des  États  de  l'Union,  les  espagnols,  les  brcsibVu*  et  le» 
glais  venant  des  ports  du  Royaume-Uni  ou  de»  possession»  de  ce  royaume  en  Europe) le < 


etarftr- 
a»* 

ïtout 

eonformément  aux  ordonnances  du  Roi  des  &  septembre  18Î2  et  8  février  1826,  «■»  1BI 
pèches  de  son  Exe.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  en  date  des  59  mai  et  16  oet.br» 
1826.  Jouiront  de  la  même  faveur  les  bitimens  des  uations  étrangères  qui,  d'ici  il>  rev»* 
mou  du  prêtent  règlement,  feront  assimilas  aux  français  par  traite  de  commerce, 
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que  ceux  fixés  pour  l'entrée.  Il  est  bien  entendu  que  le*  calidtcurs  français 
et  assimiles,  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux,  seront  dispenses  dé 
prendre  «m  pilote. 

14.  Attendu  que  les  fixations  déterminées  par  les  articles  1)  et.  13  pour- 
raient être  insuffisantes  dans  leur  application  aux  navires  de  petite  conte- 
nance, il  ne  sera  jamais  payé  aux  pilotes,  pour  les  cas  dont  il  sagit ,  moins 
de  ,  savoir  : 


Pour  fentréc  des  navires  chargés,  de  ta  rade  dans 
le  port,  ou  ponr  la  sortie  de  ceux  aussi  chargés, 
du  port  dans  la  rade  

Pour  chacun  de  ces  mouvemens  effectués  par  un 
navire  en  lest  » 


Français 

ou 
étrangers 
ami  tuile* 

ÉTRAKGBRK 

non 
assimiles 
aux 

MU 
français. 

français. 

5. 

1.  50. 

Dans  le  cas  où  un  piloté  prendrait  fa  conduite  d'un  navire  sous  voiles 
avant  qui!  eût  mouillé  en  rade,  et  le  conduirait  directement  dans  le  port  , 
son  salaire  serait,  quelle  que  fût  la  contenance  du  navire»  égal  à  celui  qu'il 
aurait  acquis  en  le  mouillant  et  l'a  Hou  reliant. 

15.  Ponr  les  navires  qui  ne  feront  qne  relâcher  en  rade  ,  chargés  ou  non, 
chargés,  il  sera  paye  aux  pilotes,  pour  la  sortie  hors  des  passes,  savoir: 


de   50  tonneau*  et  au-dessous.  

de    51  à  80  tonneaux  

de  8lalOOi7/ero  

de  101  à  X  'oOittem  

de  151  à  300  ùiem  

Cent  d'un  tonnage  au-dessus  /pour  rhaqne  50  ton- 
neaux «  


PHAKÇA» 

on 

'étrangers 
astiniik-s 

aux 
franc. m. 

ÉTRANGF.R* 

non 
assimiles  i 

aux 
français. 

& 

7'  50* 

9.  00. 

7. 

10.  50. 

ù. 

13.  50. 

12. 

18.  00. 

-  1. 

2.  00. 

10.  11  sera  payé  six  francs  à  tout  pilote  lamancur  pour  chaque  voyage 
rade,  avec  son  bateau,  à  bord  d'un  navire;  mais,  lorsque  ce  navire  sera 
en  quarantaine,  le  pilote  aura  droit  à  trois  francs  de  plus  ponr  les  démarches 
à  faire  auprès  du  commandant  de  la  rade ,  s'il  est  démontré  que  ces  démarches 
ont  été  faites. 

17.  Les  bateaux  rTaides,  équipés  de  cinq  hommes,  autres  que  Tes  bateau* 
pilotes,  qui  seront  employés,  d'après  la  demande  justifiée  des  capitaines  o^» 
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de  leurs  correspondant ,  à  rentrée  des  navires  de  la  rade  dans  ?e 
|  leur  sortie  du  port  dans  la  rade,  seront  payés  de  neuf  francs. 

18.  Tout  capitaine  qui  jugera  à  propos  d'appeler  k  sou  bord  un  pécheur 
de  la  côte  depuis  ie  cap  de  la  Ilague  jusqu'au  cap  de  Barfleur,  pour  en  ob- 
tenir assistance,  sera  tenu  de  payer  audit  pécheur,  lorsqu'il  l'aura  fait  venir 
»  bord,  savoir  : 


Navire  an-dessous  de  200  tonneaux ,  charge*  ou  non 
charge'  

Navire  de  200  tonneaux  et  an-dessus ,  chargé  ou 
non  chargé  


rtAHÇAM 

ÉTBAKCCU 

OU 

non 

♦trangrr» 

ta 

français. 

français. 

• 

20' 

30. 

45. 

19.  Lorsqu'un  navire  venant  du  dehors  fera  appel  d*un  pilote  par  pavil- 
lon en  berne,  et  que,  ne  profitant  pas  du  pilote  pour  venir  au  mouillage ,  il 
aura  seulement  voulu  communiquer,  ledit  navire  paiera  comme  s'il  venait 
au  mouillage;  mais  le  pilote  sera  tenu  de  remplir  fidèlement  le  message  qu'il 
aura  reçu,  sous  peine  de  restitution  de  salaires. 

20.  Lorsqu'un  pilote,  d'après  la  réquisition  du  capitaine,  sera  resté  à 
lord  d'un  navire,  il  aura  droit  à  trois  francs  par  jour,  autant  par  nuit,  et  à 
la  nourriture.  Si  c'est  un  marin  autre  qu'un  pilote ,  il  n'aura  droit  qu'à  deux 
francs  par  jour  et  à  deux  francs  par  nuit ,  plus  la  nourriture. 

S 1 .  Dans  le  cas  où  un  pilote,  d'après  la  réquisition  du  capitaine ,  changera 
un  navire  de  place  dans  l'avant-port,  dans  le  bassin  ou  dans  le  port  militaire, 
il  lui  sera  payé  six  francs ,  s'il  lui  faut  employer  son  bateau  armé  k  ce  mou- 
vement; et  si  le  pilote  y  est  employé  seul,  sans  son  bateau  armé,  U  ne  lui 
fera  payé  que  trois  francs. 

22.  Il  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de  faire  bourse  commune,  et 
d'établir  entre  eux  un  ordre  ou  tour  de  service  pour  aller  au-devant  des  na- 
vires, à  peine,  contre  les  contrevenant,  d'être  punis  conformément  au 
positions  de  l'article  50  du  décret  du  12  décembre  1806. 

23.  Les  salaires  des  pilotes  seront  partagé  en  sept  lots  :  le  pilote  ci 
deux  ;  chacun  des  quatre  hommes  de  son  équipage  en  aura  un  ;  le  septu 
appartiendra  au  propriétaire  du  bateau. 

dations  fOmonvillc-la-Grandc ,  Diellette ,  Càrteret  H  Port-BaiL 

PILOTAGE  DES  BATI  MENS  DU  ROI. 

24.  Les  pilotes  lamaneurs  des  stations  d'Omonviîle-la-Grande  et  de  Dief- 
If  tfe  qui  seront  chargés  de  conduire  des  bâtimens  du  Roi  de  Cherbourg  m 
GranviHe,  seront  payés  de  leur  pilotage  d'après  Jet  fixationt  ci-aprè»  :  û$ 
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recevront  en  outre  la  conduit*  de  maftrts  chargés,  depuis  [a  sUtion  on  i!* 
résident  jusqu'à  Cherbourg. 


Îh  temps 


Vaisseau  

Frégate.  

Corvette  à  trois  mâts  

Brig  

Flûte  de  600  tonneaux  et  au-dessus.. 

Gabare  de  400  à  G00  tonneaux  

Transport  de  200  à  400  tonneaux.  . . 

de  iOO  h  200  lenneaux . . .  . 
Bâtiment  au-dessous  de  100  tonneaux 


QC 

pu». 

m 

j_ 

guerre. 

SOC 

300*" 

140. 

210.  , 

100. 

150. 

80. 

120. 

100. 

150. 

80. 

120. 

70. 

105. 

50. 

,75. 

30. 

45. 

Le  pilotage  de  Cherbourg  ou  d  Omonville-la-Grande  à  Diellette  sera  payé 
à  raison  de  trois  dixièmes  des  prix  du  tableau  ci-dessus  : 

De  Diellette  à  Carteret  ou  Port-Bail,  les  deux  dixièmes  ^ 
De  Carteret  ou  Port-Bail  à  Granville,  les  cinq  dixièmes  ^ 
De  Carteret  ou  Port-Bail  à  Saint-Malo,  les  six  dixièmes. 

Les  mêmes  prix  seront  alloués  an  pilote  pour  la  conduite  de  Ton  de  cts 
ports  à  Cherbourg. 

25.  Si ,  par  quelque  événement,  le  pilote  séjournait  à  bord  d'un  bâtiment 
pendant  un  temps  tel  qu'il  lui  devint  plus  avantageux  d'être  payé  au  mois 
d'après  la  solde  de  pilote  côtier ,  il  recevrait  cette  solde,  sans  égard  à  la  fixa- 
tion ci-dessus  par  voyage. 

26  Les  pilotes,  indépendamment  de  leur  pilotage,  seront  payés  de  Isr 
conduite  de  retour,  comme  les  maîtres  chargés. 


PILOTAGE  DES  NAVIRES  DU  COMMERCE. 

27.  Le  nombre  des  pilotes,  pour  chaque  station  d'Omonville-îa -Grande, 
Diellette,  Carteret  et  Port-Bail,  reste  fixé  à  trois.  11»  pilotèrent  a  l'entrée,  à 
la  sortie  et  au  passage  de  la  déroute;  ils  seront  en  outre  iamaneurs  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  du  port  ou  havre  de  leur  station. 

28.  Chaque  pUote  est  tenn  d'avoir  un  bateau  en  bon  état,  armé  d'au  moin» 
trois  hommes,  lui  compris. 

.  29.  Considérant  que  la  déroute  s'étend  réellement  depuis  Omonviï!e-îa- 
Grande  jusqu'à  Granville,  il  sera  payé  aux  pilotes  pour  le  passade  d«  la» 
route ,  puur  tout  salaire  et  conduite  de  retour ,  savoir  : 

De  Cherbourg  ou  d'Omonviilc-la-Grandc  à  Granviik* , 

A  a  4 
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UOII 

•MimUe. 

Ml 

• 

frsnrsi* 

OU1 

«Al1 

J  _      ri  ;,  <  A/1  «  —  _  _  _ 

ri). 

I  0 1   ;i  1  '»  (  1  iA+m 

ou. 

90. 

135. 

1 UU. 

loi/. 

110. 

165. 

Au-dessus  de  350,  une  augmentation ,  par  chaque 

— 

10. 

15. 

De  Cherbourg  ou  tfOmormlle-Ia-Grande  à  Diellette ,  les  trois  dizièmea 

des  prix  ci-dessus  ; 

De  Diellette  à  Carteret  ou  Port-Bail,  les  deux  dixièmes; 
De  Carteret  ou  Port-Bail  à  Granville,  les  cinq  dixièmes; 
Et  vice  versd  pour  le  retour. 

30.  En  outre ,  le  pilote  sera  nourri  aux  frais  du  navire  pendant  la  durée  du 

voyage. 

91.  En  temps  de  guerre,  tous  les  prix  ci-dessus  seront  augmentes  «Ton 
tiers  pour  les  navires  français  ou  assimiles  aux  français,  et  de  moitié  pour 
les  étrangers  non  assimilés  aux  français. 

3î.  Lorsqu'un  navire,  piloté  dans  la  déroute ,  entrera  par  une  cause  qnel- 
conque  dans  un  des  ports  on  havres  (TOmonviHe-la-Graiule ,  Diellette ,  Car-  t 
teret  et  Port-Bail,  le  pilote  qui  en  avait  la  conduite  devra  cesser  ses  fonctions 
dès  le  moment  où  un  pilote  du  port  d'entrée  se  sera  présenté  à  bord  ;  et  si  le 
navire  ne  fait  qu'une  relâche,  ce  sera  ce  dernier  pilote  qui  aura  la  conduite 
dudit  navire  pour  la  suite  du  voyage. 

33.  Il  est  loisible  à  tout  capitaine  de  navire  de  faire  usage  dn  service  des 
pilotes  lamaneurs  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  ports  ou  havres  d'Omonville- 
ia-Grandc,  Diellette,  Carteret  et  Port-Bail.  Dans  le  ras  ou  ces  lainaaeurs 
seraient  employés,  leurs  salaires,  pour  l'entrée  desdits  ports  ou  havres,  sont 
fixés ,  savoir: 

Navires  français,  ou  étrangers  assimilés  aux  français,  1 0e  par  tonneau. 

Idem,  étrangers  non  assimilés  *0  idem. 

Pour  ceux  en  lest  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  desdits  salaires. 

Au  moyen  de  ces  prix,  le  pilote  sera  toujours  tenu  d'avoir  son  bateau 
armé  et  équipé,  ainsi  qu'il  est  dit,  pour  servir  a  tous  les  besoins  du  navire, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  amarré  en  lieu  sur,  ou  mis  hors  des  passes. 

34.  Il  sera  payé  pour  la  sortie ,  savoir  : 
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Par  tonneau,  chargés. 
Idem  sur  lest. 


^TRAROBBS 

OU 

non 

a          il  If  » 

aux 

•  IIS 

fra  it  M  i«_ 

français. 

i 

8. 

14. 

35.  Attendu  que  1rs  fixations  déterminées  par  les  articles  33  et  34  pour- 
raient être  insuffisantes  dans  leur  application  aux  navires  de  petite  conte- 
nance, il  ne  sera  jamais  paye  aux  pilotes,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  moins 
de ,  savoir  : 


Pour  Ventrée  ou  pour  la  sortie 

Navires  charges  

Idem . .  en  lest  
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36.  Tout  pilote  force  par  les  circonstances  de  monter  a  hord  d'un  navire 
venant  d'un  pays  suspecté  de  contagion  ,  ou  qui  aurait  été  visité  par  un  na- 
vire suspect,  interdira  de  suite  toute  communication  jusqu'il  ce  que  l'autorité 
ait  statué.  Il  lui  sera  payé  par  le  capilaiue  six  francs  par  vingt-quatre  heures, 
et  en  outre  il  sera  nourri ,  le  tout  pendant  que  le  navire  ne  sera  pas  admis 
à  la  libre  pratique. 

37.  Lorsqu'un  pilote  sera  requis  par  le  capitaine  de  séjourner  a  bord  d'un 
navire,  il  lui  sera  payé  par  ledit  capitaine  trois  francs  pour  la  unit  et  trois 
francs  pour  le  jour,  et  en  outre  il  sera  nourri. 

Si  c'est  un  marin  autre  qu'un  pilote ,  il  ne  recevra  que  la  moitié  de  ces 
prit ,  plus  la  nourriture. 

3&.  Dans  le  partage  des  salaires  acquis  par  les  pilotes  Inmaneurs,  il  y 
aura  toujours  au  moins  deux  lots  pour  le  pilote,  un  lot  pour  le  bateau,  et  un 
lot  pour  chacun  des  hommes  formant  Téquipage. 

39.  Tout  pilote  des  diverses  stations  qui  s'enivrera  habituellement,  sera, 
sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  an  commissaire  de  l'inscription  maritime ,  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pendant  moins  d'un  mois;  et  s'il  devient  incorrigible, 
il  en  sera  rendn  compte  à  son  Exc.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
pour  obtenir  sa  destitution. 

40.  Les  délits  et  les  fautes  que  commettront  les  pilote» .  les  infractions  au 
présent  règlement  et  h  la  discipline ,  seront  punis  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  12  décembre  1 806. 
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QUARTIER  DE  LA  HOUGUÊ. 

PORT  DE  BARFLEUR. 

Art.  t."  Le  nombre  des  pilotes  Iamaneurs  pour  le  port  de  Bar  fleur 
reste  fixé,  savoir  : 

Pilotes  A. 

Aspirant   1 . 

2.  Le  règlement  de  Cherbourg,  pour  les  salaires  et  les  obligations  des 
pilotes ,  est  commun  au  port  de  Barfleur. 

PORT  DE  LA  HOUGUE, 

3.  Le  nombre  des  pilotes  Iamaneurs  pour  le  port  de  U  Hougue  reste 
fixé,  savoir: 

Pilotes  •   6. 

Aspirant   1. 

4.  Le  règlement  de  Cherbourg,  pour  les  salaires  et  les  obligations  des 
pilotes ,  est  commun  au  port  de  la  liougue. 

PORJ  OU  HAVRE  D'iSIGNY. 

5.  Le  nombre  des  pilotes  Iamaneurs  pour  le  port  ou  havre  dTsigny  reste 
fixe,  savoir: 

Pilotes   8. 

Aspirans   2. 

6.  If  sera  payé  aux  pilotes  Iamaneurs,  pour  l'abordage  des  bâtimens  pris 
en  rade  ou  hors  des  bancs,  d'après  le  port  en  tonneaux,  les  prix  portes  su 
tarif  suivant  : 


Pour  nn  bâtiment  de  29  tonneaux  et  au-dessous  

de  30  à  59  


de  GO  et  au-dessus   .  * . 


passe,  am 

ou 

rlrtnjcen 

aux 
français 

par  irait*1 
île 

franriii 

par  traite 

commerce 
(1). 

de 

11'  25* 

12.  00. 

18.  00. 

20.  00. 

30.  00. 

»  *  *  mm 

Lorsque  les  pilotes  n'aborderont  un  navire  que  dans  les  passes,  c  est-a-dire 
ïa  rade  rt  \v  «roui»,  leur  salaire  sera  réduit  dun  quart,  et  de  moitié  s'ils  ne 
fa  bordent  qu'au  «;rouin. 

7.  Les  navires  qui  mouilleront  au  grouin,  paieront  dans  les  proportions 

ei-dersus. 
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8.  Chaque  voyage  d'un  pilote  avec  son  bateau  au  grouin  à  bord  des  bati- 
mens,  lorsqu'il  en  aura  été  requis,  sera  payé  de  trois  francs. 

9.  Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvant  en  danger  en  rade,  dans  un  temps  de 
tempête  ou  de  grosse  mer,  fera  le  signal  de  détresse  par  son  pavillon  en 
berne,  les  pilotes  seront  tenus  de  se  rendre  à  bord;  et  dans  ce  cas  le  premier 
^ni  abordera  le  bâtiment,  ou  mettra  le  pied  à  bord,  sera  payé  de  la  somme 
de  trente  francs. 

Si  le  signal  ou  appel  a  été  fait  de  beau  temps ,  le  paiement  acquis  par  le 
pilote  sera  de  six  francs. 

Les  salaires  ci-dessus  sont  indépendans  de  ceux  fixés  par  les  articles  6  et  7. 

10.  Lorsque  le  pilote  sera  requis  par  le  capitaine  de  rester  à  bord  ,  il  aura 
droit  à  trois  francs  par  jour,  trois  francs  par  nuit,  et  à  la  nourriture. 

Extrait  du  Règlement  pour  le  port  de  Cherbourg. 

10.  Chaque  pilote  est  tenu  d'avoir  un  bateau  en  bon  état,  armé  de  cinq 
hommes,  lui  compris. 

11.  II  sera  payé  aux  pilotes  lamancurs ,  tant  pour  l'abordage  des  navires 
hors  des  passes ,  que  pour  le  mouillage  et  l'ajOTourchagc  en  rade ,  chargés  ou 
non  chargés .  savoir  ; 


Pour  les  navires  de  100  tonneaux  et  au-dessous.. . 

de  101  à  150  tonneaux  

de  151  à  200  tonneaux  

Pour  ceux  d'un  tonnage  au-dessus ,  une  augmenta- 
tion, par  chaque  50  tonneaux,  de  
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OU 

étrangers 
assimiles 

aux 
français 
par  traité 
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commerce. 

F.TRAHGUI 

non 
assimiles 

aux 
{jrançaU 
par  traite* 
de 

commerce. 

10f  - 

15f 

19. 

18. 

10. 

> 

34. 

3. 

5. 

L'abordage  entre  les  musoirs  des  passos  et  en  dedans ,  le  mouillage  ,  l'aflour- 
chage  en  rade ,  ne  seront  payés  que  de  la  moitié  des  salaires  ci-dessus. 

Les  prises  faites  sur  Ie3  ennemis  seront  taxées  comme  les  navires  étrangers 
non  assimilés  aux  français. 

12.  Pour  l'entrée  de  la  rade  dans  le  port  des  navires  chargés,  sans  dis- 
tinction de  capacité,  les  lamancurs  seront  payés  de  douze  centimes  par  ton  - 
neau  pour  les  français  ou  les  étrangers  assimilés  aux  français ,  et  de  vingt- 
quatre  centimes  par  tonneau  pour  les  étrangers  non  assimilés. 

Les  deux  tiers  seulement  de  ces  salaires  seront  payés  pour  les  navires 
sur  lest. 

Au  moyen  de  ces  prix,  le  iamaneur  sera  toujours  tenu  d'avoir  son  bateau 
armé  de  quatre  hommes  ,  et  équipé,  pour  servir  dès 'l'appareillage  à  tous  les 
besoins  du  navire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  amarré,  soit  dans  fa«ant-porf ,  soit, 
dans  le  bussin  ,  soit  dans  le  port  militaire. 


(  «o  ) 

Le  larnaneur  sera  également  tenu  ,  fana  qu auranc  antre  allocation  loi  sort 
accordée,  de  faire  le  rapport  accoutumé  au  commandant  du  stationnaire  «a 
au  major  de  ia  marine. 

13.  Pour  la  sortie  des  navires  du  port  dans  la  rade,  ou  de  la  rade  en 
dehors  des  passes ,  les  salaires  a  payer  aux  lamancurs  seront  les  mêmes  que 
ceux  fixes  pour  rentrée.  Il  est  bien  entendu  que  les  caboteurs  français  et 
assimiles,  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux  ,  seront  dispenses  de  prendre 
un  pilote. 

14.  Attendu  que  les  fixations  déterminées  par  les  articles  12  et  13  p «or- 
raient être  insuffisantes  dans  leur  application  anx  navires  de  petite  conte- 
nance, il  ne  sera  jamais  payé  aux  pilotes,  pour  les  cas  dont  il  s'agit,  moins 
de ,  savoir  : 


Pour  Tentree  des  navires  charges,  de  la  rade  dans 
le  port,  ou  pour  la  sortie  de  ceux  aussi  chargés, 
du  port  dans  la  rade  

Pour  chacun  de  ces  mouvemens  eflectués  par  un 
navire  en  lest  


Dans  fc  cas  où  un  pilote  prendrait  la  conduite  <Tun  nature  sous  voiles  avant 
qu'il  eût  mouille'  en  rade,  et  le  conduirait  directement  dans  fe  port,  son 
salaire  serait ,  qnelle  que  fût  la  contenance  du  navire  ,  égal  à  celui  qu'il  aurait 
acquis  en  le  moeillaut  et  laHburchant. 

I.">.  Pour  les  navires  qui  ne  feront  que  relâcher  en  rade,  chargés  on  non 
charges ,  il  sera  payé  aux  pilotes  pour  la  sortie  hors  de*  passes ,  savoir  : 
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de  151  à  200  idem  
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18.  00. 

Ceux  d'un  tonnage  au-dessns,  pour  chaquc*"50  ton- 

1. 

».  00. 

1 

10.  II  sera  payé  six  francs  à  tout  pilote  Iamaneur  pour  chaque  voyage 
en  rade,  avec  smi  bit  eau ,  à  bord  d'un  navire;  mais,  lorsque  ce  navire  sera 
en  quarantaine,  le  piloto  aura  droit  à  trois  francs  de  plus  pour  les  de  marches 


rSAXÇAM 

on 
étrangers 
a»»iinilés 

Mil 

français. 

non 

f 

5. 

9'  00e 

7.  50. 

t 


Digitized  by  Google 


B.n.°297.  (  421  ) 

à  faire  auprès  du  commandant  de  la  rade ,  s'il  est  démontre  que  ces  démarche 
ont  été  faites. 

17.  Les  bateaux  d'aides,  équipes  de  cinq  hommes ,  autres  que  les  ba- 
teaux pilotes,  qui  seront  employés  ,  d'après  la  demande  justifiée  des  capi- 
taines ou  de  leurs  eoTrespondans  ,  à  l'entrée  des  navires  de  fa  rade  dans  le 
port ,  ou  à  leur  sortie  du  port  dans  la  rade  ,  seront  payt:s  de  neuf  francs. 

18.  Tout  capitaine  qui  jugera  à  propos  d'appeler  ù  ion  bord  un  pécheur 
de  la  côte  depuis  le  cap  de  la  Hague  jusqu'au  cap  de  BarScur ,  pour  eu  ob- 
tenir assistance  ,  sera  tenu  de  payer  audit  pécheur,  lorsqu'il  l'aura  fait  Tenir 
à  bord,  savoir: 


Navire  au-dessous  de  200  tonneaux,  chargé  ou  non 
chargé  

Navire  de  200  tonneaux  et  au-dessus,  chargé  ou 
non  chargé  


19.  Lorsqu'un  navhçp  venant  du  dehors  fera  appel  d'un  pilote  par  pa- 
villon en  berne  ,  et  que ,  ne  profitant  pas  du  pilote  pour  venir  au  mouillage, 
il  aura  seulement  voulu  communiquer,  ledit  navire  paiera  comme  s'il  venait 
au  mouillage;  mais  le  pilote  sera  tenu  de  remplir  fidèlement  le  message 
qu'il  aura  reçu,  sous  peine  de  restitution  de  salaires. 

2Q.  Lorsqu'un  pilote,  d'après  la  réquisition  du  capitaine,  sera  resté  m 
bord  d'up  navire  ,  il  aura  droit  à  trois  francs  par  jour,  autant  par  nuk,  et  à 
la  nourriture.  Si  c'est  un  marin  autre  qu'un  pilote  ,  il  u'aura  droit  qu'à 
deux  francs  par  jour  et  à  deux  francs  par  nuit,  plus  la  nourriture. 

■2  2  II  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de  faire  bourse  commune  , 
et  d'établir  entre  eux  un  ordre  ou  tour  de  service  pour  aller  au -«levant 
des  navires,  à  peine ,  contre  les  contrevenant,  d'être  punis  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  50  du  décret  du  12  décembre  1806. 

23.  Les  salaires  des  pilotes  seront  partagés  en  sept  lots:  le  pilote  en  aura 
dcox  ;  chacun  des  quatre  hommes  de  son  équipage  en  aura  un;  le  septième 
appartiendra  au  propriétaire  du  bateau. 

QUARTIER  DE  CAEX. 
Rivière  d'Orne. 

Art.  1  CT  II  y  aura  deux  stations  de  pilotes  lamanenrs  qui  concourront 
également  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  bâtiment  dans  la  rivière  d'Orne  ,  l'une 
à  Qystrebam,  composée  de  seize  pilotes  et  quatre  aspirans,  l'autre  à  Sal  tr- 
uelles ,  composée  de  douze  pilotes  et  trois  asjfirans. 

2.  II  sera  établi  dans  chaque  station  un  pilote-major  ,  nommé  par  le  corn» 
inisaaire  de  l'inscription  maritime  ,  sur  la  proposition  du  premier  maître  de 
port.  H  sera  chargé,  sous  la  surveillance  du  syndic  des  gens  de  mer,  de 
maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline  parmi  les  pilotes  de  la  station  ,  et  do 
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La  même  indemnité  sera  pa\ée  pur  les  capitaines  des  navire*  français, 
ou  des  navires  étrangers  assimiles  uux  français,  jaugeant  moins  Ue  soixante* 
et-quime  tonneaux,  lorsqu'ils  voudront  conserver  leur  pjlote  jusqu'à  Carn. 

Pour  la  sortie  ,  tes  pilotes  seront  tenus  de  venir  prendre  les  navires  aa 
quai  de  Caen  et  de  les  conduire  jusqu'à  ta  mer,  sans  aucune  augmentation 
de  tarif. 

7.  Les  navires  entrant  ou  sortant  sur  lest,  et  ceux  de  relâche  ,  ne  paie- 
ront que  moitié  droit. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  monteraient  pas  jusqu'à  Caen  ,  ou  dont  le  pilo- 
tage ,  soit  en  montant,  soit  eu  descendant,  n'aurait  pas  lieu  ou  ne  serait 
pas  acquis  en  entier,  les  droits  seront  régies  proportionnellement  à  la  dis- 
tance parcourue  ,  comme  soit  : 

De  la  haute  mer  jusqu'à  la  pointe  du  Siège  ou  entrée  en  rivière  ,  demi- 
droit;  / 

De  la  pointe  du  Siège  au  Maresquay  ou  au  lieu  dit  les  Ctrinerë  ,  on  quart 
de  droit. 

8.  Le  tonnage  sera  déterminé  ,  pour  la  perception  des  droits ,  par  Facte 
de  francisation ,  le  congé  ou  le  rôle  d'équipage  ,  pour  les  navires  français; 
et  par  le  passe-port  ou  le  certificat  de  jauge  ,  pour  les  étrangers. 

9.  Les  pilotes  devant,  ainsi  qu'il  a  été  dit ,  aller  le  plus  loin  possible  an- 
devant  des  navires  et  les  prendre  k  la  haute  mer ,  pour  avoir  droit  à  la  rein- 
I)  ut  ion  déterminée  par  le  tarif,  il  leur  sera  fait  déduction  d'un  quart  ou  pins, 
lorsqu'ils  les  joindront  à  moins  d'une  lieue  au-delà  des  bancs  ;  et  afin  cf as- 
surer l'exécution  de  cet  article  ,  chaque  pilote  sera  tenu  ,  en  montant  à  bord , 
de  faire  remarquer  au  capitaine  ou  maître  du  navire  la  distance  où  il  se 
trouve  de  l'entrée  de  la  rivière. 

tO.  Les  pilotes  des  dôme-stations  concourront  indistinctement  à  Fentrie 
des  bàtirncns;  et  ceux  de  l'une  ou  de  l'autre  qui,  les  premiers,  les  auront 
accostés,  en  auront  exclusivement  la  conduite  jusqu'à  la  destination. 

Si  cependaut  le  capitaine  veut  faire  choix  d'uu  autre  pilote  pour  la  con- 
duite de  son  navire ,  il  en  aura  la  faculté  ;  mais  alors  il  ue  devra  pas  moins 
payer  le  droit  entier  an  premier  qui  l'aura  abordé  ,  hors  les  cas  de  préva- 
rication sur* lesquels  il  sera  statué  par  l'autorité  compétente. 

1 1.  Pour  la  sortie  ,  les  pilotes  des  deux  stations  rouleront  ensemble  pour 
eu  faire  le  service  à  tour  de  rôle.  Le  premier  maître  de  port  dressera  ,  >©u» 
l'approbation  du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  une  liste  desdits 
pilotes  ,  disposée  de  manière  à  ce  que  ceux  formant  l'équipage  d'un  même 
bateau  puisseut  s'entre-suppléer  pour  les  besoins  et  la  convenance  du  com- 
merce ,  sans  préjudicier  aux  droits  et  intérêts  des  autres  équipages. 

12.  Les  capitaines  des  bûtimens  qui  se  disposeront  à  descendre  la  rivière, 
seront  tenus  d'en  prévenir  vingt-quatre  heures  à  l'avance  le  premier  maître 
du  port ,  qui  dépêchera  de  suite  un  exprès  à  leurs  frais  pour  avertir  les 
pilotes' de  tour. 

Lorsque  ceux-ci ,  ainsi  avertis ,  ne  se  trouveront  pas  au  quai  de  Caen 
pour  l'heure  de  la  marée  indiquée  ,  il  sera  libre  au  capitaine  d'en  prendre 
un  à  son  choix  ;  celui  à  qui  revenait  la  conduite  du  navire  perdra  son  tonr. 

Si  le  navire  ne  part  pas  à  la  marée  qui  avait  été  indiquée,  il  sera  pajé 
an  pilote  un  franc  cinquante  centimes  par  chaque  marée  de  relard,  et,  en 
outre  ,  la  nourriture  lui  sera  fournie  à  bord  tout  le  temps  qu'il  sera  reteun. 

13.  Lorsque  les  pilotes  seront  dans  le  cas  de  demeurer  plus  de  doute 
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heures  à  bord  du  navire  en  rade  ,  faute  qu'ils  puissent  entrer  par  le  manque 
d'eau  ou  autrement  ,  il  leur  sera  paye  trois  f runes  d'indemnité  pour  chaque 
jour  qu'ils  seront  retenus  au-delà  dos  douze  heures  ,  et  autant  pour  lu  nuit, 
indépendamment  de  la  nourriture  qui  leur  sera  fournie  à  bord,  sans  pré- 
judice des  indemnités  plus  considérables  auxquelles  ils  pourraient  être  en 
droit  de  prétendre  ,  suivant  les  dispositions  de  l'article  24  du  décret  da 
li  décembre  180f3,  eu  égard  aux  dangers  qu'ils  auraient  courus,  aux 
peines  qu'ils  se  seraient  données  ,  aux  dommages  qu'ils  auraient  soufferts 
par  avaries  ou  perte  de  leur  bateau. 

l'î.  S'ils  sont  dans  le  cas  de  fournir  des  matelots  d'aide  pour  touer  ou 
Iialer  les  bâtimenr,  il  leur  sera  pave  pour  choque  homme  d'aide  un  franc 
cinquante  centimes  par  marée,  et  pareille  somme  aussi  par  m  arec  pour 
la  chaloupe  qui  serait  employée  à  la  réquisition  du  capitaine. 

S'ils  fournissent  une  ancre  par  suite  de  la  mémo  réquisition ,  il  leur  sera 
payé  trois  franas  d'indemnité ,  quel  que  soit  le  temps  perdant  lequel  clic  sera 
employée. 

15.  Aucun  pilote  ne  ponrra  être  reeu  dorénavant,  s'il  ne  réside  ou  s'il 
ne  prend  l'engagement  d'étiblir  immédiatement  sa  résidence  dans  le  lieu 
de  la  station  ii  laquelle  il  sera  attaché. 

Rivière  Hc  Divcs. 

16.  Le  nombre  des  pilotes  lamancurs  pour  la  rivière  de  Dives  reste 
fixé  à  deux  et  h  un  aspirant-pilote.  *  * 

17.  Les  deux  pilotes  et  l'aspirant  seront  tenus  de  fixer  leur  résidence 
à  Deiu.eval. 

18.  Us  seront  payés  de  leur  pilotage  pour  les %dtUBènî  qu'ils  aborde- 
ront en  dehors  de  la  balise  du  large,  d'après  le  tarif  suivant,  qui,  à  l'égard 
des  étrangers  ,  sera  appliqué  comme  il  est  dit  a  l'article  5  pour  ce  qui 
concerne  le  pilotage  dans  la  rivière  d'Orne. 


• 

FRANÇAIS. 

Bâtimcns  de 

7'  00e 

10**  5(K 

de 

8.  50. 

12.  73. 

de 

13.  50. 

de 

10.  00. 

Ut,  00. 

de 

11.  00. 

10.  50.  J 

de 

13.  00. 

IP.  50.  S 

de 

10.  00. 

94.  00.  1 

de 

J~.  00. 

25.  50,  1 

de 

10.  00. 

98.  50.  I 

de 

91.  00. 

31.  50.  jj 

de 

> 

25.  00. 

37.  50.  1 

Le  même  dnvt  sera  pavé  pour  la  sortie  c;os  hâtimens  en  rade. 

19.  Si  1rs  p:iote:i  n'abordent  les  Intimions  qu'en  dedaus  do  la  balise,  leur 
droit  de  pilotage  sf,ra  réduit  d'un  quart. 

20.  Lorsqu'un  pilote,  par  h  réquisition éu  capitaine  ou  yr  t<>~fc  au!re 
cause,  sera  obligé  de  passer  les  nuits  a  bord  d'un  bâtiment,  ii -lui  fera  pyé 
dcu\  francs  de  plu.-?  par  nuit. 
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81.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  se  servir  d'une  chaloupe  ponr  le  hafagc 
de  «on  navire  en  montant  ou  en  descendant,  et  qu'il  posera  dans  la  rivière, 
il  paiera  par  marée  un  franc  k  chacun  des  hommes  de  la  chaloupe,  pioi 
tin  franc  pour  le  loyer  de  ladite  chaloupe;  mais,  s'il  va  k  la  mer  on  s'il  arrire 
au  quai  dans  la  même  marée,  il  paiera  un  franc  vingt-cinq  centimes  à  cha* 
cun  des  hommes  et  autont  pour  le  lover  de  la  chaloupe. 

Dans  tous  les  cas,  l'équipage  d'une  chaloupe  ne  pourra  être  que  de  quatre 
hommes ,  à  moins  que  le  capitaine  n'en  exige  un  plus  grand  nombre. 

Dispositions  communes  au  Pilotage  dans  les  deux  rivières. 

22.  Aussitôt  qu'un  pilote,  ayant  aborde'  un  navire  sujet  k  la  vigile  de 
santé',  sera  arrivé  k  l'entrée  de  la  rivière,  il  lui  fera  arborer  le  signal  d'usage 
en  pareil  cas,  et  il  procédera,  a  l'égard  dudit  navire,  conformément  au* 
ordres  et  instructions  qui  auront  été  donnés  par  le  conseil  sanitaire;  le  tout 
sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  sanitaires,  notaojmcnt  par  la  loi 
du  3  mars  1822,  dont  extrait  est  annexé  au  présent  règlement,  à  ia  suite 
du  décret  organique  (1). 

23.  II  veillera  attentivement  aux  signaux  qui  pourraient  être  faits  par  le 
port;  il  fera  toutes  les  manœuvres  nécessaires  pour  s'y  conformer;  et  si  par 
sa  faute  les  ordres  transmis  ne  sont  pas  exécutés,  il  sera  puni,  pour  les 
infractions  aux  mesures  sanitaires,  de  quinze  jours  de  prison  et  d'une  sus- 
pension de  six  semaines  au  plus,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  s'il  en 
résultait  quelque*  événement  funeste. 

24.  Si  un  bâtiment  provenant  d'un  pays  suspect  de  contagion  exigeait 
la  présence  d'un  pilote  k  son  bord  ,  le  pilote  seul  pourra  y  monter;  les  auirrs 
marins  qui  se  trouveront  dans  son  bateau  éviteront  soigneusement  toute 
communication,  hors  le  cas  d'une  absolue  nécessité,  qni  sera  constatée  par 
le  capitaine,  sous  peine,  contre  les  contrevenans,  d'être  mis  en  quarantaine, 
sans  qu'il  leur  soit  alloué  aucun  salaire  ni  aucune  nourritnre. 

25.  Les  dispositions  du  décret  du  12  décembre  1806  seront  observées 
en  tout  Cé  qui  n'est  pas  énoncé  ou  contraire  au  présent  règlement. 

SOUS -ARRONDISSEMENT  DU  HAVRE. 

QUARTIER  DE  ROUEN. 

Art.  1."  Les  pilotes  de  la  Seine  seront  divisés  en  trois  stations:  fa  pre- 
mière sera  k  Quillebeuf,  la  deuxième  k  Villequier,  et  la  troisième  à  Rouen. 

Le  nombre  de3  pilotes  k  Quillebeuf  demeure  fixe'  à  cent  dix  ;  celui  de» 
apirans ,  à  vingt-six. 

2.  Les  détachemens  des  pilotes  seront  faits  par  tour,  suivant  l'usage,  et 
envoyés  au  Havre,  Honfleur,  Villequier  et  autres  stations  où  ils  doivent 
attendre  les  bâtimens  qui  seront  destinés  k  monter  ou  descendre  fa  rivière 
de  Seine. 

Il  sera  permis  aux  pilotes  de  Quillebeuf  d'aller  prendre  k  la  mer  les 
navires  deatiués  pour  la  Seine,  et  qui  ne  devront  pas  entrer  au  Havre  ni 
k  Houflcur,  sous  la  réserve  que  ceux  des  pilotes  de  ces  derniers  ports  qui 
Se  seraient  présentés  evant  eux  et  auraient  été  acceptés  par  les  capitaines, 
n'en  recevront  pas  moins  la  totalité  des  salaires  alloués  par  les  rcglemens 
èt  tarifs,  mais  qu'ils  céderont  aussitôt  la  conduite  du  navire  au  pilote  de 

(1)  Le  décret  organique  du  12  décembre  1806  te  trouve  ou  Bulletin  de»  lots  120,  n.*  ±pl* 
ir/  •Wrie  j  et  la  loi  du  3  ra.n  1822,  au  Bullctiu  508 ,  n.'  12,21 1 ,  VU.»  sërie. 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  297.  (  427  ) 

Quiifcbcuf;  tout  capitaine  destiné  pour  la  Seine  nynnf  d'ailleurs  lu  fuculte 
dç  refuser  à  la  mer  les  pilotes  du  Havre  et  <THonfleur. 

Tout  pilote  de  la  Seine  qui  prendre,  en  dehors  de  la  petite  rade  du 
Havre  et  de  la  pointe  de  Grâce,  an  bâtiment  destiné  à  monter  immédiate- 
ment la  rivière,  recevra  une  somme  de  huit  francs  lorsqu'il  arrivera  dan* 
une  embarcation  étrangère  au  navire. 

Lorsque  les  pilotes  de  QuHlcbeuf  Seront  employés  dans  les  navires  ou 
autres  bàtimrns  faisant  le  cabotage  de  la  Seine,  ils  continueront  dé  leé 
piloter  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  qui  se  trouvent  sur  le  fleuve  et  à 
son  embouchure,  sans  pour  cela  pouvoir  prétendre  à  aucune  augmentation 
de  salaires,  pourvu  que  lesdits  navires  n'y  débarqueut  pas  le  quarantième  dé 
leur  cargaison. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les  bàtimens  venant  de  la  mer 
et  entrant  dans  le  Havre  ou  Honfleur,  quoique  destinés  pour  Rouen,  tant 
pour  Tcntréc  que  pour  la  sortie. 

3.  fces  pilotes  de  Quillebeuf ,  pouvant  aller  au-devant  des  navires  en 
dehors  de  la  rivière,  observeront  et  rempliront,  quand  le  cas  s'en  pré* 
sentera,  les  dispositions  suivautes,  communes  aux  stations  d'Hor.fleur  et  du 
Havre. 

Aussitôt  qu'un  pilote,  ayant  abordé  un  navire  sujet  a  la  visite  de  santé  é 
sera  arrivé  en  dedans  du  banc  de  l'Eclat,  ou  sous  Vasouy,  il  lui  fera  arborer 
le  signal  d'u.«agc  en  pareil  cas,  et  il  procédera,  à  l'égard  dudit  navire,  con- 
formément aux  ordres  et  instructions  qui  auront  été  donnés  par  les  conseils 
de  santé  du  Havre  ou  d'Honfleur;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  leé 
ordonnances  sanitaires,  notamment  par  la  loi  dû  3  mars  1822,  doiit  extrait 
est  annexé  an  présent  règlement  (1). 

11  veillera  attentivement  aux  signaux  qui  pourraient  être  faits  par  ces 
deux  ports,  et  manœuvrera  de  manière  à  s'y  conformer.  Si  par  sa  faute  les 
ordres  transmis  ne  sont  pas  exécutés,  il  sera  puni,  pour  les  infractions  aux 
mesures  sanitaires,  de  quinze  jours  de  prison  et  d'une  suspension  de  si* 
semaines  au  plus,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine  s'il  en  résultait  quelqué 
événement  funeste. 

Si  un  bâtiment  provenant  d'un  pays  suspect  de  contagion  exigeait  la 
présence  (Tuu  pilote  à  bord,  le  piloie  seul  pourra  y  monter;  les  autre! 
marins  qui  se  trouveront  dans  son  bateau  éviteront  soigneusement  toute 
communication,  hors  le  cas  d'une  absolue  nécessité,  qui  sera  constatée  par 
le  capitaine,  sous  peine,  pour  les  contrevenans,  d'être  mis  en  quarantaine, 
sans  qu'il  leur  soit  alloue  ni  salaire  ni  ration. 

4.  Dans  chaque  détachement  il  sera  établi  un  tonr  de  service*  réglé  par 
Fépoque  de  l'arrivée  du  pilote,  qui  sera  tenu,  à  cet  elfet,  de  se  faire  enre- 
gistrer. 

Nul  ne  pourra,  sous  peine  de  punition,  refuser  de  conduire  le  bAtimcnt 
qui  pourra  lui  échoir,  et  pour  lequel  il  aura  été  requis  par  le  capitaine 
ou  patron. 

6.  Les  pilotes  seront  tenns  de  rester  sur  les  bàtimens  montant  qu'ils* 
auront  abordé»,  tout  le  temps  de  leur  séjour  dans  les  ports,  rades  ou  posées, 
mus  qu'ils  puissent  prétendre  à  aucune  autre  indemnité  que  leur  nourriture  , 
le  coucher  et  le  salaire  fixé  par  le  présent  règlement,  et  pourvu  que  lesdits 
bàtimrns  ne  débarquent  pas  le  quarantième  de  leur  cargaison. 

.  iy  t  on  la  nota  de  la  pag«  428. 
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Cens  qui  s'absenteraient,  même  momentanément,  des  navires,  lorsqnih 
pont  dans  les  rades  ou  sur  le»  posées,  deviendraient  passibles  des  pernes  pro- 
noncées par  l'article  35  du  décret  du  18  décembre  180G. 

Lorsqu'un  bâtiment  entre'  en  relâche  à  Honfleur,  en  descendant  la 
rivière,  y  séjournera  plus  de  deux  fois  vingt-quatre  heures,  le  pilote  de 
Quillebeuf  sera  libère  de  droit. 

6.  Les  obligations  imposées  et  les  recours  accordés  aux  pilotes  par  l'ar- 
ticle 84  du  décret  du  12  décembre  1806  sont  communs  aux  marins  toueurs, 
haie-boulines,  et  aux  bateaux  toueurs  à  vapeur,  dits  remorqueurs. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  prononcera  pour  les  navires  y 
montant;  celui  du  Havre  ou  (IIIonHeur,  pour  ceux  descendant  la  rivière 
ou  qui  entreront  dans  un  de  ces  deux  ports,  sur  le  rapport  du  chef  de 
pilotage  à  Quillebeuf. 

Si  les  navires  prennent  la  mer  de  suite,  le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
de  départ  y  statuera;  mais  provisoirement  les  capitaines  de  navires  descen- 
dant la  rivière  seront  tenus  de  payer  aux  maîtres  de  bateaux  la  moitié  da 
salaire  extraordinaire  évalué  par  le  chef  du  pilotage,  et  de  consigner  Ti 
moitié  aux  mains  du  préposé  de  la  marine. 

Il  sera  payé  aux  maîtres  de  bateaux,  dans  les  marées  ordinaires, 
francs  par  marée,  s'ils  sont  armés  de  plus  de  cinq  hommes  ;  le  bateau 
pour  un  homme. 

7.  Les  bàtimcns  chargés  qui  monteront  ou  descendront  la  rivière  de 
Seine,  paieront,  d'après  le  port  en  tonneaux,  les  prix  portés  dans  les  tante 
suivans. 

Néanmoins,  pour  cenx  remorqués  de  port  en  port  par  les  bateaux  à 
vapeur,  ces  prix  seront  réduits  d'un  quart. 

Les  bAtiincns  de  l'État  ne  paieront  que  les  deux  tiers  des  frais  <L»  pilotage 
fixés  par  les  tarifs  pour  ceux  du  commerce. 

Les  navires  à  vapeur  pourront  avoir  un  pilote  spécial  au  mois,  qni  sera 
désigné  par  le  chef  de  pilotage  k  Quillebeuf,  et  dont  le  salaire  ne  pourra 
excéder  cent  cinquante  francs  par  mois  ,  indépendamment  de  la  nour- 
riture. 

Si  ces  navires  n'usent  pas  de  cette  faculté,  ils  paieront  comme  les  navires 
remorqués  de  port  en  port. 

A  l'égard  des  étrangers,  les  navires  américains  expédiés  pour  France  cTun 
des  ports  des  Etats-Unis,  les  navires  anglais  expédies  pour  France  d'un  des 
ports  du  Royaiirac-Uni  ou  des  possessions  de  ce  royaume  en  Eut  ope,  les 
navires  espagnols  et  les  navires  brésiliens  expédiés  pour  France,  de  quelque 
lieu  que  ce  soit,  ne  supporteront  les  redevances  de  pilotage  qae  d'après,  le 
taux  établi  pour  les  navires  français,  conformément  aux  ordonnances  du 
Roi  des  3  septembre  1822  et  8  février  1826,  et  aux  dépêches  de  son 
Kxc.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  en  date  des  29  mai  et  26  oc- 
tobre 1826. 

II  en  sfra  de  même  de  tous  les  autres  navires  étrangers  qui,  d'ici  k  la 
révision  du  présent  règlement,  seront  assimilés  aux  français  par  des  con- 
ventions de  commerce  avec  la  France.  \ 

Bases  du  Tarif. 

L<-«  navires  jusqu'à  trois  cents  tonneaux  sont  divisés  en  deux  séries. 

La  première,  de  vingt  tonneaux  et  au-desrous,  jnrqnàccnt  m  '!usivera«-nt. 
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est  progressive  de  cinq  en  cinq  ;  la  différence  dn  salaire  est  d'un  frane 
soixante-deux  centimes  et  demr  par  cinq  tonneaux. 

La  deuxième  série,  de  cent  un  à  trois  cents  tonneaux ,  est  progressive 
dé  dix  en  dix;  la  différence  du  salaire  est  de  trois  francs  vingt-cinq  centimes 
par  dix  tonneaux. 

Les  proportions  ci-dessus  sont  ainsi  établies  pour  les  navires  français 
faisant  le  petit  cabotage,  expédies  des  ports  du  premier  arrondissement 
maritime. 

Le  grand  cabotage  on  long-cours  est ,  pour  les  navires  français,  d'un  tiers 
en  sus,  c'est-Vdire ,  dans  le  rapport  de  3  à  4. 

Le  pilotage  pour  ies  navires  e'trangers  est  augmente'  de  moitié  en  sus, 
on  de  cinquante  centimes  pour  cent,  couforme'ment  à  une  dcp&che  ininis* 
tcrieiic  du  16  octobre  1807. 


5= 


Tarif  du  Pilotage  delà 


.  —  Station  de  Quillebeuf. 


PORT    T.  N  TONNEAUX. 


30  tonneaux  et  au-dessous  

21  à  25  

26  à  30  

31  à  35  

36  à  40  

41  à  45  

46  à  50  

51  à  55  

56  à  60  

61  à  65  

66  à  70  

71  à    75  .  

/ 6  à    80.  ..a.................. 

81  à  85  

86  à  90  

91  à  95  

96  à  100  

101  a  110  

111  à  120  

121  a  130  

131  à  140  

141  à  150..  •  

151  à  160  

161  à  170  

171  t  180  
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fr  a  lirais 

Vt'll  Jllt 

des  j»orU 

premier 
•rrondis»c- 
■uritt 
ou 
y  êilaol. 


13*"  00c 
14.  62. 

16.  25. 

17.  17. 


19. 
21. 


50. 
12. 

*2.  75. 

24.  37. 

26.  20. 

27.  62. 

29.  25. 

30.  87. 
32.  50. 

31.  12. 
35.  75. 
37.  37. 
39.  00. 
42.  25. 
45.  50. 
48.  75. 
52  00. 
55.  25. 
58.  50. 
61.  75. 
65.  00. 


NATII  B  S 

fra  tirai;! 

venant 
do 
Ut 


ou 


Vfi  33< 

19.  50. 

21.  67. 

23.  83. 

26.  00. 

28.  17. 

30.  33. 

32.  40. 

34.  67. 

36.  83. 

39.  00. 

41.  17. 

43.  33. 

45.  50. 

47.  67. 

49.  83. 

52.  00. 

56.  33. 

60.  67. 

65.  00. 

69.  33. 

73.  67. 

78.  00. 

82.  33. 

86.  67. 


sa 


SAT1BBS 

I 


36'  00e 

29.  25. 

32.  50. 

35.  75. 

39.  00. 

42.  25. 


45.  50. 

48.  75. 

52.  00. 

55.  25. 

58.  50. 

61.  76. 

65.  00. 

68.  25. 

71.  50 

78.  00. 
84.  50  j 
91.  00. 5 
97.  50 

104.  00. 

110.  50. 

117.  00. 

153.  50. 

130.  00. 
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|             POU  EN  TONZVEAOX. 
1 

RAVIIU 

français 
premier 

me*  ni 

on 
y  allant. 

RAYIIE» 

francei* 

de  ton* 
les  antre* 
ports 
on 
y  allant. 

ka  rimes 

e'tranrers. 

• 

68^  S5c 

9lf  00^ 

i 

13G'  50= 

71.  50. 

95.  33. 

143.  00. 

74.  75. 

99.  67. 

149.  50. 

78.  00. 

101.  00. 

156.  00. 

81.  S5. 

108.  33. 

1GS.  50. 

84.  50. 

119.  67. 

169.  00. 

87.  75. 

117.  00. 

175.  50. 

91.  00. 

111.  33. 

18*.  00. 

94.  95. 

125.  67. 

188.  50. 

97.  50. 

130.  00. 

195.  00. 

100.  75. 

134.  33. 

901.  50. 

104.  00. 

138.  67. 

908.  00. 

8.  Les  paie  mens  des  sommes  portées  dans  le  tableau  ci-dessus  auront 
lien  d'après  l'espace  que  parcourront  les  bâiimens,  soit  qu'ils  montent,  sotl 
qu'ils  descendent  la  rivière  de  Seine,  savoir) 

Du  Havre  ou  d'Honfleur  à  Villequier  ou  à  la  Pierre-au-Poirier,  H  sera 
alloue  aux  pilotes  la  totalité  de  la  somme  fixée  pour  le  port  en  tonneaux  du 
bâtiment,  en  distinguant  ta  nature  de  sa  navigation; 

Du  Havre  ou  d'HonHeur  à  Saint-Jacques  ou  à  la  Rillc^  (e  tiers;  des  deux 
in^mes  ports  k  Quillebcuf,  les  deux  tiers;  de  ce  dernier  à  Villequier,  le 
tiers  seulement. 

Les  limites  des  pilotes  de  Quillebeuf  sont  fixées  k  Test  -de  la  Pierre»an- 
Poiricr  en  montaut  la  rivière,  et  k  l'ouest  de  la  roche  Brindel  en  ia  des- 
cendant. 

9.  Les  hâtimens  sur  leur  lest,  ceux  de  FÉtat  exceptes ,  d'après  ce  qui  a  été 
éUbli  pour  eux  à  l'article  7,  ne  paieront  que  moitié  du  salaire.  Cependant, 
si  cette  moitié  ne  s'élevait  pas  a  treize  francs ,  elle  serait  portée  k  cette  somme. 

Tout  navire  qui  n'aura  pas  à  son  bord,  en  marchandises ,  au  moins  le 
quart  de  sa  jange  légale,  sera  considéré  comme  au  lest. 

Les  maîtres  de  bateaux  au-dessous  de  quinze  tonneaux  ,  qui  ne  sont  pas  as- 
sujettis k  prendre  un  pilote,  paieront,  s'ils  en  prennent  un,  la  somme  de 
douze  francs,  que  leurs  bateaux  soient  léges  ou  chargés.  Les  pilotes  ne 
pourront  leur  refuser  leurs  services. 

J^es  tarifs  ,  pour  le  surplus ,  sont  maintenus. 

10.  Le  tonnage  et  l'état  du  chargement  seront  suffisamment  constatés  par 
les  expéditions  dont  les  capitaines  seront  porteurs. 

En  cas  de  perte  ou  de  non-représentation  des  pièces,  les  lamancurs  pour- 
ront requérir  le  jaugeage  ou  la  visite  de  ia  douane. 

1 1 .  Tout  navire  chargé,  venant  de  la  rivière ,  sera  tenu  de  prendre  un  pilote. 

12.  Tout  bateau  ds  vingt  tonneaux  et  au-dessous,  chargé  de  bois  à  brû- 
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1er,  blocs,  plâtres,  huîtres,  pourra  se  dispenser  de  prendre  un  pilote,  s'il 
est  commandé  par  un  maître  ou  patron  résidant  dans  le  cercle  des  limites 
des  lamaneursde  Quillebeuf,  faisant  habituellement  le  caholage  de  la  rivière 
de  Seine,  comme  des  porta  du  Havre,  dllonfieur  et  d'Harfleur,  des  anses 
et  posées  delà  Rille ,  Saint-Jacques,  Tancarvillc,  Villequier,  Quillebeuf, 
Aisiers  et  Jumiégc;  mais  alors  le  maître  ou  patron  demeurera  responsable 
de  tout  événement,  et  sera  assujetti  aux  dispositions  de  la  loi  des  16,  19  et 
Si  août  1790. 

13.  Tout  pilote  de  Quillebeuf  qui  aura  donné  un  certificat  ou  attesté 
qu'un  bâtiment  destiné  pour  Rouen ,  mais  relâché  ou  au  Havre  ou  a  Hon- 
fleur,  n'est  point  en  état  de  remonter  en  Seine  sans  alléger,  sera  suspendu 
de  son  service  pendant  trois  mois  ,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  avait  asseï  d'eau 
pour  remonter  cette  rivière. 

Le  pilote  devra  s'assurer  si  le  bâtiment  est  ou  n'est  pas  de  capacité  à  sou- 
tenir les  posées,  et  il  ne  peut  en  obtenir  la  certitude  que  sur  les  rensei- 
gneir.ens  qui  seront  fournis  par  le  capitaine,  tant  sur  la  solidité  que  sur  la 
vétusté  et  les  capacités  de  son  bâtiment. 

Le  capitaine,  sur  la  demande  du  pilote,  sera  tenu  de  les  lui  fournir 
par  écrit. 

14.  Le  nombre  des  pilotes  de  Villequier  est  fixé  à  trente-neuf,  celui  des 
aispirans  sera  de  huit.  * 

15.  Les  pilotes  de  Villequier  prendront  les  navires  a  la  Pierre-au-Poirier , 
et  les  conduiront  à  la  Maiileraye,  ou  de  la  Maiileraye  à  la  Pierre-au-Poirier, 
suivant  leur  destination. 

Si  quelques  capitaines  les  requièrent  de  les  conduire  jusqu'au  port  de 
Rouen  ,  ils  pourront  y  déférer,  suns  pouvoir  l'exiger  des  capitaines,  et  ils 
se  conformeront  au  tarif  arrêté  pour  les  pilotes  de  la  station  de  Rouen  a  la 
Maiileraye. 

Les  dispositions  concernant  les  navires  a  vapeur,  ou  ceux  remorqués  par 
des  bateaux  loueurs  à  vapeur,  sont  communes  au  pilotage  de  la  station 
de  Villequier. 

Sont  également  communes  à  cette  station  les  dispositions  contenues  dans 
Tarticle  7,  qui  se  rapportent  aux  salaires  à  payer  parles  navires  étrangers. 

Bases  du  Tarif. 

Les  navires  jusqu'à  trois  cents  tonneaux  sont  divisés  en  deux  séries. 

La  première  série ,  de  vingt  et  au-dessous,  jusqu'à  cent  inclusivement,  est 
progressive  de  cinq  en  cinq. 

La  deuxième  série,  de  cent  un  à  trois  cents  tonneaux,  est  progressive  de 
dix  en  dix. 

La  différence  de  salaire  est  de  vingt-cinq  centimes  par  cinq  tonneaux  , 
et  de  cinquante  centimes  par  dix  tonneaux ,  pour  les  navires  venant  des 
j.orts  du  premier  arrondissement. 

La  différence  de  salaire  est  de  cinquante  centimes  par  cinq  tonneaux , 
et  d'nn  franc  par  dix  tonneaux,  pour  les  navires  venant  des  autres  ports. 

Le  droit  pour  les  navires  étrangers  est  également  augmenté  de  cin- 
quante pour  cent,  suivant  l'instruction  de  son  Exc.  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  en  date  du  16  octobre  1807. 

Outre  les  augmentations  différentielles  de  salaire  à  raison  du  port  en 
tonne anx ,  il  y  a  entre  les  deux  premiers  termes  des  deux  premières  colonnes 
du  tarif  ci-centre  une  autre  différence  d'un  franc. 
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)a  combinaison  du  ces  deux  principe 
e'tablir  un  rapport  proportionné  a  la  difi 

Tarit  du  Pilotage  de  la  Seine.  — Station  de  l  'illct/uicr 
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16.  Si  le  trajet  n'avait  lieu  que  de  Villequicr  à  Caudebec  ou  de  Caudcbcc 
à  la  Mailleraye ,  il  ne  serait  payé  aux  pilotes  que  la  moitié  des  salaires 
fixés  par  ie  tarif  qui  précède  ;  et  si  cette  moitié  était  moindre  de  cinq  francs, 
elle  serait  portée  à  cette  somme  pour  tout  bâtiment  chargé  ou  eu  lest. 

Les  articles  du  règlement  de  Quillcbcuf  relatifs  aux  fagotiers,  aux  na- 
vires sur  lest  descendant  la  rivière ,  et  à  ceux  chargés  eu  partie  de  bloc», 
pierres  et  huîtres,  sont  communs  à  la  station  de  Villequicr. 

17.  Les  haie-boulines  qui  seront  employés  depuis  Villequicr  jusqu'à  fa 
Mailler,  e  ,  recevront  chacun  trois  francs;  ils  n'en  auront  que  la  moitié  s'ils 
ne  servent  que  depuis  Villequicr  jusqu'à  Caudebec ,  ou  de  ce  dernier  lieu 
à  la  Mailleraye. 

18.  Les  batimens  français  appartenant  au  port  de  Rouen,  du  Havre  ou 
d'Honfleur,  ou  commandés  par  des  capitaines  ou  maîtres  inscrits  dans  l'uu 
de  ces  trois  quartiers,  naviguant  dans  les  ports  du  premier  arrondissement , 
allant  ou  venant,  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  de  pilotes  de  Ville- 
quicr à  la  Ma  Ile  raye;  mais,  si  ces  capitaines  profitent  de  cette  autorisation, 
ils  resteront  responsables  des  événemens,  s'il  en  survient,  et  seront  sujets 
aux  poursuites  voulues  par  les  lois  énoncées  dans  l'article  12  relatif  aux 
pilotes  de  Quiilcbcuf. 

Tous  les  autres  batimens  montant  ou  descendant  la  rivière  seront  obli- 
gés de  prendre  des  pilotes  ;  si  les  capitaines  ne  les  employaient  pas  ,  ils 
seraient  contraints  de  les  payer  connue  s'ite  s'en  étaient  servis. 

Tout  pilote  doit  se  faire  embarquer  et  débarquer  par  son  canot,  sans 
arrêter  le  navire.  * 

11).  Pour  le  trajet  de  la  Maillcraye  à  Rouen,  il  n'y  a  point  de  pilotes 
établis;  et  comme  on  est  forcé  de  se  servir  de  chevaux  de  halage  ,  les 
capitaines  traiteront,  suivant  l'usage,  degré  à  gré,  avec  les  propriétaires 
de  ces  chevaux.  II  en  sera  de  même  pour  les  batimens  de  Vantât;  mais, 
dans  tous  les  cas,  la  préférence  devra  leur  être  accordée. 

20.  Les  anciens  capitaines  et  maîtres  de  Rouen  retirés  du  service  pour- 
ront, exclusivement  à  tout  marin,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  capi- 
taines des  butinions  étrangers  ou  tous  autres  ,  les  conduire  et  p;îoter  jusqu'à 
la  Maillc  raye  seulement,  et  depuis  ce  lieu  jusqu'à  Rouen. 

Pour  régulariser  ce  service,  le  commissaire  de  la  marine  à  Rouen,  le 
tribunal  de  commerce  et  le  capitaine  de  port  réunis,  choisiront  parmi  les 
anciens  capitaines  ou  maîtres  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  capables  de 
piloter  les  navires,  et  ils  leur  délivreront  un  certificat  qui  leur  tiendra 
lieu  de  brevet.  » 

Le  capitaine  de  port  sera  charge  de  maintenir  la  police  parmi  ces  ma- 
rius  conducteurs. 

21.  H  sera-  payé,  pour  leur  conduite  et  pilotage,  soit  en  montant  ou  eu 
descendant  la  rivière,  les  sommes  ci-e près  : 

Pour  tout  bâtiment  de  80  tor.neaux  et  au-dessous.  20f 


Pour  ceux  excédant    80  jusqu'à  120   25./ 

120  jusqu'à  1G0   30. 

1G0  jusqu'à  200   35. 

Pour  tout  bâtiment  au-de3sus  de  200   40. 


22.  Il  est  défendu  aux  anciens  capitaines  et  maîtres  faisant  les, fonctions 
de  conducteurs,  d'exiger  de  plus  fortes  taxes  que  celles  énoncées  ci-dessus, 
soas  pçiue  de  restitution,  cl  de  privation  de  l'exercice  de  kurs  fonctions. 
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93.  II  est  ordonne  auxdi ts  conducteurs  d'avoir  on  bureau  près  du  port 
de  Rouen  ;  d'y  avoir  an  tableau  apparent,  sur  lequel  seront  inscrits  leurs 
noms ,  prénoms,  âges  et  demeures  :  ce  tableau  fera  connaître  aussi  les  sommes 
qu'ils  sont  autorisés  a  percevoir  pour  leurs  salaires. 

24.  Les  capitaines  des  batimens  étrangers  ,  on  leurs  courtiers  ou  inter- 
prètes, seront  tenus  de  prévenir,  la  veille  de  leur  départ,  les  conducteurs, 
ainsi  que  le  capitaine  du  port  de  commerce. 

25.  Il  sera  tenu  an  bureau  de  l'inscription  maritime  à  Rouen  an  registre 
des  noms,  prénoms,  Ages  et  demeures  des  anciens  capitaines  et  maîtres 
reçus,  qui  auront  quitté  la  navigation  ,  et  qui  voudront  se  livrer  aux  fonc- 
tions de  conducteurs  de  navires. 

2(>.  II  est  défendu  aux  pilotes  de  Vilfeqnier  de  dépasser  la  Maiileraye , 
s'ils  n'en  sont  particulièrement  requis  par  Içs  capitaines,  et,  dans  ce  cas, 
ils  ne  pourront  prendre  une  plus  forte  somme  que  celle  fixée  par  l'article  il, 
et  ce ,  sous  les  mêmes  peines  que  celles  déterminées  par  l'article  40  du  dé- 
cret du  19  décembre  1806. 

27.  II  est  également  défendu  a  tout  pilote  de  piloter  pendant  la  nuit 
aucun  bâtiment  depuis  l'embouchure  de  la  Seine  jusqu'au-dessus  de  la  Maii- 
leraye ,  sous  peine  de  quinze  jours  de  prison  et  d'interdiction  pendant  un 
mois  en  cas  de  récidive. 

28.  II  sera  maintenu  en  résidence  à  Quillebcuf  un  ancien  officier  de 
marine,  lequel,  sous  le  titre  de  chef  de  pilotage ,  exercera  une  police  directe 
sur  les  pilotes  de  Quillebeuf  et  de  Villequier,  qui  lui  seront  subordonnés. 

Il  sera  enargé  du  maintien  des  dispositions  du  présent  règlement,  et 
rendra  compte,  toutes  les  semaines,  au  commissaire  général  de  la  manne 
dans  le  sous-arrondissement  du  Havre,  et  au  commissaire  de  la  marine  à 
Rouen ,  de  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  le  service  :  il  joindra  à  ce  rap- 
port un  détail  exact  des  changemens  qu'auront  éprouvés  les  bancs  dans  les 
passes  ou  chemins  de  la  rivière. 

20.  Les  navires  montant  ou  descendant  la  rivière  pourront  avoir  des 
marchandises  sur  leur  pont,  jusqu'à  concurrence  du  trentième  de  leur  ton- 
nage légal;  et  ceux  de  ces  navires  qui  se  feront  remorquer ,  ainsi  que  les 
allèges  à  vapeur,  pourront  en  avoir  un  douzième. 

L'officier  chef  de  pilotage  tiendra  la  main  a  l'exécution  des  dispositions  ci- 
dessus  :  il  veillera  à  ce  que  les  écoutilles  soient  condamnées,  contenues 
avec  leurs  barres ,  et  recouvertes  de  prélats  cloués  dessus. 

30.  Le  li. i liseur  sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordres  du  chef  de  pilo- 
tage pour  le  placement  des  bouées  et  balises. 

31.  L'officier  chef  de  pilotage  fera  fonctions  do  capitaine  de  port  pour 
la  posée  de  Quillebcuf  :  il  en  réglera  les  mouvemens;  il  maintiendra  U 
police  directe  sur  les  bàtimens  qui  monteront  ou  descendront  la  rivière, 
snr  les  pilotes  de  Quillebeuf  et  Villequier  qui  lui  seront  subordonnes  :  il 
fera  observer  parmi  enx  le  meilleur  ordre  possible ,  et  devra  les  punir 
pour  cause  d'insubordination  ot  d'incouditiie ;  mais  ,  afin  que  le  préposé 
à  l'inscription  maritime  soit  toujours  instruit  des  mouvemens  des  pilotes 
et  de  leur  conduite,  il  devra  l'en  informer;  et  réciproquement,  le  préposé 
devra  donner  en  pareil  cas  le  môme  avis  au  chef  de  pilotage. 

32.  Les  places  du  premier  appareillage  aux  jetées,  quais  ou  posées,  seront, 
par  préférence  ,  affectées  aux  navires  prenant  ia  remorque  à  U  marée 
suivante. 
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33.  L'officier  chef  de  pilotage  dirigera  îe  gervîee  des  pilotée  :  il  refilera 
m  ce  qu'il  y  en  ait  toujours  un  nombre  suffisant  dans  les  différentes  stations, 
pour  être  prêts  à  conduire  les  navires  qui  seront  dans  le  cas  de  remonter 
ou  descendre  la  rivière. 

li  fera  au  moins  une  inspection,  par  trimestre,  des  stations,  posées  et 
balises. 

;  34.  fl  prescrira  aux  pilotes  de  Quillebeuf  de  ne  point  dépasser  la  Pierre- 
tu-Poirier ,  qui  est  ia  limite  fixée  pour  ceux  de  Villequicr. 

35.  Si  ces  bâti  mens  couraient  des  dangers,  il  donnerait  des  ordres  pour 
les  secours  à  leur  porter. 

Tout  navire  qui  aura  fait  signal  de  détresse ,  sera  tenu  de  payer  le  se- 
cours k  lui  porté,  quand  bien  même  il  n'en  ferait  pas  usage. 

36.  Le  garde-magasin  de  sauvetage  aura  le  titre  de  maître  haieur,  et  sera 
sous  les  ordres  de  l'officier  chef  de  pilotage. 

La  taxe  de  halage  est  fixée  k  trente  centimes  par  homme;  celle  du 
maître  haieur  sera  double. 

Le  chef  de  pilotage  déterminera  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  le 
halage  de  chaque  bâtiment,  et  le  dépositaire  des  ancres  et  grelins  sera  tenu 
de  fournir  la  quantité  nécessaire  desdits  objets,  k  sa  réquisition. 

37.  L'officier  chef  de  pilotage  donnera  des  ordres  pour  que  les  mêmes 
objets  restent,  de  nuit  comme  de  jour,  à  la  disposition  des  capitaines  ou 
maîtres  de  navire. 

38.  Le  chef  de  pilotage  est  chargé  spécialement  de  s'assurer  si  l'établis- 
sement du  magasin  de  sauvetage,  sous  la  direction  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Rouen,  est  suffisamment  pourvu  des  ancres,  grelins,  cabestans, 
poulies  et  fanaux  nécessaires  à  ce  service ,  et  d'une  clvc/ie  pour  les  temps 
de  brume;  et  dans  le  cas  eù  il  manquerait  quelque  chose  d'essentiel,  il  en 
fera  son  rapport  à  l'administration  du  port  du  Havre,  ainsi  qu'à,  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen,  pour  les  mettre  en  état  de  faire  les  réclamations 
convenables. 

39.  Les  marins  qui  naviguent  dans  les  bateaux  loueurs  seront  subordon-* 
ncs  k  l'officier  chef  de  pilotage,  qui  pourra  les  commander  pour  le  service 
de  la  rivière,  et  les  punir  si  le  cas  y  échoit. 

40.  Les  pilotes  seront  tenus  de  rendre  compte  an  chef  de  pilotage  des 
mutifs  qui  les  auront  déterminés  à  prendre  plus  d  un  bateau  toueur;  et  les 
maîtres  de  ces  bateaux  appelés  en  deuxième,  troisième,  &c. ,  ne  pourront 
être  payés  de  leurs  salaires  par  le  capitaine  sans  le  visa  du  chef  de  pi- 
lotage, qui  statuera  sur  la  validité  des  motifs  des  pilotes;  s'ils  sont  déclarés 
iusufti»ans,  les  frais  de  ces  bateaux  seront  à  la  charge  desdits  pilotes. 

41.  L'officier  chef  de  pilotage  exigera  des  pilotes  les  rapports  sur  les 
sondes  des  passages  et  les  changemeus  des  bancs;  il  tiendra  un  journal  sur 
Irtjuel  il  devra  aussi  inscrire  avec  soin  les  vents  qui  auront  régné  pendant 
le  jour,  et  l'élévation  des  eaux  à  chaque  marée. 

«Î2.  Il  ajoutera  tout  ce  qui  lui  paraîtra  important,  ainsi  que  les  m  ou  ve- 
nir us  et  passages  des  bâtimens  de  Quillebeuf,  le  nom  des  navires,  leurs 
ch'irgemens  et  le  nom  des  capitaines. 

13.  H  enverra  k  l'officier  de  la  marine  chargé  de  la  direction  du  port  du 
Havre  l'analyse  de  toot  ce  qui  aura  eu  lieu  pendant  chaque  semaine,  ainsi 
«jue  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service. 

44.  S'il  s'élevait  des  contestations  pour  le»  salaires  entre  les  pilotes,  les 
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loueurs  et  les  capitaines,  elles  seront  portées  <T abord  devant  l'officier  chef 
du  pilotage,  pour  les  parties  être  amenées  par  lui  à  conciliation.  Dans  le 
eus  d'insuffisance  de  ce  moyen,  le  tribunal  de  commerce  en  décidera,  con- 
forme'inent  k  l'article  50  du  décret  du  13  décembre  180C. 

Pour  tous  les  délits  commis  par  les  pilotes  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions,  les  punitions  seront  prononcées,  soit  par  l'officier  chef  du  pilotage, 
soit  par  le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour  de  justice  criminelle ,  suivant 
les  cas  prévus  par  l'article  50  précité  du  décret  de  1806. 

45.  Dans  le  cas  où  des  bàlimcns  se  feront  des  avaries,  l'officier  cbef  do 
pilotage  recevra  les  déclarations  des  capitaines,  en  dressera  procès-verbal, 
et  l'enverra,  en  donnant  son  opinion  ,  aux  tribunaux  de  commerce  des  ports 
où  les  bâtimeus  se  rendraient. 

4<i.  Afin  que  le  service  puisse  être  fait  avec  régularité  de  Quillebcuf  à 
Rouen  ,  les  syndics  dos  marins  de  Uaudebcc  et  Duclair  sont  également 
chargés  de  l'exécution  du  présent  roulement;  ils  rendront  compte  à  i'otficier 
de  marine  chef  de  pilotage  à  Quillebcuf,  de  tout  événement,  comme  de 
tout  ce  qui  pourrait  arriver  de  contraire  au  bon  ordre. 

Ces  syndics  auront  dans  leur  résidence  les  mêmes  fonctions  que  celles  de 
i'oflicicr  chef  du  pilotage,  auquel  ils  ressortisseut  pour  ce  service,  et  les 
pilotes  leur  seront  aussi  subordonnés. 

47.  L'officier  de  marine  chef  du  pilotage,  étant  spécialement  chargé  de 
l'exécution  du  présent  règlement,  devra  se  pénétrer  de  l'importance  de  ses 
fonctions,  cl  considérer  qu'il  est  placé  à  Quillebcuf  pour  le  maintien  des  ré- 
glcmens,  du  bon  ordre ,  et  la  garantie  des  intérêts  du  commerce  et  de  la 
navigation  ,  et  qu'en  conséquence  il  ne  doit  négliger  aucune  occasion  pour 
parvenir  à  faire  sou  service  de  manière  ù  remplir  avec  succès  les  intentions 
du  Gouvernement. 

QUARTIER  DHONFLEUR. 

Art.  Le  nombre  des  pilotes  est  Gxé  à  vingt-cinq ,  et  celui  des  aspi- 
rans  à  six. 

Un  ancien  pilote  désigné  par  le  commissaire  des  classes,  sur  le  rapport 
de  i'oflicicr  de  port ,  remplira  les  fonctions  de  pilote-major  ;  il  sera  charge' 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  la  station  ;  il  veillera  à  ce  que  les  pilotes 
observent  exactement  leur  tour  de  service  ,  et  les  commandera  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  lieu ,  soit  pour  les  besoins  des  bâtimens  de  l'Etat,  soit  pour 
ceux  du  commerce  ;  il  agira  sous  l  autorité  de  l'officier  de  port ,  et  il  lut  rendra 
tous  les  comptes  nécessaires  sur  Tinconduite  des  pilotes,  leur  inexactitude, 
leurs  manquemens  et  leurs  fautes,  et  généralement  sur  tous  les. faits  inte- 
cessaut  le  pilotage  de  la  station. 

Les  pilotes  seront  tenus  d'obéir  au  pilote-major  en  tout  ce  qui  a  rapport 
au  service,  a  peine  d'être  punis  selon  la  gravité  des  cas. 

Ces  fonctions  étant  gratuites,  elles  n'empêchent  pas  le  pilote-major  d'exer- 
cer lui-même  le  pilotage. 

Loflicicr  de  port  remettra,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  commissaire 
des  classes,  un  rapport  détaillé  sur  la  manière  dont  les  pilotes  auront  rempli 
leurs  devoirs,  et  principalement  sur  leur  bonne  ou  mauvaise  conduite,  les 
fautes  qu'ils  auront  pu  commettre  et  les  punitions  qu'elles  auront  entraînées, 
tes  renseignement  seront  consignes  sur  les  matricule»  de  l'inscription  mari- 
time, pour  y  avoir  rccouii  au  beioiu. 
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II  pourra  punir  le«  prîotcs  qu'il  jugera  coupables,  aux  termes  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  M)  du  décret  du  12  décembre  1800;  mais  il  sera  Ceuu 
d'en  rendre  compte  snr-le-champ  à  l'administrateur  de  la  marine. 

2.  Les  pilotes  d'Honneur  sont  tenus  d'avoir  en  propriété',  pour  le  service 
de  la  station,  au  moins  cinq  bateaux  légers;  ces  bateaux  seront  armes  et 
gre'e's  conformément  a  l'article  24  du  décret  du  12  de'cembre  180fi. 

Ils  devront  avoir,  outre  les  signes  indiques  par  l'article  t3  du  de'cret  pre'- 
cite',  un  pavillon  à  l'ancre  blanche,  qui  aura  au  moins  un  mètre  trente  cen- 
timètres sur  un  mètre  soixante  centimètres ,  et  l'ancre  un  mètre  de  haut. 

Toutes  les  fois  qu'un  bateau  de  pèche  d'IIonfleur  aura  à  son  bord  OQ  ou 
plusieurs  pilotes  de  la  station,  le  maitre  du  bateau  sera  tenu  de  faire  arborer 
à  la  tete  du  mât  ou  au  pic  de  son  bateau  le  pavillon  indiqué  pour  la  recon- 
naissance des  pifoles,  et  de  le  maintenir  ainsi  pendant  tout  le  temps  qu'il 
aura  des  bâtimens  en  vue.  II  devra  aussi  faire  la  manœuvre  convenable  pour 
faciliter  aux  pilotes  l'abordage  des  navires. 

En  conse'qucncc ,  chaque  pilote  de  la  station  d'Honneur  ne  pourra,  sons 
peine  d'interdiction  temporaire  ,  embarquer  sur  un  bateau  de  pèche  qu'après 
avoir  justifie'  au  maître  qu'il  est  muni  de  son  pavillon  de  signal  pour  l'arborer 
dans  les  cas  indiques;  et  le  maître,  quel  qu'il  soit,  qui  aura  des  pilotes  à  son 
bord,  devra  toujours  leur  faciliter  les  moyens  d'offrir  et  de  douncr  leur  as- 
sistance aux  bâtimens  qui  en  auraient  besoin. 

3.  Les  navires  entre's  à  Honflcur,  qui  y  feront  leur  dcYhargemcnt ,  en 
tout  ou  en  partie,  paieront  les  droits  de  pilotage  d'après  le  tarif  ci- 
dessous. 
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II  sera  paye'  pour  îe  troisième  cent  et  an-dcs^is  seize  francs,  «pi  seront 
calcules  dans  les  mêmes  proportions  que  pour  le  deuxième  cent  de  ton- 
neaux ; 

Pour  les  bâtimens  venant  du  nor<!,  ceux  qui  auront  e'te  aW.'ts  au-deït 
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où  le  navire  aura  cV  «marre  k quai,  le  pilote  requis  k  cet  effet  recevra  deux 
francs  pour  tout  salaire. 

Les  bitimens  français,  ou  les  c'trangcrs  assimilc's  aux  français  par  ie 
deuxième  paragraphe  de  l'article  4,  pourronî  exécuter  cette  manœuvre  sain 
l'assistance  d'un  pilote;  mais  tout  bâtiment  étranger  non  assimile  sera  trnn 
d'en  prendre  un,  si  rolhcier  de  port  le  juge  nécessaire  pour  faire  exécuter 
ies  manœuvre*  qu'il  pourra  ordonner. 

Pourront  néanmoins  les  propriétaires  ou  capitaines  de  navire^ fran- 
çais, ou  de  navires  c'trangcrs  assimilc's  aux  français ,  en  appeler  tnTpoar 
ce  service,  s'il*  le  jugent  k  propos;  et  dans  ce  cas  seulement,  ils  seront 
tenu»  de  lui  pavrr  la  même  somme  que  celle  indiquée  ci-dessus. 

La  barque  d'aide  qui  aura  servi  k  entrer  dans  le  bassin  un  navire  ,  et  qui 
n'aura  pas  eu  la  possibilité  d'en  sortir  avant  la  fermeture  des  portes,  recevra 
une  indemnité'  de  trois  francs. 

18.  Lorsqu'un  bâtiment  entre  en  relâche  k  Honfleur,  ou  descendant  de 
Pouen  ,  y  séjournera  plus  de  deux  fois  vingt-quatre  heures  ,  le  pilote  de 
Quilicbcuf  sera  libère'  de  droit;  alors  celui  d'Honflcur,  qui  sortira  le  navire*, 
sera  tenu  de  le  conduire  jusqu'en  dehors  des  dangers  de  (a  baie. 

Mais  si,  dans  les  quarante-huit  heures,  le  navire  suit  sa  destination  ,  !«• 
pilote  d'Honfleur  employé  k  la  sortie  poussera  jusqu'à  la  b.:lise  extérieure 
seulement,  où,  étant  arrive,  celui  de  Quilîebeuf  en  deviendra  charge 
par  continuation ,  comme  si  ledit  navire  n'eût  pas  relâche  k  Honfleur. 

19.  Tout  capitaine  de  navire,  entrant  ou  sortant,  qui  aura  rompu  ou 
renverse  les  balises,  paiera  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  qui  de  droif. 

20.  Nulle  embarcation  ne  pourra  servir  comme  barque  d'aide  ,  qu'en  rem- 
plissant les  conditions  suivantes  : 

KHe  sera  pourvue  d'un  petit  rôle  ou  passe-port,  sur  lequel  seront  ins- 
crits Je  patron  et  au  moins  un  homme  de  l'équipage  ; 

Ledit  équipage  sera  Tort  de  cinq  hommes  ,  le  patron  compris,  tous  gens 
de  mer  ou  bien  ouvriers  des  classes. 

21.  Chaque  barque  d'aide  portera,  avec  la  lettre  initiale  du  port,  nn 
numéro  d'ordre  h  son  arrière  et  dans  ses  voiles  ,  s'il  y  a  lieu  ;  le  tout  dans  le* 
proportions  de'termine'es  pour  les  bateaux-pilotes. 

22.  Les  patrons  des  barques  d'aide  seront  personnellement  responsables 
des  désordres  et  des  contraventions  commis  par  leur  équipage  dans  ic§ 
circonstances  du  service. 

23.  La  police  sur  les  barques  d'r.ide  est  spc'cialement  attribuée  aux  offi- 
ciers de  port,  sous  la  surveillance  du  commissaire  des  classes  du  quartier. 

24.  Lorsque  les  bâtifftens  allcnt  k  Rouen  ou  en  veaant  entreront  a  Hon- 
fleur, pourvus  de  batenux  toucurs,  soit  de  Quilîebeuf,  soit  d'aiMcws  ,  t#«- 
dits  bateaux  pourront  faire  le  service  des  barques  d'aide  pendant  la  reUche. 

Ce  cas  excepte' ,  lesdtts  bateau*  ne  pourront  servir  ,  ni  ies  hommes  qui 
en  composeront  les  e'quipages  monter  k  bord  des  bàtimens,  qu'ils  ne  soient 
parvenus  en  dehors  de  la  balise  extérieure  ,  k  moins  qu'il  n'v  au  deja  c» 
bateau  du  port  employé  à  bord,  le  service  des  barques  d'aide  appartenant 
exclusivement  aux  embarcations  du  lieu,  jusqu'à  ce  que  les  navires  soient 
p:rvenns  à  cette  distance  du  port. 

25.  Les  barques  d'aide  armées  de  cinq  hommes,  qui  seront  requises  yir 
îes  capitaines  pour  le  service  ries  navires,  porteront  les  amarres  et  feront 
telle  niauœuvre  qui  leur  sera  commandée. 
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Kl  le*  seront  payées ,  savoir  : 

Jusqu'à  la  jetée  do  i  Hôpital ,  et  à  partir  des  chantiers  de  construction 
dans  le  port ,  k  raison  de  neuf  francs  par  marée, 

La  même  somme  leur  sera  allouée  pour  le  service  intérieur  du  port , 
de  10  francs  jusqu'à  Vasouy; 

12  francs  jusqu'à  Pcnne-dc-Pie  ; 
18  francs  jusqu'à  Villcrville  ; 
91  francs  jusqu'à  Hcnncqneville; 
24  francs  jusqu'à  ta  grande  rade. 

Dans  le  partage,  la  barque  comptera  toujours  pour  un  homme. 

Toute  barque  qui  anra  quitté  un  bâtiment  avant  de  l'avoir  amarnf ,  n<j 
recevra  aucun  salaire. 

2G.  II  sera  établi  un  maître  baleur  k  Honflenr,  comme  dans  ïes  outres 
ports  de  l'arrondissement.  y 

Le  maître  baleur  sera  tenn  de  se  trouver  sur  les  jetées  pendant  Tes  mi- 
rées ,  afin  de  faire  fournir  aux  bâtimens  entrant  on  sortant  le  nombre  de 
haleur.4  que  le  pilote  du  bâtiment  jugera  nécessaire;  et  pour  les  bateaux 
cjui  n'ont  point  de  pilote  ,  le  nombre  demandé  par  le  maître  ou  le  patron  lui* 
même. 

27.  La  taxe  du  baîage  est  fixée  k  trente  centimes  par  bomme  ,  soit  pour 
Tentrcc  ,  soit  pour  la  sortie  des  bâtimens  de  toute  espèce  t  celle  du  maître 
haleur  sera  double. 

28.  Outre  la  drôme  journellement  nécessaire  pour  son  service,  îe  maître 
haleur  sera  tenu  d'avoir  toujours  à  sa  disposition  deux  grelins  dont  les 
cTimcnsions  seront  déterminées  par  le  capitaine  de  port. 

Il  recevra  un  franc  vingt-cinq  centimes  pour  la  drôme,  qu'il  devra  fourni» 
en  bon  état. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lien  d'employer  les  grelins  ,  ce  qui  sera  déter- 
miné par  Tofficier  de  port  de  service ,  il  sera  alloué,  indépendamment  de 
la  taxe  de  baîage , 

Pour  les  bâtimens  de  50  tonneaux  et  au-dessous. ,   5f 

51    dito    k  100..., 10, 

101    dito    à  150   15, 

151    dito    k  200   20, 

Et  10  francs  pour  ebaque  cent  de  tonneaux  excédant  200,  le  tout  en 
proportion  du  tonnage  du  bâtiment,  et  sans  préjudice  des  dommages  occa- 
sionnés par  l'effet  ou  la  rupture  qui  peut  résulter  de  leur  emploi  au  halage. 

Ces  dommages  seront  constatés  et  estimés  par  experts  nommés  sans  frais, 
Tun  par  le  maître  haleur,  l'autre  par  le  capitaine  du  navire  qui  se  sera  servi 
des  grelins  ;  et  U  somme  qui  aura  été*  fixée  par  la  décision  de  ces.  arbitres  , 
sert  payée  par  le  capitaine  au  maître  haleur. 

Les  bateaux  pécheurs  d'Hon  fleur  qui  seront  pontés ,  paieront  pour  U 
drôme  un  abonnement-annuel  de  deux  francs  par  bateau. 

Les  barques,  de  pécbe  des  autres  ports  seront  taxées  selon  la  règle  du 
commerce,  excepté  celles  de  la  dépendance  du  quartier,  qui  seront  admises 
♦le  droit  à  profiter  du  bénéfice  de  l'abonnement. 

*9.  La  police  du  halage  ressortira  des  attributions  des  officiers  de  port. 

30.  Tout  pêcheur  qui ,  après  avoir  abordé  un  navire ,  ne  conserverait 
pas  lii*fté  le  signal  pour  demander  un  pilote,  sera  tenu  de  pajef  te  pilotage 
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au  Umancur  qui  se  serait  trouve  à  portée  de  servir  le  bâtiment  :  le  capi- 
taine ou  le  pêcheur  seront  passibles  de  ce  paiement ,  suivant  que  l'un  ou 
l'autre  aura  élé  reconnu  coupable  de  la  contravention. 

31 .  Tout  pécheur  ou  pratique  qui  se  présentera  pour  conduire  un  navire , 
devra,  en  montant  à  bord  ,  déclarer  au  capitaine  qu'il  n'est  pas  pilote  reçu. 
Les  contrevenans  seront  punis  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  50 

du  décret  du  13  décembre  1806. 

32.  Il  est  expressément  enjoint  anx  pilotes  de  s'assurer,  à  chaque  grande 
marée  ,  des  chan^mens  qui  pourraient  survenir  dans  les  bancs  variables  de 
fa  baie,  et  dentaire  leur  rapport  dans  les  vingt- quatre  heures  à  Tofti- 
cier  de  port  chef  du  service. 

33.  Pour  l'exécution  de  l'article  49  du  décret  du  12  décembre  1806, 
tous  les  capitaiues  et  maîtres  de  navires  français  et  étrangers  seront  tenus 
de  faire  faire  au  bureau  des  officiers  de  port ,  par  un  consignataire  patenté, 
ou,  à  défaut,  par  un  courtier  juré,  les  déclarations  prescrites  et  indiquées 
par  ledit  article  ,  soit  qu'ils  arrivent  en  relâche  ou  a  destination,  et  ceux-ci 
répondront  du  paiement  des  droits  de  pilotage  à  l'entrée  comme  à  la  sortie 

desdits  navires.  • 

"34.  Tout  pilote  qui  ne  se  conformera  pas  aux  dispositions  de  l'article  6 
du  décret  du  12  décembre  1806,  sera  puni  suivant  ce  qui  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 50  du  même  décret. 

35.  Tout  pilote  de  la  station  qui  s'enivrera  habituellement,  sera  ,  sur  le 
rapport  qui  en  sera  fait  au  commissaire  des  classes  du  quartier,  suspendu 
ife  sis  fonctions  pendant  moins  d'un  mois;  et  s'il  devient  incorrigible,  il  en 
sera  rendu  compte  à  son  Exc.  le  ministre  de  la  mariue  et  des  colonies  pour 
obtenir  sa  destitution. 

36.  Les  côntestations  relatives  aux  "salaires  des  pilotes  et  a  ceux  de* 
barques  d'aide  seront  d'abord  soumises  à  l'officier  de  port  en  chef,  pour  les 
parties  «hrc  amenées  par  lui  à  conciliation.  Dans  le  cas  d'insuffisance  de  ce 
moyen  ,  le  tribunal  de  commerce  décidera  des  contestations,  conformément 
à  l'article  50  du  décret  du  12  décembre  1806. 

37.  Les  salaires  des  pilotes ,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  présent  règlement, 
seront  répartis  de  la  manière  suivante  : 

La  moitié  restera  au  pilote  qui  aura  piloté  le  navire  ,  et  le  surplus  sera 
artagé  comme  suit  t 

Pour  le  bateau,  s'il  est  au-dessous  de  10  tonneaux.   1  part  ; 

de  10  à  20  tonneaux...  1  partl/2; 
4e  20  et  au-dessus  2  parts; 

t   Chaque  pilote!  ;  M  '  ' f 1  part; 

'Chacun  desaspjirans  ou  autres  mariusoui  ne  seraient  pas  pilotes ,  3/4  de  p. 
tes  novices..  .......  .  t|« .......... .   1/2  Part- 

38.  S»  un  capitaine  molestait  un  pilote  en  fonctions  par  menaces  ,  voies 
de  fait  ou  autrement,  il  sera  renvoyé  devant  le  tribunal  compétent. 

39.  Les  frais  de  pilotage  de»  bateaux  à  vapeur,  pour  l'entrée  et  la 
sortie,  seront  réglé*  d'après  les  bases  fixées  par  le  règlement  particulier 
du  Havre. 

40.  Aussitôt,  c^un  pilote  ayant  abordé  un  navire  sujet  à  I*  visite  de 
santé  sera  arrivé  eu  dedans  du  banc  de  l'Eclat ,  s'rl  est  destiné  pour  te 
Havre,  o»  sois  Vasouy,  ail  rient  a  Hp  ode  ar ,  il  lui  fera  arborer  le  ssgaal 
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tfasage  en  pareil  eus ,  cf  il  procédera ,  a  l'égard  dudit  navrée ,  conformément 
aux  ordres  et  instructions  qui  auront  été  donnes  par  les  conseils  de  santé  du 
Havre  ou  d'Honfleur,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  1rs  ordonnances 
sanitaires,  notamment  par  la  loi  du  3  mars  1832  ,  dont  extrait  et  annexe* 
au  présent  reniement,  à  la  suite  du  décret  organique  (1). 

41.  H  veillera  attentivement  aux  signaux  qui  pourraient  être  faits  par  les 
ports  du  Havre  ou  d*Honfleur ,  et  fera  toutes  les  manœuvres  nécessaires  pour 
s'y  conformer;  et  si(,  par  sa  faute,  les  ordres  transmis  ne  sont  pas  exécdtés, 
il  sera  puni,  pour  les  infractions  aux  mesures  sanitaires  ,  de  quinze  {ours  de 
prison  et  d'une  suspension  de  six  semaines  au  plus ,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  s  il  en  résultat!  quelque  événement  funeste. 

42.  Si  un  bâtiment  provenant  d'un  pays  suspect  de  contagion  exigeait  la 
présence  d'un  pHotc  à  bord,  le  prlote  seul  pourra  y  monter;  les  autres  marins 
qui  se  trouveront  dans  son  bateau  ,  éviteront  soigneusement  toute  communi- 
cation ,  hors  les  cas  d'une  absolue  nécessité,  qui  sera  constatée  par  le  capi- 
taine ,  sous  peine  ,  par  les  contrevenans  ,  d'être  mis  en  quarantaine  sans  qu'ir 
leur  soit  alloué  aucun  salaire  ni  ration. 

43.  A  la  sortie  des  bàtimens  ,  le  pilote  ne  laissera  embarquer  les  poudres 
que  daus  l'avant-port,  sous  peine  de  huit  jours  de  prison. 

STATION  DE  TROUVILLE. 

44.  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  seize  ,  et  celui  des  aspirons  à  quatre. 
.  45.  Seront  assujettis  au  pilotage,  pour  entrer  dans  la  rivière  de  Touques 
en  pour  en  sortir ,  tous  les  navires  indistinctement  au-dessus  de  trente  ton- 
neaux ,  de  quelque  port  qu'ils  proviennent  et  quelle  que  soit  leur  navigation 
habituelle. 

Au  dessous  de  ce  tonnage,  tous  sont  exempts  de  se  faire  piloter. 

Si  les  capitaines  des  navires  au-dessus  de  trente  tonneaux  refusaient  les 
pilotes  qui  se  seraient  présentés  à  eux  ,  ils  seraient  tenus  de  les  payer  comme 
s'ils  s'en  étaient  servis,  et  cela  d'après  le  tarif  et  le  mode  d'application  déter- 
minés par  les  articles  suivans. 

40.  Les  bàtimens  remontant  ou  déscendant  la  rivière  de  Touques  paie- 
ront les  droits  de  pilotage  ci-après  fixés  : 

lu  bâtiment  de  lô  à  19  tonneaux  paiera,  s'il  est  abordé  au  Banc 

à-bœufs   G(    00e  ;  à  la  rade,  5*  00e 

de    30  à    34  tonneaux   7.    00   6.  50. 

de    35  s    39  •  •»  7.  ,  50.  .........    6.  50« 

de    30  à    39    8.    00   7.  00. 

de    40  a    49    9.    00   8.  00. 

de    50  a    59    10.    00   9.  00. 

de    00  à    69    13.    00  if.  00. 

de    70  à    79    15.    00   14.  00. 

de    80  à    89    16.    00   15.  00. 

de    90  a    99    18.    00   1G.  00. 

de  100  à  109    30.    00   18.  00. 


de  110  et  au-dessus   34.    00   33.  00. 

Les  navires  étrangers,  excepté  ceux  qui  sont  assimilés  aux  français  ,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  du  règlement  relatif  à  la 

________  - —  ■    1  ■  ■  m4mmim>m 
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station  d'Honneur,  paieront  pour  les  droits  de  pilotage  moitié  en  sus  de» 
prix  ci-dessus  établis. 

47.  Les  pilotes  ne  recevront  que  la  moitié  des  prix  fixés  par  l'article  46 
pour  tout  bâtiment  allant  à  Trouviile;  mais,  s'il  est  destine'  pour  Touques, 
ou  s'il  part  de  ce  port ,  ils  recevront  la  totalité'  des  salaires  ,  tant  pour  l'en- 
trée que  pour  la  sortie. 

48.  Le  tonnage  de  chaqne  bâtiment  sera  constaté  par  le  certificat  de 
jauge  ,  ou  ,  à  défaut,  suivant  le  passe-port. 

49.  Quand  les  capitaines  voudront  se  servir  de  chaloupes  pour  faire  haler 
leurs  navires  en  montant  ou  en  descendant  la  rivière,  il  sera  paye'  aux  mari- 
niers la  somme  d'un  franc  par  marée  pour  chaque  homme  embarque  dans 
ladite  chaloupe,  laquelle  ne  pourra  être  montée  que  de  quatre  hommes,  à 
moins  que  le  capitaine  n'en  requière  un  plus  grand  nombre,  et,  en  outre, 
il  sera  payé  un  franc  par  marée  pour  le  loyer  <Je  la  chaloupe  lorsque  les 
navires  poseront  dans  la  rivière  ;  mais  ,  s'ils  vont  à  la  mer  ou  arrivent  au  quai 
dans  la  même  marée,  il  sera  payé  un  frauc  vingt-cinq  centimes  par  homme 
et  autant  pour  la  chaloupe  aus^i  par  marée. 

50.  La  ti.xe  du  halage ,  soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie  des  bâtiment 
de  toute  espèce ,  est  fixée  comme  suit ,  savoir  : 

De  la  rade  à  Touques ,  et  réciproquement  par  homme   1 (  25« 

De  Trouviile  à  Touques  ,  et  dilo   1.  00. 

De  la  mi-distance  de  Trouviile  à  Touques  •  0.  75. 

51.  Les  contestations  relatives  aux  salaires  et  indemnités  des  pilotes, 
ainsi  qu'à  ceux  des  barqncs  d'aide ,  seront  d'abord  soumises  aux  préposés  de 
la  marine  à  Touques,  pour  les  parties  être  ameuées  par  lui  à  conciliation. 
Dans  le  cas  d'insuffisance  de  ce  moyen,  le  tribunal  de  commerce  d'Honneur 
décidera  des  contestations ,  conformément  à  l'article  50  du  décret  du  li  dé- 
cembre 1806. 

52.  Les  dispositions  des  articles  30 ,  31  et  34  du  règlement  de  la  station 
d'Honneur  sout  applicables  aux  pilotes  de  la  station  de  Trouviile. 

LE  HAVRE. 

Art.  l.cr  Le  nombre  des  pilotes  du  Havre  est  fixé  à  quarante,  non  eom-. 
pris  le  pilote  du  Roi ,  et  celui  des  aspirons  à  dix. 

3.  Nul  ne  pourra  être  reçu  pilote  lamancur,  s'il  n'est  iuscrildans  le  quar- 
tier ,  et  s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  de  bonne  conduite. 

Tcut  pilote  de  la  station  qui  s'enivrera  habituellement,  sera,  sur  le  rap- 
port qui  en  sera  fait  au  directeur  du  port,  suspendu  de  ses  fonction*  pendant 
moins  d'un  mois;  et  s'il  devient  incorrigible,  il  en  sera  rendu  compte  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pour  obtenir  sa  destitution. 

3.  Le  pilote  entretenu  du  Roi,  ayant  les  mêmes  fonctions  qu'avait  autre- 
fois le  pilote-amiral,  sera  reconnu  chef  des  pilotes. 

II  maintiendra  parmi  eux  le  bon  ordre,  et  les  commandera,  tant  pour  le 
service  des  bàtimens  du  Roi,  que  pour  celui  des  navires  du  commerce, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire.  Les  autres  pilotes  seront  tenus  de 
lui  obéir ,  sous  les  peines  portées  par  les  régfemcns. 

Afin  d'assurer  l'exécution  du  premier  paragraphe  de  l'article  4  dn  règle- 
ment de  Rouen  pour  le  pilotage  de  la  Seine,  le  pilote  du  Roi  an  Havre 
tiendra  un  registre  destiné  a  constater  l'arrivée  des  pilotes  de  QuiUebeuf  et 
à  régler  le  tour  de  leur  service  à  bord  ries  bàtimens  qui  remonteront  la 
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rivière.  II  aura  la  surveillance  de  cespilotes,  çommc  de  ceux  du  Havre,  tant 
•    qu'ils  seront  dans  le  port  attendant  un  bâtiment,  et  il  rendra  compte,  au 
directeur  du  port,  de  toute  inconduitc  de  leur  part  ou  de  toute  infraction 
commise  par  eux  au  reniement. 

4.  Nul,  hors  le  cas  d'absolue  nécessite',  ne  fera  partie  de  l'équipage  d'un 
uatcau-pilotc  ,  s'il  n'est  lui-même  pilote  ou  aspirant.  II  pourra  seulement  <*tre 
admis  un  novice  par  bateau ,  pourvu  qu'il  soit  Age  de  plus  de  dix-sept  ans. 

Tout  pilote  propriétaire  de  bateau  ne  pourra  refuser  un  pilote  ou  aspi- 
rant qui  se  présentera  pour  aller  avec  lui  à  la  mer,  à  moins  nue  le  nombre 
déjà  embarqué  ne  soit  suffisant  en  raison  de  la  capacité  du  bateau. 

5.  Tout  pilote  qui  ne  se  conformera  pas  aux  dispositions  de  l'article  C  du 
décret  du  12  décembre  1806,  sera  puni  suivant  ce  qui  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 50  du  même  décret. 

6.  Outre  les  signes  prescrits  par  l'article  13  du  décret  organique,  les 
barques  des  pilotes  porteront ,  tout  le  temps  qu'elles  seront  à  la  mer,  au 
haut  de  leur  mât  principal,  un  pavillon  blanc,  dans  lequel  sera  figurée  une 
ancre  noire  :  ce  pavillon  aura  au  moins  un  mètre  trente  centimètres  sur  un 
mètre  soixante  centimètres,  et  l'ancre  un  mètre  de  haut.  • 

Tout  pilote  qui  ne  se  conformera  pas  aux  dispositions  du  présent  article , 
sera  puni  de  quinze  jours  de  prison. 

7.  Aussitôt  qu'un  pilote  ayant  abordé  un  navire  sn  jet  à  la  visite  de  santé 
sera  arrivé  en  dedans  du  banc  de  l'Eclat,  il  lui  fera  arborer  le  signal  d'usage 
en  pareil  cas,  et  il  procédera,  à  l'égard  dudit  navire,  conformément  aux 
ordres  et  instructions  qui  auront  été  donnés  par  le  conseil  de  santé;  le  tout 
sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  sanitaires,  notamment  par  la  loi 
du  3  mars  1822,  dont  extrait  est  annexé  au  présent  règlement,  à  la  suite  du 
décret  organique  (I). 

8.  II  veillera  attentivement  aux  signaux  qui  pourraient  être  faits  par  le 
port;  il  fera  toutes  les  manœuvres  nécessaires  pour  s'y  conformer;  et  si ,  par 
sa  faute,  les  ordres  transmis  ne  sont  pas  exécutés,  il  sera  puni,  pour  les 
infractions  aux  mesures  sanitaires,  de  quinze  jours  de  prisou  et  d'une  sus- 
pension de  six  semaines  au  plus,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  s'il  en 
résultait  quelque  événement  funeste. 

0.  Si  un  bâtiment  provenant  d'un  pays  suspect  de  contagion  exigeait  la 
présence  d'nn  pilote  à  son  bord,  le  pilote  seul  pourra  y  monter;  les  autres 
marins  qui  se  trouveront  dans  son  bateau,  éviteront  soigneusement  toute 
communication,  hors  le  cas  (Tune  absolue  nécessité,  qui  sera  constatée  par 
le  capitaine,  sous  peine,  par  les  contrevenans,  d'être  mis  en  quarantaine 
sans  qu'il  leur  soit  alloué  aucun  salaire  ni  ration. 

10.  A  la  sortie  des  bâtimens,  le  pilote  ne  laissera  embarquer  les  poudres 
qu'en  dehors  de  la  tour,  sous  peine  de  huit  jours  de  prison. 

11.  Les  bâtimens  servant  d'allégés,  quel  que  soit  leur  tonnage  ,  qui  ne 
font  que  la  navigation  de  la  Seine,  sont  dispensés  de  prendre  des  pilotes 
pour  entrer  au  Havre  et  pour  en  sortir. 

12.  Tout  autre  bâtiment  destiné  pour  le  Havre  devra  recevoir  nn  des 
pilotes  du  premier  batean  du  port  qui  se  présentera,  sans  pouvoir  le  refuser 
sous  prétexte  d'un  trop  grand  éloignement. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  bâtimens  français  au-ftessous  de 
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cent  tonneaux ,  qui  seront  libres  de  ne  prendre  le  pilote  que  fur  la  rade  du 

Havre. 

Sont  également  excepte*!  de  cette  disposition,  à  la  même  condition,  les 
bâti  mens  étrangers  qui,  aux  termes  de  i  article  25  ci-après,  sont  assimiles 
aux  français  pour  tout  ce  qui  concerne  les  obligations  et  redevances  de 
pilotage. 

13.  Les  maîtres  on  capitaines  de  navires  pourront,  à  de'faut  de  pilote* 
!  marieurs,  et  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  présente,  se  servir  de  pécheurs  pour  les 
piloter  jusqu'à  l'entrée  de  la  Seine ,  le  port  d'Honfleur  compris;  mais  ,  dans  l* 
ras  où  res  navires  ne'devraicnt  pas  entrer  à  Honneur,  ils  ne  pourront  dépas- 
ser le  Hoc  sans  un  pilote  de  la  Seine. 

Les  frais  de  pilotage  seront  payes  aux  pécheurs ,  conformément  aux  prix 
fixes  par  le  tarif  du  port,  soit  en  raison  des  distances  parcourues,  soit  et 
raison  de  la  durée  de  leur  séjonr  à  bord.  . 

14.  Toutpéchenr  qui*  après  avoir  aborde*  un  navire,  ne  conserverait  pas 
hisse'  le  signal  pour  demander  un  pilote ,  sera  tenu  de  payer  le  pilotage  aa 
lamancur  qui  se  serait  trouvé  k  portée  de  servir  le  bâtiment;  le  capitaine  oa 
!<•  pécheur  seront  passibles  de  ce  paiement,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  aura 
été'  reconnu  coupable  de  la  contravention. 

15.  Tout  pêcheur  ou  pratique  qui  se  présentera  pour  conduire  un  navire , 
est  tenu,  en  mon  tant  à  bord,  de  déclarer  au  capitaine  qu'il  n'est  pas  pilote 
reçu. 

Les  contrevenant  seront  punis  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  19  décembre  180C. 

16.  II  est  défendu  à  tous  les  pilotes  et  a  tous  le»  capitaines  de  mouiller  ou 
d'amarrer  aucun  bateau  sur  les  jetées  ou  dans  le  chenal. 

H  est  pareillement  défendu  d'amarrer  tout  navire  ou  bateau  sur  les  corps- 
morts  qui  sont  uniquement  destines  au  haluge. 

H  est  encore  défendu  de  laisser  aucune  ancre  des  bâtimens  de  la  marine 
royale  ou  du  commerce  dans  la  passe  des  navires;  mais  on  pourra  les  mouiller 
dans  tout  autre  endroit  du  port,  avec  la  précaution  d'y  attacher  un  orin  arec 
bouée  ou  gaviteau. 

Les  contraventions  à  ces  défenses  seront  punies  conformément  à  ce  que 
prescrit  l'article  50  du  décret  du  12  décembre  1 806. 

Les  officiers  de  port  du  commerce  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution 
du  présent  article ,  et  de  faire  lever  d'office  toutes  les  ancres  qui  n'auraient 
pas  de  bouée  ou  gaviteau,  dans  quelque  partie  du  port  qu'elles  se  trouvent, 
et  toutes  celles  mouillées  dans  le  chenal  qui  n'auraient  pas  été  levées  à  la 
marée  suivante  de  l'entrée  du  navire  auquel  elles  appartiennent. 

Le  pilote  du  Roi  surveillera  de  même,  sous  les  ordres  de  l'officier  direc- 
teur du  port ,  l'exécution  du  présent  article. 

17.  Lorsqu'un  pilote  aura  abordé  un  bâtiment  destiné  à  entrer  dans  le 
port,  il  lui  fera  arborer,  au  moment  de  son  entrée,  le  pavillon  de  sa  nation, 
sous  peine  d'être  puni  conformément  à  ce  que  prescrit  l'article  50  du  décret 
du  12  décembre  1800 ,  et  il  en  sera  de  même  à  la  sortie  du  port. 

Aucun  navire  ne  pourra  également  entrer  dans  les  bassins  ni  en  sortir 
sans  arborer  son  pavillon. 

En  cas  de  contravention  ,  le  pilote  sera  puni  comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  à 
moins  qu'il  ne  juatiné*quc  le  capitaine  ,  averti,  s'est  refusé  à  se  conformer  au 
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présent  article  ,  dans  lequel  cas  le  capitaine  lui-même  sera  puni  pion  rigou- 
reusement. 9 

18.  II  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de  s'assurer,  à  chaque  grande 
marée,  des  changemens  qui  pourraient  survenir  à  la  fosse  du  iazaret  du 
Hoc,  et,  dans  ie  cas  où  ils  auraient  connaissance  de  quelques  nouveaux  dan- 
gers, d'en  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  leur  déclaration  k  l'officier  de 
marine  charge'  de  la  direction  du  port,  et  au  capitaine  du  port  de  commerça. 

19.  11  est  formellement  de'fendu  aux  pilotes  de  se  livrer  à  aucune  occu- 
pation qui  puisse  les  détourner  de  leurs  fonctions  :  ainsi  la  pèche  au  film 
leur  est  interdite;  ils  pourront  seulement  pécher  à  la  ligne  et  draguer  de» 
huîtres. 

En  temps  de  guerre  ,  cette  mesure  sera  modifiée  suivant  les  circonstances. 

80.  Les  salaires  de  pilotage ,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  présent  règlement , 
seront  répartis  de  la  manière  suivante  :  1 

Ils  seront  soumis  k  un  prélèvement  de  dix  pour  cent,  dont  la  moitié  sera 
réversible  à  la  caisse  des  retenues,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  l'article  59  cî- 
après. 

L'autre  moitié  restera  au  pilote  qui  aura  pilote  le  navire  ;  le  surplus  sera 
partage  comme  suit  :  l 

Pour  le  bateau ,  s  il  est  au-dessous 
De  10  tonneaux ,  une  part; 
De  10  k  90  tonneaux ,  une  part  et  demie  ; 
De  90  tonneaux  et  au-dessus,  deux  parts; 


Chaque  pilote ,  une  part  ; 


•  * 

Chacun  de* aspirons ,  trois  quarts  de  part; 

Le  novice ,  une  demi-part.  ' 

St.  Les  navires  chargés  entrant  dans  le  port  du  Havre,  et  qui  y  -feront 
leur  déchargement  en  tout  ou  en  partie,  paieront  pour  frais  de  pilotage, 
|u'ils  auront  été  abordés  en  grande  rade, 
94  francs  du  premier  cent  de  tonneaux ,  ■  « 

92  francs  du  deuxième, 

90  francs  du  troisième,  et  autant  pour  chaque  cent  de  tonneaux  excédant 
trois  cents  ; 

Le  tout  en  proportion  du  nombre  de  tonneaux  porté  par  ie  certificat  de 
Jauge ,  ou ,  k  défaut,  par  le  passe-port. 

Les  petits  navires  et  bateaux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  paie- 
ront indistinctement,  lorsqu'ils  seront  chargés,  douze  francs  pour  le  pilote 
«Tentrée.  • 

Les  bateaux  k  vapeur  venant  de  la  mer  pour  entrer  au  Havre ,  et  ceux 
sortant  dudit  port  pour  prendre  le  large,  seront  soumis  aux  mêmes  droits  de 
pilotage  que  les  autres  bâtimens,  quel  que  soit  leur  tonnage,  et  étant  tou- 
jours considérés  comme  chargés.  t 

99.  Le  salaire  porté  en  l'article  précédent  est  celui  qui  doit  être  payé  au 
pilote  qui  aura  abordé  un  navire  ,  soit  en  grande  rade ,  soit  k  l'ouest  des  deux 
feux  de  la  Hèvc,  vus  l'un  par  l'autre. 

Celui  qui  aura  abordé  un  bâtiment  venant  du  ouest,  hors  de  la  vue  de  fa 
Mèvc,  recevra  le  tiers  en  sus  ;  et  s'il  était  en  vue  de  Barflcur,  moitié  en  sus; 

Pour  les  bâtimens  venant  du  nord  ,  ceux  qui  auront  été  abordés  au-delà  de 
la  ligne  N.  et  S.  de  la  pointe  d'Autifer,  paieront  un  tiers  en  sus. 

C  c  \ 
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83.  91  un  pHote  n'aborde  un  bâtiment  qu'en  petite  rade,  c'est-à-dire ,  ca 
dedans  des  deux  feux  de  la  flève,  vus  l'un  par  l'autre,  il  u'aura  que  fa  moitié' 
du  salaire  porté  eu  l'article  il  ;  et  ai  c'est  entre  les  deux  jetées,  il  eu  aura 
le  tiers. 

24.  En  montant  à  bord ,  le  pilote  aura  soin  de  faire  connaître  an  capitaine 
la  distance  h  laquelle  il  l'aborde;  et,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  discus- 
sion ,  elle  serait  portée  a  la  décision  de  qui  de  droit. 

95.  Tout  navire  étranger  paiera  pour  les  droits  de  pilotage  moitié  en 
ans  des  prix  portés  à  l'article  21  ;  mais  il  paiera  simples  les  augmentations 
atipulccs  par  l'article  22.  • 

La  présente  disposition  sera  commune  an  pécheur  qui ,  h  défaut  de  pilote 
lamancur ,  aura  été  appelé  à  piloter  un  navire. 

Sont  exceptés  de  l'obligation  de  payer  moitié  en  si;s  dos  droits  de  pilotage, 
les  navires  américains  expédiés  pour  France  d'un  des  ports  des  Elats-Uui?, 
les  navires  anglais  aussi  expédiés  pour  France  d'uu  des  ports  du  Rojaurnc- 
Uui  ou  des  possessions  de  ce  royaume  en  Europe,  les  navires  espagnols  et 
les  navires  brésiliens  expédiés  pour  France,  de  quelque  lieu  que  ce  soir, 
lesquela  ne  paieront  que  les  mêmes  droits  de  pilotage  que  les  navires 
français. 

Seront  également  excepté»  de  la  même  obligation  de  surtaxe  les  antres 
navires  étrangers  qui,  d'ici  à  la  révision  du  présent  règlement,  seront  assi- 
milés aux  français  par  des  conventions  de  commerce  avec  la  France. 

26.  Les  navires  et  bateanx  qui  entreront  sur  le  t ,  et  ceux  qui .  étant  char- 
gés ,  ne  feront  que  séjourner  sur  la  rade ,  paieront  seulement  la  moitié  des 
salaires  fixes  ci-dessus. 

Le  pilotage  entier  sera  du  par  les  navires  chargés  qui  entreront  dans  le 
port  en  cas  de  relâche. 

27.  Les  navires  sortant  chargés,  en  tout  ou  en  partie ,  ne  paieront  que  la 
moitié  des  mêmes  droits;  et  ceux  snr  lest,  le  tiers. 

Les  corsaires  seront  réputés  navires  chargés,  et  paieront  le  droit  entier 
fur  le  pied  de  cent  tonneaux,  s'ils  sont  d'une  jauge  intérieure. 

II  sera  accordé  nne  indemnité  de  trois  francs  au  pilote,  s'il  est  requis  de 
conduire  le  navire  en  grande  rade. 

28.  Au  moyen  des  salaires  ci-dessus  énoncés  ,  il  ne  sera  rien  exigé  sons  le 
nom  de  marée  de  jour  ou  de  nuit;  néanmoins,  si  le  navire  se  trouvait  à 
portée  d'entrer  de  pleine  mer,  et  que  le  capitaine,  soit  à  cause  de  la  nuit, 
•oit  à  cause  du  tirant  d'eau,  voulût  séjourner  sur  la  rade  une  ou  plusieurs 
marées,  il  serait  alors  payé  au  pilote  trois  francs  par  marée,  a  compter  de 
celle  à  laquelle  il  aurait  pu  entrer  dans  le  port,  et,  dans  ce  cas,  celle  de 
Tentrée  ne  sera  point  comptée. 

Les  corsaires  paieront  les  marées  de  jonr  et  de  nuit  doubles. 

Les  capitaines  qui,  après  être  sortis  du  port,  séjourneront  en  rade  et 
voudront  garder  le  pilote,  lui  paieront  trois  francs  par  marée,  soit  de  jonr, 
soit  de  nuit,  à  compter  de  la  marée  qui  suivra  celle  de  la  sortie ,  et ,  comme 
au  précédent  paragraphe,  les  corsaires  paieront  double. 

29.  Les  pilotes  de  la  station  du  Havre  pourront  continuer  d'aller  an -de- 
vant de  tous  le3  navires  indistinctement  qui  se  présenteront  à  l'embouchure 
de  la  Seine;  mats  les  capitaines  de  ceux  de  ces  navires  qui  seront  destinés 
pour  Rouen  ,  seront  libres  de  refuser  ces  prlotes ,  s'ils  préfèrent  se  faire  con- 
duire p&r  ceux  de  la  station  de  Quilicbeuf  qui  se  trouveront  eu  vue. 
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Toutes  les  fois  qu'on  navire  destine  pour  Rouen  ,  et  ayant  aeerpir  u:>  riîofc 
du  Havre,  sera  aborde'  par  un  pilote  de  Quillebeuf  avant  d'être  rendu  à  la 
dernière  limite  de  la  station  du  Havre,  celui-ci  prendra  la  conduite  du  na- 
vire, cl  le  pilote  du  Havre  sera  paye'  de  ses  salaires  entiers  comme  s'il  eut 
conduit  le  navire  jusqu'à  la  dernière  limite  de  la  station. 

Le  pilote  du  Havre,  du  reste,  devra  conserver  au  haut  du  grain!  mût 
îe  signal  ordinaire  de  demande  d'un  pilote ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  monte  un 
de  Quillcbeuf  à  bord  du  navire. 

Sont  également  exceptés  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  du  Havre  , 
les  navires  servant  d'allégés ,  quel  que  soit  leur  tonnage,  qui  ne  fout  eue  la 
navigation  de  la  Seine  ,  et  les  caboteurs  de  inoins  de  quatre-viugls  tonneaux  , 
sans  distinction  de  provenance. 

30.  Lorsqu'un  navire  venant  de  la  mer,  devine'  pour  Rouen  et  ayact  h 
bord  un  pilote  de  Quillebeuf,  aura  besoin  d'entrer  dans  le  port  du  lUvrc , 
il  ne  pourra  y  être  conduit,  de  même  qu'il  oe  pourra  être  remis  sur  rade  ,  que 
par  un  pilote  de  ce  dernier  port. 

Les  salaires  de  ce  pilote,  en  pareil  cas,  seront  de  la  moitié  de  ceux  Exts 
par  l'article  il. 

<bi ,  pour  l'entrée,  une  chaloupe  ou  une  barque  d'aide  a  été'  nécessaire, 
elf?  sera  paye'e  d'après  les  fixations  de  l'article  40. 

31.  Si  un  pilote  lamancur  du  Havre  aborde  un  bâtiment  allant  à  Hou- 
fleur,  il  pourra  l'entrer  en  ce  port ,  et  il  recevra  la  taxe  fixe'e  à  cet  effet  pour 
le  port  d'Honneur;  mais  si,  avant  l'entrée  du  bâtiment,  il  se  présente  un 
pilote  cfllonflcur,  celui  du  Havre  cessera  ses  fonctions,  et  la  taxe  sera  par- 
tagée entre  les  deux  pilotes. 

Cette  disposition  aura  également  lieu  lorsqu'un  pilote  d'Honneur  aura 
abordé  ou  eutré  uu  bâtiment  allant  au  Havre. 

32.  II  est  défendu  aux  pilotes  d'exiger  aucnn  salaire  pour  l'entrée  et  \a> 
sortie  à  la  même  marée,  soit  dans  le  bassin  du  Roi,  soit  dans  le  basin  do 
la  Barre,  d'uu  navire  venant  de  la  mer  ou  y  allant;  il  leur  sera  accorde  uno 
indemnité  de  trois  francs  pour  le  passage  d'un  navire  dans  un  second  bassin. 

Tout  pilote  requis  pour  passer  un  navire  du  bassin  de  la  Barre  dam 
celui  du  Roi  ou  d'ingouvillc ,  et  réciproquement  de  ce  dernier  dans  le  pre- 
mier, recevra  six  fraucs. 

Les  bâtimens  étrangers  non  assimilés  aux  français  ne  pourront  effec- 
tuer ce  mouvement  sans  l'assistance  d'un  pilote. 

Toutes  les  fois  qu'un  capitaiuc  ou  courtier  viendra  réclamer  un  pi!o:c 
pour  sortir  un  bâtiment,  il  sera  accordé  le  paiement  d'uue  marée,  quanif 
bien  même  le  bâtiment  ne  sortirait  pas. 

33.  II  est  encore  expressément  défendu  aux  pilotes  de  faire  bourse  com- 
mune, comme  aussi  d'établir  entre  eux  un  ordre  ou  tour  de  service  pour  aller 
au-devant  des  navires,  à  peine  d'être  punis  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  50  du  décret  du  12  décembre  1806. 

31.  Les  pilotes  ne  pourront  consentir  à  aucun  rabais  sur  leurs  salaires, 
a  peine  d'interdiction  pendant  moins  d'un  mois ,  et  de  plus  fortes  peines 
en  cas  de  récidive. 

Les  contestations  relatives  aux  salaires  des  pilotes  et  à  ceux  des  barques 
d'aide  seront  d'abord  soumises  à  l'ofiicier  chargé  de  la  direction  du 
port,  pour  les  particj  être  amenées  par  lui  à  conciliation.  Dans  le  tas 
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d'insuffisance  de  ce  moyen,  le  tribunal  de  commerce  décidera  des  contesta- 
lions  conformément  à  l'article  50  du  décret  da  1J  décembre  1806.  * 

3.  '.  I>a  conduite  d'aller  et  de  retour  à  payer  aux  pilotes  qui  auront  été 
employé»  pour  les  bàtimens  du  commerce,  dans  le  cas  où  elfe  leur  se- 
rait due ,  sera  la  même  que  celle  qui  leur  est  allouée  pour  le  service  de* 
bâtiuicns  de  l'État,  laquelle  est  fixée  à  deux  francs  par  rayriamétre. 

3f>.  Pour  régler  d'une  manière  fixe  les  frais  de  pilotage  des  bàtimens  de 
Sa  Majesté  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  port,  ils  seront  taxés  ainsi  qu'il  suit.: 

Hateaux-canonniers ,  péniches  et  chaloupes   G* 

Canonnières  et  avisos   1  i 

Corvettes  k  deux  mâts   18. 

*     dito      k  trois  mâts  }   21 . 

Frégates   3G. 

Corvettes  de  charge,  gabares  et  autres  bàtimens  de  trans- 
port de  300  tonuêaux  et  au-dessus..  . .  30. 

Les  mêmes  bàtimens  ,  de  SOI  k  300  tonneaux   «4. 

de  lôl  k  900      dito   20. 

de  101  à  150      dito   15. 

de    50  à  100      dito   10.  £ 

Les  bàtimens  au-dessous  de    50               dito   8. 

Dans  les  billets  délivrés  aux  pilotes,  les  capitaines  devront  déclarer  le 
port  en  tonneaux  de  leur  bâtiment,  quel  est  celai  de  leur  charge ,  et  s'il» 
•ont  sur  lest  ou  en  relâche. 

Les  frais  de  pilotage,  d'un  port  k  Tautre,  seront  taxes,  pour  les  bàti- 
mens de  Sa  Majesté* f  ainsi  qu'il  sua,  indépendamment  de  ceux  de  sortie  et 
d'entrée.  Quand  ce  sera  le  pilote  embarqué  k  cet  effet  qui  les  aura  dirigés 
seul,  il  recevra  au  lieu  de  départ,  k  son  retour,  sur  le  certificat  du  capi- 
taine dont  il  aura  piloté  le  bâtiment,  une  des  sommes  ci-après,  pour  tenir 
lieu  de  salaires  ;  savoir  : 

Du  Havre  au  1  loc ,   Of 

à  Honfleur   0. 

à  Trouville   9. 

àDives   15. 

k  Cacn   II. 

k  la  Ilougue,  Barfleur,  Isigny   4$. 

,         k  Cherbourg   60. 

k  âaiut-Malo   "i. 

k  Fécamp   15. 

k  Saint-Valcry-en-Caux   20. 

k  Dieppe   30. 

i     auTréport.   3G. 

k  Saint-Valcry-sur-Somrae   50. 

k  Dunkcrque   CO. 

k  Quillebeuf..  .  )      .  c   .  ,         f  r 

,  j  j^.jj  /      les  sommes  fixées  par  le  tarif  fart 

.  *  vufcpto:  :  :  j  pour  ia  piiotc* de  ',  scmt- 

Dans  ces  sommes  ne  sont  pas  compris  les  salaires  des  barques  d'aide  .  qui 
scronl  payées,  d'après  le  nombre  employé,  aux  prix  fixés  par  l'article  4o  da 
présent  règlement.  . 
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Les  pilotes  partapi  du  Havre  conduiront  les  bâtimens  jusqu'à  Dieppe  ; 
mais,  dans  le  cas  d'une  relâche  forcée  à  Fécarop ,  ils  seront  remplacés  par 
ceux  de  ce  dernier  port.  • 

I>es  pilotes  qui  auront  conduit  des  bâtimens  de  Sa  Majesté,  seront  traites 
comme  maîtres  chargés ,  et  recevront  doux  francs  par  myriamètre  pour 
effectuer  leur  retour  au  Havre. 

Les  pilotes  qui  seront  retenus  pour  iènr  service,  comme  pilotes  ,  sur  les 
bâtimens  de  Sa  Majesté,  recevront  deux  francs  par  chaque  marée  de  jour  et 
de  nuit ,  pendant  le  premier  mois  :  pour  les  jours  de  surplus ,  ils  seront  payés 
en  raison  de  leur  solde  ordinaire. 

Les  commandans  des  bâtimens,  en  passant  par  Fécamp  ,  pourront,  quoi- 
qu'ils continuent  leur  route,  prendre  sous  voiles  les  pilotes  de  Fécamp 
qui  se  présenteront  à  leur  bord;  mais  ils  ne  pourront  en  conserver  deux* 
à  la  fois,  et  conséquemment  les  premiers  feront  leur  retour  par  terre  au 
Havre. 

37.  H  sera  tenu  au  bureau  des  classes  de  fa  marine  un  contrôle  des 
hommes  susceptibles  de  faire  le  serv  ice  des  barques  d'aide  ;  leur  nombre 
sera  proportionné  à  celui  des  barques,  et  ils  porteront  a  la  boutonnière  une 
médaille. 

> 

38.  Toute  barque  d'aide  doit  nécessairement  être  armée  de  cinq  hommes , 
dont  quatre  âgés  au  moins  de  dix-huit  ans;  le  cinquième  pourra  être  un  no- 
vice. Chaque  barque  devra,  en  outre ,  être  pourvue  d'autant  d'avirons.  Elle 
sera  tenue  de  porter  les  amarres  et  de  faire  toute  autre  manœuvre  qui  lui 
sera  commandée  pour  le  service  du  navire  pour  lequel  elle  aura  été  requise. 

39.  Les  barques  d'aide  seront  immatriculées  ,  et  elles  porteront  dans  leur 
arrière,  ainsi  que  dans  leurs  voiles,  ie  numéro  de  leur  inscription  à  la  ma- 
tricule. 

40.  Elles  seront  payées  : 

• 

A  raison  ce   9  francs  jusqu'au  bout  de  la  jetée  ; 
de  12  francs  jusqu'à  la  petite  rade; 
de  24  francs  jusqu'en  dehors  des  hauts  de  la  rade. 

Une  barque  d'aide  qui  accompagnera  un  navire,  soit  allant  au  mouillage 
du  Hoc,  soit  en  revenant,  recevra  vingt-quatre  francs. 

La  barque  d'aide,  retenue  par  ordre  écrit  du  capitaine  pour  le  service  de 
sou  navire  en  rade,  sera  payée  douze  francs  par  marée;  et  dans  le  cas  où  elle 
serait  armée  de  plus  de  cinq  hommes,  le  prix  sera  augmenté  à  proportion. 

Dans  le  partage,  la  barque  d'aide  compte  toujours  pour  un  homme. 

Toute  barque  d'aide  qui  aura  quitté  un  bâtiment  avant  qu'il  soit  amarré 
au  qu'il  soit  mis  hors  du  port,  ne  recevra  aucun  salaire. 

41.  Toute  barque  d'aide  est  tenue  de  faire  le  service  du  navire  dans  îe 
premier  bassin  où  il  entrera,  sans  aucune  augmentation  de  salaire  ,  a  moins 
qu'elle  ne  se  trouve  retenue  à  la.  marée  du  lendemain  ,  auquel  cas  elle  lui 
sera  payée.  11  lui  sera  accordé  une  augmentation  de  trois  francs  si  son  ser- 
vice est  nécessaire  pour  passer  d'un  bassin  à  l'autre. 

43.  Il  sera  payé,  pour  une  chaloupe  qui  portera  les  poudres  en  rade 
ou  qui  ira  les  prendre ,  la  somme  fixée  en  raison  des  distances  par  l'ar- 
ticle 40;  si  c'est  dans  le  port,  on  paiera  trois  francs  seulement  pour  toute 
quantité  au-dessous  de  cinquante  kilogrammes,  et  six  francs  pour  celle  au- 
dessus. 
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Dans  le  cas  où  le  magasin  aux  poudivs  serait  ferme'  ,  il  sera  pavé  de  plus 
trois  francs  pour  le  bateau  et  trois  frunrs  pour  le  gardie n  qui  veillera  pen- 
dant li  nuit.  Celui-ci  sera  tenu  de  rester  à  bord  dudit  batcan  et  de  mouiller 
au  large  de  la  terre,  ainsi  que  des  autres  bdfimens  qui  seront  dans  le  pori. 

Si  la  quantité  de  poudre  excède  deux  ceut  cinquante  kilogrammes  ,  le 
prix  sera  règle'  de  gré  a  gré. 

43.  Les  pilotes  ou  autres  qui  couperaient  !cs  orins  ou  enlèveraient  1rs 
bouées,  seront  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  être  jugés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  50  du  dc'eret  du  12  décembre  1806. 

44.  Tout  pilote  convaincu  d'avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude  sera  signalé 
k  son  Exe.  le  ministre  do  la  marine  et  des  colonies  pour  être  casse,  saus 
préjudice  des  autres  peines  qu'il  aura  pu  encourir. 

45.  Si,  dans  «n  gros  temps,  un  pilote  sorti  par  ordre  éprouvait  des 
avaries  ou  perdait  son  bateau  ,  soit  qu'il  ait  abordé  le  navire  ou  qu'il  n'ait  po 
le  faire  maigre  ses  efforts,  ce  qui  sera  justifie'  par  qui  de  droit,  il  jouira  de 
la  même  indemnité  accordée  par  l'article  46  du  décret  du  li  décembre 
1806. 

46.  Lorsqu'un  capitaine  ,  en  déclarant  an  pilote  que  son  navire  e*t 
d'échouage  ,  voudra  entrer  dans  le  port  par  marée  douteuse  ou  baissée,  il 
devra  lui  en  donner  l'ordre  par  écrit  :  cet  ordre  devra  également  contenu- 
la  déclaration  du  capitaine  sur  le  véritable  tirant  d'eau  de  son  navire. 

47.  Si  on  capitaine  molestait  un  pilote  en  fonctions  par  menaces,  voies 
de  fait  ou  autrement,  il  sera  renvoyé  devunt  le  tribunal  compétent. 

48.  Les  capitaines  qui  n'auront  ni  cosignataires  ni  courtiers,  seront  tenos 
de  payer  d'avance  les  droits  de  pilotage  ou  halage  d'entrée  et  de  sortie. 

49.  II  sera  payé  aux  barques  d'aide  pour  lever  le»  ancres  dans  le  port, 
lorsqu'elles  en  seront  requises;  savoir: 

Par  50  kilogrammes  du  poids  de  l'ancre,  3f  50e 
Par  50  kilogrammes  du  poids  du  câble..  0.  50. 

Ces  prix  seront  les  mêmes,  soit  que  les  navires  à  qui  appartiendront  les 
ancres  et  câbles,  soient  fiançais  ,  soit  qu'ils  soient  étrangers. 

50.  Les  ancres  sauvées  seront  déposées  dans  la  cour  du  magasin  de  sau- 
vetage du  Havre,  afin  qu'elles  puissent  çtre  réclamées  par  les  propriétaires, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  passé  lequel  temps  elles  appartiendront  en  tota- 
lité aux  sauveteurs,  conformément  aux  articles  2  du  litre  vin  et  28  du  titre  ix, 
livre  IV  de  l'ordonnance  de  1681. 

51.  Le  maître  haieur  sera  tenu  de  se  trouver  sur  la  jetée  du  nord-ouest 
pendant  toutes  les  marées ,  afin  de  faire  fournir  aux  bâtimens  entrant  on 
sortant  le  nombre  de  lialeurs  que  le  pilote  qui  sera  à  bord  du  bâtiment  ju- 
gera nécessaire ,  et ,  pour  les  bateaux  qui  n'ont  point  de  pilote ,  d'après  la  de- 
mande du  maître  ou  patron. 

Les  0 (liciers  de  port  du  commerce  pourront  cependant  désigner  ïc  nombre 
de  haie U rs  nécessaire,  suivant  le  temps,  afin  que  les  btitimens  qui  oui  besoin 
dentier  ou  sortir  h  l'aide  de  lialeurs,  ne  ruissent  être  arrêtés  dans  leurs 
manœuvres. 

I-u  taxe  du  lialnçc  est  fixée  à  trente  centimes  par  homme  pour  chaque 
station,  soit  pour  l'entrée ,  soit  pour  la  sortie  des  bûlimens  de  toute  espèce; 
celle  du  nuitre  Iialeur  et  de  son  second  sera  double. 
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Le  maître  haleur  exécutera  les  ordres  de  foflîf  ier  de  marine  chargé  de  îa 
direction  du  port,  et  des  oîlieicrs  de  port  du  commerce. 

Il  sera  ]>aye'  au  maître  haleur  un  franc  cinquante  ceutimespour  la  dreonc, 
quM  est  tenu  de  fournir  eu  bon  état. 

Les  stations  de  halage  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  "  Du  bout  de  la  jetée  du  nord  jusqu'à  la  tour; 

2.  °  Depuis  la  jetée  du  sud-est  jusqu'à  l'éperon  ,  eu  face  de  la  tour; 

3.  °  De  l'éperon  jusqu'aux  Docs  ; 

4.  °  Du  Fer-à-chcval  jusqu'au  bassin  de  la  Barre  ; 

5.  °  De  la  pointe  jusqu'au  bassin  du  Roi. 

52.  H  sera  exercé  une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  tou9  les  salaires, 
tant  en  principal  qu'en  augmentation,  payes  aux  pilotes,  aspirans-pilotcs  et 
lamancurs  employés  au  service  du  pilotage  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
bâtimens,  ain^i  que  pour  tous  les  autres  travaux  y  relatifs,  sans  exception 
des  inare'cs,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  leur  en  payer. 

Pour  faciliter  le  recouvrement  de  cette  retenue ,  les  courtiers  de  navires 
seront  tenus  de  délivrer  au  pilote  qui  aura  fait  l'entrée  ou  la  sortie,  un 
bulletin  présentant  séparément  le  détail  des  frais  résultant  du  pilotage  et 
d'après  lequel  le  maître  pilote  réclamer»  le  montant  de  chaque  retenue. 

Ne  seront  point  assujettis  à  cette  retcuuc  les  salaires  de  pilotage  des 
butinions  du  Roi. 

53.  Le  montant  de  ces  retenues  est  destine  à  être  distribué  en  secours 
aux  veuves  et  enfans  eu  bas  âge  des  pilotes  ,  aspirans-pilotcs  et  lamancurs 
priucipub  ment  de  ceux  qui  auraient  péri  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  à  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouveraient  empêchés  de  se  livrer  aux  tra- 
vaux de  leur  profession  pour  cause  de  vieillesse,  maladies,  blessures  et 
infirmités. 

Les  secours  à  accorder  aux  veuves  et  enfans  en  bas  âge  des  lamancurs, 
ainsi  qu'aux  lamaneurs  enx-nn-ines  employés  habituellement  aux  travaux  de 
pilotage,  et  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  ,  sont  fixés  par  la  com- 
mission administrative  de  la  cuisse  du  pilotage,  eu  égard  à  la  durée  des 
services  desdits  lamaneurs  dans  les  barques  d'aide  ,  et  en  proportion  du  mou- 
lant des  retenues  qu'ils  auront  versées  à  ladite  caisse. 

54.  La  caisse  des  retenues  sera  administrée  par  une  commission  com- 
posée du  commissaire  des  classes  ,  de  l'officier  de  marine  chargé  de  la  direc- 
tion du  port,  de  trois  négociais  nommés  par  la  chambre  de  commerceront 
un  sera  renouvelé  chaque  année,  et  de  deux  pilotes  choisis  parleur  corps, 
dont  un  également  nommé  chaque  année. 

55.  La  commission  se  réunira  au  moins  une  fois  tous  les  mois;  elle  dé- 
terminera le  mode  de  recette  de  la  retenue,  la  surveillance,  et  en  arrêtera 
les  états. 

5G.  Elle  accordera  à  ceux  désignés  en  l'article  53  les  secours  auxquels 
elle  jugera  qu'ils  ont  droit,  eu  égard  tant  à  leur  mérite  qua  leurs  besoins. 
Ces  secours  pourront  être  accordes  à  titre  de  pension,  pour  la  vie  ou  jus- 
qu'à ce  que  les  iudividus  aient  acquis  un  âge  déterminé  ,  ou  enfin  pour  une 
seule  fois. 

La  commission  aura  soin  de  maintenir  toujours  ses  dépenses  au-dessous 
de  ses  recettes ,  de  manière  à  tâcher  de  former  un  fonds  de  réserve  pour  les 
creacmens  graves  et  imprévus. 
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Les  décisions  de  cette  commission  feront  définitives  et  exemptes  de  la 
sanction  de  toute  antoria;. 

57.  Les  fonds  seront  déposé»  entre  les  mains  d'un  membre  de  la  chimbre 
de  commerce ,  lequel  s'en  chargera  en  recette  et  en  effectuera  les  paiement- 
sur  lis  mandats  de  la  commission  administrative. 

HARFLEt R. 
Pilotage  de  la  Lézarde. 

58.  Le  pilotage  de  la  rivière  d'Iîaifleur,  depuis  la  pointe  du  Tazaret  dn 
Hoc,  sera  fait  pur  deux  pilons  et  un  aspiraut-pilote.  Les  salaires  à  parer 
pour  ce  pilotage,  par  les  bu  u  meus  entrant  et  sortaut  qui  auront  requis  an 
pilote,  sont  détermines  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  batimens  de   50  tonneaux  et  au-dessous.  Cf 

de   50    dito    a  100   12. 

de  100    dito    et  au-dessus.  . .  "Î5. 

Les  bAtimens  étrangers  paieront  moitié  en  sus  des  prix  ci-dessus  ,  sauf 
les  exceptions  établies  à  l'article  25  du  présent  règlement  pour  les  étrangers 
qui  sont  ou  seront  assimiles  aux  français. 

Tout  pilote  de  la  même  station  ,  requis  pour  conduire  un  navire  du  Havre 
à  llurflcur  et  vice  versâ ,  recevra  les  salaires  fixés  par  le  tarif  du  pilotage 
du  Havre  pour  cette  destination. 

59.  L'article  12  du  règlement  du  pilotage  de  Quillebeuf  est  applicable  au 
pilotage  de  la  Lézarde;  en  conséquence,  tout  bateau  de  vingt  tonneaux  et 
au-dessous  ,  chargé  de  bois  à  brûler  ,  blocs  ,  huîtres  et  plâtres  ,  ou  sur  lest, 
pourra  se  dispenser  de  prendre  un  pilote  ,  s'il  est  commandé  par  nn  maître 
ou  patron  résidant  dans  le  cercle  des  limites  des  lamaneurs  de  Quillebeuf,  et 
faisant  habituellement  le  cabotage  de  la  rivière  de  la  Seine,  comme  des 
ports  dn  Havre  ,  Honfleur,  Hur (leur ,  des  anses  et  posées  de  ia  Rille,  Saiot- 
Jacques  ,  Tancarvillc  et  Quillebeuf  ;  mais  alors  le  martre  ou  patron  sera  res- 
ponsable de  tout  événemeut ,  et  sera1  assujetti  aux  dispositions  de  la  loi  des 
16,  19  et  21  août  1790. 

CO.  Le  prix  du  halage  est  fixé  à  deux  francs  pour  chaque  baleur,  depuis* 
le  Hoc  jusqu'au  vieux  port ,  que  le  navire  entre  dans  l'intervalle  d'une  ou  de 
plusieurs  marées,  et  d'un  franc  cinquaute  centimes  pour  la  distance  du 
Vignot  au  vieux  port.  II  est  interdit  aux  haleurs  de  monter  à  bord  de»  na- 
vires ,  et  d'en  faire  le  pilotage. 

QUARTIER  DE  FÉCAMP. 

À1T..1.**  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  quatre  et  on  aspirant-pilote. 

5.  Les  pilotes  devront  aborder  les  navires  à  deux  lieues  au  large  ,  à  moin* 
que  par  tempête  ou  vents  contraires  ils  n'en  soient  empêchés. 

3.  Tous  navires  ,  à  l'entrée  du  port  de  Fécamp  ,  chargés  ,  et  qui  feront  leur 
déchargement  en  tout  ou  en  partie ,  paieront  pour  frais  de  pilotage  : 
20  centimes  par  tonneau  ,  pour  ceux  au-dessus  de  50  tonneaux  ; 
25  centimes  aussi  par  tonneau,  pour  ceux  au-dessous  de  ce  tonnage. 

Les  bateaux  à  vapeur  compris  dans  la  première  catégorie  ne  paieront  que 
15  centimes  par  tonneau;  ceux  compris  dan»  la  seconde  ne  paieront  que 
20  centimes  aussi  par  tonneau. 
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ïa>s  navires  étrangers  paieront  moitié  en  sus  des  prix  <  i -dessus  rflabîis. 

Sont  exceptés  toutefois  de  ees  dispositions  les  navires  américains  exp«Ç- 
dtés  pour  France  d'un  des  ports  des  États  de  l'Union  ,  les  navires  anglai» 
expédiés  pour  France  d'un  des  ports  du  Royaume-Uni  ou  des  possessions  de 
ce  royaume  en  Europe,  les  navires  espagnols  et  les  navires  brésiliens  expé- 
diés pour  France  de  quelque  lieu  qne  ce  soit,  lesquels  ne  paieront  les  rede- 
vances de  pilotage  que  d'après  le  taux  Axé  pour  les  navires  français. 

Seront  également  exceptés  des  mêmes  dispositions  les  autres  navires  étran* 
gers  qui ,  d'ici  à  la  révision  du  présent  règlement,  seront  assimilés  aux  fran- 
çais par  suite  de  conventions  de  commerce  avec  la  France.  Dans  tous  les  cas  r 
le  salaire  ne  sera  dû  qu'autant  que  le  pilote  aura  amarré  le  navire. 

4.  Le  pilote  qui  n'abordera  un  bâtiment  que  sur  la  petite  rade ,  n'aura  que 
la  moitié  du  salaire;  et  si  c'est'entre  les  deux  jetées  ,  le  tiers  seulement 

Pour  obtenir  cette  indemnité,  le  pilote  justifiera  des  efforts  qu'il  a  fait* 
pour  aborder  le  navire  plus  au  large  ,  et  de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé 
«Ty  parvenir,  par  un  certificat  du  capitaine  de  port,  qui  niotivera  son  opi- 
nion sur  les  droits  qu'il  peut  prétendre. 

5.  Le  tonnage  de  cliaquc  bâtiment  sera  constaté  par  le  certificat  de  jauge  w 
ou  ,  à  défant ,  suivant  le  passe-port.  1 

6.  Les  bâtimens  sur  lest  et  ceux  qui ,  étant  chargés  ,  n'entreront  dans  le 
port  qu'en  relâche,  ne  paieront  que  la  moitié  des  salaires  fixés  en  l'article  3* 

Les  corsaires,  étant  réputés  navires  chargés,  paieront  le  droit  entier. 
.7.  Les  navires  sortant  du  port  ne  paieront  que  demi-salaire. 

8.  Les  navires  qui ,  après  être  sortis  du  port ,  séjourneront  en  rade  et 
voudront  garder  le  pilote  ,  lui  paieront  trois  francs  par  marée  ,  soit  de  jour 
ou  de  nuit ,  à  compter  de  la  marée  qui  suivra  celle  de  la  sortie. 

II  en  sera  de  même  pour  les  corsaires. 

9.  Si  le  capitaine  (Tun  bâtiment ,  soit  français,  soit  étranger ,  réclame  un: 
pilote  de  Fécamp  pour  le  conduire  devant  Dieppe  ,  Saint-Valery-en-Caux 
ou  ie  Havre,  le  pilote  pourra  conduire  le  bâtiment  jusque  sur  la  rsde  du 
port  de  sa  destination  ,  on  étant  arrivé,  il  sera  tenu  de  faire  le  signal  iidiqué 
par  les  règlement  pour  demander  un  pilote  dudit  port ,  et  il  ne  pourra  entrer 
le  bâtiment  que  dans  le  seul  cas  où  l'autre  pilote  ne  se  présenterait  pai. 

H  sera  payé  au  pilote  de  Fécamp  ,  pour  la  conduite  d'un  bâtiment  dan» 
Tun  des  cas  prévus  par  le  présent  article,  quinze  centimes  par  tonneau  ,  et 
moitié  en  sus  si  c'est  un  bâtiment  étranger  non  assimilé  aux  français. 

S'il  s'agit  d'un  bateau  à  vapeur,  la  rétribution  à  payer  au  pilote  srra  de 
douze  centimes  par  tonneau  pour  les  français  ou  les  étrangers  assimiles  aux 
français,  et  de  moitié  en  sua  pour  les  étrangers  non  assimilés  aux  français. 

Le  pilote  recevra  en  outre  deux  francs  par  rayriamètre  (  ou  deux  lieues  ) 
pour  conduite  de  retour. 

Ce  pilotage  ne  pouvant  être  considéré  comme  lamanage,  le  pilote  qui 
aura  conduit  le  bâtiment  jusqu'au  port  de  sa  destination  ou  de  sa  relâche,  aura 
droit  an  salaire  accordé  pour  cet  objet. 

10.  Les  bâtimens  caboteurs  français  ou  étrangers  assimilés  aux  français  r 
jaugeant  moins  de  quatre-vingts  tonneaux,  seront  libres  de  prendre  ou  se  ne 
pas  prendre  un  pilote,  lorsqu'ils  auront  à  entrer  dans  le  port  ou  à  en  sortir.  Les 
bâtimens  étrangers  non  assimilés  aux  français,  et  pontés,  quel  que  soit  leur 
tonnage  ,  seront,  dans  les  mêmes  cas  ,  obligés  de  prendre  un  pilote;  et  si  lei 
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capitaines  de  ces  bâtimens  se  refusent  d'en  prendre,  ils  le  paieront  comme 

sMs  s'en  (fuient  servis. 

1 1 .  Les  bâtimens  de  l'Etat  ne  paieront  n  leur  entrée  que  les  deux  tiers  ,  et 
"a  L  sortie  la  moitié  des  droits  de  pilotage  fixes  par  l'article  3  pour  les  navires 
français. 

12.  Les  barques  d'aide  arme'esde  cinq  hommes ,  lorsqu'elles  seront  requise* 
pour  i*ciiUrée  ou  la  sortie  des  navires  ,  doivent  servira  porter  les  amarres ,  et 
faire  telle  manœuvre  qui  leur  sera  commandée. 

Elles  seront  payées ,  savoir  : 

0 

A  raison  de  (»'  jusqu'au  bout  des  jetées  ; 

de  9  jusqu'au-dehors  des  jetées  ; 

de  1S  jusqu'à  la  petite  rade  ; 

de  15  jusqu'au-debors  des  liauts  de  la  rade. 

Dans  le  partage ,  la  barque  compte  toujours  pour  un  homme.  Toute  barque 
qui  aura  quitté  un  b'.tiraent  avant  qu'il  fût  amarré  ou  qu'il  fût  hors  du  port, 
ne  recevra  aucun  salaire.  * 

13.  Il  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de  faire  bourse  commune» 
romrac  aussi  d'établir  entre  eux  un  ordre  ou  tour  de  service  pour  aller  au- 
devant  des  navires,  à  peine  d'être  punis  conformément  aux.  dispositions  Je 
l'article  50  du  décret  du  1 3  décembre  1 80G. 

1 4.  Les  pilotes  ne  pourront  consentir  à  aucun  rabais  sur  leurs  salaires  ,  % 
peine  d'interdiction  pendant  moins  de  trente  jours,  et  de  plus  fortes  pnucs 
en  cas  de  récidive. 

15.  Le  maître  hateur  sera  tenu  de  se  trouver  sur  la  jetée  dn  nord  pendant 
toutes  les  marées,  afin  de  faire  fournir  aux  bâtimens  entrant  ou  sortant  le 
nombre  de  haicurs  que  le  pilote  qui  sera  à  bord  du  bâtiment  jugera  néces- 
saire ,  et,  pour  les  bâtimens  qui  n'auront  point  de  pilote ,  d'après  la  demande 
du  capitaine,  maître  ou  patron. 

Le  maître  haleur,  sans  pouvoir  abandonner  le  poste  qui  lui  est  assigne  , 
e'est  à-dire ,  la  jetée  du  nord,  commandera  cependant  seul,  au  moven  d'un 
porte-voix  ,  aux  haicurs  qui  seraieut  placés  sur  la  jetée  de  l'ouest,  égale- 
un  ut  d'après  la  demande  du  capitaine  ,  maître  ou  patron. 

16.  L'officier  de  port  veillera  à  ce  que  toutes  les  dispositions  nécessaires 
soient  prises  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  bâtimens ,  et  pourra  même  ,  eu 
cas  de  tempête,  ordonner  un  plus  grand  nombre  de  haleurs ,  s'il  le  juge  con- 
venable. 

La  taxe  du  halage  est  fixée  pour  la  jetée  du  nord  a  quinze  centimes 
par  homme  pendant  le  jour,  et  à  trente  centimes  pendant  la  nuit ,  et ,  pour 
celle  de  l'ouest,  à  trente  centimes  ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  pour  l'entrée 
ou  la  sortie  des  bâtimens  français  de  toute  espèce,  et  des  bâtimens  étrangers 
assimilés  aux  français. 

a 

Ce  dernier  salaire  (  trente  centimes  )  sera  alloué  aux  haleurs  qui  seront 
employés ,  le  jour  comme  la  nuit,  sur  l'une  en  l'autre  jetée ,  par  les  bâtimens 
étrangers  non  assimilés  aux  français. 

La  taxe  personnelle  du  maître  haleur  est  fixée  au  double  de  celle  da 
simple  haleur;  mais  elle  sera  toujours  réglée,  quant  aux  bâtimens  français 
ou  étrangers  assimilés  aux  français,  sur  les  prix  de  la  jetée  du  nord. 
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Les  bateaux  pécheurs  paieront ,  à  la  fin  de  chaque  semaine  et  pour  la 
drûmc  ,  savoir  : 

Pour  la  saison  «Tété   3^ 

Pour*elIe  «l'hiver   C. 

Les  bâtiment  français  ou  étrangers  indistinctement  paieront  pour  chaque 
il r 6 me  en  bon  état  qui  leur  sera  fournie  ,  un  franc  vingt  centimes. 

SAINT- VALERY-EN-C  AUX. 

1 7.  Le  nombre  des  pilotes  est  fixe'  k  trois  et  un  aspirant. 

1 8.  Tout  navire ,  k  l'entrée  dans  le  port  de  Saint- Valcry-en-Caux ,  chargé, 
et  qui  y  fera  son  déchargement  en  tout  ou  en  partie ,  paiera  ,  pour  frais  de 
pilotage, 

10  francs  pour  50  tonneaux  et  au-dessous'; 
15  dito  pour  51  k  75; 
30  dito  pour  76  à '100  ; 
30  dito  pour  101  à  150; 
40  dito  pour  151  k  200; 
Et  au-dessas  de  900  tonneaux  ,  sept  francs  cinquante  centimes  pour 
chaque  50  tonneaux. 

II  sera  paye  pour  les  bateaux  k  vapeur  les  deux  tiers  des  prix  fixés  ci- 
dessus  ,  suivant  leur  tonnage. 

Les  navires  étrangers  paieront  moitié  en  sus  des  prix  établis  au  présent 
article  ,  sauf  les  exceptions  portées  k  l'article  3  du  présent  règlement 
pour  les  étrangers  qui  sont  ou  seront  assimilés  aux  français. 

Dans  tous  les  cas  ,  le  salaire  oc  sera  dû  qu'autant  que  le  pilote  aura  amarré 
le  navire. 

Il  est  bien  entendu  que ,  comme  pour  le  port  de  Fécamp  ,  l'obligation  de 
prendre  un  pilote,  soit  pour  entrer,  soit  pour  sortir,  n'atteint  que  les  ca- 
pitaines des  navires  français,  ou  étrangers  assimilés  aux  français,  qui  jauge- 
ront au  moins  quatre-vingts  tonneaux ,  et  les  étrangers  non  assimilés  aux 
français,  quelque  soit  leur  tonnage.  Les  capitaines  de  tous  les  autres  navires 
resteront  libres  k  cet  égard. 

19.  Le  pilote  qui  n'abordera  un  bâtiment  qu'entre  les  deux  jetées,  n'aura 
que  la  moitié  du  salaire  fixé  par  l'article  précédent;  et  pour  obtenir  cette  in- 
demnité ,  il  devra  justifier  des  efforts  qu'il  aura  faits  pour  aborder  le  navire 
plus  au  large,  et  de  l'impossibilité  où  il  se  sera  trouvé  d'y  parvenir,  par  un 
certificat  de  1  officier  de  port  qui  motivera  son  opinion  sur  les  droits  que  le 
pilote  pourra  prétendre. 

20.  Les  bàtimcns  sur  lest  et  ceux  qui,  étant  chargés,  n'entreront  dans  le 
port  qu'en  relâche  ,  ne  paieront  que  la  moitié  des  salaires  fixés  par  l'article  18. 

Les  corsaires  seront  réputés  navires  chargés. 

21.  Les  navires  sortant  du  port,  chargés  en  toutou  en  partie,  ainsi  que 
ceux  sur  lest  ou  en  relâche,  ne  paieront  que  demi-salaire. 

22.  Les  bâtimens  de  l'Etat  ne  paieront,  k  leur  entrée  ,  que  les  deux  tiers  4 
et  k  la  sortie  moitié  seulement  des  droits  de  pilotage  fixés  par  l'article  1$ 
pour  les  navires  français  et  pour  les  navires  étrangers  assimilés  aux  français. 

23.  Les  salaires  des  pilotes,  ainsi  que  ceux  alloués  pour  leur  chaloupe, 
lorsqu'elle  aura  été  employée  comme  barque  d'aide,  ne  seront  acquis  k 
l'entrée  qu'autant  que  le  bâtiment  aura  été  amarré  k  quai ,  soit  qu'il  puisse 
l'être  k  la  même  marée  ou  k  la  marée  suivante. 

VUl:  Série.  B.  n.°  297.  D  d 
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34.  pilote  sera  tenu  de  conduire  le  navire,  à  la  sortie,  jusque  rord 
-randc  rade;  cl  si  le  capitaine  le  renvoie  auparavant ,  «on  salaire  sera  égale- 
ment acquis. 

23.  Au  moven  des  salaires  précédemment  énoncés,  il  ne  pourra  être  rien 
exige  parles  piJjirs  sous  le  nom  de  marée  de  jour  ou  de  nuit;  néanmoins, 
•iie  navire  se  trouvait  à  portée  d'entrer  de  pleine  mer,  et  que  le  capitaine, 
•oit à  cause  de  la  nuit,  soit  à  cause  du  tirant  d'eau  de  son  navire,  voulût 
séjourner  sur  la  rade  une  ou  plusieurs  marées ,  il  serait  alors  payé  au  piio'e 
trois  francs  pour  chaque  jour  et  autant  pour  chaque  nuit,  à  compter  de  h 
marée  où  il  aurait  pu  entrer  dans  le  port  ;  et  dans  ce  cas,  celle  de  l'entrée 
ne  sera  poiut  comptée. 

Les  corsaires  paieront  les  marées  de  jour  et  de  nuit  doubles. 

26.  Le?  barques  d'aide,  armées  de  cinq  hommes,  qui  seront  requises 
parle  capitaine  d'un  navire  de  restera  son  bord  pour  le  sertir  depuis  U 
grande  rade  jusqu'au  quai ,  seront  payées  à  raison  de  douze  francs,  et  à  raison 
de  six  francs  quand  elles  n'auront  abordé  le  navire  qu'au  bout  de  la  jetée. 

La  chaloupe  utile  au  pilote  pour  se  rendre  à  bord  du  navire  ne  sera  point 
considérée  comme  barque  d'aide;  toutefois  ,  dans  le  cas  où  elle  ferait  uu  ser- 
vice extraordinaire  sur  la  réquisition  du  capitaine  ,  il  lui  sera  accordé  la 
moitié  des  salaires  fixés  par  le  présent  article. 

27.  Toute  barque  qui  aura  quitté  un  bâtiment  avant  qu'il  fût  amarré,  ne 
recevra  aucun  salaire  ,  à  moins  que  le  patron  ne  justifie  qu'il  a  été  forcé 
par  des  circonstances  imprévues  de  s'éloigner  du  bâtiment  sans  l'amarrer. 

28.  Le  maître  halcur  sera  tenu  de  se  trouver  sur  la  jetée  à  toutes  les 
marées,  afin  de  faire  fournir  aux  bâtimens  entrant  ou  sortant  le  nombre  de 
haleurs  que  le  pilote  qui  sera  à  bord  du  bâtiment  jugera  nécessaire,  et,  pour 
les  bateaux  qui  n'ont  point  de  pilote ,  d'après  la  demande  du  maître  ou 
patron. 

L'ofiicierou  maître  de  port  veillera  à  ce  que  toutes  les  dispositions  néces- 
saires soient  prises  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  bâtimens  ,  et  pourra  même, 
enicas  de  tempête,  ordouner  un  plus  grand  nombre  de  haleurs  ,  s'il  le  juge 
nécessaire. 

La  taxe  du  halage  sera  fixée  par  marée  de  jour  à  quinze  centimes  par 
homme,  et  à  trente  centimes  par  marée  de  nuit.  Le  maître  haleur  sera  payé 
double. 

29.  Les  bateaux  pécheurs  ,  lorsqu'ils  le  réclameront ,  paieront  aa  maure 
haleur  pour  la  drôme,  qu'il  sera  tenu  de  fournir  en  bon  état,  soixante-et- 
quinze  centimes. 

Les  bâtimens  nationaux  ou  étrangers  paieront  pour  le  même  motif  un 
franc  vingt-cinq  centimes. 

QUARTIER  DE  DIEPPE. 

Art.  l.«  Le  nombre  des  pilotes  sera  réduit  à  dix,  par  extinction;  il  y 
aura  en  outre  trois  a«pirans-ptlatc:>. 

2.  Chaque  pilote  devra  avoir  une  chaloupe  légère  ,  montée  de  sept 
hommes  ,  pour  aller  au-devant  des  bâtimens  qui  se  présenteront.  Cette 
chaloupe  aura  vingt  pieds  de  longueur  au  moins  ,  et  sera  construite  et  givre 
de  manière  à  pouvoir  donner  aux  bâtimens  les  secours  nécessaires  dans  les 
temps  les  plus  orageux. 


Digitized  by  Google 


B.n.°  297.  (  459  ) 

3.  Les  pilotes  devront  aborder  les  navires  sur  la  grande  rode,  que  Tort 
croit  devoir  fixer  N.  et  S.  du  cap  Hailly  ,  à  deux  lieues  an  large  ,  a  moins 
que,  pur  tempête  ou  vents  contraires,  ils  n'en  soient  empêches. 

4.  Tout  capitaine  de  navire  qui,  étant  en  dehors  de  la  grande  rade,  aura 
employé  un  pêcheur  ou  un  pratique  pour  se  rendre  sur  cette  rade,  lui 
paiera  une  indemnité'  qui  sera  réglée  en  raison  des  distances  al  des  diffi- 
cultés du  trajet.  Elle  sera  indépendante  des  salaires  dus  au  pilote  qui  aura 
pris  le  navire  en  grande  rade  pour  le  conduire  dans  la  port. 

Le  pécheur  ou  le  pratique  sera  tenu ,  en  montant  a  bord,  de  déclarer  au 
Capitaine  qu'il  n'est  pas  pilote  reçu  ,  et  de  faire  arborer  le  signal  d'usage  pour 
appeler  un  pilote  ,  sous  les  peines  prévues  par  la  décret  du  I  ±  décembre  1800. 

Si  le  pilote  n'aborde  le  navire  qui  se  présente  qu'entre  les  jetées,  il  ne  lui 
sera  payé  que  la  moitié  du  salaire  de  pilotage  porté  au  tarif  ci-après,  suivant 
]a  contenance  du  navire;  et  pour  obtenir  celte  iudemnité,  le  pilote  devra 
justifier  des  cflforts  qu'il  a  faits  pour  aborder  le  navire  plus  au  large,  et  de 
l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  d'y  parvenir,  par  un  ccriiScat  de  i'otficier  de 
port,  qui  motivera  son  opinion  sur  les  droits  que  ce  pilote  peut  prétendre. 

Toutefois,  lorsque  le  pilote  n'aura  pas  dépassé  la  première  clairc-voio 
à  l'entrée  de  la  jetée  du  Follet,  il  n'aura  droit  à  aucun  paiement. 

5.  Les  bâtimens  paicroiU  à  l'entrée,  lorsqu'ils  seront  chargés,  le*  droits  de 
pilotage  ci-après  : 

8  francs  pour  ceux  de    15  à    40  tonneaux  i 


12   41  à  C0; 

20   Gl  à  100; 

2ti   101  à  150; 

30   151  à  200; 

42   201  à  250; 

50   251  h  300; 


Va  six  francs  en  sus  pour  chaque  50  tonneaux  au-dessus  de  300. 

Les  bateaux  à  vapeur  seront  cousidérés  comme  bàtimcns  chargés*  et  pue- 
ront ces  mêmes  prix  en  raison  de  leur  tonnage. 

Les  paquebots  seront  aussi  considérés  comme  bàtimcns  charges,  et  paie- 
ront en  conséquence,  excepté  dans  les  cas  où  il  n'y  aura  à  bord  ni  passa- 
gers ni  marchandises  d'aucune  espèce. 

Les  corsaires  seront  également,  suivant  l'usage,  considérés  comme  bàti- 
mcns chargés,  et  paieront  en  conséquence. 

Les  bàtimcns  étrangers,  de  quelque  espèce  et  forme  qu'ils  soient,  paieront 
la  moitié  en  sus  des  prix  établis  au  présent  tarif. 

Sont  toutefois  exceptés  de  cette  disposition  les  bàtimcns  américains  ex- 
pédiés pour  France  d'un  des  ports  des  Etats  de  l'Union,  les  bàtimcns  anglais 
expédiés  pour  France  d'un  des  ports  du  Royaume-Uni  ou  des  possessions  de 
cr  royaume  en  Europe,  les  bùtimens  espagnols  et  les  bâtimens  brésiliens 
expédiés  pour  Fiance,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  lesquels  paieront  les 
redevances  de  pilotage  d'après  le  taux  fixé  pour  les  bâtimens  français. 

Sont  également  exceptés  de  la  même  disposition  les  autres  bâtimens  étran- 
gers qui,  d'ici  a  la  révision  du  présent  règlement,  seraient  assimilés  aux 
français  par  des  conventions  de  commerce  avec  la  Fr&nce. 

6.  Les  bâtimens  arrivant  au  port  sur  lest,  comme  ceux  chargés  qui  fe- 
ront obligés  d'y  entrer  en  relâche,  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit  do 
pilotage  ;  ortc  au  tarif  ci-dessus ,  suivant  leur  contenance. 
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II  en  sera  de  même  pour  ces  derniers  k  la  sortie  du  port,  lorsqu'ils  re- 
prendront la  mer  pour  continuer  leur  voyage. 

7.  Les  bàtimens  qui  prendront  charge  dans  ïc  port,  soit  en  entier,  soit  ru 
partie,  paieront  à  la  sortie  ia  moitié  du  droit  fixe  par  le  tarif,  suivant  leur 
contenance. 

8.  Ceux  qui  sortiront  sur  lest  ne  paieront  que  le  tiers  du  droit. 

9.  Les  bàtimens  caboteurs  français,  ou  étrangers  assimiles  aux  français, 
jaugeant  moins  de  quatre-vingts  tonneaux,  seront  libres  de  prendre  ou  de  ne 
pas  prendre  un  pilote  lorsqu'ils  auront  a  entrer  dans  ce  port  ou  à  eu  sortir. 
Tous  les  autres,  y  compris  les  bàtimens  étrangers  non  assimiles  aux  fran- 
çais, et  jaugeant  moins  de  quatre-vingts  tonneaux,  seront,  dans  les  mêmes  cas, 
obliges  de  prendre  un  pilote;  et  si  les  capitaines  de  ces  bàtimens  se  refusent 
d'en  prendre  ,  ils  paieront  comme  s'ils  s'en  emient  servis. 

10.  Les  bàtimens  de  l'État  ne  paieront  pour  l'entrée  que  les  deux  tiers  de 
la  taxe  fixée  par  le  présent  règlement  pour  les  navires  français,  et  moitié 
seulement  à  lu  sortie. 

11.  Il  sera  pave',  indépendamment  de  ces  frais  de  pilotage,  douze  francs 
pour  les  chaloupes  des  pilotes  lorsqu'elles  auront  été  requises  par  le  capitaine 
de  rester  à  bord  pour  le  service  du  bâtiment  depuis  la  grande  rade  jusque 
dans  le  port  et  au  quai ,  et  huit  francs  seulement  lorsqu'elles  ne  sont  pas  re- 
quises par* le  capitaine  de  rester  à  son  bord,  et  que  leur  service  ne  com- 
mencera qu'a  la  jetée  jusqu'au  quai. 

li.  Les  mêmes  salaires  seront  alloues  pour  les  chaloupes  des  pilotes  à  la 
sortie  des  navires,  lorsqu'elles  seront  requises  parles  capitaines  de  les  con- 
duire en  dehors  des  jetées,  ou  pour  aider  à  élever  leur  navire  jusqu'à  la 
grande  rade. 

13.  Cependant,  si  le  capitaine  ou  maître,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  les  reglcmens ,  ne  voulait  pas  se  servir  desdites  chaloupes,  soit 
h  l'entrée,  soit  k  la  sortie  du  port,  il  ne  serait  tenu  de  payer  aucune  in- 
demnité. 

14.  Les  salaires  des  pilotes,  ainsi  que  ceux  alloués  pour  leurs  chaloupes, 
ne  sont  acquis  à  l'entrée  qu'autant  que  le  bâtimeut  sera  amarré  au  quai,  soit 
qu'il  puisse  fétre  de  la  même  marée  ou  k  la  marée  suivante. 

Cependant,  s'il  est  reconnu  que,  par  force  majeure,  le  pilote  n'ait  pu 
amarrer  le  bâtiment  k  quai,  il  sera  paye  pour  sa  chaloupe  une  indemnité' 
proportionnée  au  travail  et  k  la  durée  de  son  service. 

Dans  le  cas  où  le  retard  viendrait  de  la  faute  du  pilote,  il  supporterait  la 
perte  du  salaire  dû  k  la  chaloupe  jusqu'à  la  mise  k  quai. 

15.  Le  pilote  sera  tenu ,  k  la  sortie,  de  conduire  le  navire  jusqu'à  la  grande 
rade  ;  et  si  le  capitaine  le  renvoie  plus  tôt ,  son  salaire  sera  également  acquis. 

16.  Au  moyen  des  salaires  ci-dessus  énoncés,  il  ne  pourra  être  rieu  exigé 
par  les  pilotes  sous  le  nom  de  marée  de  jour  ou  de  nuit;  si  néanmoins  le 
navire  se  trouvait  k  portée  d'entrer  en  pleine  mer,  et  que  le  capitaine,  soit  à 
cause  de  la  nuit ,  soit  k  cause  du  tirant  d'eau  de  son  uavire  ,  voulût  séjourner 
sur  ia  rade  une  ou  plusieurs  marées,  il  serait  alors  payé  au  pilote  trois  francs 
pour  chaque  jour  et  autant  pour  chaque  nuit  k  compter  de  la  marée  où  il  aurait 
pu  entrer  dans  le  port;  et  dans  ce  cas,  celle  de  l'entrée  ne  sera  pas  comptée. 

1G  (bis).  En  cas  de  force  majeure,  les  officiers  de  port  pourrout,  pour  II 
sûreté  des  navires,  euvoyer  une  ou  plusieurs  chaloupes  à  son  aide  pour  lui 
faciliter  Tentrée,  et  il  suflira  aux  palious  de  ces  chaloupes,  pour  être  payés 
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tfe  leur  salaire,  qui  sera  ic  même  que  celui  fixe'  à  l'article  !  f  ,  de  produire 
«n  certificat  des  officiers  de  port  de  qui  ils  auiout  reçu  de*  ordres  eu  cette 
circonstance. 

17.  I,es  maîtres  halrurs  seront  obliges  de  se  trouver  sur  les  jete'es  de  l'est  et 
de  l'ouest  pendant  toutes  îes  mare'es,  afin  de  l'aire  fournir  aux  bàiimens  en- 
trant ou  sortant  le  nombre  de  haleurs  que  le  pilote  qui  sera  à  bord  G  II  b  i- 
timent  jugera  nécessaire  f  et ,  pour  les  bateaux  qui  n'ont  pas  de  pilote,  d'après 
la  demande  du  maître  ou  patron. 

Les  officiers  de  port  du  commerce  pourront  désigner  le  nombre  de  ha- 
ïeurs  nécessaire,  suivant  le  temps,  afin  que  les  bâtimens  qui  ont  besoin 
d'entrer  ou  de  sortira  l'aide  de  haleurs^  ne  puissent  être  arrêtes  dans  leur 
manœuvre. 

La  taxe  du  halage,  à  l*cntrée  comme  h  la  sortie  des  bâtimens  de  toute 
espèce,  sera  fixc'e  à  quinze  centimes  par  halcur  peudant  le  jour,  et  trente 
centimes  pendant  la  nuit. 

Celle  des  maîtres  baleurs  sera  double. 

Les  maîtres  haleurscxécuteront  les  ordres  des  officiers  du  porede  commerce. 

Il  sera  de  plus  accorde  aux  maîtres  halcurs  pour  la  drome,  qu'ils  devront 
fournir  en  bon  état ,  et  qne  les  capitaines  ou  maîtres  seront  tenus  de  prendre 
toutes  les  fois  que  les  vents  l'exigeront  savoir  : 

Un  franc  cinquante  centimes  par  chaque  navire  au-dessus  de  soixante- 
et-quinze  tonneaux  ; 

I  n  franc  par  chaque  bâtiment  (Tun  tonnage  moindre  et  par  chaque 
bateau  de  pèche. 

Si  le  capitaine  réclamait  en  outre  (ce  qui  est  hisse'  a  sa  volonté }  une  ou 
plusieurs  chômes  pour  conduire  son  bâtiment  à  quai,  chacune  (Telles  sera 
pavée  suivant  les  prix  fixes  ci -dessus. 

13.  Aussitôt  qu'un  pilote  aura  aborde  un  bâtiment  provenant  d'un  pays 
suspecte  de  contagion,  il  lui  fera  arborer  le  signal  d'usage  en  pareil  cas,  et 
il  procédera,  à  1  égard  dudil  navire,  conforméiiie ni  aux  ordres  ut  instructions 
qui  auront  été  donnes  par  le  conseil  de  saute  ;  ic  tout  sous  les  peines  ;  rit  es 
par  les  ordonnances  sanitaires,  et  notamment  pur  la  loi  du  3  mars  (822 , 
dont  extrait  est  annexé  au  présent  règlement ,  à  la  suite  du  décret  du.tJ  dé- 
cembre 1800  (I). 

LE  TRF.POKT. 

19.  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  a  deux  et  un  aspirant. 

20.  Les  bâtiment  paieront  les  droits  île  pilotîge  ri-dessous  fixés. 

Les  navires,  à  l'entrée  dans  le  port  du  Tréport,  qui  y  effectueront  leuu 
Rechargement  en  tout  ou  en  partie  ,  paî  tront  pour  frais  de  pilotage  , 
8  fraucs  pour  ceux  de    30  tonneaux  et  au-dessous; 


10   .^1  a    50  ; 

15   7  f»  a  100; 

20   101  a  12»; 

23   Uti  à  150; 

30   lôl  à  200;, 

40   201  tonneaux  et  au-dessus. 


(*)  I  o*r  U  ton*  .ir  U  P»R»  «Ml 
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Le-,  navires  étranger*  paieront  pour  les  frais  de  pilotage  la  moitié'  en  sut 
Ars  prix  ci-dessus  établis,  «sauf  les  exceptions  portées  à  l'article  o  du  présent 
règlement  poar  les  étrangers  qui  sont  ou  seront  assimiles  aux  français. 

Le  pilote  sera  tenu  d'amarrer  le  navire  à  quai ,  et  ne  pourra  exiger  d'ang- 
mentation  de  salaire  pour  l'y  conduire  ,  en  supposant  qu'il  ne  puisse  y  arriver 
de  la  même  marée,  parce  que  le  pilotage  ne  lui  sera  acquis  qu'après  que  le 
navire  aura  été  rendu  à  quai,  a  moins  d'un  empêchement  bien  constaté,  tel 
qu'avaries  ou  toute  autre  force  majeure  qui  ne  serait  pas  du  fait  du  pilote. 

Si  ce  pilote  n'aborde  le  bâtiment  qu'entre  les  deux  jetées,  il  n'aura  que  U 
moitié  du  salaire;  et  pour  obtenir  cette  indemnité,  il  devra  justifier  de» 
efforts  qu'il  a  faits  pour  aborder  le  bâtiment  plus  au  large,  et  de  l'impos- 
sibilité où  il  s'est  irr.uvé  d'y  parvenir,  par  un  certifiait  du  capitaine  de  port, 
qui  motivera  son  opinion  sur  les  droits  que  le  pilote  peut  prétendre. 

En  temps  <k*  paix,  le  pilote  sera  tenu  d'aborder  un  navire  en  grande  nu>  ; 
s'il  ne  l'aborde  qu'eu  petite  rade,  il  ne  recevra  que  la  moitié  de  son  salaire, 
et  seulement  le  tiers  si  c'est  entre  les  deux  jetées:  mais  la  première  de  ces  dis- 
positions n'est  obligatoire  que  pour  le  temps  de  paix. 

21.  Les  navires  et  les  bateaux  qui  entreront  sur  lest  (les  navires  de  prises 
exeeptés,  qui  paieront  le  pilote  en  entier),  comme  ceux  qui  ne  viendront 
qu'eu  relâche,  ne  paieront  que  la  moitié  des  sulaires  iixés  par  l'article  pré- 
cédent. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  paieront  aussi  que  moitié. 

A  l'égard  des  corsaires,  ils  seront  réputés  navires  chargés,  et  paieront  le 
droit  entier. 

2i.  I^s  bâtimens  de  l'Etat  ne  paieront  a  leur  entrée  que  les  deux  tiers  du 
droit  fixé  par  l'article  20  ci -dessus  pour  les  navires  français,  et  seulement 
moitié  pour  leur  sortie. 

93.  Tont  capitaine  qui  se  présentera  pour  entrer  dans  le  port,  soit  par 
destination  ,  soit  en  relâche  ,  sera  tenu  de  prendre  le  premier  pilote  lamancar 
qui  l'aura  abordé;  et  en  cas  de  refus,  ledit  pilote  sera  pavé  comme  s'il  têi 
conduit  le  navire  ,  quand  même  le  capitaine  aurait  à  son  bord  un  mitre  pilote 
e'tranger  au  port.  Ce  refus  sera  constaté,  au  besoin,  devant  l'autorité,  pirU 
déclaration  du  pilote  et  des  hommes  de  la  baïque  qui  aura  abordé  le  navire: 
alors  le  capitaine  sera  tenu  de  payer  les  frais  de  pilotage  fixés  ci-dessus. 

24.  Le?  navires  caboteurs  français,  quelle  que  soit  leur  provenance,  et  les 
caboteurs  étrangers  assimilés  aux  français,  jaugeant  moins  de  quatre-vin|jts 
tonneaux,  seront  libres  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  un  pilote  lorsqu'ils 
auront  à  entrer  dans  le  port  ou  à  en  soriir.  Tous  les  autres,  y  compris  les 
étrangers  non  assimiles  aux  français,  et  jaugeant  moins  de  quatre-vingts  ton- 
neaux, seront,  dans  les  mêmes  cas,  obligés  de  prendre  un  pilote;  et  si  les 
capitaines  ou  maîtres  de  ces  navires  refusent  de  les  recevoir,  ils  les  paieront 
comme  s'ils  s'en  étaient  servis. 

25.  Au  moyen  des  salaires  ci-dessus  énoncés,  il  ne  sera  rien  exigé  sous 
ïo  nom  de  marée  de  jour  ou  de  nuit  :  si  néanmoins  le  capitaine  ,  soit  à  cause 
de  la  nuit ,  soit  a  cause  du  tirant  d'eau  de  son  navire  ,  voulait  séjourner  sur  U 
rade  une  ou  plusieurs  marées,  il  serait  alors  payé  aux  pilotes  trois  francs  par 
chaque  jour  et  trois  francs  par  chaque  nuit,  pour  le  temps  qu'il  resterait  à 
bord;  et  dans  ces  cas,  celle  de  l'entrée  ne  serait  pas  comptée. 

Tout  bâtiment  sortant  du  port ,  chargé  en  tout  ou  en  partie,  ne  pniem 


)igitized  by  Google 


B.  n.°  297.  (  403  )  ( 

que  la  moitié  du  droit  fixé  en  l'article  £0.  Les  bàtimens  sur  (est  ne  paieront 
aussi  à  ia  sortie  que  le  tiers  du  même  droit. 

27.  Les  barques  d'aide  ,  armc'es  de  cinq  hommes,  qui  seront  requises  pour 
Tentree  ou  la  sortie  des  navires ,  devront  servir  à  porier  les  amarres  et  à  faire 
telle  manœuvre  qui  leur  sera  commandée;  elles  seront  payées  ,  savoir: 

A  raison  de  douze  francs  jusqu'à  la  rade  , 

Kl  à  raison  de  six  francs  jusqu'au  bout  de  la  jete'e. 
Dans  le  portage  la  barque  compte  toujours  pour  un  homme. 
Toute  barque  qui  aura  quitté  un  bâtiment  avant  qu'il  soit  amarré  ou  qu'il 
soit  sorti  du  port ,  ne  rec  evra  aucun  salaire. 

28.  Il  sera  accorde  à  tout  canot  qui  aura  été  appelé  pour  le  service  du 
commerce  ou  de  la  pèche,  dans  l'intérieur  du  havre  jusqu'à  l'extrémité  de  la 
jetée  ,  la  somme  de  trois  francs  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  servirait  pas  au-delà  du 
Calvaire  du  port.il  ne  lui  sera  accordé  qu'un  franc  cinquante  centimes  s'il  est 
monté  de  deux  hommes  au  moins. 

2î).  Le  maître  h  ilcur  srra  obligé  de  se  trouver  sur  la  jetée  pendant  toutes 
les  mirées,  afin  de  faire  fournir  aux  bâlimens  entrant  ou  sortant  le  nombre 
<ie  haleurs  que  le  pilote  qui  sera  à  bord  jugera  nécessaire,  et,  pour  les  bft- 
te ii  x  qui  n'ont  point  de  pilote  ,  d'après  la  demande  du  maître  ou  patron. 

l.'oliicicr  de  port  du  commerce  pourra  cependant  désigner  le  nombre  de 
h  leurs  nécessaire,  suivant  le  temps,  alin  que  les  batimens  qui  ont  besoin 
(feutrer  ou  de  sortir  à  l'aide  de  haleurs  ne  puissent  cire  arrêtés  dans  leur 
manœuvre. 

I.a  taxe  du  hilare  sera  fixée  à  quinze  centimes  par  homme,  pour  Tentree 
on  la  sortie  des  batimens  de  toute  espèce,  pendant  le  jour,  et  a  trente  cen- 
t.mfs  pendant  la  nuit. 

Celle  du  maître  haleur  sera  double. 

Le  maître  haleur  exécutera  les  ordres  de  l'offirier  de  port  du  commerce. 

Il  sera  accorde  en  outre  au  maître  haleur  p oar  la  drôtne,  qu'il  est  tenu  de 
fournir  eu  bon  état,  un  franc  cinquante  centimes  par  chaque  navire,  et  un 
franc  par  chaque  bateau  de  pèche  ou  de  pilote. 

Enfin  il  sera  alloué  au  maître  haleur  pour  son  service  au  pavillon  une 
somme  de  trente  centimes  par  chaque  barque  ou  bateau  de  pèche,  et  quinze 
centimes  par  chaque  canot  ponté  ou  non  ponté,  étrangers  au  port  du  Tré- 
port,  lesquelles  dites  sommes  seront  perçues  et  prélevées  par  les  consigna- 
taires  des  bateaux  pêcheurs  à  chaque  maréo. 

30.  Aussitôt  qu'un  pilote  aura  abordé  un  bâtiment  provenant  d'un  pays 
suspect  de  contagion,  il  lui  fera  arborer  le  signal  d'usa^o  en  pareil  cas,  et 

11  procédera,  a  l'égard  dudit  bâtiment,  conformément  aux  ordres  et  instruc- 
tions qui  auront  été  donnés  par  le  conseil  de  santé  ,  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  sanitaires,  et  notamment  par  la  loi  du  3  mais 
lSii  ,  dont  extrait  est  &m:c\é  au  présent  règlement,  à  la  suite  du  décret  du 

12  décembre  1*06(1). 

SOUS-ARRONDISSEMENT  DE  DUNKERQUE. 

QUARTIER  DE  DUNKERQUE. 

Art.  t.*»  Le  service  du  pilotage  pour  le  port  de  Dtinkerque  est  divise* 
en  deux  parties  distinctes,  s  voir  :  en  pilotes  cô//er.«,  saîariés  et  entretenue 

^1    Voir  (a  note  de  la  yaga  1*26. 
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par  U  caisse  du  pilotage ,  qui  seront  charges  (feutrer  et  de  sortir  les  navire* , 
it  en  famanrurs,  qui  feront  isolement  le  service  de  tons  les  bâtimens  avec 
leurs  propres  bateaux,  et  seront  payes  par  ceux  qui  les  emploieront,  con- 
formément aux  tarifs  ci-après. 

à.  Une  commission  administrative,  composc'e  conformément  à  l'article  42 
du  décret  du  \  2  décembre  180G,  dirigera  tout  ce  qui  concerne  le  personnel 
et  le  matériel  du  pilotage.  Cette  commission  élira  parmi  ses  membres,  pour 
le  temps  de  sa  durée,  un  président  et  un  vicc-pre'sident. 

Les  trois  négocians  et  armateurs  qui  doivent  faire  partie  de  cetjc  commis- 
sion, seront  désignes  par  la  chambre  de  commerce. 

L'officier  de  marine  chef  des  mouveiuens,  ou  l'officier  chef  de  pilotage, 
faisant  partie  de  la  commission,  sera,  en  cas  d'absence,  remplace'  de  droit 
par  l'officier  de  port  dn  commerce. 

3.  l<a  commission  tiendra  ses  séances  dans  l'ancienne  chambre  dn  pilo- 
tage; elle  se  rc'unira  tous  les  quinze  jours,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire, 
snr  la  convocation  de  son  président,  pour  entendre  les  rapports  Ja  chef  à 
terre  ,  et  délibérer  sur  tout  ce  qui  concerne  le  service. 

4.  Il  y  aura  près  de  la  commission  un  écrivain  et  un  receveur,  qu'elle 
nommera  et  dont  elle  fixera  le  traitement. 

5.  L'écrivain  de  la  commission  tiendra  trois  registres  qui  seront  cotes  et 
paraphes  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Le  premier  de  ces  registres  servira  à  l'inscription  des  rapports  de  mer  et 
autres,  qui  seront  faits  au  chef  à  terre  par  les' chefs  en  mer  et  les  pilotes  re- 
venant de  la  mer,  relativement  à  leurs  ope'rations,  conduites  de  navires,  pi- 
lotes fournis,  secours  porte's  et  toutes  pariirularite's  essentielles,  telles  que  les 
remarques  sur  les  changemens  qui  sont  survenus  dans  les  bancs  et  lés  passes; 
notamment  1rs  evenemens  extraordinaires  éprouvés  par  les  navires  sous 
leur  condnite,  les  e'ehoucmens  elles  naufrages,  desquels,  sur  les  rapports 
qui  lui  en  seront  faits,  le  chef  à  terre  des  pilotes  rédigera  procès- verbal, 
pour  le  tout  être  communique'  sans  délai  au  pre'sident,  qui  reunira  la  com- 
mission, s'il  le  juge  convenable,  afin  de  délibérer  et  d'aviser  aux  mesures 
à  prendre,  particulièrement  dans  le  cas  de  délits  graves,  hors  de  la  compé- 
tence de  l'otlieier  de  marine  directeur  du  port,  et  conformément  aux  distinc- 
tions marquées  par  les  articles  50  et  51  du  décret  du  12  décembre  1806. 

Le  deuxième  registre  servira  à  inscrire  les  droits  de  pilotage,  conduites 
hors  des  bancs  et  secours  extraordinaires  portés  aux  bâtimens  étrangers, 
c'est-à-dire,  les  sommes  gagnées  on  méritées  par  les  pilotes,  soit  d'après  la 
taxe  ordinaire,  soit  pour  gratifications  réglées  par  le  tribunal  de  commerce 
(art.  43  et  44  du  décret  précité)  :  les  ordonnances  de  paiement  à  faire  seront 
également  inscrites  sur  ce  second  registre. 

Le  troisième  contiendra  les  délibérations  de  la  commission. 

6.  Le  receveur  tiendra  un  journal  en  forme  de  livre  de  caisse,  qui  sera 
pareillement  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  sur 
lequel  registre  il  inscrira  par  ordre  de  dates  ses  recettes  et  ses  dépenses,  en 
désignant  sommairement  les  objets. 

7.  L'emploi  du  produit  du  pilotage  et  seconrs  aux  navires  en  danger  est 
uniquement  ei  exclusivement  consacré  à  ce  service,  tel  qu'an  traitement 
•l'écrivain,  de  chef  à  terre,  chef  en  mer,  pilotes  et  matelots  de  manœuvre, 
frais  de  bureau  et  autres  dépenses  de  cette  nature,  et  encore  aux  dépenses, 
de  construction ,  de  réparation  de  corvettes,  chaloupes,  achats  de  cordages. 
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d'ancres  et  objets  nécessaires  aux  sauvetages.  En  conséquence,  il  esl  expres- 
sément entendu  que,  sous  quelque  pre'textc  que  ce  puisse  être,  les  fonds  de 
la  caisse  du  pilotage  dont  les  destinations  viennent  d'être  indiquées,  ne 
pourront  en  être  distraits  lors  même  qu'il  y  aurait  un  excédant  de  la  recette 
à  la  dépense,  cet  excédant  étant  nécessaire  pour  l'amélioration  de  ce  service, 
et  devant  être  employé  en  reconstructions,  réparations  et  secours  aux  in- 
firme* ot  autres  dépenses  non  prévues. 

Le  receveur  ne  pourra ,  sous  peine  de  répondre  du  vide  de  la  caisse  et  de 
destitution,  faire  aucun  paiement,  même  pour  objets  relatifs  au  service  et 
dont  on  vient  de  parler,  sans  une  ordonnance  ou  délibération  de  la  commis- 
sion ,  signée  au  moins  de  trois  des  membres  qui  la  composent;  et  si,  ce  qui 
B  est  pa*4f  i  ésumablc ,  il  s'agissait  d'une  dépense  ou  d'un  prêt  pour  une  cause 
étrangère  au  service  du  pilotage,  îe  receveur  ne  pourra,  sous  les  mêmes 
peines,  l'effectuer  que  sur  une  délibération  de  la  commission,  signée  par  la 
totalité  de  ses  membres  :  dans  l'uu  et  l'autre  cas,  les  délibérations,  avant 
d'être  exécutoires,  devront  être  soumises  à  l'examen  de  l'autorité  compé- 
tente, conformément  aux  dispositions  du  troisième  paragraphe  de  l'article  42 
du  décret  du  12  décembre  1806. 

8.  Indépendamment  du  compte  annuel  qui  doit  présenter  (Tune  manière 
distincte  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel ,  d'après  le  mode  qui  sera 
désigné,  le  receveur  remettra,  le  premier  de  chaque  mois,  à  la  commission, 
un  état  de  situation  de  ses  recettes  et  dépenses  au  dernier  jour  du  mois  pré- 
cédent. 

9.  Les  recettes,  pour  droits  de  pilotage,  seront  vérifiées  sur  les  états 
d'entrée  et  de  sortie  dressés  par  l'administration  des  douanes,  et  M.  le  di- 
recteur de  ce  service  sera  prié  de  permettre  d'en  prendre  copie. 

10.  Le  receveur  fournira  en  immeubles  un  cautionnement  de  la  valeur 
de  quinze  mille  francs. 

1 1 .  Le  service  actif  du  pilotage  sera  fait  par  les  pilotes  actuellement 
existans ,  savoir  : 

1  chef  à  terre  ; 

2  chefs  à  la  mer  (brevetés  pilotes)  ; 
12  pilotes  (idem); 

4  aspirans; 

4  matelots  de  manœuvre. 

II  se  divisera  alternativement  en  section  de  mer,  à  bord  de  la  corvette  sta- 
tionnée en  rade ,  et  en  section  de  terre, 

La  section  de  mer  est  chargée  de  porter  des  secours  a  tous  les  bâtimens 
arrivant  ou  passant  par  les  bancs,  et  de  les  conduire  au  port. 

La  section  de  terre  est  destinée  à  fournir  des  pilotes  aux  navires  sortant, 
et  même  des  secours  en  rade,  en  cas  d'insuflifance  de  la  corvette  qui  y  est 
stationnée.  Le  service  des  matelots  de  manœuvre  est  spécialement  affecté  aux 
manœuvres  de  la  corvette  stationnai™  des  pilotes. 

li.  Le  maximum  du  traitement  des  pilotes,  des  aspirans-piiotes  et  des 
matelots  de  manœuvre ,  est  fixé  par  mois ,  savoir  : 


Le  chef  à  terre   120f 

Les  chefs  en  mer   105. 

Les  pilotes   72. 

Les  uspirans-pilotcs   65. 

Les  matelots  de  manœuvre   GO. 
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Le  traitement  des  autres  employés  au  pilotage  sera  détermine'  par  !a  eora- 
inission  administrative. 

13.  Indépendamment  de  leur  traitement,  les  gratifications  qui  leur  seront 
accordées  pour  repêches  d'ancres,  services  rendus  aux  navires,  &c. ,  leur 
seront  partagées  de  la  manière  suivante,  déduction  faite  d'un  neuvième  a 
\erser  à  la  caisse  du  pilotage  pour  la  part  des  corvettes  : 

Deux  tiers  aux  personnes  qui  auront  concouru  au  sauvetage  on  qui  auront 
rcn.îu  les  services  pour  lesquels  la  gratification  est  accordée  ; 

El  l'autre  tiers  à  celles  qui  n'auraient  pas  e'te'  présentes  a  reve'neruent. 


PARTAGE. 

in 

du 

deux  tiers. 

tÛTS. 

part. 

P,ru 

« 

1.  1/2. 

1.  1/2. 

1.  1/i. 

1.  1/4. 

1.  1/4. 

1.  00. 

1.  00. 

ri 

0.  3'4. 

o.  3/4. 

11.  Les  capitaines  on  cons'gnataires  des  navires  qui ,  entrant  ou  sortant 
ce  j  ort,  auraient  e'te  forces  d'abandonner  leurs  ancres  en  rade,  auront 
pendant  trois  jours  la  faculté  de  les  faire  lever  par  leurs  équipages  ou  autres 
commis  par  eux,  pourvu  toutefois  que  des  bouées  fussent  restées  attachées  à 
ces  ancres,  et  bien  entendu  que  ces  trois  jours  ne  commenceront  à  courir 
que  du  moment  où  le  temps  aurait  permis  de  sortir  du  port. 

S'il  arrivait  que  les  pilotes  levassent  lesdites  ancres  pendant  le  délai  ci- 
dessus,  il  ne  leur  sérail  accordé  que  le  tiers  de  la  rétribution  k  laquelle  ils 
auraient  eu  le  droit  de  prétendre. 

15.  Le  chef  à  terre  sera  choisi  par  la  commission  administrative,  et  aura, 
F  »us  l'autorité  de  cette  commission  et  celle  de  la  marine,  en  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  42  et  50  du  décret  de  180G,  la  direction  et  la  surveillance  du 
pilotage;  il  sera  pris  parmi  les  anciens  capitaines  ayant  une  connaissance 
j.r  tlfque  des  côtes  de  Mandrc  ,  de  la  rade  de  Dunkerquc  et  de  ses  différentes 
}<  fisses* 

lfi.  Le  chef  à  terre  fera  la  demande  des  répara:ions,  radoub*  et  objets 
nécessaires  ;  mais  l'exécution  n'en  pourra  avoir  heu  qu'après  l'approbation  de 
la  commission  :  il  dressera  procès-verbal  du  travail  exécuté  et  en  rendra 
c  >mpte  à  la  commission;  il  tiendra  un  compte  des  objets  reçus  et  dépensés 
pour  l'entretien  des  corvettes  et  chaloupes,  elles  chefs  en  mer  lui  remettront 
c  c?t  effet  l'état  des  consommations  qui  auront  eu  lieu  pendant  la  durée  de 
le  ur  station. 

11.  Le  chef  h  terre  devra  présenter  annuellement  l'inventaire  génc'ral  da 
magasin  ,  et  justifiera,  par  pièces  au  soutien  de  la  recette  et  de  la  dépense, 
dv's  objets  confiés  à  sa  garde. 

13.  Les  chefs  en  mer  seront  pris  parmi  les  pilotes  brevetés  eu  activité  i 
Dani  erque. 

Dans  le  cas  de  remplacement  par  suite  de  la  mort,  do  la  retraite  oit  di  U 
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destitution  <Tun  pilote  ou  d'un  aspirant-pilote ,  ou  si  la  commission  ju  'mil 
nécessaire  au  bien  du  service  d'en  augmenter  le  nombre ,  elle  adressera  sa 
demande  au  chef  supérieur  de  la  marine,  afin  qu'il  soit  procédé  à  l'examen 
déterminé  par  le  décret  du  12  décembre  1800. 

Les  candidats  devront  produire,  pour  être  admis  à  cet  examen  , 

1.  °  Leur  acte  de  naissance; 

2.  °  L'état  de  leurs  services,  dûment  certifié; 

3.  °  Une  attestation  de  bonne  conduite ,  délivrée  par  le  maire  du  domicile 
et  visée  du  commissaire  du  quartier; 

4.  °  Les  certificats  des  capitaines  des  bâtimens  à  bord  desquels  ils  ont  na- 
vigué, attestant  leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite.  Ces  pièces  devront 
être  visées  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  dans  le  port  où  les 
bàthneus  auront  opéré  leur  retour. 

19.  L'ancre  d'arpent  que  les  pilotes  doivent  porter,  conformément  à  l'ar- 
ticle G  du  décret  du  li  décembre  180G,  leur  sera  fournie  par  la  caisse  du 
pilotage,  à  qui  elle  sera  rendue  en  cas  de  mort,  de  retraite  ou  de  desti- 
tution. 

20.  Le  chef  à  terre,  les  chefs  en  nier  et  les  pilotes  nommes,  prêteront 
devant  le  tribun  »!  i\r  commerce  le  serment  de  remplir  leurs  devoirs  avec 
exactitude  et  fidélité*,  e(  encore  de  la  part  des  pilotes ,  celui  de  respecter  leurs 
chefs  et  de  leur  obéir  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  le  service,  sous  les 
peines  de  droit  désignées  ci-après. 

2  I .  Quant  aux  matelots  de  manrruvrc ,  ils  ne  pourront  être  pris  que  parmi 
les  indivi  lus  compris  dans  l'inscription  maritime,  et  réunissant  les  conditions 
d'âge  et  de  navigation  déterminées  par  l'article  2  du  décret  du  12  décembre 
1  8uG.  Le  chef  a  terre  et  les  chefs  a  la  mer  les  présenteront  à  la  commission 
du  pilotage,  qui  les  nommera  et  les  révoquera  lorsqu'il  y  aura  lieu.  Enfin 
leurs  mutations  seront  communiquées  au  bureau  des  classes,  qui  les  apostil- 
Irra  sur  les  diverses  matricules,  ainsi  que  sur  le  rôle  d'équipage  dont  la  cor- 
vette doit  être  munie. 

2:?.  Dans  le  cas  où  le  chef  à  terre  serait  indisposé,  la  commission  pour- 
voira à  son  remplacement  par  intérim ,  suivant  qu'elle  le  jugera  plus  con- 
venable. 

Si  les  denx  chefs  en  mer,  ou  l'un  d'eux,  ne  pouvaient  faire  le  service  par 
tbtence,  maladie  ou  autrement,  les  plus  anciens  pilotes ,  suivant  l'ordre  du 
tabl-au,  les  remplaceront  provisoirement,  et  les  pilotes  seront  tenus  de  dé- 
férer a  leurs  ordres,  sous  peine  de  désobéissance. 

£'3.  Tout  pilote  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  trouvé  ivre, 
sen  puni  comme  il  est  dit  en  l'article  41  à  l'égard  des  pilotes  inexacts. 

24.  Deux  corvettes,  une  chaloupe,  un  canot,  et  divers  câbles,  ancres  et 
objets  nécessaires  dans  les  secours  ù  porter  aux  navires  en  danger,  formeront 
le  matériel  de  ce  service. 

23.  L'une  de  ces  corvettes  demeurera,  sauf  dans  les  cas  extraordinaires 
et  ci-après  indiqués,  constamment  stationnée  dans  la  rade;  l'autre  restera 
dans  le  port  :  elles  alterneront  tous  les  dix  jours  pour  remplacer  cette  pre- 
mière ,  lorsqu'elle  rentrera  dans  le  port. 

26.  Chaque  corvette  sera  montée  par  onze  hommes,  nn  chef,  huit  pilotes 
et  deux  matelots  de  manœnvrc  ;  elle  sera  munie  de  ses  voiles  de  rechange, 
a«n>i  que  de  cibles  et  ancres  pour  les  b:itimens  en  mer  qui  c  i  éprouveraient 
lin  pressint  besoin. 
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87.  La  cbaïonpe  et  le  canot  du  pilotage  ne  pourront  être  employés  au 
lamanage  qu'à  défaut  de  lamancurs,  et  après  eu  avoir  obtenu  ta  permission 
de  l'officier  chef  à  terre,  qui  jugera  du  degrë  d'urgence. 

Les  pilotes  ne  pourront  exercer  le  lamanage  sur  des  bateaux  particuliers. 

98.  Le  chef  à  terre  sera  autorise',  pour  le  bien  du  service,  à  prendrr, 
lorsqu'il  le  jugera  convenable ,  les  pilotes  et  les  matelots  de  l'une  des  deux 
corvettes  pour  Remployer  sur  l'autre,  ou  tout  autrement;  et  les  individus 
ainsi  commandes  seront  tenus  d'obéir,  sans  pouvoir  dans  aucun  cas  se  pré- 
valoir de  ce  que  ce  ne  serait  pas  leur  tour.  Le  chef  à  terre  aura  néanmoins 
soin  de  n'intervertir  le  service  ordinaire  que  dans  des  circonstances  urgentes 
et  imprévues,  et  de  faire  en  sorte  que,  dans  le  cours  de  l'année,  les  services 
des  uns  et  des  autres  se  trouvent  compenses. 

99.  Sera  indépendant  du  tour  de  rôle  le  pilotage  des  bàtimens  do  Roi 
ayant  un  tirant  d'eau  au-dessus  de  douze  pieds.  L'officier  de  la  marine  di- 
recteur du  port  désignera  pour  la  sortie  ceux  des  pilotes  de  U  station  de 
terre  qu'il  jugera  convenables,  et  ceux-ci,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
ne  pourront  s'y  refuser.  Eu  conséquence,  ils  devront  se  transportera  bord, 
à  la  demande  du  capitaine  ou  sur  tordre  du  chef  des  mouvemens,  à  toutes  les 
marées  qui  donneraient  quelque  espérance  de  sortie.  Ils  seront  dispensés  de 
ce  service  lorsque  le  bâtiment  sera  amorti,  ou  que  les  vents  contraires  ne  lais- 
seront aucun  doute  sur  l'impossibilité  d'exécuter  ce  mouvement. 

11  sera  également  loisible  aux  capitaines  des  bàtimens  du  commerce  de 
prendre  un  pilote  à  leur  choix,  sans  s'assujettir  au  tour  de  rôle ,  en  parant 
dans  ce  cas  le  double  du  prix  de  pilotage,  conformément  à  l'article  17  da 
décret  du  19  décembre  1806.  Cette  augmentation  appartiendra  au  pilote 
qui  aura  conduit  le  bâtiment. 

«10.  Le  chef  de  la  corvette  en  station  ,  apercevant  un  ou  plusieurs  bàti- 
mens, s'empressera  de  faire  hisser  un  pavillon  rouge  à  son  mât  de  hnue , 
afin  de  se  faire  remarquer. 

Il  lui  est  expressément  enjoint  de  placer  la  corvette  des  pilotes  aax 
passes,  suivant  les  vents  ,  et  de  ne  rentrer  en  rade  que  lorsqu'il  sera  Lien 
constaté  qu'elle  ne  peut  tenir  son  poste,  même  à  l'ancre. 

Dans  le  cas  seulement  où  les  vents  seraient  traversiers,  il  se  tiendra  en 
rade,  prêt  à  aller  a  la  rencontre  du  premier  bâtiment  aperçu ,  en  donnant 
cependant  la  préférence  aux  bàtimens  du  Roi  pour  leur  fournir  des  pilotes. 
11  en  donnera  également  aux  bàtimens  qui  ae  font  que  traverser  les  parages 
de  ce  port,  allant  en  Fiance,  en  Hollande,  an  nord,  ou  en  retenant,  si 
les  capitaines  lui  en  font  la  demande  par  un  signal. 

Dans  aucun  cas,  la  corvette  ne  pourra  quitter  sa  station  sans  avoir  fait 
le  signal ,  et  avant  qu'il  y  ait  été  répondu  par  un  signal  d'approbation. 

Enfin  ce  qni  devra  fixer  plus  particulièrement  son  attention ,  ce  sont  les 
secours  à  porter  le  plus  promptement  et  le  pins  utilement  possible  aux 
bàtimens  en  danger  en  dedans  ou  en  dehors  des  bancs. 

31.  Le  chef  à  (a  mer  devra  faire  attention  aux  signaux  qui  poorraieuf, 
en  raison  des  navires  embarrassés  hors  des  bancs,  lui  être  faits,  soit  de  1a 
tour  du  pilotage,  soit  de  celle  delà  ville  sur  laquelle  il  en  est  déjà  établi. 

Aussitôt  après  avoir  donné  le  signal  de  reconnaissance,  il  fera  voile  pour 
porter  secoues  ,  et  emploiera,  dans  ces  circonstances,  comme  dan*  toute* 
autres,  tout  ce  que  le  courage  peut  permettre  et  tout  ce  que  le  devoir  et 
l'humanité  commandent. 
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32.  Si  la  tempête  ou  une  mer  fortement  orageuse  ne  permettait  pas  à  la 
corvette  d'aborder  les  bâtimens  aperçus,  et  d'y  mettre  des  pilotes,  le  chef 
eu  mer,  après  s'en  être  approché  le  plus  près  possible,  doniurm,  soit  au 
moyen  du  porte-voix ,  soit  paries  signaux,  toutes  les  instructions  come- 
nables  aux  navires  embarrasses,  pour  qu'ils  puissent,  à  défaut  de  pilote, 
eutrer  dans  le  port  ou  mouiller  en  rade. 

33.  Lorsque  la  coryette  en  station  aura  place  tous  les  pilotes  de  son  bord, 
ne  pouvant  plus  en  fournir,  elle  se  rendra  devant  le  port ,  et  là  fera  signal 
quelle  a  besoin  de  remplacement.  Aussitôt  ce  signal  donne  ,  Je  chef  à  terre, 
à  l'aide  de  Ja  chaloupe  ou  autrement,  fournira  les  hommes  néeessaires;  il 
n'attendra  pas  même  ce  signal ,  lorsqu'il  pourra  calculer  parle  grand  nombre 
de  navires  que  la  corvette  a  fourni  tous  les  pilotes  disponibles. 

11  est  défendu  aux  chefs  des  pilotes  en  mer,  à  peine  d'en  re'pondre,  de 
donner  aux  bâtimens  plus  de  pilotes  qu'il  ne  convient,  sous  le  prétexte  de  la 
faiblesse  de  leur  équipage,  à  moins  (Tune  nécessité  absolue;  alors  il  en 
sera  rendu  compte  à  la  commission  ,  qui,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait, 
jugera  de  l'urgence  et  prononcera  sur  la  conduite  du  chef  en  mer. 

34.  Les  pilotes  ne  pourront  quitter  les  bâtimens  qu'ils  entreront  avant 
qu'ils  soieut  amarrés  ,  sauf  cependant  le  cas  où  ils  seraient  requis  par  le  capi- 
taine de  port  ou  le  chef  à  terre  des  pilotes  pour  dégager  un  bâtiment  en  dan- 
ger, et  ceux  qui  sortiront,  à  moins  qu'ils  ne  soient  au  milieu  de  la  rade,  au- 
delà  de  l'alignement  des  balises,  et  à  portée  de  faire  route. 

II  sera  néanmoins  loisible  aux  capitaines  de  conserver  le  pilote  au-delà  de 
cette  limite,  et  jusqu'à  la  hauteur  de.  Cravclines  seulement;  mais  alors  il 
sera  payé  en  sus  du  pilotage  les  frais  de  conduite  fixés  par  le  tarif. 

La  conduite  ne  sera  due  par  les  bâtimens  arrivant  de  l'ouest,  qu'autant 
qu'ils  auraient  reçu  le  pilote  au  large  des  bancs  qui  cernent  la  rade ,  on 
avant  d'avoir  atteint  la  bouée  dite  du  Snaudf  en  dedans  de  cette  bouée,  ils 
seront  soumis  au  simple  droit  de  pilotage. 

Les  capitaines  qui  refuseraient  de  prendre  le  pilote  lorsqu'il  se  présen- 
tera,  soit  à  l'est,  soit  h  l'ouest  de  ladite  bouée  ,  n'en  paieront  pas  moins  le 
pilotage,  mais  ne  pourront  être  forcés  de  payer  la  conduite. 

3j.  Les  capitaines  seront  tenus  de  se  pourvoir  à  leurs  frais  d'un  canot 
lamaneur ,  pour  ramener  les  pilotes  qui  les  auront  sortis.  Ce  bateau  sera 
payé  à  raison  de  la  distance  et  du  nombre  des  bâtimens  sortant  dont  il  sera 
convenu  de  prendre  les  pilotes. 

Les  bâtimens  du  Roi  remettront  également  les  pilotes  à  terre,  et  les 
frais  en  seront  acquittés  par  le  Gouvernement. 

36.  Les  pilotes  ne  pourront  rien  exiger  avant  les  secours  portés  ou  les 
services  extraordinaires  rendus  ;  mais  ils  en  seront  récompensés  en  raison 
des  peines  qu'ils  se  seront  douuées ,  du  temps  qu'ils  auront  employé  et  des 
dangers  qu'ils  auront  courus. 

Cette  rétribution  ou  gratification,  indépendante  du  droit  de  pilotage,  sera 
fixée  par  le  tribunal  de  commerce  ,  conformément  à  l'article  43  du  décret  du 
12  décembre  1800. 

37.  Dans  le  cas  où  les  bateaux  pécheurs,  corvettes  de  pêche  et  autres, 
rencontreraient  à  la  mer  des  navires  en  danger  de  naufrage,  et  qui  n'au- 
raient pu  être  secourus  par  les  pilotes  côtiers,  ou  bien  lorsque  leurs  secours 
seront  insuflisans ,  il  est  ordonné  auxdits  pécheurs  et  autres  de  leur  don-  . 
ucr  toute  l'assistance  possible;  pourquoi  il  leur  sera  alloué  une  rétribution 
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proportionnée  ou  ferviec  rendu  (  sans  égard  aux  droiîs  de  pilotage  ),  la- 
quelle sera  fixée  par  le  tribunal  de  commerce  ;  et,  dans  le  cas  où  ce»  bateau* 
pécheurs  un  Mitres  donneraient  un  ou  plusieurs  hommes  de  leur  équipage, 
comme  pratiques,  à  en  navire  qu'ils  rencontreraient  eu  mer,  sans  qu'il 
éprouvât  les  besoins  d'assistance  pie' vus  par  cet  article,  tl  leur  est  enjoint, 
1.°  de  déclarer  au  capitaine  qu'ils  ne  sont  pas  pilotes  reçus,  2."  de  les  con- 
duire a  une  station  pour  y  prendre  un  pilote;  le  tout  sous  peine  d'encou- 
rir les  poursuites  mentionner!  à  l'article  2J  du  décret  du  12  décembre 
180G.  Lcsdils  pratiques  seront  payes  par  les  capitaines  de  la  manière  ci- 
dessus  désignée. 

Jl  est ,  au  reste  ,  défendu  ,  sous  les  peines  portées  par  la  loi ,  aux  péc'icur* 
et  autres,  de  fournir  des  pratiques  aux  bâliinens  ,  à  moins  qu'il  u\  a:t  im- 
possibilité reconnue  d'en  obtenir  de  la  corvette  des  pilotes. 

38.  Le  chef  en  mer  fera  l'aire  avec  exactitude  le  quart  nuit  et  jour, 
suivant  qu'il  se  pratique. 

39.  11  uc  permettra  aux  pilotes  de  faire  aucune  pecho,  sinon  celle  à  la 
ligne,  et  seulement  pour  leur  nourriture,  aux  heures  de  basse  mer,  et 
lorsque  la  corvette  ne  peut  rendre  aucun  service. 

40.  Il  veillera,  lors  du  de'j  art  pour  la  mer,  à  ce  que  chaque  pilote  et 
matelot  soit  muni  de  vivres  suftlsans.  II  sera  fourni,  aux  frais  de  la  caisse 
du  pilotage,  une  quantité  de  biscuit  comme  vivres  de  campagne;  ce  bi<- 
ci.il  ne  sera  consomme*  que  dans  les  cas  de  nécessite  absolue,  ou  lorsque 
fia  détérioration  ne  permettra  pas  de  le  conserver  plus  long-temps  à  bord. 

41.  Il  prendra  note  et  fera  son  rapport  au  chef  à  terre,  des  actes  de  né- 
gligence ,  désobéissance  ou  insubordiuation ,  qu'auraient  pu  commettre  les 
pilotes  employés  sous  ses  ordres. 

Si  le  chef  à  terre  juge  que  ce  qui  a  eu  lieu  ne  mérite,  pour  la  première 
fois ,  qu'une  simple  réprimande,  il  ne  négligera  pas  de  la  faire;  mais,  si 
le  cas  l'exige  ou  qu'il  y  ait  récidive  ,  il  en  fera  sont  rapport  au  directeur 
du  port,  lequel  statuera  sur  la  peine  à  infliger,  conformément  à  Tariic/e  50 
du  décret  du  12  décembre  1800. 

42.  La  corvette  en  station  ne  pourra  rentrer  daus  le  port  qu'après  que 
ceHe  eu  tour  se  sera  rendue  à  la  station. 

Si,  par  circonstance,  le  temps  était  tellement  mauvais ,  que  le  chef  en 
mer  reconnût,  de  l'avis  des  pilotes  sous  son  commandement ,  qu'if  leur  est 
absolument  impossible  de  tenir  (a  mer,  même  de  rester  a  l'embouchure 
du  port,  il  ne  pourra,  si  c'est  de  jour,  abandonner  sa  station  sans  eu  avo.r 
fuit  le  signal,  et  avant  qu'il  y  ait  été  répondu  par  un  signal  d'approbation. 

Le  signal  donné  et  reçu,  le  chef  à  terre  prendra  les  mesures  conve- 
nables pour  que  le  service  souflre  le  moins  possible  de  cette  tuterrupLoo 
momentanée. 

43.  Aussitôt  la  corvette  rentrée,  le  rhefen  mer  rendra  compte  au  chef 
ù  terre  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  rentrer,  et  celui-ci  au  président  de 
la  commission  et  au  directeur  du  port. 

S'il  était  reconnu  qu'il  n'y  avait  p:is  nécessité  absolue,  le  chef  en  mer 
serait  puni  par  i'olïîcier  de  la  marine  directeur  du  port,  et,  à  son  défaut 
parle  capitaine  de  port  du  commerce,  sous  l'autorisation  de  l'administra- 
teur  supérieur  éc  la  marine;  en  cas  de  réciihve,  il  .*era  remplacé  daai 
ton  emploi  de  chef  à  la  mer ,  et  rentrera  dans  la  ligne  dei  pilotes. 

<ïi.  Les  chefs  de  cervelle,  les  pilotes  et  les  matelots  de  manœuvre  cont  If 
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tour  sera  d'être  de  la  brigade  de  terre,  seront  tenus,  faisan!  en  ee  cas  ' 
le  service  de  la  chaloupe,  de  se  trouver  à  toute»  les  marées  de  jour,  cl 
des  le  commencement  du  flux,  au  local  destine  pour  rerevoir  les  ordres 
du  chef  à  terre,  qui  vérifiera  le  nombre  des  ahsens  par  l'appel  qu'il  fera. 
Il  pourra  les  punir  lui-même,  pour  la  première  fois  ,  d'un  ou  de  deux  jonrs 
d'interdiction  de  travail,  avec  privation  de  traitement;  et,  en  cas  de  réci- 
dive, il  devra  en  faire  le  rapport  à  l'officier  de  marine  directeur  du  port, 
qui  pourra  étendre  la  durée  de  l'interdiction  jusqu'à  Vingt-neuf  jours,  et 
même  la  provoquer  définitivement. 

45.  Les  fautes  graves  seront  punies  conformément  au  décret  du  12  dé- 
cembre 180G  (art.  50),  poursuites  et  diligences  du  directeur  du  port. 

40.  La  brÎ£  mtc  ou  section  de  terre  devra  se  tenir  toujours  prête  à  secou- 
rir les  bâtimens  qui  seraient  en  danger,  si  la  station  de  mer  se  trouvait  dans 
l'impossibilité'  ou  l'insuffisance  de  le  faire  :  en  conséquence  ,  la  corvette  dont 
le  tour  serait  d'être  dans  le  port ,  et  la  chaloupe  servant  à  l'échange  des  pi- 
lotes, seront  toujours  tenues  en  état  de  sortir  à  la  première  réquisition  des 
autorites  de  la  marine  ou  du  capitaine  de  port,  s'ils  le  jugent  convenable; 
le  tout  sous  la  responsabilité  du  chef  à  terre. 

47.  Aux  heures  de  marée  basse  (  celle  où  la  chaloupe  ne  pourra  être  de 
service },  deux  pilotes  entiers  resteront  constamment  au  bureau  du  pilotage 
sur  le  port,  pour  y  recevoir  les  déclarations  des  négocians,  repondre  et 
satisfaire  à  leurs  demandes,  et  ce ,  sous  les  peines  portées  en  l'article  44  du 
présent  règlement. 

Cette  obligation  de  se  trouver  au  bureau  aura  lied  par  tour,  si  les  circons- 
tances peuvent  le  permettre  ;  sinon ,  seront  tenus  d'y  rester,  à  peine  de  dé- 
sobéissance, ceux  que  le  chef  à  terre  aura  jugé  à  propos  de  désigner. 

48.  Il  e.st  expressément  ordonné  au  chef  à  terre  et  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  fournir  les  pilotes  demandés  dans  l'ordre  des  demandes 
qui  auront  été  fuites  :  à  cet  effet,  un  registre  sera  ouvert,  où  chacun  inscrira 
la  sienne;  il  n'y  aura  de  préférence  que  pour  les  bâtimens  du  Roi. 

49.  Au  cas  de  refus  ou  de  simples  retards,  Ici  armateurs  ou  capitaines 
qui  auront  à  se  plaindre,  s'adresseront  sur-le-ch  imp  au  chef  à  terre,  qui  en 
rendra  compte  au  président  de  la  commission  et  au  directeur  du  port  par 
une  dénonciation  écrite.  Ou  s'occupera  de  suite  de  désigner  les  pilotes  qui 
se  seront  rendus  coupables  de  négligence ,  et  on  leur  appliquera  ,  .suivant  les 
circonstances  qui  auront  accompagné  le  refus,  ou  qui  en  auront  été  le  ré- 
sultat, les  dispositions  des  articles  50,  51  et  52  du  décret  du  12  décembre 
J80G. 

50.  Lorsque,  sur  la  demande  des  capitaines  ,  des  pilotes  se  seront  rendus, 
après  le  jour  terminé,  à  bord  des  navires  en  partance,  ils  auront  droit  a 
une  rétribution  d. te  veille  de  nuit,  quand  bien  même  les  bâtimens  ne  seraient 
pas  sortis. 

II  en  sera  de  même  rour  les  navires  arrivant  qui  entreront  la  nuit.  Pour 
éviter  toutes  réclam  liions  sur  l'heure  où  commencera  et  finira  la  journée, 
sa  durée  est  réglée  de  la  manière  suivante  :  du  l.tr  avril  nu  30  septembre, 
de  quatre  heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir;  et  du  l.'r  octobre  au 
31  mars,  de  six  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir. 

51.  Les  pilotes  seront  également  tenus,  pendant  le  jour,  de  rc  rendre 
à  bord  avant  la  marée,  afin  de  régler  les  préparatifs  d'appareillage  ;  ita  n'au- 
ront droit  ii  aucune  rétribution  en  ca;  de  non  départ. 
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52.  Le  nombre  des  bateaux  lamaneurs  pour  le  port  de  Dunkcrqor  fera 
fixe  pur  la  commission,  suivant  les  besoins  du  service.  Chaque  bateau  sera 
monte  de  cinq  hommes,  et  muni  d'un  rôle  d'équipage. 

53.  Les  bateaux  lamaneurs  sont  destines  k  halcr  tes  navires  dans  le  port, 
à  les  louer  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie ,  et  à  porter  des  vivres  et  des  rafrai- 
chissemeus  en  rade. 

Les  lamaneurs  ne  pourront  é*tro  employés  comme  pilotes  que  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  37  et  57. 

54.  Chaque  patron  de  bateau  sera  tenu  d'obéir  aux  ordres  qui  lui  seront 
transmis  ,  soit  de  la.  part  du  capitaine  de  navire  qui  l'aura  appelé  ,  soit  de 
celle  du  pilote  côtier  qui  sera  de  service  k  bord  de  ce  navire. 

55.  Chaque  bateau  aura  un  numéro  en  gros  caractères  sur  l'arrière.  Les 
noms  des  patrons  ,  ainsi  que  le  numéro  de  leur  bateau  ,  seront  inscrits  an 
bureau  du  pilotage. 

56.  Les  lamaneurs  seront  k  la.  nomination  de  la  commission  adminis- 
trative, qni  aura  la  faculté  de  les  révoquer  lorsque  le  cas  l'exigera.  Ils  se- 
ront assujettis,  pour  la  discipline,  k  l'officier  chef  k  terre  du  pilotage,  qui 
rendra  compte  k  la  commission  et  au  directeur  du  port  des  infractions  aux 
réglemeus. 

Les  lamaneurs  seront  assimilés  aux  pilotes,  et  les  dispositions  du  cha- 
pitre V  du  décret  du  12  décembre  1 800  leur  seront  applicables. 

57.  Il  est  défendu  k  tous  lamaneurs,  hors  les  cas  prévus  par  l'article  53, 
d'aller  k  la  rencontre  des  navires  pour  les  piloter,  d'en  sortir  aucun  de  ce 
port  ni  d'en  entrer  ou  conduire  dans  les  ports  voisins  ,  sous  les  peines  déter- 
minées par  le  décret  du  12  décembre  1806. 

Néanmoins,  dans  des  cas  extraordinaires  et  qui  nécessiteraient  de  prompts 
secours,  ils  pourront,  moyennant  une  juste  indemnité,  être  requis,  soit  par 
le  chef  k  terre  ,  si  c'est  daus  le  port,  soit  par  le  chef  dé  la  corvette  en  sta- 
tion ,  si  c'est  en  mer. 

58.  Pour  mettre  l'administration  du  pilotage  k  même  d'accorder  des  se- 
cours aux  putrons-lamancurset  k  leurs  familles,  chaque  patron  versera  men- 
suellement la  somme  d'un  franc  k  la  caisse  de  ladite  administration. 

51).  Tout  bateau  lamaneur,  requis  par  un  capitaine  pour  opérer  un  mou- 
vement quelconque  ,  aura  droit  au  paiement  de  la  marée  ,  quand  bien  même 
ledit  capitaine  ne  l'aurait  pas  employé. 

Si  cependant  la  cause  est  étrangère  au  capitaine,  et  qu'elle  provienne 
d'un  changement  de  vent  ou  de  tout  autre  motif  indépendant  de  sa  volonté, 
le  lamaneur  ne  pourra  prétendre  qu'à  la  moitié  du  droit. 

60.  Les  nrmatcurs  et  les  capitaines  auront  la  faculté,  pour  la  sortie  ,  de 
prendre  tel  nombre  de  bateaux  lamaneurs  qu'ils  jugeront  convenable  ,  et 
d'accorder  la  préférence  à  ceux  auxquels  ils  voudront  la  donner,  sans  que 
dans  aucun  cas  les  lamaneurs  puissent  prétendre  k  sortir  de  préférence 
lc3  navires  qu'ils  aurout  entrés. 

Le  premier  lamaneur  rendu  à  bord  ,  pour  les  navires  entrant,  sera  chargé . 
privativemeut  atout  autre  ,  de  son  entrée. 

61.  La  commission  administrative  fera  passer  au  chef  supérieur  de  la  nn- 
rinc  les  rapports  relatifs  aux  événement  de  mer  et  aux  changement  survenus 
dans  les  bancs  ou  passes. 

62.  Le  droit  de  pilotage  pour  les  bàtimens  du  commerce  est  fixé  par  le 
tarif  ci-joint.  Les  navires  qui  arriveraient  en  rade  et  qui  u'emicraient  point 
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dans !e  port ,  n'acquitteront  aucnn  droit  d'entrée  ou  de  sortie ,  mais seulement 
Ceux  de  conduite  indiquas  au  tarif.  Les  autres  services  rendus  pur  le  pilotage 
Seront  payes  conformément  au  tarif. 

Suivant  ics  stipulations  des  traités,  les  bâtimens  américains  provenant 
d'un  des  ports  des  Etits  de  l'Uniou,  les  bâtimens  anglais  provenant  d'un  des 
ports  du  Royaume-Uni  ou  des  possessions  de  ce  royaume  en  Europe,  les  bâti- 
mens espagnols  et  les  bâtimens  brésiliens  provenant  de  quelque  lieu  que  ce 
soit ,  paieront ,  à  rentrée  et  à  la  sortie,  les  redevances  de  pilotage  fixées  pour 
les  bâtimens  français. 

Jl  en  sera  de  même  h  l'égard  des  antres  bâtimens  étrangers  qni ,  d'ici  à  la 
révision  du  présent  règlement,  seraient  assimilés  aux  français  par  des  con- 
ventions de  commerce  avec  la  France. 

C3.  Les  pilotes  de  Dunkcrque  ne  pourront  dépasser  la  station  de  Grave- 
fines  qu'en  l'absence  des  pilotes  de  cette  station,  ou  dans  le  cas  de  nécessité 
absolue. 

*  64.  La  commission  administrative ,  pour  assurer  la  perception  du  droit  de 
pilotage ,  s'entendra  avec  les  courtiers  et  consignalaircs  des  navires  nationaux 
et  étrangers,  qui  demeurent  responsables  des  droits  de  pilotage;  elle  veiller;» 
Il  ce  qu'ils  fassent  les  déclarations  à  l'arrivée  et  au  départ  prescrites  par  l'ar- 
jiclc  49  du  déert-t  de  1806,  et  qui  doivent  Otrc  signées  par  eux  et» contenir 
le  nom,  l'espèce,  le  pavillon  et  le  tonnage  du  bâtiment,  le  nom  du  capi- 
taine ,  le  lieu  du  départ ,  la  date  de  l'arrivée,  le  nombre  de  tonneaux  chargés, 
en  indiquant  si  le  navire  est  en  relâche  ou  en  destination. 

65.  En  cas  de  refus  ,  le  droit  sera  perçu  suivant  que  le  chef  à  terre  croira 
pouvoir  approximativement  calculer  le  port  du  navire,  si  mieux  il  n'aime, 
pour  s'en  assurer,  consulter  les  déclarations  faites  au  tribunal  de  commerce 
et  >t  la  douaue. 

(36.  Si  les  capitaines  ou  maîtres  des  bâtimens  qui  ne  font  que  passer,  et 
auxquels  les  pilotes  ont  porté  secours,  se  refusaient  a  payer  le  droit  de  pilo- 
tage ou  l'indemnité,  et  de  donner  les  reconnaissances  nécessaires  pour  récla- 
mer le  paiement,  les  pilotes  feront  leur  possible  pour  se  procurer  le  nom  du 
capitaine,  celui  du  navire,  sa  nation,  l'indication  du  lieu  d'où  il  vient,  de 
l'endroit  où  il  va,  et  la  nature  de  son  chargement.  Us  feront  de  tout  un  rap- 
port circonstancié  au  chef  à  terre,  et  celui-ci  à  la  commission  administrative  , 
qui  poursuivra  le  recouvrement  des  sommes  ducs. 

67.  Lors  d'un  gros  temps,  si  la  corvette  ou  la  chaloupe  du  pilotage,  four- 
nissant un  pilote  ou  donnant  secours,  reçoit  quelques  avaries,  elle  sera  réparée 
aux  frais  communs  du  navire  et  de  la  cargaisou.  A  cet  elTct,  il  en  sera  fait 
estimation. 

Ta  Ri  f  des  Droits  de  pilotage  au  port  de  Dunherque  et  de  conduite  à  (Vautres 

ports. 

BÂTIMENS  DU  COMMERCE. 

Droits  d'entrée. 

Tout  bâtiment  français  de 30  tonneaux  et  au-de?sous,  chargé,  paiera    7r  50 


de  30     dito          dito       sur  lest   4.  .M». 

de  31  à  CO,  chargé   !.»   0  » 

de  31  a  GO,  sur  lest   0.  10. 

de  Cl  à  100,  chi.igé   00. 

de  01  à  100,snrltf«t   \b.  00. 
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Tout  bâtiment  français  au-dessus  de  100  tonneaux,  charge',  paiera 

par  tonneau ....  i  Of  35e 

au-dessus  de  1 00 ,  sur  lest.   0.  15. 

Les  bâtimens  étrangers  de  30  tonneaux  et  au-dessous  paieront. ...  11.  40. 

de  31  kCO   22.  80. 

de  Cl  a  100   3S.  00. 

au-dessus  de  100  tonneaux ,  par  tonneau. . .  0.  38. 
(  sans  distinction  de  charge**  ou  legcs.  ) 

Droits  de  sortie. 

Les  batimens  français  de  30  tonneaux  et  au-dessous,  charges,  paieront  6r  00e 

de  30      tfito         dito        sur  lest   4.  50. 

de 31  à 60, charges   12.  00. 

de  31  a  60  ,  sur  lest   9.  00. 

de  6 1  à  1 00 ,  charges   20.  00. 

de  61  à  100,  sur  lest   15.  00. 

au-dessus  de  100  tonneaux,  chargés ,  par  tonn.  O.  20. 

au-dessus  de  1 00  tonneaux ,  sur  lest ,  dito ....  0.  15. 

Les  bâtimens  étrangers  paieront  à  la  sortie  les  mêmes  droits  qu'à  l'entrée , 
en  suivant  d'ailleurs  la  même  progression. 

Les  navires  en  relâche  dans  le  port,  dans  les  quarante-huit  heures  de  leur 
sortie ,  ne  paieront  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie. 

Les  navires  sortis  du  port ,  et  qui  y  relâcheront  après  quarante -boit 
heures  ,  sans  être  rentrés  dans  un  autre  port,  ne  paieront  que  la  moitié  du 
droit  d'entrée  et  de  sortie. 

Les  bateaux  pécheurs  au  poisson  frais  ne  paieront  aucun  droit  d'entrée  o« 
de  sortie. 

Chaque  nuit  de  veille  en  rade  sera  payée  : 

Au  pilote  d'un  bâtiment  français   4'  00e 

Au  pilote  d'un  bâtiment  étranger  6.  00. 

Au  pilote  d'un  bâtiment  mis  en  quarantaine  ,  indépendamment  de 
la  nourriture  qui  fui  est  due  >  5 

Canots  lammneurs. 


Auxdits  canots ,  pour  les  bâtimens  du  commerce  dans  le  port  on 
en  rade   lif  00e 

Pour  les  bâtimens  étrangers  dans  le  port  ou  en  rade   18.  00. 

Aux  mêmes,  portant  un  grelin  demandé,  et  dont  on  aura  fait 
usage   15.  00. 

Ponr  les  bâtimens  étrangers  portant  un  grelin  demande  ,  et  dont 
on  aura  fait  usage   22.  M). 

CONDUITE  A  D'AUTRES  PORTS. 

De  Dunkerque  à  Graveïines. 

Los  bâtimens  français  au-dessous 

d*  100  tonneaux  ,  paieront  par  navire   35f  00r 

de  100  tonneaux  et  au-dessus  ,  paieront  par  tonnrau   0.  2j 
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fjtê  bâtimens  étrangers  au-desaou* 

de  100  tonneaux  ,  paieront  par  navire  , .   40f  00e 

de  100  tonneaux  et  au-dessus ,  paieront  par  tonneau,  ....  00-  4<V 

De  Dunkcrque  à  Calais  et  à  Ostendo. 

Les  bâtimens  français  au -dessous 

de  100  tonneaux,  paieront  par  navire.  *••/  35,  00-. 

de  100  tonneaux  et  au-dessus,  paieront  par  tonneau. . . .  00.  35. 

Les  bâtimens  étrangers  au-dessous 

de  100  tonneaux  ,  paieront  par  navire 53.  00. 
de  100  tonneaux  et  au-dessus ,  paieront  par  tonneau*.  .  .  00.  $3. 


Les  bâtimens  français  au-d( 

de  100  tonneaux ,  paieront  par  narrre.  , . . .  30,  00. 

de  100  tonneaux  et  au-dessus,  paieront  par  tonneau.  . .  00,  30. 

Les  bâtimens  étrangers  au-dessous 

de  100  tonneaux  ,  paieront  par  navire.,   45,  00. 

de  100  tonneaux  et  au-dessus ,  paieront  par  tonneau.  . . .  00.  45. 

Indépendamment  des  frais  de  pilotage  ou  conduite  des  navires,  les  pilote* 
recevront  une  conduite  personnelle  de  retour,  de  deux  francs  par  my- 

CONDUITE  DANS  LES  BANCS.  1 
Bdlimcns  français. 

Conduite  de  la  railc  de  Dunkcrque  jusqu'à  la  bouée  du  Snoud ,  et  vrc& 

versd  ,  0f  08e 

Conduite  jusqu'à  la  bouée  rouge ,  et  vice  versd.  , . ,  0.  12. 

H  ne  sera  payé  de  conduite  de  la  bouée  rouge,  qu'autant  que  le  bâtiment 
aura  été  pris  en  dehors  de  la  bouée  n.°  1 ,  ou  au  moius  entre  cette  bouée  et 
celle  n.°  2.  II  en  sera  de  même  pour  la  conduite  du  Snaud  à  Dunkerque; 
elle  ne  sera  payée  que  lorsque  le  bâtiment  aura  été  pris  par  le  travers  de  la 
louée  n.°  S ,  ou  au  moins  entre  cette  bouée  et  celle  3  du  Suaud ,  et  vice 
versd. 

Conduite  de  la  passe  du  Zuyt-Coote  à  Gravelinet,  et  vice  versd,  par 
tonneau  00'  28« 

Conduite  de  Dunkcrque  jusqu'en  dehors  de  la  passe  de  Zuyt- 
Coote,  et  vice  versd  t  pur  tonneau.  .   «  .  .  •  00.  12. 

Si  (c  pilote  ne  parcourt,  avec  le  bâtiment,  que  la  moitié  de  cette 
distance  ou  environ  ,  U  n'aura  droit,  par  tonneau,  qu'à   00.  08. 

CONDUITE  EN  DEHORS  DES  BANCS  DANS  TOUTES  LES 

DIRECTIONS. 

Bâtimens  français ,  par  tonneau   00f  2fr 

Pour  ce  prix ,'  le  pilote  sera  tenu ,  sous  sa  responsabilité,  de 

mettre  le  bâtiment  hors  de  tout  danger. 

Les  bâtimens  étrangers  paieront  moitié  en  sus  des  droits  fixés 

pour  les  navires  fsançais,  tant  pour  la  conduite  «n  dedans  des  bancs 
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que  pour  celle  en  dehors*.  Iï  sen  parc  .  indépendamment  des  droits 
de  pilotage,  ponr  ^Fourcher  et  déjatfriuivluT  les  navires  du  com- 
merre  jaugeant  200  tonneaux   9f  00e 

Les  navires  du  commerce  jaugeant  de  20 1  à  300  tonneaux.   12.  00. 

//*'/<>  301  et  au-dessus   15.  00. 

II  dora  pavé  pour  changer  de  place  dans  le  port  les  bâlimcns,  lors- 
que le  pilote  aura  été  requis  par  le  capitaine  du  navire   3.  00. 

« 

TrvK  du  loyer  et  service  fies  ancres,  câhles  et  grelins  appartenant  a* 
pilotage,  uni  serttnt  fournis  aux  armateurs,  capitaines  et  ruaitres  de 
navires  à  Dunkertjnè, 

Pour  »in  câVc  de  1  21  brasses  de  longueur,  G  pouces  de  grosseur,  et  da 
poi  ls  de  2713  livres  environ ,  lorsque  celui  qui  l'aura  emprunte'  ne  s'en  sera 
pis  servi ,  et  par  3  \  heures   7'  00e 

Pour  un  câMc  de  IJO  brasses,  de  12  pouces  de  grosseur,  et  du 
poids  de  IUÎ72  livres,  si  l'emprunteur  ne  s'en  est  pas  servi,  et  par 
21  heures   9.  00. 

Pour  un  grrlin  de  4  pouces  et  demi ,  par  mare'c  de  service  3.  00. 

Tour  un  grelin  de  fi  pouces  et  demi  dito    5.  00. 

Le  Iovor  ser«  double,  si  Ion  s'est  servi  des  câbles. 

fi  ne  sera  rien  pave'  pour  le  loyer  ni  pour  le  service  des  ancres. 

Les  ancre?,  cnMes  et  grelins  qui  seront  prêtas  par  le  pilota»*»,  seront 
r.jp^ortés  et  remis,  sans  être  endommagés,  au  magasin  du  pilotag-e,  sur  le 
quai,  où  ils  sont  ordinairement  déposés,  ou  bien  à  bord  de  la  corvette, 
quand  elle  se  trouvera  dans  le  port ,  ainsi  qu'il  sera  indiqué-,  le  tout  aux  frai* 
de  ceux  qui  Ie<  auront  demandes. 

Les  armateurs  oa  li  s  rapft  ituei  de  navir?  retiendront  pour  leur  compte  et 
seront  obliges  de  payer  les  cables  empruntes  au  pilotage,  sur  le  pied  de  cê 
qu'ils  auront  coûte'  neufs  lorsqu'ils  les  auront  endommagés  ,  soit  h  bord,  soit 
en  les  prenant,  soit  enfin  en  les  rapportant  au  magasin  ,  sur  le  port  ou  à  la 
corvette. 

Ils  seront  également  obligés  de  retenir  pour  leur  compte  les  grelins  qu'ils 
auront  eusses,  et  d'en  payer  la  valeur  actuelle  ,  comme  aussi  les  avaries  et 
d^mmaixes  qu'il*  ctuseront  aux  ancres,  et  ce,  sur  estimation  faite  à  dire 

d'expert*. 

i.es  ancre*  ,  cilble*  ef  grelins  dn  pilotage  ne  pourront,  en  aucun  ea*,  *tre 
loués  que  pour  le  service  des  m vires  en  rade  ou  entrant  dans  le  port. 

PORT  DE  GltAYELlNES. 

(»8.  Les  huit  pilotes  lamaneurs  et  les  deux  aspirans,  actuellement  entre- 
tenus au  port  de  Gravelincs,  seront  maintenus,  attendu  qu'il  est  reconnu  que 
ce  nombre  est  nécessaire  pour  compléter  l'équipage  d  une  chaloupe  ou  rfua 
bateau  de  pèche  ordinaire  en  usage  i.utîit  port. 

Lorsqu'il  surviendra  une  vacance  parmi  les  pilotes  ou  les  nspiraus-pilotes, 
les  candidats  devront  produire,  pour  être  admis  à  l'examen  ûétcrmiué  par 
le  décret  du  12  décembre  18U6, 

1 .  °  Leur  arte  de  nais»  une  ; 

2.  °  L'étal  de  leurs  services  ,  dûment  certifie; 

3.  n  lTne  attestation  de  benne  conduite,  délivrée  par  le  nnire  du  domicile 

et  visée  da  ;  -.  m mtKuire  du  quart\-i  ; 
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4  °  Les  certificats  des  capitaines  îles  hâi!mcu>  a  bord  d<»ipwlâ  iî-s  ont 
navigue,  ath  siant  leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite.  Ce»  picet j  devront 
«ire  visées  par  le  commissaire  de  l'insi  ription  maritime  dans  it  port  où  les- 
dits  bâliinens  auront  opéré  leur  retour. 

69.  Les  pilotes  lamuueurs  et  upirftns  du  port  de  Crawlincs  seront  len.s 
de  résider  au  hameau  du  tort  Philippe,  sur  Tune  ou  l'autre  i  i  v*:  du  chenal, 
j>our  êtie  plus  à  portée,  à  toute  liruie,  d'aller  au  «<  colis  «u  s  bûliiuCUS  au 
premier  ordre  ou  signal,  ou  lorsiiu'.Is  les  verront  en  Jauger. 

70.  Les  pilotes  laniaiicurs  du  port  de  Gravchms  ne  bourrent  CMgcr,  puer 
droit  de  pilotage ,  que  les  sommes  ci-upris.  Toutefois,  à  l'ég..id  dcbtii  i» 
gerSj-on  observera  les  exceptions  consignées  dans  les  deuxième  el  troisième 
paragraphes  de  l'article  G2  du  règlement  pour  le  port  de  DuttLerquc. 


A  l'entrée. 

Tout  bâtiment  français 

de  30  tonneaux  et  au-dessous  ,  chargé  ,  paiera  par  navire.  ...  7'  50; 

de  30              dito                sur  lest,   4.  'MK 

de  31  à  60,  charge   15.  00. 

de  31  à  60,  sur  lest  +   «J.  00. 

de  61  à  100,  chargé   2  *.  00. 

de  61  à  100,  sur  lest   Xb.  00. 

de  101  el  au-dessus  ,  charge  ,  par  tonneau   00.  S.V. 

de  101  et  au-dessus,  sur  lest,       dito    00.  !j. 

Les  bâtirnens  étrangers,  chargée  ou  non  chargés, 

de  30  tonneaux  c\  au-dessous ,  paieront  par  navire  11.  40. 

de  31  à   60   93.  fcO. 

de  61  à  100   38.  00. 

et  au-dessus  de  100,  paieront  par  toimcau   00.  38. 

A  la  sortie. 

Tout  bâtiment  français 

de  30  tonneaux  c  t  au-dessous ,  chargé  ,  paiera  par  navire   6f  00e 

de  30               dito               sur  lest,    4.50, 

de  31  à   60,  chargé   13.  00. 

de  31  à  60,  sur  lest   il.  00. 

de  61  à  100,  chargé   20.  00. 

de  61  à  100,  sur  lest   15,  00. 

au-dessus  de  100,  chargé  ,  par  tonneau   00.  ÏÏO. 

au-dessus  de  100,  sur  lest,      dito   00.  là. 


Les  b:i:imens  étrangers  paieront  à  la  sortie  les  mêmes  droits  qu'à  l'entrée, 
en  suivant  la  même  progression. 

Les  bateaux  pècheuis  au  poisson  frais  ne  paieront  aucun  droit  d'entrée  ou 
de  sortie. 

CONDUITE  AUX  STATIONS  DE  CALAIS  ET  DLNïvLRQt'L. 

De  Gtwt  liiics  à  Dunkfruue, 

Tout  bâtiment  français  au-dessous 

de  100  tonneaux,  paieia  par  navire   3&f  c.fc 

de  100  tonneaux  et  au-dessus  ,  p.iiuu  par  tonneau   .  00.  2j. 
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Les  bÀtimeu*  étranger»  au-dessous 

de  100  tonneaux,  paieront  par  navire . . , 4€f  00* 
de  100  tonneaux  et  au-dessus ,  paieront  par  tonneau,. ,   00.  40, 

De  Gravclines  à  Calai*. 

font  bâtiment  français  au-dessous 

de  1 00  tonneaux ,  paiera  par  navire  ,   25*  00» 

de  100  tonneaux  et  au-dessus ,  paiera  par  tonneau.,   00.  25. 

Les  bât  i  mens  étrangers  au-dessous 

de  100  tonneaux  ,  paieront  par  navire   40.  00. 

de  100  tonneaux  et  au-dessus,  paieront  par  tonnean.  .......  00.  40. 


Les  pilotes  de  Gravclines  ne  pourront  dépasser  les  stations  de  Calais  et  de 
Dunkcrque  qu'en  l'absence  des  pilotes  de  ces  mêmes  stations  ,  ou  dans  le  cas 
d'une  nécessite  absolue.  - 

Les  pilotes  recevront,  indépendamment  des  droits  ci-dessus,  deux  francs 
par  m)  riamètre  pour  leur  conduite  de  retour. 

Pour  chaque  marée  que  le  pilote  passera  à  bord  d'un  navire ,  autre  que 
celle  d'entrée  ou  de  sortie,  soit  a  la  mer,  soit  dans  le  port,  il  lui  sera 

|»J*  ;  ;  3« 

71.  II  sera  établi  au  port  de  Gravelincs  deux  canots  d'assistance,  équi- 
pés au  moins  de  cinq  hommes,  le  patron  compris,  lesquels,  employés,  d'après 
fa  demande  du  capitaine,  soit  à  f  entrée,  soit  à  la  sortie  ,scrout  payés  comme 
suit,  savoir  : 

Pour  les  bdtimcns  du  commerce  français  »...  10* 

étraugers  13. 

72.  Les  salaires  ci-dessus  alloués  aux  pilotes  lamancurs  du  port  de  Grare- 
lines ,  pour  l'entrée  d'uu  navire ,  ne  leur  seront  dus  qu'autant  qu'ils  l'auront 
abordé  sur  rade,  au  mouillage  à  la  mer,  et  qu'ils  l'auront  amené  à  quai,  si 
mieux  n'aime  le  capitaine  rester  à  mi-chenal  amarré  au  fort  Philippe.  Les 

Î ilotes  ne  ponrront  exiger  que  le  quart  du  pilotage,  s'ils  ne  se  sont  rendus  à 
ord  qu'après  que  le  navire  aura  dépassé  la  barre  du  port  en-deça  des 
balises. 

73.  Les  délits  et  les  fautes  que  commettront  les  pilotes  de  G  rave  fracs  et 
les  marins  des  canots  d'assistante,  les  infractions  au  présent  règlement  et 
à  la  discipline,  seront  punis  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
12  décembre  180G.  Les  articles  23,  44  et  45  du  règlement ,  pour  le  port 
de  Dunkerque,  leur  seront  applicables  suivant  les  circonstances. 

PORT  DE  CALAIS. 

Art.  l."  Il  sera  entretenu  au  port  de  Calais  treize  pilotes  la  marieurs  et 
trois  aspirans,  qui  feront  le  service  du  port  et  de  la  rade,  sous  la  direction 
des  fonctionnaires  désignés  par  le  décret  du  12  décembre  1806. 

Lorsqu'il  surviendra  une  vacance  parmi  les  pilotes  ou  les  a  spirans-pilotes, 
les  candidats  devront  produire ,  pour  être  admis  à  l'examen  détermine  par  le 
décret  précité, 

1.  »  Leur  acte  de  naissance  ; 

2.  °  L'état  de  leurs  services,  dûment  certifié; 

3.  °  Lue  attestation  de  bonne  conduite,  délivrée  par  l«  m  lire  du  dormait 
«t  visée  dn  commissaire  du  quartier; 
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4.°  Les  certificats  dos  certaines  des  bàtimcns  à  bord  desquels  fis  ont 
navigué,  attestant  leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite.  Ces  pièces  devront 
être  visées  par  le  commissaire  chargé  4e  fiuscrrption  maritime  dans  le 
port  ou. les  bàtimcns  auront  opéré  leur  retour. 

3.  Les  pilotes  devront  maintenir  constamment  à  !a  mer,  sauf  les  cas  de 
mauvais  temps  constatés  parles  officiers  de  port,  deux  embarcations  armées, 
et  montées  chacune  par  deux  pilotes,  en  outre  de  l'équipage.  Les  officiers  de 
port  tiendront  registre  des  pilotes  qui  devront  être  de  service  chaque  jour. 

3.  Les  bateau x-pilotes  du  port  de  Calais  seront  montés  pas  un  équipage 
permanent ,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  pilote  (maître),  * 

Un  officier  marinier  ou  matelot  (second)  „ 

Cinq  matelot*, 

Et  un  mousse,  au  moins. 

4.  Les  équipages  de  ces  bateaux  formeront  en  même  temps  les  deux  es- 
couades de  porteurs  à  doe  (on  désigne  sous  ce  titre  les  hommes  chargés  de 
porter  des  passagers  ou  de»  marchandises  du  canpt  à  la  laisse  de  mer ,  et 
vice  versd  ). 

Deux  autres  escouades,  sous  le  titre  d'écheleurs  ou  section  de  terre,  seront 
chargées  des  secours- à.  donner  aux  paquebots,  de  les  aider  a  faire  leurs  ma- 
nœuvres au  départ  et  à  l'arrivée ,  et  de  favoriser  rembarquement  et  le  débar- 
quement des  passagers  ;  ils  devront  en  outre  se  tenir  toujours  prêts  à  secourir 
lès  bàtiincns  qui  seraient  en  danger.  Ces  écheleurs,  choisis  exclusivement 
dans  la  classe  des  navigateurs,  ne  pourront  exiger  pour  salaire  au-dessus 
de  cinquante  centimes  par  passager. 

5.  Les  pilotes  tireront  entre  eux  chaque  jour  ,  fa  veille  on  le  four  même  » 
à  la  première  heure,  pour  l'ordre  de  leur  sortie.  Ceux  qui  auront  les  n.°»  1 
et  2  seront  tenus  de  prendre  la  mer  pour  y  attendre  ou  aller  au -devant  des 
baiiincns  qui  auraient  hesoin  d'uu  pilote,  et  do  s'y  tenir  constamment,  k 
moins  que  le  mauvais  temps  ou  le»  vents  contraires  ue  les  en  empêchent*,  ce. 
qui  s«ra  constaté  par  le  capitaine  de  port. 

6.  Les  bateaux-pilotes  pourront  seuls  être  employés,  soit  dans  lo  port» 
soit  en  rade  ,  comme  bateaux  d'assistance  ou  de  lama  nage ,  pour  conduire  ou 
aller  prendre  des  passagers  sur  la  rade. 

Pour  ces  deux  services  seulement  (l'assistance  et  le  famanage).  les  bateaux-» 
pilotes ,  dans  le  cas  d'absence  du  pilote  maître ,  pourront  sortir  sous  lo  com- 
mandement du  second  ;  mais  les  matelots  composant  l'équipage  de  ces 
bateaux  ne  pou/root  s'embarquer  sur  quelque  navire  que  ce  soit  pour  le 
piloter,  qu'à  défaut  de  pilotes  dans  un  moment  de  presse,  et  avec  l'autori- 
sation des  officiers  de  port. 

7.  Toutes  les  fois  que  les  pilotes  ne  seront  pas  a  leur  bord  lorsque  les 
bateau  x-p  il  oie  s  seront  employés  au  transport  des  passagers,  ils  ne  pourront 
prétendre  au  partage  des  salaires,  qui  seront  distribués  entre  les  hommes  pre- 
scris seulement,  à  moins  dun  accord  partie nlier  entre  eux. 

8.  Les  hommes  (y  compris  les  mousses)  composant  les  équipages  des 
bateaux-pilotes  seront  tenus  d'être  à  bord ,  à  toutes  les  heures  de  marée , 
soit  de  jour,  soit  de  nuit;  les  pilotes  seront  autorisés  k  remplacer  à  leur  choix» 
et  de  suite,  ceux  qui  ne  seront  pas  présens  au  moment  où- les  bateaux  débor- 
deront; dès-lors  ces  hommes  seront  rayés  du  rêle  d'équipagct  sans  qu'ils 
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puissent  prétendre  à  être  portes  sur  un  autre  rôle,  soi t  pour  le  lamanage, 
soit  comme  porteurs  à  dos. 

î).  I#cs  équipages  seront  places  immédiatement  sous  les  ordres  des  pilotes 
qui  devront  maintenir  la  police  à  ieur  bord,  comme  tile  a  lieu  à  l.pul  des 
baîimens  du  commerce. 

10.  Les  pilotes  ne  pourront  faire  de  mouvemens  ou  mutations  parmi  les 
homme*  composant  leurs  équipages ,  sans  les  faire  aposliller  sur  le  rôle  dont 
chaque  batenu  doit  être  pourvu. 

1 1 .  Un  chef  choisi  parmi  les  pilotes ,  ou  parmi  les  capitaines ,  si  les  pilotes 
retnplissair nt  mal  ce  service  ,  sera  charge,  sous  la  surveillance  du  commis- 
saire des  tinsses  et  des  officiers  de  port ,  de  rexc'cutiou  du  présent  régît  meut. 

12.  Si  les  pilotes  et  les  e'cheleurs  veulent  maintenir  entre  eux  l'arrange- 
nici.t  fuit  précédemment  pour  le  partage  dë  leurs  salaires,  ils  sont  autorises 
à  s'entendre  pour  faire  un  partage  à  l'amiable,  et  re'gier  les  droits  de 

chacun. 

13.  Les  pilotes,  ainsi  que  les  echelenrs,  devront  faire  leur  rapport  sa 

commissaire  des  classes  et  aux  officiers  du  port,  de  toutes  les  infractions  au 
présent  règlement;  ils  leur  désigneront  ceux  des  marins  dont  ils  auraient 
lieu  (Tétre  meeon'.ens,  soit  pour  absence  ou  inconduite,  soit  pour  négligence, 
insubordination ,  manque  de  respect.  Pour  les  cas  graves,  le  commissaire  des 
dusses  en  rendra  compte  à  l'administrateur  en  chef  de  la  marine. 

1 4.  Les  délits  et  les  fautes  qne  les  pilotes,  les  hommes  de  leur  équipage  et 
les  echelenrs  commettront,  les  infractions  an  présent  règlement  et  à  la  disci- 
pline ,  seront  punis  conformément  aux  dispositions  du  de'cret  du  12  dé- 
cembre WOG.  Les  articles  23,  44  et  45  du  règlement  pour  le  port  de  Duo- 
kerque  ,  leur  seront  applicables  suivant  les  circonstances. 

15.  Tout  navire  français  on  étranger  de  30  tonneaux  et  au-dessus,  chargé 
ou  non  chargé,  sera  tenu  de  prendre  un  pilote  à  rentrée  ou  à  la  sortie  du 
j»ort^'-' 

Les  pilotes  de  Calais  ne  pourront  exiger  pour  droit  de  pilotage  que  les. 
sommes  fixées  par  le  tarif  ei-apres: 

A  Ventrèt  et  à  la  sortie. 

* 

.  Tout  bâtiment  français 

de  30  tonneaux  à  CO ,  paiera,  s*il  est  charge ,  en  tout  ou  partie.  t&  00e 

sur  lest   9.  00. 

de  (il  a  100  tonneaux  inclus,  charge   25.  00. 

sur  lest   12.  00. 

de  ICO  touneanx  et  au-dessus,  chargé  en  toutou  partie,  paiera 

par  tonneau    00.  25. 

sur  lest   00.  15. 

Le»  bûtimens  étrangers  paieront  moitié  en  sus  des  prix  fixés  ppur  les  bâti- 

mens  français. 

Sont  exceptes  toutefois  de  cette  disposition  ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  Cx\ 
deuxième  et  troisième  paragraphes  du  règlement  pour  le  port  de  Dunkerqve, 
les  batimens  américains,  anglais,  espagnols,  brésiliens  et  tons  autres  étran- 
gers qui,  d'ici  à  la  révision  du  présent  règlement  seraient  assimiles  aux 
français  ,  pour  les  redevances  de  pilotage,  par  une  convention  de 
avec  la  Fraucc. 
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Le»  bâtimens  français  ou  étrangers  en  rehtche  ne  paieront  il  leur  entrée 
et  à  leur  sortie  que  1rs  deux  tiers  des  prix  fixes  par  le  tarif,  j  our  ceux 
destines  pour  le  port.  Ne  seront  point  eonside're's  tomme  tri»  ceux -qui  au- 
raient à  bord  une  partie  du  chargement  en  destination  pour  Calais, 

Dans  tous  les  cas  de  pilotage  force  ,  c'esi-à-dire  ,  dans  les  coups  de  vent , 
les  bâtimens  étrangers  en  relâche,  ou  autres,  paieront  moitié  en  sus  dea 
prix  du  pilotage  entier. 

Le  pilotage  ne  sera  dû  qn'autant  que  les  pilotes  seront  montes  à  bord  des 
bâtimens  aune  encablure  au  moins  en  dehors  des  jetées;  autrement  leur 
service  ne  sera  considère  que  comme  assistance  et  paye  comme  tel. 

Pendant  Ie9  mois  de  septembre,  octobre,  novembre,  décembre,  jan- 
vier ,  février,  mars  et  avril,  lorsque  les  pilotes  auront  aborde'  à  trois  lieues 
en  mer  (au  moins),  dans  toutes  les  directions  du  port,  un  bâtiment  faisant 
route  pour  le  port ,  ils  auront  droit  à  une  gratification  qui  ne  pourra  s'élever 
au-delà  du  cinquième  des  prix  fixes  pour  les  bâtimens  français  ou  étran- 
gers destine's  pour  le  port,  et  au  sixième  seulement,  si  ces  bâtimens  sont 
en  relâche. 

Les  bâtimens  français  au-dessous  de  trente  tonneaux  qui  réclameraient 
un  prlote  à  rentrée  comme  a  la  sortie,  paieront,  charges  en  tout  ou  en 

partie   12f 

sur  lest   9. 

Les  bâtimens  c'trangers  de  même  tonnage,  charges  en  tout  ou  en 

partie   15. 

sur  lest  ;   12. 

Les  paquebots,  soit  à  vapeur,  soit  à  voiles,  français  ou  étrangers,  se- 
ront tenus  de  payer,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  : 

ceux  de  100  tonneaux  et  an-dessus   I8f 

ceux  de   60  à  100  tonneaux   15. 

ceux  de   30  à   60  tonneaux   9. 

.  et  ceux  au-dessous  de  30  tonneaux   6. 

L'ordonnance  royale  qui  fixe  que,  dans  la  jauge  des  bâtimens  à  vapeur, 
on  déduit  l'emplacement  de  la  machine  et  celui  où  l'on  dépose  le  com- 
bustible, n'est  point  applicable  au  tarif  des  pilotes,  qui  percevront  leurs 
droits  sur  la  jauge  réelle,  d'après  le  mode  établi  pour  les  navires  à  voiles. 


CONDUITE  DE  CALAIS  A  GUAVELINES. 


Tout  bâtiment  français  de  100  tonneaux  et  au-dessous  paiera  par  na- 
vire  00e 

.    De  101  tonneaux  et  au-dessus,  paiera  pur  tonneau  00.  25. 

CONDUITE  DE  BOULOGNE  A  DUNKERQt'E. 

Tout  bâtiment  français  de  100  tonneaux  et  au-dessous  paiera  par  na- 
vire A   3ô'  OOf 

De  101  tonneaux  et  au-dessus,  paiera  par  tonneau..  00.  35. 

Tout  bâtiment  étranger  paiera  moitié  en  sus  des  prix  lîxc's  pour  les  droite 
de  pilotage  des  navires  du  commerce  français. 

Les  pilotes  de  Calais  ne  pourront  dépasser  la  station  de  Boulogne  et  celle 
de  Gravelincs  qu'en  l'absence  des  pilotes  de  ces  stations,  ou  dans  le  cas 
de  nécessite  absolue. 
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Les,  bateaux  dnsrfstancc  requfs  par  les  uavfres  français,  en  entrant  ou 


en  sortant,  et  qui  n'auront  été  qu'au  bout  des  jetées,  recevront. .  .     91  OO4- 

Les  mêincs  bateaux  requis  par  les  navires  étranger*  dau*  l  une 
ou  l'autre  hypothèse     13.  50. 

Les  ruèmes,  qui  auront  conduit  ou  pris  eu  rade»  et  aide*  à  entrer 
dans  le  port  au  navire  ou  bateau  français   15.  00. 

Les  mêmes,  pour  le  meinc  cas,  lorsqu'il  s'agira  d'un  navire  ou 
bateau  étiougcr  §2.  50. 

Le  batcan  d'assistance  qui,  lorsqu'il  en  aura  été  requis,  aura 
pris  a  son  bord  un  grelin ,  qu'il  ait  servi  ou  non  à  un  bi.iiiuenl 
français,  et  qui  n'aura  4té  qu'au  bout  des  jetées.   li.  00. 

Le  même  bateau,  pour  le  même  cas,  à  l'égard  des  bdtrmeus 
étrangers   18.  00. 

Le  bateau  d'assistance  avec  grelin ,  pour  bâtiment  français ,  et 
qui  aura  été  eu  dehors  de  la  balise   1G.  00. 

Le  même,  dans  Fc  même  cas,  à  l'égard  d'un  bâtiment  étr-v;j;cr..  54.  00^ 

Les  bateaux-pilotes  qui  feront  le  lamanage,  et  qui  iront  en  rade 
preudre  les  passagers  arrivant,  ou  qui  les  transporteront  à  bord  des 
paquebots  sur  la  rade,  ne  pourront  ea  embarquer  plus  de  six  par 
bateau,  et  il  leur  sera  payé  par  chaque  passager   4L  50L 

Chaque  fois  qu'un  prlote  se  rendra  eu  rade  pour  entrer  un  na- 
vire ,  et  que  ledit  navire  ne  pourra  être  introduit ,  soit  à  cause  des 
vents  contraires,  soit  par  défaut  d'eau,  soit  de  la  volonté  du  capi- 
taine ou  par  tout  autre  motif  puissant,  il  sera  payé  audit  pilote, 
pour  chaque  nuit  passée  à  bord   6.  00. 

Lorsqu'un  pilote  sera  retenu  à  bord  d'un  bâtiment  mis  en  qua- 
rantaine, il  lui  sera  payé,  outre  la  nourriture  à  laquelle  il  a  droit, 
par  vingt-quatre  heures  *  6.  00- 


Les  pilotes  recevront,  en  outre  des  salaires  qui  four  sont  alloués  ,  et  sans 
distiuction  des  bâtimen  nationaux  ou  étrangers ,  deux  francs  par  myria- 
mctrc ,  a  compter  du  lieu  de  débarquement  jusqu'à  celui  de  leur  domicile. 

16.  Les  batcaux-Iamaneurs  qui  se  rendent  en  rade,  soit  pour  transpor- 
ter des  voyageurs,  soit  pour  assister  des  navires,  ne  pourront  sortir  du  port 
sans  avoir  à  leur  bord  le  patron  ou  maître  du  bateau. 

17.  Les  bateaux  de  pëchc  étrangers  ne  seront  astreints  à  prendre  na 
pilote  à  i*cntrée  ou  à  la  sortie  que  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  dn 
12  décembre  1806  pour  les  batiinens  du  commerce  français,  c'est-à-dire  , 
lorsqu'ils  jaugeront  quatre-vingts  touneaux  et  plus;  mais  ,  chaque  fois  qu'ils 
se  feront  piloier,  ils  devront  payer,  comme  bàtimcns  étrangers,  moitié  en 
sus  des  prix  fixés  pour  les  bàtimcns  du  commerce  français,  à  moins  qu'ilj 
ne  soient  du  nombre  des  étrangers  assimilés  aux  français,  aiusi  qu'il  est 
dit  à  l'article  15  ci-dessus. 

18.  Les  courtiers  et  consignataircs  de»  navires  nationaux  et  étrangers 
sont,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  12  décembre  1806,  res- 
ponsables des  paiemens  des  droits  de  pilotage  <Tcutréc  et  de  sortie  dtsdita 
navires. 
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PORT  DE  BOULOGNE. 

Art.  1  .«*  II  sera  malntcoo  pour  le  port  de  Bou!ogno»sur-mcr  six  pilotes 
€t  deux  aspirans,; 

Pour  celui  d'EtapIes,  deux  pilotes  et  un  aspirant  ; 

Et  pour  chacun  de  ceux  dépendant  du  syndicat  d'Audresselles,  Amble- 
teuse  et  Wimereux,  un  pilote  et  an  aspirant. 

Lorsqu'il  surviendra  une  vacance  parmi  les  pilotes  ou  les  aspirans-pilotes  , 
les  candidats  devront  produire,  pour  être  admis  à  l'examen  dé  terra  tué  par  te 
de'cret  du  12  décembre  1806  , 

1 .  °  Leur  acte  de  naissance  ; 

i.o  L'état  de  leur»  services ,  dûment  certifié  ; 

3.  °  Une  attestation  de  bonne  conduite,  délivrée  par  le  maire  du  domicile 
et  visée  du  commissaire  du  quartier; 

4.  °  Les  certificats  des  capitaines  des  bâtimens  k  bord  desquels  ils  ont  na- 
vigué, attestant  leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite.  Ces  pièces  devront 
être  visées  par  le  commissaire  chargé  de  l'inscription  maritime  daus  le  port 
où  Iesdit3  bâtimens  auront  opéré  leur  retour. 

2.  Les  salaires  des  pilotes,  pour  les  bâtimens  entrant  ou  sortant  des  ports 
de  Boulogne,  Wimereux,  Amblctcuse  et  Elaples,  seront  payes  d après  le 


tarif  suivant  : 

Tout  bâtiment  français  du  port 

de  40  ton.  et  au-dessus ,  chargé ,  paiera  , . . . .  12'  00e 

sur  lest.   6.  00. 

de  41  à  70  tonneaux,  chargé,  paiera   18.  00. 

de  41  à  70,  aur  lest.   9.  00. 

de  71  k  100,  chargé   25.  00. 

de  71  à  100,  sur  lest    12.  50. 

de  101  et  au-dessus,  chargé,  par  tonneau   00.  25. 

de  101  et  au-dessus,  sur  lest,  dito   00.  15. 


Aucun  pilotage  ne  sera  dû ,  à  moins  que  les  pilotes  n'aient  pris  les  bâ- 
timens au-dehors  des  jetées. 

Tout  bâtiment  sera  considéré  comme  chargé  lorsque  les  marchandises 
embarquées  fourniront  plus  du  tiers  de  son  jaugeage  reconnu  par  la  douane. 


3.  Lorsqu'un  pilote  sera  appelé  par  un  navire  qui  ne  sortira  pas  à  la 
même  marée ,  il  recevra  pour  la  marée  3f 

4.  Lorsqu'un  pilote  sera  retenu  a  bord  d'un  bâtiment  en  mer  ou  mis  en 
quarantaine,  il  lui  sera  payé,  indépendamment  de  la  nourriture  à  laquelle 
il  aura  droit,  par  vingt- quatre  heures  de  séjour  k  bord,  et  pendaut  les 
cinq  premiers  jours  G. 

Et  au-delà  de  ce  temps,  cette  rétribution  sera  réduite  k  3. 

par  vingt-quatre  heures  de  séjour  ; 


Et  sans  pouvoir  exiger  les  droits  de  conduite  du  navire  établis  par  l'ar- 
ticle 10  ci-après,  k  moins  (Tune  réquisition  par  écrit  du  capitaine,  déter- 
minant le  port  dans  lequel  il  aura  demandé  k  être  conduit  :  néanmoins  il 
sera  dû  an  pilote  ses  frais  de  retour  par  terre,  conformément  k  l'article  18 
ci-après. 

5.  Il  y  aura  des  bateaux  spécialement  affectés  an  laraanage ,  lesquels  pour- 
ront seuls  être  employés  dans  le  port  et  en  rade ,  soit  comme  bateaux  <f as- 
sistance, soit  pour  le  transport  des  passagers. 
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G.  Chaque  hatean  Fera  monte  de  six  hommes ,  dont  un  pilote-maître  et  on 
marin  second.  Il  portera  un  numéro  en  gros  caractère  à  l'arrière,  et  sera 
xnuui  d'un  rôle  d'équipage. 

7.  Les  hommes  composant  les  équipages  des  bateaux  seront  tcuus  cTctre 
à  leur  bord  il  toutes  los  heures  de  marée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit. 

8.  Les  etjuij  a«;es  des  bateaux  seront  places  sous  les  ordres  immédiats  des 
pilotes-maîtres,  qui  maintiendront  la  police  à  leur  bord  comme  elle  a  lieu  à 
bord  des  bâtiiucns  de  coamcrcc,  et  ils  |  ourrout  faire  telles  mutations  qu'ils 
jugeront  convenables,  en  en  donnant  connaissance  au  bureau  des  classes, 
pi>ur  les  aposlilîcr  et  consigner  sur  les  rôles. 

9.  Les  pilotes-maîtres  feront  leur  rapport  au  commissaire  des  classes  et 
aux  officiers  de  port,  des  infractions  commises  au  présent  règlement;  ils 
leur  désigneront  ceux  de  leurs  marins  dont  ils  seraient  mécouteos  pour 
absence,  inconduite,  négligence ,  insubordination  et  manque  de  rrspvcL. 
Quant  aux  fautes  graves,  le  commissaire  des  classes  en  rendra  compte  à  l'ad- 
ministrateur en  chef  de  la  marine. 

10.  Les  bateaux-pilotes  seront  payés,  en  outre  des  droits  de  pilotage, 
dans  les  proportions  suivantes ,  savoir  : 

Ceux  employés  dans  le  port  <   6f 

eu  dehors  de  la  bouée   9. 

Celui  qui  ira  jusqu'en  rade   15. 

Celui  qui,  lorsqu'il  en  aura  été  requis,  embarquera  des  grelins 

et  aussières,  et  qui  ira  à  l'entrée  du  port   15. 

Celui  qui  portera  ces  grelins  et  aussières  en  rade  20. 

Les  pilotes  seront  tenus  de  déclarer  aux  capitaines  le  coût  des  canots  d'as- 
sistance ,  avant  de  s'en  servir,  sous  peine  de  perdre  leurs  salaires. 

Tout  bâtiment  de  ICI  tonneaux  et  au-dessus,  charge  ou  iége,  sera  tenu 
au  paiement  des  bateaux  d'assistance  qu'il  aura  requis,  aux  prix  ci-dessus 
c'tablis;  si  le  capitaine  ne  demai.de  poiut  de  bateau  d'assistance,  les  pilotes 
seront  cependant  libres  d'en  fournir  un  ,  pour  lequel  il  ne  pourra  être  exige* 
au-delà  de  neuf  franc»;  les  bateaux  d'assistsnee  requis  pour  la  sortie  des  bâ- 
timens  seront  tenus  d'être  à  la  disposition  des  capitaines  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin  de  la  marée. 

11.  Le  bateau  pêcheur  qui  sera  employé  de  la  même  manière,  soit  à 
l'entrée  du  port,  soit  en  rade,  recevra  la  moitié  eu  sus  des  prix  designés  à 
l'article  précédent. 

li.  Le  bateau-pilote  ne  pourra  débarquer  plus  de  six  passagers  à  la  fois. 


II  lui  sera  payé  peur  chaque  passager  débarque'  de  la  rade  41 

hors  des  jetées. ......  2.  * 

dans  le  port   J. 

13.  Les  salaires  des  baleurs  employés  aux  marées  de  jour  et  de  nuit  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Aux  niaréei  de  jour, 

*         Du  côté  de  l'est,  par  marée  30-" 

Du  côté  de  l'ouest ,     dito  40. 

Aux  marées  de  nuit, 

Du  cote*  de  l'est ,  par  marée  50. 

Du  côté  de  l'ouest,     dito,   75. 


Aux  marées  de  jour,  il  leur  sera  payé  la  moitié  du  halage»  lorsqu'apres 
avoir  été  appelés  ils  n'auront  pas  été  employés. 
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A  celles  (T<*  nuit,  dans  le  mi'me  ras,  le  Iial-.'ge  leur  ?ero  paye*  en  entier. 

14.  Les  bâtimens  étrangers  paieront  moitié' en  sus  îles  prix  fixes  parles 
artieîes  précédent  et  pour  tous  les  cas  y  ejeVifie'*. 

Sont  exceptes  tout  fois  de  cell"  disposition,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 02,  deuxième  et  troisième  paragraphes  du  règlement  pur  le  port  de 
Dttnkerquc,  les  bâtimens  américains  provenant  d'un  des  port*  des  Etats  de 
l'Union,  les  bâtimens  anglii*  pro variant  d'un  des  ports  du  Royaume-Uni  eu  des 
possessions  de  ce  royaume  en  Europe,  les  bâtimens  espagnols  et  les  b&îimcns 
brésiliens  provenant  de  quelque  port  que  ce  soit,  et  les  autres  bâtimens 
étrangers  qui,  d'ici  à  la  révision  du  présent  re'glcincrit,  seraient  assimiles 
aux  français  par  une  convention  de  commerce  avec  la  France. 

15.  Les  salaires  des  pilotis,  pour  conduite  de  bâtinuhs  charges  ou  non 
charges  dans  les  ports  ci-après,  sont  fixes"  comme  suit  : 

De  Boulogne  à  fVimcreux  et  Amblclcusc. 
Pour  les  bâtimens  français,  ou  étrangers  assimiles  aux  français,  de  100 


tonneaux  el  au-dessous,  par  navire .  «   15  00e 

Pour  idem,  de  10 1  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau  00.  15. 

J)c  Boulogne  à  Calais. 

Pour  bâtiment  français  ,  ou  étranger  assimile'  aux  français, 

de  100  tonneaux  et  au-dessous,  par  navire  35f  00^ 

de  101  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau   00.  35. 

De  Boulogne  à  Grcoçlines. 

Pour  bâtiment  français  ,  ou  étranger  assimile  aux  français, 

de  100  tonneaux  et  au-dessous,  par  navire   50r  00e 

de  101  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau.   00.  50. 

De  Boulogne  à  Dunkerquc. 

Pour  bâtiment  français  ,  ou  étranger  assimile  aux  français, 

de  100  tonneaux  et  au-dessous,  par  navire   70r  00e 

de  101  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau   00.  70. 

De  Boulogne  à  Eiaples. 

Pour  bâtiment  français,  ou  <*! ranger  assimile  aux  français, 

de  100  tonneaux  et  au-dessous,  par  navire     35'  00* 

de  101  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau   00.  35. 

De  Boulogne  à  Saint- J'alery-sur Somme  et  au  Tre/wrl. 

Pour  bâtiment  fronçait,  ou  étranger  assunilc  aux  français, 

de  J00  tonneaux  et  au-dessous,  par  navire   70f  Ofc 

de  101. tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau   00.  70. 

De  Botilogr.c  à  Dieppe. 

Pour  bâtiment  français,  on  rVrngcr  assimile' aux  français, 

de  100  tonneaux  et  au-dessous,  par  navire   £0r  00e 

de  101  tonneaux  et  au-dessus,  p;:r  touncau   00.  M>. 


1G.  Les  pilotes  de  Boulogne  ne  pourront  dépasser  les  uorts  de  S.iint- 
Valerj  et  de  Calais  qu'en  l'absence  de  ceux  desdites  stations  et  dans  le  cas 
d'une  urgence  absolue. 

17.  lvs  bâtiment  étrangers  ron  a-imib's  pvx  français  paieront  moitié  en 
su  ;  t!:-s  droits  de  conduit"  ci  dessus  fix»'s  rout  les  bâtimens  n  tlion,:ux. 
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18.  Le»  piîotca  recevront,  en  outre  de*  cala  ires  qui  leur  sont  alloues,  et 
sans  distinction  de  hâtimens  nationaux  ou  étrangers,  deux  francs  par  myria- 
inètre,  à  compter  du  lieu  de  débarquement  jusqu'à  celui  de  leur  domicile., 

Des  Pilotes  employés,  sous  la  direction  du  Capitaine  de  port,  aux  mouvement 
du  Mât  de  pavillon  placé  sur  la  jetée  de  l'ouest. 

19.  Lorsque,  par  suite  de  tempête,  de  mauvais  temps,  et  de  rhn possibilité 
absolue  de  sortir  du  port  reconnue  par  l'officier  de  port,  les  pilotes  seront  em- 
ployés sous  ses  ordres  et  sous  sa  direction  aux  monyemcnsdu  mât  de  pavillon 
placé  sur  la  jetée  de  l'ouest ,  et  à  la  transmission  des  signaux  aux  i  ta  vires 
qui  se  présenteraient  pour  entrer,  et  pour  que  ceux-ci  prennent  la  direction 
du  chenal ,  il  leur  sera  accorde  la  moitié  des  salaires  alloués  auxdits  pilotes 
par  chaque  navire  entrant,  et  ce,  dans  les  progressions  stipulées  par  le  tarif 
des  droits  de  pilotage  qui  précède. 

20.  Le  pilotage  des  paquebots  nationaux  et  étrangers  est  Gxé  comme 
suit ,  savoir: 

Pour  ceux  de  100  tonneanx  et  an-dessus,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  If? 

Pour  ceux  de  60  à  1 00  »   15. 

Pour  ceux  de  30  a  GO   9. 

Et  pour  ceux  au-dessous  de  30  tonneaux   6^ 

Les  bat  miens  étrangers  faisant  le  commerce  interlope ,  de  10  à  30  ton- 
neaux ,  paieront,  Uni  à  l'entrée  qu'à  la  sortie   6. 

Ceux  au-dessus  paieront  comme  il  est  fixé  pour  les  bâtimens  de  commerce 
par  l'article  9  ci-dessus. 

Ceux  au-dessous  de  10  tonneaux,  ainsi  que  les  pécheurs  étrangers  en 
relâche,  ne  seront  point  assujettis  aux  droits  de  pilotage. 

II  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  aux  deuxième  et  troisième  paragraphes 
que  des  étrangers  non  assimilés  aux  français;  ceux  désignés  à  l'article  14, 
comme  devant  jouir  de  cette  assimilation  ,  seront  traités  en  tout  point  comme 
les  français. 

SI.  Les  courtiers  et  cosignataires  des  navires  nationaux  et  étrangers 
sont  responsables,  conformément  à  l'article  48  du  décret  du  12  décembre 
1 80C ,  du  paiement  des  droits  de  pilotage ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  desdits 
navires. 

22.  Les  délits  et  les  fantes  que  commettront  les  pilotes  et  les  hommes  de 
leurs  équipages,  les  infractions  au  présent  règlement  et  à  (a  discipline,  seront 
punis  conformément  aux  dispositions  du  décret  précité.  Les  articles  23,  44, 
45  et  57  du  règlement  pour  le  port  de  Dunkcrque,  leur  seront  applicables 
suivant  les  circonstances. 

QUARTIER  DE  SAINT-VALERY-SUR-SOMME. 

Art.  l.er  Les  pilotes  lamaneurs  dn  quartier  de  Saint-Valery-sur-Somire 
seront  divisés  en  trois  stations,  dont  la  première  sera  à  t  aveux ,  la  seconde  s 
Saint-Valcrv  et  la  troisième  au  Crotoy. 

Le  nombre  des  pilotes  demeure  fixé  à  vingt-quatre,  dont  huit  à  Cayeos, 
huit  à  Saint- Valéry  et  huit  au  Crotoy. 

11  y  aura  en  outre  six  aspirans-pilotes,  denx  à  Caycux ,  deux  à  Saint- Valerj 
et  deux  au  Crotoy. 

Lorsqu'il  surviendra  uns  vacante  parmi  les  piloles  ou  les  aspirans-piïotr*, 
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les  candidats  devront  produire,  pour  être  admis  à  Vesarueà  détermine  par 
le  décret  dn  1 2  décembre  1 806 , 

1. e  Leur  acte  de  nnissance  ; 

S.^L'état  de  leurs  services,  dûment  certifie*; 

3.  °  Cnc  attestation  de  bonne  conduite ,  délivrée  par  le  maire  du  domicile 
et  viser  du  commissaire  du  quartier;  ■ 

4.  °  Les  certificats  des  capitaines  des  bâliraens  a  bord  desquels  ils  ont 
navigué,  attestant  lenr  aptitude  et  leur  bonne  conduite.  Ces  pièces  devront 
être  visées  par  le  commissaire  charge*  de  l'inscription  maritime  dans  ie  port 
où  lesdits  batimens  auront  opère'  leur  retour. 

2.  II  est  enjoint  aux  pilotes  d'aller  au-devsnt  des  navires  ;  savoir  t 

Ceux  de  Cayeux,  au  moins  jusque  dans  le  nord-onrst  du  bourg  (TAuIt, 
c'est-à-dire,  à  environ  un  demi  myriamôtre  [une  lienc]; 

Ceux  de  Saint-Valery,  jusqu'au  bout  de  la  pointe  du  f  ïonrrTel; 

Ceux  du  Crotoy,  jusqu'au  bout  de  ladite  pointe  du  I /ourdi;!  on  jusqu'au 
nord-ouest  de  celle  de  Saint-Quentin ,  pour  les  bâlimcus  qui  viendront  da 
nord. 

Pour  stimuler  le  xèle  des  pilotes  a  oHcr  an-devant  des  bAtimens  qui  vien- 
nent de  la  mer,  il  sera  accorde  an  pilote  qui  prendra  un  navire  au-delk  des 
limites  ci-dessus  fixées,  c'est-à-dire,  à  environ  un  qnsrt  de  my  ri»  mètre  au- 
delk  du  nord-ouest  du  bourg  d  Ault,  pour  le",  bâtiraens  venant  ne  l'ouest,  ou 
au-delà  du  nord-ouest  de  la  pointe  de  Siiut-Quen'fa  ,  pour  ceux  qui  viennent 
du  nord ,  un  quart  en  sus  des  droits  de  pilotage  ri-apres  détermine'*  ;  et,  dnna 
ce  cas,  le  pilote  sera  tenu ,  à  son  arrivée  à  bord  du  navire,  de  fifre  connaître 
au  capitaine  le  point  où  il  l*aura  abonlé.  Ce  quart  en  sus  devra  être  partage* 
également  entre  le  pilote  et  l'équipage  de  la  ehaîoupe. 

3.  Les  droits  de  pilotage,  h  rentrée  de  Sjiut-Valcry  ou  du  Crotoy,  seront 
fixés  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

Pour  les  bàumens  chargés  ou  qui  feront  leur  déchargement  en  totalité*  ou 

en  parce, 


Du  Honrdel  au  Crotoy  

De  Cayeux  au  lîourdel,  et  vice  versd  

Du  Honrdel  à  Saint- Valéry ,  et  vice  versd  

Du  nord  ouest  de  la  pointe  de  Saint- Qucutin  à 
Saint- Valéry,  et  vice  versd  

Le  tout  par  tonneau ,  constaté  par  certificat  de  jange ,  ou ,  à  défaut,  suivant 
lettre  de  mer. 

Dans  le  cas  où  un  pilote  de  Cayeux  irait  au-devant  rfun  bâtiment  venant 
du  nord,  jusque  dans  le  nord-ouest  de  la  pointe  de  Saint-Quentin,  il  nurnit 
la  fac  ulté  de  le  conduire  jusqu'au  bout  de  celle  du  Honrdel ,  et  alors  il  lui  sera 
alloue'  vingt-un  centime*  par  tonneau  pour  les  navires  nationaux ,  et  vingt- 
neuf  centimes  pour  les  navires  étranger*. 

4.  Les  batimens  nationaux  et  étrangers  qui  entreront  sur  leur  lest,  et 
ceux  qi  i ,  étant  chargés,  séjourneront  à  la  pointe  du  lîourdel  ou  n'entreront 
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dans  le  port  qu'en  relâehe,  paieront  les  deux  tiers  des  salaires  fixc's  par  lar- 
tielc  3,  s'ils  n'excèdent  pas  100  tonneaux,  et  scuîemcnt  moitié'  desdits 
salaires  dans  le  cas  où  ils  seraient  au-dessus  de  cette  quantité. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  les  bâtimens  au-dessous  de  100  tonneaux 
n'auraient  pas  pour  lest  le  quart  de  leur  chargement,  ils  ne  paieront  que  la 
loitie  ati  lieu  des  deux  tiers  drsdits  salaires. 

5.  Les  bâtimens,  à  leur  sortie  de  Saint- Valéry  on  du  Crotoy,  paieront, 
ivoir  : 


Bâtimens  nationaux  charge's. 

sur  lest. 

Bâtimrns  étrangers  chargés.  . 

■    sur  lest. . 


de 

Saint«Va!eTT. 

Crotnr. 

20e 

18. 

13. 

39. 

34. 

27. 

2i. 

An  moven  de  ces  salaires,  le  pilote  de  Saint- Valéry  ou  du  Crotov  sera 
tenu  de  conduire  les  bâtimens  jusqu'en  dehors  de  la  première  tonne  à  la  mer. 

(î.  Tout  bâtiment  sortant  de  Saint- Valéry  ou  du  Crotoy,  qui,  arrive  aa 
milieu  de  la  baie,  sera  force  de  relâcher  par  vent  contraire  ou  autre  événe- 
ment de  mer,  ne  paiera  aucun  droit  de  pilotage.  S'il  était  parvenu  au  bout 
de  la  pointe  du  llourdel,  le  pilote  aurait  demi-droit. 

7.  Les  frais  de  pilotage  d'un  port  à  l'autre  seront  taxes  ainsi  qu'il  soit: 


Au#Trc'po  t  et  vice  vfrsiî,  par  tonneau 

A  Etaples  dito  dito.  .  . 

A  Boulogne  dito  dito. . . 

A  Dieppe  dito  ......  dito . . . 


If  AVISES 

niUinuaux. 

20- 

3">. 

0.  &S. 

70. 

I.  03. 

3G. 

0.  54. 

Les  pilotes  de  Saint-Valery  on  dn  Crotoy  ne  pourront  dépasser  les  ports 
de  Boulogne  ou  de  Dieppe  qu'en  l'absence  de  ceux  desdites  stations  ou  de 
celles  intermédiaires,  et  dans  ce  cas  ils  seront  payes  selon  les  tarifs  en  usage 
dans  les  ports  où  ils  auront  conduit  les  bâtimens.  lis  recevront,  en  outre  d»> 
salaires  ci-dessus,  deux  francs  par  myriamèlrc  pour  effectuer  leur  retour  - 
Saint-Valery  nu  au  Crotoy. 

Dans  le  cas  où  nn  bâtiment  partant  de  Saint-Valery  relâcherait  au  Crotor, 
et  ensuite  serait  mis  à  la  mer  par  un  pilote  de  cette  dernière  statiou ,  ce  m^me 
pilote  sera  chargé  de  rccevo.r  le  pilotage  en  entier  (c'est-à-dire,  de  Saint 
Valt  ry  à  la  mer  ) ,  et  sera  tenu  alors  de  remettre  au  pilote  de  Saint-Valery  tt 
qui  lui  sera  dû  pour  son  pilotage. 

8.  Les  navires  américains,  anglais,  espagnols,  brésiliens  et  autres  etraa- 
gers,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  C»2  ,  deuxième  et  troisième  pan- 
graphes  du  rc'glement  pour  le  port  de  Dnnkerquc,  ci  prr  les  motifs  ex- 
primes dans  ce  mt'ir.e  article,  ne  paieront,  a  l'entrée  ci  h  la  sortie,  rî  dan* 
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les  antres  cfsjCOUStancQfl  ci-dessus  déterminées,  que  les  redevances  de  pilo- 
tage imposées  aux  français. 

9.  Attendu  les  changement  )onrnaIicrs  des  bancs  dans  la  haie  de  S  mme, 
et  pour  la  sûreté  taut  des  bâtiincns  que  des  équipages ,  tout  navire  entrant 
nu  sortant  doit  avoir  un  pilote;  et  s'il  refusait  d'en  prendre  un,  il  serait  tenu 
de  le  payer  comme  s'il  s'en  était  servi,  qsand  bien  même  il  aurait  à  bord  un 
pilote  étranger  au  port.  Ce  refus,  au  besoin  ,  sera  constaté  par  serincut  prêté 
devant  le  tribunal  de  commerce  par  deux  marins  de  la  barque  qui  se  sera 
présentée  au  navire;  dans  ce  cas,  le  tribunal  prononcera. 

Sont  exceptes  toutefois  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  les  bâtimens 
ou  embarcations  jaugeant  moins  de  dix  tonneaux. 

10.  Tout  bâtiment  sera  censé'  arrive  au  port  de  Saint- Valéry ,  quand  le 

S ilote  l'aura  ancre  et  amarre  complètement  au  premier  pieu  du  quai  du 
omerel ,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  notoirement  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas 
assez  d'eau  pour  gagner  l'intérieur  du  port.  » 

1 1.  Au  moyen  des  salaires  ci-dessus  énonces  ,  il  ne  sera  rien  exigé  sous  le 
nom  de  marée  de  jour  ou  de  nuit.  Si  néanmoins  le  navire  se  trouvait  à  portée 
d'entrer,  et  que  le  capitaine,  soit  à  cause  de  la  nuit,  soit  à  cause  du  tirant 
d'eau  ou  de  tout  autre  motif  particulier,  voulût  séjourner  k  la  pointe  du 
Honrdel  une  ou  plusieurs  marées,  il  sera  alors  pave'  au  pilote  deux  francs 
ehaque  jour  et  deux  francs  chaque  nuit,  à  compter  de  la  marée  qu'il  aurait 
pu  entrer  dans  le  port ,  et  dans  ce  cas  celle  de  l'entrée  ne  sera  point  comptée. 

Tout  capitaine  qui ,  lors  de  sa  sortie ,  voudra  séjourner  à  la  pointe  du 
llourdel  ou  gardera  son  pilote  après  être  parvenu  hors  des  bancs  ou  au-delà 
de  la  première  tonne,  sera  tenu  de  lui  payer  deux  francs  par  chaque  marée 
de  jour  et  de  nuit. 

12.  Les  pilotes  seront  tenus  de  donner  les  secours  les  plus  prompts  aux 
navires  qu'ils  apercevront  en  danger  à  l'approche  des  baucs,  taut  en  dehors 
qu'en  dedans,  et  ils  feront,  selon  le  cas,  tout  leur  possible* pour  les  conduire  , 
ou  dans  le  port  le  plus  voisin  ,  ou  dans  le  lieu  de  la  baie  qui  leur  présentera 
le  plus  de  sécurité.  Alors  il  leur  sera  alloué  une  plus  forte  rétribution  que 
le  droit  ordinaire;  elle  sera  fixée  d'après  les  circonstances  et  en  raison  du 
péril ,  des  secours  portés  et  du  temps  employé. 

Cette  rétribution  extraordinaire  sera  réglée  parle  tribunal  de  commerce, 
et  sera  répartie  entre  les  pilotes  elles  aspiraus  en  sus  des  droit»  ordinaires. 

13.  Il  est  défendn  aux  pilotes  de  donner  dans  les  bancs  pendant  la  nuit, 
h  moins  d'urgence  dûment  constatée  avec  le  capitaine  du  navire. 

14.  L'officier  de  port,  sons  (autorité  du  commissaire  de  la  marine,  est 
spécial,  .ut  nt  chargé  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  le  pilotage. 

Tous  les  individus  employés  au  pilotage  seront  tenus  de  lui  obéir  en  tout 
ce  qui  a  rapport  au  service. 

15.  Les  délits  et  les  fautes  que  les  çilotes  et  les  hommes  de  leur  équipage 
commettront,  les  infractions  au  présent  règlement  et  a  la  discipline ,  seront 
punis  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  12  décembre  1800.  Les 
artic  les  23,  41  et  45  du  règlement  pour  le  port  de  Dunkerque  leur  selon  t 
applicables  suivant  les  circonstances. 

I(i.  Dans  le  cas  où  des  bateaux  pécheurs  rencontreraient  un  navire  en 
danger  de  naufrage ,  qui  n'aurait  pu  être  secouru  par  les  pilotes  ,  ou  si  le 
secours  de  ceux-ci  se  trouvait  insuffisant,  il  est  ordonné  auxdits  pêcheurs  de 
donner  au  navire  en  danger  toute  l'assistance  possible;  alors  il  leur  sera  • 
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alloué  une  rétribution  proportionnée  aux  services  rendus,  saA  égard  aux 
droits  de  pilotage.  Cette  rétribution  aéra  fixée  par  le  tribunal  de  commerce. 

17.  Dans  le  cas  encore  où  lesdits  bateaux  donneraient  nn  ou  plusieurs 
hommes  de  leur  équipage,  comme  pratiques,  à  nn  navire  qu'ils  rencontre- 
raient en  mer,  sans  qu'il  éprouvât  les  besoins  d'assistance  prévus  par  l'article 
ci-dessus,  il  est  enjoint  auxdits  pratiques,  1.°  de  déclarer  au  capitaine  qu'ils 
ne  sont  pas  pilotes  reçus  de  la  baie  de  Somme  ,  î „•  de  conduire  ledit  navire 
à  Tune  des  stations  pour  y  prendre  un  pilote ,  sous  peine  d'être  punis  con- 
formément à  l'article  15  ci-dessus. 

Lesdits  pratiques  seront  pavés  par  les  capitaines  des  navires  secourus,  de 
la  manière  ci-dessus  indiquée. 

Il  est  au  reste  défendu ,  sous  les  mêmes  peines,  auxdits  pécheurs,  de  fournir 
des  pratiques  aux  bâtimens ,  à  moins  d'impossibilité  bien  constatée  d'obtenir 
des  secours  des  pilotes. 

18.  Tout  bâtiment  destiné  pour  la  baie  de  Somme  qui,  au  lieu  de  prendre 
son  pilote  à  Tune  des  trois  stations,  l'aura  fait  venir  au  port  de  son  armement 
on  de  sa  relâche ,  paiera  au  pilote ,  en  sus  des  droits  de  pilotage  : 

\°  La  conduite  spécifiée  par  l'article  f\ 

l.°  Trois  francs  par  jour  pendant  le  séjour  dn  pilote  à  bord,  jusqu'au 
moment  de  sa  sortie  du  port  pour  se  rendre  an  lieu  de  sa  destination» 

19.  Les  bateaux  pécheurs  au  poisson  frais  ne  paieront  aucun  droit  de 
pilotage  d'entrée  ou  de  sortie. 

20.  Ponr  les  changement  de  place  dans  le  port  ou  dans  la  baie  ,  sons  voiles 
on  autrement ,  il  sera  payé  au  pilote  qui  les  aura  opérés ,  savoir  : 

Pour  ceux  du  port,  quelle  que  soit  la  distancé  parcourue,  par  chaque  marée 
haute  et  basse ,  deux  francs  par  navire  ; 

Pour  ceux  de  Saint- Valéry  an  Crotoy,  et  vice  versd,  d'après  certificat  de 
jauge,  neuf  centimes  par  tonneau. 

fl.  Tout  capitaine  tenu  de  prendre  un  pilote  pour  la  sortie  aura  la 
faculté  de  demander  celui  qui  lui  inspirera  le  plus  de  confiance. 

22.  Indépendamment  des  prix  fixés  pour  le  pilotage  ,  les  capitaines  pare- 
ront an  pilote,  pour  indemnité  de  la  chaloupe  qui  doit  le  ramener  à  terre, 
savoir  : 

De  Saint-Valery  an  Crotoy,  et  vice  versd   3f 

Du  Crotoy  à  la  mer  dito   6. 

Et  de  Sain i- Valéry  à  la  mer.  .dito   9. 

Si  cette  chaloupe ,  ou  toute  autre ,  était  employée  pour  remorquer  on 
ponr  nn  autre  besoin  dn  navire ,  cette  indemnité  n'aurait  pas  lien  et  le  droit 
serait  payé  suivant  le  tarif  du  lamanage. 

83.  Tout  appareillage  pour  mettre  en  mer,  qui  n'aura  contribué  qoa 
faire  parcourir  au  navire  une  distance  quelconque  du  port,  sera  payé  au 
pilote  conformément  aux  dispositions  de  l'article  20. 

94.  Le  pilote  appartenant  a  la  station  établie  à  Cayeux  sera  tenu,  pour 
obtenir  les  salaires  fixés  par  l'article  3,  de  conduire  les  bâtimens  an  moins 
jusqu'à  la  pointe  du  Hourdel;  et  dans  le  cas  on,  parvenu  à  ce  point,  H  ne 
serait  pas  relevé  par  le  pilote  de  Saint-Valery  ou  du  Crotoy ,  il  lui  serait  paye 
le  surplus  en  raison  de  fa  distance  parcourue. 

Il  est  enjoint  au  pilote  de  Cayeux  qui  sera  parvenu  an  point  fixé  comme 
le  ternie  de  sa  station,  d'abandonner  la  conduite  du  navire  an  pilote  de  Saint- 
Valéry  on  du  Crotoy  qui  «e  présentera  le  premier,  pourvu  toutefois  quefc 
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bâtiment  soit  à  Ilot;  car,  dans  le  cm  contraire,  le  pilote  restera  seul  chargé 

et  responsable  des  événemens 

25.  Dans  le  cas  où  un  pilote  attaché  a  la  station  de  Saint- Valéry  ou  du 
Crotoy  se  trouverait  en  concurrence  arec  le  pilote  de  Cayeux,  au  point 
tnc'nte  où  il  est  enjoint  à  ce  dernier  d'aller  au-devant  des  bàtimens,  le  pilote 
de  Cayeux  aura  toujours  le  droit  d'aborder  le  navire  le  premier;  mais,  si  le 
bâtiment  avait  dépasse  la  limite  indiquée ,  le  pilotage  appartiendrait  de  droit 
au  pilote  d'une  des  trois  stations  qui,  le  premier,  aborderait  le  bâtiment. 

£6.  Pour  stimuler  le  zèle  des  pilotes  à  aller  au-devant  des  bàtimens,  et 
attendu  Futilité  qui  résultera  de  cette  concurrence  pour  le  commerce, 
tous  les  capitaines  de  navire  seront  assujettis  à  prendre  indistinctement  le 
pilote  de  Saint-Valery  ou  du  Ootoy  qui  se  présentera  le  premier  pour  le» 
piloter. 

27.  II  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de  faire  bourse  commune , 
comme  aussi  d'établir  entre  eux  un  ordre  de  tour  de  service  pour  aller  au- 
devant  des  navires,  à  peine  de  prison  ou  d'interdiction  pendant  moins  d'un 
mois,  et  de  plus  grande  peine  eu  cas  de  récidive. 

28.  Lorsqu'un  pilote  sera  retenu  à  bord  d'un  bâtiment  mis  en  quarantaine, 
il  lui  sera  payé,  outre  la  nourriture  à  laquelle  il  a  droit,  pour  vingt-quatre 
heures  ,  la  somme  de  quatre  francs. 

29.  Outre  les  salaires  fixés  par  l'article  3  pour  le  pilotage  des  bàtimens 
lors  de  leur  entrée ,  et  non  compris  ce  qui  est  alloué  par  l'article  36  ci-après 
pour  les  chaloupes  de  lamaneurs  qui  pourront  être  employées  lors  de  ladite 
entrée,  il  sera  payé  les  sommes  ci-après  ,  savoir  : 

1.  °  Dix-huit  francs  pour  les  bàtimens  de  cinquante-etun  tonneaux  et  au- 
dessus,  et  douze  francs  pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous,  à  la 
chaloupe  de  Cayeux  qui  ira  au-devant  d'un  bâtiment  jusque  dans  le  nord- 
ouest  du  bourg  d'Ault,  c'est-à-dire,  à  environ  un  demi-myriamètre  de  dis- 
tance, et  pourvu  toutefois  que  ladite  chaloupe  soit  montée  de  six  hommes 
d'équipage  au  moins,  le  pilote  compris; 

2.  "  Et  seulement  les  deux  tiers  des  sommes  ci-dessus,  dans  le  cas  où  ïe 
navire  se  trouverait  en  dedans  de  la  première  tonne  en  arrivant  de  la  mer  ; 

Et  3.°  six  francs  à  la  chaloupe  de  Saint-Valery,  qui  devra  aller  jusqu'à  la 
pointe  du  Hourdel,  ou  du  moins  jusqu'à  la  première  balise  suivant  ladite 
pointe. 

30.  Lorsqu'un  bâtiment  ne  pourra ,  pour  cause  de  mauvais  temps ,  obte- 
nir de  pilote  ,  et  sera  conduit  en  baie  par  le  mât  de  signaux  établi  entre  la 
pointe  du  I  lourde!  et  le  phare  de  Cayeux,  le  capitaine  sera  tenu  de  payer  le 
droit  de  pilotage  fixé  par  l'article  3  du  présent  règlement. 

Ce  droit ,  dans  ce  cas  ,  est  accordé  en  entier  aux  pilotes  ,  en  raison  de  ce 
qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  cinq  hommes  employés,  tant  pour  les  manœuvres 
duclit  mât  que  pour  conduire  is  bâtiment  à  l'aide  d'un  pavillon  portatif  jus- 
qu'à la  pointe  du  Hourdel  ,  et  aussi  en  raison  de  la  distance  que  les  pilotes 
ont  à  parcourir  de  Cayeux  au  mât ,  et  de  là  à  la  pointe  du  Hourdel,  qui  est 
de  trois  quarts  de  myriamètre. 

31.  Le  nombre  des  chaloupes  de  lamaneurs  est  indéterminé,  à  cause  des 
difficultés  que  les  navires  entrant  ou  sortant  peuvent  rencontrer  dans  la  baie 
de  Somme.  Cependant  le  nombre  est  momentanément  fixé  à  six  chaloupes, 
dont  deux  à  Ceyeux  ,  deux  à  Saint-Valery  et  deux  au.. Crotoy. 
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Elles  sont  destinées  k  toucr  et  remorquer  ,  au  besoin  ,  les  navires  à  rentrée 
et  à  la  sortie  ,  a  les  amarrer  k  leur  arrivée  dans  le  port  ,  et  les  démarrer  aa 
moment  de  leur  appareillage. 

34.  Chaque  chaloupe  sera  montée  de  cinq  hommes  dVquipage  ,  et  portera 
un  numéro  en  gros  caractère  à  l'arrière.  Ce  numéro  sera  inscrit ,  ainsi  que 
celui  du  patron,  au  bureau  de  l'officier  de  port. 

33.  Les  patrons  de  chaloupe  seront  tenus  d'obéir  aux  ordres  qui  leur  seront 
transmis  de  la  part  des  capitaines  qui  les  auront  appelés  ,  ou  de  celle  du  pilote 
qui  sera  de  service  à  bord. 

34.  Les  lamaneurs  ne  pourront  en  aucune  circonstance  être  considères 
comme  pilotes  ,  ni  exercer  le  lamanage  avant  d'avoir  e'té  autorisés  à  cet  effet, 
lis  seront  sous  la  surveillance  de  l'officier  de  port  ou  des  syndics  des  maries  , 
lesquels  rendront  compte  au  commissaire  des  classes  des  infractions  au  pré- 
sent règlement  parvenues  a  leur  connaissance  ,  et  en  provoqueront  la  puni- 
tion. 

35.  Pour  les  fautes  et  les  infractions  au  présent  règlement  et  à  la  disci- 
pline, les  lamaneurs  seront  assimilés  aux  pilotes,  et  punis,  ainsi  que  ces  der- 
niers .conformément  aux  dispositions  de  l'article  15  ri-dessus. 

36.  Les  capitaines  de  navire  qui  auront  pris  des  chaloupes  de  lamaneurs, 
ou  auxquels  il  en  aura  été  envoyé  par  les  autorités  compétentes  ,  les  paie- 
ront dans  les  proportions  suivantes  ,  savoir  : 

Du  point  O.  de  la  première  tonne  d'entrée  au  Crotoy .     lîf  00e 

Do  même  point  à  Saint- Valéry   18.  00. 

De  la  pointe  du  Hourdef  au  Crotoy   9.  00. 

De  la  même  pointe  h  Saint-Vafery   15.  00. 

.    ..  Lto  Crotov  h  Sain t- Val erv  ,  et  vice  versd   .      6.  00. 

Tot»t  mouvement  de  port  ou  de  baie  qui  nécessiterait  l'assistance  momen- 
tanée ou  le  séjour  prolongé  d'une  chaloupe  de  lamaneurs,  sera  payé,  pour 
chaque  marée  haute  et  basse ,  à  raison  de  six  francs. 

37.  Tonte  chaloupe  de  lamaneurs  qui  sera  rendne  k  bord  d'un  natire 
d'après  lu  réquisition  du  capitaine ,  donnera  droit  au  paiement  de  la  marée, 
qui  sera  acquitté  d'après  le  tarif  ci-dessus ,  quand  bien  même  le  capitaine  l'au- 
rait renvovéc  sans  s'en  être  servi. 

38.  Tout  navire  entrant  qui  n'aura  besoin  que  d'une  chaloupe  de  lama- 
neurs ,  donnera  la  préférence  à  la  première  qui  l'aura  abordé.  Lors  de  la  sor- 
tie ,  lea  capitaines  auront  la  faculté  de  choisir  et  de  prendre  tel  nombre  de 
chaloupes  u^ils  jugeront  nécessaire. 

39.  Le*  chaloupés  de  lamaneurs  qui,  lorsqu'elles  en  seront  requises,  trans- 
porteront des  grelins  et  «us*ières  à  bord  des  navires  ,  recevront  un  tiers  eu 
sus  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  l'article  36  ci-dcs'.ns. 

40.  Les  chaloupes  de  lamaneurs  requises  par  Icj  navires  étrangers  non 
assimilés  aux  français  recevront  la  moitié  en  sus  des  allocations  fixée»  pour 
les  navires  français. 

.  '  BÀTIMENS  DU  ROI. 

Dispositions  communes  à  tous  Us  Ports  et  à  toutes  les  Stations  du  Sovs- 

arrondissement  de  Dunkerquc. 

Art.  l.cr  Les  frais  de  pilotage  à  l'entrée  et  à  la  sortie ,  et  ceux  de  con- 
duite .dés  bàtimens  du  Rot  dans  tous  les  ports  et  dans  toutes  les  stations  du 
sous-arrondissement  de  Dunkerque  ,  seront  payés  d'après  leur  tirant  d'eau  « 
conformément  au  tarif  ci  après  ; 
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9.  Les  limite*  du  pilotage  des  bàtimens  du  Roi ,  de  la  bouée  du  Snied 

et  de  la  bouée  rouge  k  Dunkerque,  sont  celles  détcrmiuées  par  le  règle- 
ment du  pilotage  des  bàtimens  du  commerce. 

3.  Lorsqu'uu  pilote  aura  conduit  un  bâtiment  du  Roi  à  des  distance* 
intermédiaires  des  points  dis  stations  déterminées  par  le  tarif,  le  prix  do 
pilotage  sera  augmenté  ou  diminué  dans  le  rapport  de  ces  distance*.  Les 
certificats  de  pilotage  délivrés  par  les  commaiidans  des  bAtimen^lu  Roi 
devront  en  conséquence  indiquer  «Tune  manière  précise  les  points  oà  ees 
bùtiniens  auront  été  abordés  et  conduits  par  les  pilotes. 

4.  Le  prix  du  pilotage  devant  cire  payé  d'après  le  terme  moyen  du  tirant 
«Te au  des  bàtimens  ,  les  certificats  de  pilotage  devront  relater  avec  la  même 
précision  leur  tirant  d'eau  à  l'avant  et  a  l'arrière.  Toute  fraction  du  tirant 
d'eau  au-dessous  d'un  pouce  ou  vingtTsept  millimètres  sera  comptée  pour 
rfen:  ainsi  le  pilotage  d'un  bâtiment  tirant  sept  pieds  onze  ligues,  terme 
mojen,  ne  sera  pavé  que  nour  sept  pieds,  tandis  qu'il  sera  payé  comme 
de  sept  à  huit,  si  le  tirant  6"eau  est  de  sept  pieds  un  pouce. 

5.  lorsque,  par  force  majeure,  ou  en  l'absence  des  pilotes  qui  doivent 
se  relever,  celui  qui  se  trouve  a  bord  d'un  bâtiment  du  Roi,  sera  obitgé 
de  le  conduire  au-delà  des  limites  de  sa  station,  fait  qui  devra  être  constaté 
par  les  certificats  des  commandans,  il  lui  sera  alloué,  outre  le  pilotage  de 
cette  station,  la  moitié  du  prix  cumulé  du  pilotage  des  divers  points  ou 
stations  étrangères  qu'il  aura  parcourues;  mais,  dans  tout  autre  cas,  il 
ne  lui  sera  payé  que  le  prix  du  pilotage  de  la  station  k  laquelle  il  ap- 
partient. 

Salaires  personnels  des  Pilotes. 

6.  Quoique  les  pilotes  soient  obligés  par  devoir  de  piloter  les  bàtimens 
du  Roi  de  préférence  à  tocs  autres,  cependant,  pour  les  intéresser  per- 
sonnellement à  remplir  cette  obligation,  il  leur  sera  payé ,  à  titre  de  grari- 
ncation  et  sans  qu'ils  puissent  tHre  assujettis  k  aucnn  partage ,  soit  avec  les 
autres  pilotes,  soit  avec  les  administrateurs  ou  les  entrepren* ursdu  pilotsge , 
soit  enfin  avec  les  propriétaires  de  leurs  bateaux,  un  cinquième  du  prix 
accordé  pour  le  pilotage  de  chaque  bâtiment. 

Le  Gouvernement  paiera,  en  conséquence,  le  pilotage  un  cinquième 
eu  sus  du  prix  fixé  par  le  tarif;  néanmoins  les  pilotes  n'auront  droit  à  cette 
gratification  que  pour  le  pilotage  de  la  station  k  laquelle  ils  appartiennent , 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  motifs  qui  les  aient  forcés  à  en  dépasser  les 
limites.         •  * 

7.  Le  séjonr  des  pilotes  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  Ienr  sera  payé  k 
raison  de  quatre  francs  par  vingt-quatre  heures,  lorsque  dans  r  espace  de 
ce  temps  ils  n'auront  pas  piloté  le  bâtiment. 

8.  La  conduite  du  lieu  où  ils  auront  été  débarqué*  au  chef-lieu  de  leur 
station,  continuera  d'être  payée  aux  pilotes  k  raison  de  deux  francs  par 
myriamètre. 

lia  tcaujc-lam  anext  rs» 

9.  Les  bateaux-Iamaneurs ,  montés  an  moins;  de  cinq  hommes/ seront 
employés,  soit  an  voyage,  soit  k  la  marée.  Chaque  voyage  en  rade  eu  k  la 
mer,  lorsque  d'ailleurs  le  bateau  n'aura  fait  aucun  service  étranger  à  sa 
mission  et  n'aura  pas  été  retenu  pins  de  deux  heures  k  bord  du  bâtiment, 
Hra  payé  k  raison  de  huit  francs  pour  ia  première  lieue ,  et  de  six  francs 
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pour  chacune  des  lieues  subséquente*  qu'il  aura  parcourues ,  non  compris 
le  retour. 

Tout  voyage  en  rade  sera  considère  comme  voyage  d'au  moins  une  lieue. 

10.  Les  bateaux  empfoye's  k  la  raarée  seront  payés  a  raison  de  huit  fr. 
pour  les  six  premières  heures  qu'ils  auront  été  retenus,  et  d'un*  franc  cin- 
quante centimes  pour  chacune  des  heures  subséquentes  ,  sans  qu'ils  puissent 
en  aucun  cas  recevoir  moins  de  huit  francs. 

11.  Il  sera  payé  quatre  francs  aux  bateaux-Iamaneurs  qui  auront  con- 
duit un  pilote  de  la  corvette  du  pilotage  à  bord  des  bâtimens  du  Roi,  si 
d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  retenus  à  la  marée  pour  le  service  de  ce  bâtiment. 
Ceux  en  voyage  qui  seront  retenus  à  bord  du  même  bâtiment  plus  de  deux 
heures ,  ou  employés  à  un  service  étranger  à  l'objet  de  leur  mission ,  se- 
ront payés,  pour  tout  le  temps  qu'ils  seront  retenus,  k  raison  d'un  franc 
cinquante  centimes  par  heure. 

12.  Les  bateaux-lamancnrs  employés  k  la  marée  rempliront  tous  les  genres 
de  services  qui  pourront  leur  être  commandés ,  sans  que  les  hommes  qui 
les  montent  puissent  être  forcés  à  les  abandonner,  ou  k  faire  tout  autre 
service  que  celui  de  les  conduire. 

13.  Au  moyen  des  prix  fixés  par  les  articles  qui  précèdent,  les  bâti* 
mens  du  Roi  sont  exempts  de  tous  autres  droits  ,  et  les  restrictions  relatives 
anx  navires  du  commerce  relâchant  avant  les  quarante-huit  heures  de  leur 
«ortie  ne  sont  point  applicables  aux  b^imens  de  Sa  Majesté.  Cepeudant , 
si  un  de  ces  bâtimens,  après  être  sorti,  était  forcé  de  rentrer  sans  avoir 
été  an  mouillage  et  avant  que  le  pilote  l'eût  abandonné,  il  ne  sera  payé 
que  le  droit  de  sortie. 

Fait  et  arrêté  en  séance,  k  Chcvbourg,  le  19  mai  1837.  Les  membres 
composant  la  commission  centrale  de  révision ,  signé  H.  Vouzelaud,  sous- 
commissaire;  Vierville,  sous  commissaire,  et  Portée,  capitaine  de  vaisseau. 

Vu  par  nous  membres  composant  le  conseil  d'administration,  et  accueilli 
le  présent  travail  de  révision  drs  réglemens  de  pilotage  pour  le  premier 
arrondissement  maritime.  Fait  et  clos  en  séance,  le  35  mai  1827.  Signé 
F.  Ouparc  ;  T.  Cartaut  de  la  V errière  ;  Bretocq  ;  marquis  de  la  Villegonan  ; 
Le  Chanteur;  Pouyer;  Perroty,  contrôleur,  et  Brugère,  secrétaire. 

Vu  par  nous  membres  composait  le  conseil  d'administration,  et  adopte  k 
l'unanimité  les  rectifications  et  modifications  apportées  au  présent  projet 
par  la  commission  centrale  du  pilotage  du  premier  arrondissement,  co  éxe- 
cution de  la  dépêche  du  30  août  dernier  (  police  de  la  navigation  ),  de- 
mandant en  outre  que  le  nombre  des  pilotes  et  des  aspiraus  k  admettre 
pour  le  service  des  trois  stations  de  Saint-Va!ery-sur-Somme  soit  réglé  k 
vingt-quatre  pilotes  et  six  aspiran»,  divises  par  tiers  pour  chacune  des  trois 
stations.  Arrêté  en  séance,  le  *  octobre  1837. Signé  F.  Duparc ;  Fougeroux  $ 
Bretocq;  marquis  de  la  Villegonan;  C.  de  Lagatitierie ;  Pouyer;  Perroty, 
contrôleur,  et  Brugère,  secrétaire. 

Vu  pour  être  annexé  k  l'Ordonnance  royale  du  37  août  1828. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  rnar.  e 
et  des  colonies ,  signé  Hyde  de  Neuville. 
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N.°  1 1,388.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  des  Lettres  de  dcrlaniuon 

de  naturalite'  au  sieur  Jean-Marie  Met  me ,  né  le  25  février  1778  à  &uni« 
Laurent  de  la  Côte  en  Piémont,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  domi- 
cilie' à  Paris.  (  Paris,  4  Février  1820.  ) 


N.°  1 1,389.  —  Ordonnance  Du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalisé  au  sieur  Mùller  {Jacques  ),  ne  le  14  octobre  1701  à  Vor- 
derweidenthal ,  ancien  département  du  Mont-Tonnerre,  ex-chasseur  à 
cheval  au  sixième  régiment,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Ltgion 
d'honneur,  demeurant  à  Wissembourg  (  Bas-Rhin  ).  (  Paris,  9  Janvier 
1822.  )   

N.°  1 1,390.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  siear  Pia  (  Eu^ènc-Ataric  ),  né  le  il  février  1785  k 
Viilefranche  en  Piémont,  maître  d'équipage,  demeurant  à  Toulon,  dépar- 
tement du  Var.  (  Paris,  26  Octobre  1825.  ) 


N.°  11,391.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  sieur  Hom{  Michel) ,  né  le  10  août  1778  à  Echternacb, 
granddurhe'  dc  Luxembourg ,  et  demeurant  à  Fixem,  canton  de  t  *.  i  tenon, 
département  de  la  Moselle.  {Paris,  16  Novembre  1825.  ) 


N.°  1 1,392.  —  Ordonnance  du  R  i  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
dc  naturalité  au  sieur  3/i>m  (  Pierre  ),  né  le  23  octobre  1787  à  Okfen, 
ancien  département  de  la  Sarre,  demeurant  à  Kemplich ,  arrondissement 
de  Thionville,  départemeut  de  la  Moselle.  (  Périt ,  7  Mai  1826.  ) 

Certifié  conforme  par  nom 

Garde  des  sceaux  de  F rance,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice , 

À  Paris,  le  27  Juin  1829  *, 
.      DOURDEA  U. 

*  Cette  date  est  oïlle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  justice. 

0 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  dei  lois  ,  à  raison  d«  9  francs  par  an ,  à  la  came  dc 

rimpriuirritr  royale ,  ou  chez  !«»  Directeur*  de»  postes  des  departemens. 


A   PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

27  Juin  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  298/  ) 


N.°  11, 393.  —  Tableau  des  Pris  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
de  l'Exportation  et  de  l'Importation,  conformément  aux  Lois  des 
16  Juillet  1819  et  4  Juillet  1821,  arrêté  le  30  Juin  1829. 


DLFARTEHENS. 

MARCHÉS. 

l.T<  CLAS 

!de  l'exportation  des  grains  et  farines  : .  20r 
(du  froment.  .  .  .  au-dessous  de.  . . .  24. 
de  l'importation  '  du  seigle  et  du  maïs. .  idem   10. 


(de  l'avoine. 

rPyreuecs-Or. .  ,\ 

lAude  /—  . 

Hémult  [  X°     use , 

Uoique./c.ard  )„      •?,"  '  '  '  '  S,f  57t 

Boucl.cS.da.nh.(""r,e,,le 
yar  turay.. 

Corse  1 


idem 


9. 


14'  5* 

10'  21e 

i 

7'  87c 


2.'  CLASSE. 

Îde  l'exportation  des  grains  et  farines   i4' 

I  du  froment ....  au-dessous  de ... .  22. 

de  l'importation  du  seigle  et  du  maïs.,  iacm.. .....  14. 

(de  l'avoine  idem   8. 


1."-. 


(Gironde  
Laudes.  ... 
B.**>-Pyrenccs.("  , 
in.    -i  yrtntes./Tfti  |niieo 

I  Arie'ge  ! 

v  Haute-Garonne 


Si- 
.  •  «  •  •  • 


)Jura. . 
Douta 
Ain  .  . 


Gra< 


i,S,  IC Le  Gr-nd-Lem,»  . 
(Hanses-Alpes.  . 

V  Hautes- Alpes.. 


X'oyr?.  un  Erratum  n  la  fin  de  c  e  NtMirro. 

vnv  ne 


21'  52^ 

9'  30- 

1 

jaî.  15. 

13.  15. 

• 

9.  C0. 

7'  49 


8.  51 
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M  A  h  en  L  S. 


3.e  CLASSE. 


(de  l'exportation  des  grains  et  farines  

Limite  l                      (du  froment. . . .  au-dessous  de, 
(de  l'importation  du  seigle  et  du  maïs.,  idem.. . 
(de  l'avoine  


.  22' 
.  80. 
.  1*. 
.  8. 


2.« 


3.» 


(Hant-Rbin.  . .  . 
Bas-Rhin  

Nord  

IPis-de- Calais.  . 

'Somme  

ISeine-lufér.  .  . 

I  Eure  

'Cufvados  

ÎLoirc-Iufe'r . . . 
Vendée  
Charente- 1  nier. 


>28.  57. 


Mulhauscn..  ; .  [Q 
Strasbourg....}33  °* 

Bergues.  . .  . 

Arras  

Roye  

Soissous  

Taris  

Rouen  

Suumur. .....) 

Nantes  123.  76 

Murons. .  »   . . .  ) 

4.e  CLASSE. 


14'  8fr 

16.  <Î2. 

# 

15.  50. 

0 

8'  86 


10.  22. 


8.  87. 


nés. ,  , 

au-dessous  de. 


{de  Texportation  des  grains  et  fari 
Limite:  (du  froment. ... 

(de  l'importation  J du  seigle  et  du  maïs.,  idem 
[de  l'avoine  idem 


.  20» 

.  18. 

.  10. 

.  7. 


1.™ 


i  Mo§eIlc. . 
'Meuse  . . . 
lArdenncs. 
Aisne.. . . 


2.« 


Manche  

Ille-et-Vilaine. . 
Côtes-du-Nord. 

Finistère  

Morbihan  


Mets  . . 
Verdun 
Charleville 
Soissous 


:! 

ille. . . .  / 
»  ) 


25'  05' 


Saint- Lo.  . . . 

PaimpoJ  

Quimpcr  }25.  34. 

Hcnnebon,-. 
Nantes  


15'  83' 

0 

15.  50. 

g 

#  2* 


7. 64.  ; 


Arrête  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  30  Juin  1829. 

Signé  de  UaitiorsC 
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N.°  11,394.  — Loi  portant  allocation  au  Ministère  des  Affaire* 
étrangères  d'un  Crédit  extraordinaire  sur  t  exercice  i828. 

* 

An  château  de  Sainl-Cloud,  le  24  Juin  1829. 

■  » 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  AVONS 
ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  TI  est  accordé  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  au-dela  du  crédit  fixé  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  ce  déparlement  par  la  foi  du  24  juin  1827,  tant  sur  îe 
fonds  spécial  établi  en  exécution  de  la  loi  du  19  juin  1828 
que  sur  les  autres  fonds  de  l'exercice  1 828  ,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  quatre  millions  huit  cent  soixante-et-dix-neuf  mille 
six  cents  francs,  provisoirement  autorisé  par  les  ordonnances 
royales  des  29  juillet,  19  novembre  et  24  décembre  1828 
[  4,879,600  francs],  savoir  : 

Pour  dépenses  spc'ciales  extraordinaires  relatives  k  Fcxpe'dition  de 
Moréc,  ci  4,S00,000f 

Pour  ie  rachat  des  Grecs  esclaves  en  Egypte,  ci   250,000. 

Pour  l'acquittement  d'une  dette  arrie'rée  de  la  France  envers 
la  régence  de  Tunis,  reconnue  parla  convention  du  21  mai  1824, 
*i   129,600. 

TOTAt  ÉGAL   4,879,000. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  ctHe  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État; 
voulons ,  en  conséquence ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceî. 

Gg  2 
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•  * 

Donne  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  ïe  24/  jour 
du  mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  18  29,  et  de  notre  règne  le 
cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  (tarde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d état  au  de- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  des  affaires  étrangères  , 
parlement  de  la  justice ,  Sign4  C.tt  Porta  lis.  .  . 

Signé  fiou  R  D  E  A  u. 

- 

N.°  1 1,39.*.  —  Loi  portant  allocation  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique  d'un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1828. 

Au  enâteau  de  Saint-CIoud,  le  24  Juin  18J9. 

.  CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  H  est  accordé  au  ministère  de  l'instruction 
publique ,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'université  de  l'exercice 
1828,  au-delà  du  crédit  ordinaire  attribué  à  ce  service  et 
mentionné  pour  ordre  dans  la  loi  du  24  juin  1827,  ua 
crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  sept  cent 
soixante-et-dix-huit  francs  [  97,778  francs],  provisoirement 
autorisé  par  l'ordonnance  royale  du  17  février  1828. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État*, 
voulons,  en  conséquence ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  nôtre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et',  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 
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Donné  en  noire  château  de  Saint- Cfoud,  îe  24."  jour 
du  mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le 
cinquième. 

Signé  CHARLES.  ' 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  l'instruction  pu  - 
parlement  de  la  justice ,  blique , 

Signe  Bourdeau.        .     Signé  11.  de  V atim esn  i l. 

N.°  1 1,396.  —  Loi  portant  allocation  au  Ministère  du  Commerce 
et  des  Manufactures  d'un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 
4828. 

Au  château  de  Saint-Cloud ,  îe  24  Juin  1810. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ET  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  ies  Chambres  ont  adopté,  NOUS  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  du  commerce 
et  des  manufactures,  sur  l'exercice  1828,  au-delà  du  crédil  fixé 
parla  loi  du  24  juin  18  27  pour  ies  .dépenses  attribuées  aux 
parties  de  service  du  ministère  des  finances  et  du  ministère 
de  l'intérieur  qui  ont  formé  ledit  ministère  du  commerce, 
un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  dix-sept  mille  trois 
cent  tjuatre-vingt-dix-huit  francs  (Ordonnance  du  30  jan- 
vier 1828.  ) 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdhui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État; 
voulons,  en  conséquence,  quelle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  t>bservcr  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
les  fassent  publier  el  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
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tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  24.'  jour 
du  mois  de  Juin ,  l'an  de  grâce  1U  £9 ,  et  de  notre  règne  le 
cinquième. 

Signé  CHAR  L"E"S. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'  partcment  du  commerce  et  des  ma- 
partement  de  la  justice,  nufac turcs  , 

.  Signé  Bourdeau,  Signé  S.1 -Cric q. 

N.°  11,397.  —  Loj  portant  allocation  au  Ministère  de  la.  Guerre 
de  Crédits  extraordinaires  sur  l'exercice  1828. 

Au  çbâteau  de  Saint-CIoud,  le  94  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chamhres  ont  adopté,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  de  la  guerre, 
tant  sur  le  fonds  spécial  créé  par  la  loi  du  19  juin  1828  que 
sur  les  autres  fonds  de  l'exercice  1828,  au-delà  du  crédit  fixé 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  ce  département  par  les  lois 
des  24  juin  1827  et  2  juillet  1828,  les  supplémens  extraor- 
dinaires ci-après,  provisoirement  autorisés  par  les  ordonnances 
royales  des  2  juillet,  1 5  octobre,  1 4  décembre  1828  et  1  .er  fé- 
vrier 1829,  et  montant  à  vingt-six  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  francs  [  26,983,000  francs  ],  savoir  : 

1 ,°  Pour  les  frais  extraordinaires  de  f  occupation  en  Espagne.  3,5G8,OOOf 

Pour  l'accroissement  de  l'effectif  de  rarmée   16,714,000. 

3.°  Pour  les  frais  extraordinaires  de  ia  division  d'expédition 

en  Morce   6,101,000. 

4°  Pour  le  service  de  rarricré  antérieur  au  l.«  janvier  1816.  600,000. 

Total  égal   26,983,000' 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  ia 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
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par  nous  cejourirbui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État; 
voulons,  en  conséquence,  quelle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,. 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Hs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
îes  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  sort  cFiose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- Cloud,  le  24.e  jour 
du  mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre  rogne  le 
cinquième. 

Signe  CHARLES. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  ï 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  la  guerre , 
portement  de  la  justice,  Sigtié  V."  de  C  aux. 
Signé  Bourbbau. 


N.°  1 1,398.  —  Loi  portant  allocation  au  Ministère  de  la  Marine 
et  des  Colonies  d'un  Crédit  extraordinaire  sur  t  exercice  182S- 

Au  château  de  Samt-Cloud  r  le  84  Juin  1 8Î9. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
ixe  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  Nofcs  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  II  est  accordé  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  au-delà  du  crédit  fixé  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  ce  département  (  Loi  du  24  juin  SS27)y  tant  sur  le 
fonds  spécial  établi  en  exécution  de  la  loi  du  19  juin  18  2S 
que  sur  les  autres  fonds  de  l'exercice  1828  ,  fui  crédit  extraor- 
dinaire de  vingt- trors  millions  deux  cent  soixante-et -quinze 
raille  francs  ,  provisoirement  autorisé  par  les  ordonnances* 
royales  des  2  juillet;  31  août  T828  et  18  janvier  1829. 
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La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État  ; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cfoud,  le  24.'  jour 
du  mois  de  Juin,  fan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le 
cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  lè  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  la  marine  et  des 
parlement  de  la  justice,  colonies , 

Signe'  fiouRDEAn.  Signé  Hyde  de  Neuville. 

■ 

N.°  11,399.  —  Loi  portant  allocation  au  Ministère  des  Finances 
de  Crédits  extraordinaires  sur  l'exercice  1828. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  24  Juin  1859. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rot  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  NOUS  AVONS 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  unique.  11  est  accordé  au  ministère  des  finances, 
sur- les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1828  ,  au-delà  des 
crédits  fixés  pour  les  dépenses  ordinaires  de  ce  département 
par  la  loi  du  34.  juin  18  27,  les  suppîémens  extraordinaires 
ci-après,  provisoirement  autorisés  par  ordonnances  royales, 
et  montant  à  huit  cent  trente-et-un  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  [  831,200  francs  ],  savoir  : 
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Pour  frais  de  liquidation  des  indemnités  des  c'migres  et  des  anciens  eolons 
de  Saint-Domingue  (  Ordonnances  royales  des  23  décembre  1821  et  24  dé- 


cembre 1828  )   628,873» 

Pour  dépenses  extraordinaires  du  service  des  postes  (/Jrdon- 
nance  royale  du  4  février  1828)   203,417. 


Tôt  AL  ÉGAL  83l,290r 


La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  ïa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourcThui,  sera  exécutée  comme  foi  de  fÉtat; 
voulons,  én  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  aGn  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  24'  jour 
du  mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le 
cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

I^t  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
nistre  Secrétaire  d'état  au,  dépar-       parlement  des  finances , 
tement  de  la  justice  ,  Signé  R  Q  y 

Signe  Bourdb  au. 


N.°  11,400.  —  ORnON&A&CB  du  Rot  qui  détermine  le  Revenu 
que  devront  produire  les  Miens  dont  se  composeront  les  Majora  f  s 
fo.tdés  en  dehors  de  la  Pairie  aux  titres  de  Marquis  et  de 
Vicomte. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  on 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
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d'étal  au  département  de  la  justice,  qui  nous  a  présente  la  propo- 
sition faite  par  notre  commission  du  sceau  et  l'avis  sur  icclle  du 
conseiller  d'état  commissaire  pour  nous  au  sceau  de  France, 

Nous  avons  ordonné  et  ohdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  A  partir  de  ce  jour,  les  majorats  fondés  en 
dehors  de  la  pairie  aux  titres  de  marquis  et  de  vicomte  ne 
pourront  être  composés,  savoir:  les  majorats  de  marquis,  de 
Liens  produisant  moins  de  quinze  mille  francs  de  revenu  netj 
et  les  majorats  de  vicomte,  de  biens  produisant  un  revenu  net 
moindre  de  sept  mille  francs. 

2.  L'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  10  février  1824 
est  et  demeure  rapporté  en  ce  qu'il  renferme  de  contraire  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21.°  jour  de  Juin  de  Tan  de 
grâce  1839,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'éiat 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Bocrdjkau. 

N.°  1 1 ,40 1. — Ordoxnaxce  VU  Roi  portant  que  l'Exception  établie 
par  l'Article.  H  de  l'Ordonnance  du  16  Novembre  1821  en  faveur 
des  Enfans  âgés  de  plus  de  douze  ans  qui  sont  pensionnaire* 
depuis  cet  âge  dans  un  Collège  de  l'Université ,  est  étendue  à 
ceux  qui  depuis  cet  âge  ont  suivi  sans  interruption  ,  soit  comme 
démi-pensionnaircs ,  soit  comme  externes ,  les  classes  d'un  Col- 
lège de  l'Université. 

Au  cUtcau  de  Saint-Cîoud,  îc  24  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  les  articles  le  et  a  de  l'ordonnance  du  16  novembre  1SS1 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  28  août  1827  ,  desquels  il  résulte 

re  les  bourses  royales  et  communales  ne  peuvent  être  do  nuée*  « 
s  enfans  âgés  de  plus  de  douze  ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
pensionnaires  depuis  l'âge  de  douze  ans  dans  un  collège  de  l'uni- 
Vtfffjté,  et  qu'ils  n'aient  une  instruction  proportionnée  à  leur  âge; 
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Considérant  que  les  en  fans  qui  suivent  les  cours  des  colle'ges 
comme  externes  ou  demi-pensionnaires,  peuvent  oftrir  par  leur 
bonne  conduite  et  leur  application  les  mêmes  garanties  que  les 
«.•lèves  internes;  que  par  conséquent  il  est  juste  de  leur  appliquer 
l'exception  établie  en  faveur  de  ces  derniers; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l.er  L'exception  établie  par  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  16  novembre  1821  en  faveur  des  enfans  âgés  de  plus  de 
douze  ans  qui  sont  pensionnaires  depuis  cet  âge  dans  un  col- 
lège de  l'université ,  est  étendue  à  ceux  qui  depuis  cet  âge 
ont  suivi  sans  interruption,  soit  comme  demi-pensionnaires, 
soit  comme  externes,  les  classes  d'un  collège  de  l'université. 
Les  parens  qui  invoqueront  cette  exception  pour  leurs  enfans 
devront  produire  un  certificat  du  chef  de  l'établissement  dont 
ceux-ci  auront  suivi  les  classes,  constatant,  1.°  qu'ils  ont  tou- 
jours tenu  une  bonne  conduite,  2.°  qu'ils  possèdent  une  ins- 
truction proportionnée  à  leur  âge. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  Fcxécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donne  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  2  4.c  jour  da  mois  de  Juin, 
fan  de  grâce  1829  ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Sign?  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signe  H.  de  Vatimesn  il. 

N>  1 1,409.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite'  an  sieur  Noël  {Pierre) ,  né  le  10  avril  1784  à  Bellrfontainc, 
grand-duché  de  Luxembourg,  ancien  militaire,  demeurant  à  Chauvcncy- 
Saint-IIubert,  arrondissement  de  Montinédy,  département  de  la  Meuse. 
(  Saint-Cloud ,  23  Août  4826.  ) 

ff.°  11,403.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  natnralité  au  sieur  Toussaint  (Louis)  ,  né  le  25  décembre  17C8  à 
Bouillon  ,  ancien  département  des  Ardennes,  canonnicr  en  retraite,  de- 
meurant à  Bosscval ,  arrondissement  de  Sedan  ,  département  des  Ardeunc». 
£  Sai*l-ClouJ,  6  Septembre  1826.  ) 
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N.°  11,404.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite'  au  sieur  Luhts  {Jean),  ne  le  2  juillet  1774  à  BigonvilW, 
grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  Colincy,  arrondissement  <i« 
Bricy ,  département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  45  Octobre  1826.  ) 


N.°  1 1,405.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclarât»» 
de  naturalite  au  sieur  Mamdy  (  Jean-Pierre  )  ,  né  le  25  août  179 1  a 
Gcnvaux  ,  mairie  de  Mu. «son  ,  ancien  département  des. Forêts,  ancien 
militaire,  demeurant  à  Saint-Pancré,  arrondissement  de  Bricy,  dépar- 
tement de  la  Moselle.  (  Paris ,  45  Novembre  1826.  ) 


N.n  1 1,40G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  sieur  Mimille  (  Théodore  ),  né  le  9  février  1782  à 
Bouillon,  royaume  des  Pays-lias,  ex-sons- lieu  lenaut  au  cinquième  ré»r 
ment  de  lanciers,  demeurant  à  Franchcval,  arrondissement  de  Sedan, 
département  des  Aidcuncs.  {Paris,  13  Décembre  1826.) 


N.°  11,407.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  swur  Rodeck  {  Jean-Charles  )  ,  ne  le  13  janvier  1781  a 
Kraunichborn,  royaume  de  Saxe,  ancien  militaire  en  retraite,  demeurant 
à  Strasbourg.  (  Paris ,  7  Mai  1828.  ) 


N.°  11,408.  —  Ordonnance  du  Roi  qni accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  stcur  Deghitlenghien  {  Ferdinand-Mojcimilicn  )  ,  né  le 
18  pruirial  an  IX  [  7  juin  1801  ]  à  Namur,  royaume  des  Pays-Bas,  ex- 
brigadier  au  trof«rème  régiment  de  hussards,  demeurant  à  Givet,  dépar- 
tement des  Ardonaes.  (  Paris ,  12  Novembre  1828.  ) 


N.°  1 1 ,409.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  sieur  Fallet  tu  dit  Fallctti  {  Atigustin  ),  né  le  19  sep- 
tembre 1784  à  Camanrî  Ma  eu  Piémont,  demeurant  k  Gap,  département 
des  Hautes-Alpes.  (  Pans,  26  Mars  1829.  ) 


K.°  ï  1,110.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  natnralité  au  sieur  Schtiregans  (  Charles-Philippe  ) ,  né  ic  20  mar» 
1783  k  Creut&nacb,  ancien  département  de  Rhin-et  Moselle,  négociant, 
demeurant  k  Strasbourg,  département  du  Bas-RIiin.  (  Paris,  19  Ami 
4829.  )   

N.°  11,411.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalite'  au  sieur  Glascr  {  Charles-Martin-Chrétien  ),  né  le  24  juillet 
1787  à  Deux-Ponts,  ancien  département  du  Mont-Tonnerre,  horloger, 
demeurant  k  Sthclcstai't,  département  du  l>as  Riiin.  {Paris,  29  Aer.. 
4609.  ) 

N.°  11,413.  —  Ordonnant!,  m  Roi  cjui  accorde  des  Lettres  de  déclanîicr 
de  naturalite  au  sieur  Osthauscr  {  François  Jv  sep  h -Nicolas  ; ,  né  le  5  Jt 
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ccmbrc  1799  k  AIldorflT,  grand-duché  de  Bade,. marchand  épicier,  demeu- 
rant à  Soultz,  arrondissement  de  Colmar,  département  du  Haut  Rhin. 
(Paris,  29  Avril  4829.  ) 


N.°  11,413.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturalisé  au  sieur  Seheffer  (  Charles- Arnold ')',  ne'  le  5  mai  179G  a 
Dordrccht,  ancien  département  des  Bouches-de-lu-Meuse,  demeurant  à 
Marne,  canton  de  Sèvres,  arrondissement  de  Versailles,  département  de 
Seine  et-Oise.  (  Paris,  29  Avril  1829.  ) 


N.°  1 1,414.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  500  francs  léguée  pat  le  sieur  César-Mat  ic  Lerickt  aux  hospices  de 
Boulogne  (  Pas-de-Calais  ).  (  Paris ,  23  Avril  4829.  ) 


N.°  11,415.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Maringues 
(  Puy-de-Dôme  )  à  accepter  la  somme  de  1000  francs  k  lui  léguée  k  titre 
gratuit  par  le  sieur  Etienne  Debenoit  de  Barenle.  (  Paris ,  23  Avril 
4829.  )   

N.°  1 1,416.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  900  francs  léguée  paria  demoiselle  Marie-Anne  Bidondo  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Barcus  ,  département  des  Basses  -  Pyrénées.  (  Paris , 
23  Avril  1829.  ) 


N.°  11,417.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de  Bouxwiller 
(Bas  Rhin  )  k  accepter  la  Donation  d'une  portion  de  maison  évaluée  à 
300  francs,  k  lui  fuite  par  la  dame  Marguerite  Wcnck ,  veuve  du  sieur 
lltis,  a  la  charge  de  son  admission  et  de  celle  do  sa  fille  daii3  ledit  hospice. 
{Paris,  23  Avril  1829.) 


N.°  11,418.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  des  Legs 
faits  par  la  dame  Anne-Miehelle  Lafhrptte ,  1.°  delà  nue  propriété*  de 
100  francs  de  rente  en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse  Suint- F?  tien  ne 
du  Mont  de  la  ville  de  Paris  (Seine  ),  et  2.°  de  la  nue  propriété  d'une 
rente  de  50  fraucs  et  la  toute  propriété  de  15  francs  aussi  de  rente  en 
faveur  des  écoles  des  dames  deSainl-Muur  (môme  département).  (Paris, 
23  Avril  4829,) 


N.°  11,419.  —  Ordonnance  DU  Rot  qniiiutorisc  l'acceptation  d'une  somme 
.  de  4000  francs  l'rgucc  par  le  sieur  Jean-Claude  Chauvin  uux  pauvres  de 
la  commune  de  Montreuil(  Seine  ).  (  Paris,  23  Avril  1829.  ) 


N.°  11,430.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'administration  des 
hospices  de  Paris  (  Seine  )  à  recevoir  des  sieur  et  dame  de  Gombault  la 
somme  de  3000  francs,  k  la  charge  de  payer  k  chacun  d'eux  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  100  franc*  (  Paris    23  Avril  1829.  ) 
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N    11 ,421 .  —  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  l'administration  des  V* 

pices  de  Paris  (  Seini  )  à  accepter  une  somme  de  1400  franca  léguée  par 
le  sieur  Denise  aux  pauvres  du  neuvième  arrondissement.  (  Pari» . 
23  Avril  4829.  )   

N.rt  11,  522.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Joua  n  e  (  Seine-et-Marne  )  à  accepter  la  Donation  dTunc  rente  de 
60  francs  sur  l'Etat  à  lui  faite  par  le  sieur  Nicolas-César  Huet.  {Paris, 
23  Avril  4829.  )   

N.°  11,423.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îe  bureau  de  bienfaisance 
de  Roissy  (  Scine-et-Oise  )  "a  accepter  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  30  francs  à  lui  léguée  par  le  sieur  Michel-Brançois  Du  sautoir.  (Pans, 
23  Avril  4829.  )   

N.°  1 1,424.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  10,000  francs  léguée  par  la  demoiselle  Marie-Thévèse-Lurile  Ogrron 
de  Villiers  à  l'hospice  de  Saint-Loup  {  Deux-Sèvres  ).  (  Paris ,  23  Avril 
4829.  ) 

N.°ll,425.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  îe  bureau  de  charité  dt 
Montdidier  (Somme  )  à  accepter  la  Donatiou  de  1000  francs  à  lui  faite  par 
les  héritiers  de  la  dame  Anne-Louise  Coquerel,  veuve  du  sieur  Cauvel  de 
Bcauvillê.  (  Paris ,  23  Avril  1829.  ) 

N.°  11,426.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  1000  francs  et  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  hectolitres  de 
blé  et  50  hectolitres  de  maïs,  léguées  par  le  sieur  Simon  Montsarrat  *ar 
pauvres  de  la  commune  de  Roquccourbe  (Tarn).  (  Paris,  23  Ami 
4829. )   

N.°  11,427.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  00  francs  léguée  par  le  sieur  \ico  tas -François 
Gavot  aux  pauvres  de  la  commune  du  Puget  (  Var  ).  (  Paris,  23  Avril 
4829.) 

N.°  11,428.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  vinft 
charges  de  blé  léguées  par  le  sieur  Joseph-César  Tripoul  aux  pauvrr» 
cultivateurs  de  la  commune  du  Puget  (Var  ).  (  Paris,  23  Avril  1829.  ) 


N.°  11,429.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  admiais- 
trative  de  l'hospice  de  Bazas  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  viffe 
(  Gironde  )  à  accepter  les  Legs  de  2000  francs  faits  a  chacun  d'eux  par  la 
dame  Anne  La/on,  veuve  du  sieur  Lattié.  (  Paris ,  29  Avril 4829.  ) 

N.°  11,430.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisante 
de  Castelnau  (  Lot  )  à  accepter ,  pour  moitié  de  sa  valeur  nette  seulement, 
le  Legs  de  700  francs  fait  aux  pauvres  de  Saint- Aur et l ,  annexe  de  cent 
commune,  par  le  sieur  Antoine  Belvèse.  (  Paris ,  29  Avril  1829.  ) 
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N.*  11,431.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somma 
de  800  francs  léguée  par  le  sieur  Jean  Thomas  anx  pauvres  les  plus  né- 
cessiteux de  la  commune  de  GonJ  reville  (  Manche  ).  (  Paris  ,  29  Avril 
4829.) 

N.°  1 1 ,432.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  500  francs  léguée  par  le  sieur  Jacques  Ségouin  aux  pauvres  de  la  ville 
de  Vibrait  (  Sarthe  ).  (  Paris  >  29  Avril  1829.  ) 

N.°  11,433.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Coufouvray 
(  Manche  )  k  accepter  une  petite  maison  avec  dépendances,  estimée  300  fr., 
à  elle  offerte  en  donation  par  la  demoiselle  Marie  Germain.  (  Paris, 
29  Avril  4829.  ) 

N.°  1 1,434.  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Fourneaux 
(  Loire  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite,  sous  la  réserve  de  l'usufruit, 
par  la  demoiselle  Benoîte  Gonin,  d'une  maison  et  ses  dépendances  avec 
quelques  eUels  mobiliers,  le  tout  estimé  2446  francs.  (Paris,  29  Avril 
.  1829.  ) 

N.°  11,435.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  SHomoy 
(  Somme  )  à  accepter  200  francs  de  rente  a  3  pour  cent  k  elle  légués  par 
le  sieur  Alexandre-Marie-François-dePaule  de  Dvmpierre  d'Hornou. 
{Paris,  29  Avril  1829.) 


N.°  11,436.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Saint- 
Baudille  et  Pipet  (  Isère  )  k  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur 
Casimir  Rayer,  1."  d'une  somme  de  600  francs,  2.° -de  divers  matériaux 
estimés  400  francs.  (  Paris ,  29  Avril  1829.  ) 

N.°  11,437.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta  commnne  de  Saint- 
Gêniez  (  Dordogne  )  à  accepter  une  somme  de  1000  francs  à  elle  léguée 
par  la  dame  Anne  Rochette-La/aurie  ,  épouse  du  sieur  Uèrard.  (  Paris, 
29  Avril  4829.  ) 

N.°  11,438.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  la  Fon- 
tenelle  (  IlIc-et-Vilainc  )  à  accepter  la  Donation  faite  parle  sieur  Jacques- 
Pierre  Boison  d'une  petite  maison  avec  ses  dépendances,  estimée  600  fr 
(Paris,  29  Avril  1829.  ) 

N.°  11,439.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Grand- 
Sancey  (  Dou1>s  )  k  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  sieur  Claude- 
Joseph  Montrai  m-  d'un  cours  d'eau  évalué  à  un  revenu  annuel  de  5  fr. 
(Paris,  29 Avril  4829.) 

N.*  1 1,440.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commnne  de  Lêpanges 
(  Vosges  )  k  accepter  une  somme  de  1000  francs  k  elle  léguée  par  le 
Pierre  Derose.  (  Paris,  29  Avril  1829.  ) 
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N.°  11,441.  —  Osdoxxanck  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Pierrefailt 
(  Haute-Marne  )  k  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  la  dame  Françoise 
Jacquinct ,  épouse  autorisée  du  sieur  Peinget ,  d'un  bâtiment  avec  dépen- 
dances estimé  800  francs.  (  Paris,  29  Avril  1829.  ) 


N.°  1 1 ,449.  —  Ordown  awce  du  Roi  qui  autorise  fa  commune  de  Coulovvray 
(  M«nche  )  à  accepter  la  Donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
85  francs  k  elle  faite  par  le  sieur  François  Ozenne.  (  Paris,  29  Avril 
4829. ) 

N.°  1 1,443.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Créance^ 
(  Côte-d'Or  )  k  accepter,  1."  une  maison  arec  dépendances  à  elle  léguée 
par  le  sieur  Denis  Tainturier ,  et  2.°  les  autres  dispositions  faites  en  sa 
faveur  par  ledit  sieur  Tainturier ,  mais  sous  les  réserves  et  conditions  im- 
posées par  les  héritiers.  (  Paris ,  29  Avril  1829.  ) 


N.°  11,444.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  communes  de  Fri- 
tigney  et  de  Vellordlle  (  Hautc-Saone  ),  réunies  pour  le  culte,  à  accepter 
la  Donation  k  elles  faite  par  le  sieur  Pierre-François  Heurtard  dW 
maison  estimée  15,000  francs,  pour  loger  le  desservant.  (  Paris ,  13  Mai 
4829.  ) 


Erratum.  Bulletin  des  lois  n.n  2  89  ♦  vm.c  série  ,  page  303 ,  ligne  33  ,  au 
lieu  de  sieur  Baugmarlen ,  lisez  sieur  Baumgarten. 

* 

■ 

Certifié  conforme  par  nous 

I 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice, 

A  Paris,  le  l.tr  Juillet  1829*, 
BOURDEAU. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  sV.onrw  pour  !<•  BallHin  d*s  lofe,  i  niwn  de  9  frane*  pw  M,  •  la  came  è* 

rioiprimeru-  royale,  ou  cite*  le*  Directeur»  des  poste»  dus  département. 

 .  —  " 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

I*'.  Juillet  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 
(N.°  298  bis.*) 

 1 

N.°  1.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Pensions  de 
retraite  à  cent  trente-deux  Militaires  y  dénommes ,  imputables 
sur  les  Crédits  d'inscription  de  1S28  et  1829. 

Au  château  de  Sain t-CIoud,  le  10  Mai  1839. 

ClIARLI^S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ilot  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu ,  1.°  les  artides  95,  2G,  30  et  3i  de  la  loi  du  95  mars  1817; 

2.  °  Les  articles  3,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant,  eut 
règle  le  mo<le  d'éxecution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.  °  Les  fixations  arrête'es  par  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de 
la  guerre,  d'après  la  revision  du  comité'  du  Conseil  d'état  attache' 
ù  siM  département,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  or- 
donnance, portant  le  n.°  1 1  ; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  5  mai  1899,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  ces 
fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées  9  montant 
ù  la  somme  de  soixante-cinq  mille  cinq  cent  dix-neuf  francs,  sur 
les  crédits  d'inscription  ouverts  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet 
1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre , 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  II  est  accordé  à  chacun  des  cent  trente-deux 
militaires  dénommes  au  tableau  d'autre  part  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  taUlcau.(  l  ). 

— — i —  .  i .  »  * — i  

(1)  l^cs  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances, 
pour  réclamer  leurs  certificat*  d'inscription ,  qu'au  mois  aprts  la  publication 
de  la  présente  ordonnance» 

VIII.'  Série.  .      ;  A  .  '  "  ' 
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2. 
3. 

4. 

5. 
6. 


Dr  val  (Robert).. .  .  . 


Db  Bbbtiowbbr*  comte  db 
Couitbillbr  (Piem 
Louis). 

Matthieu  (Toussaint 

Joseph)  (i). 

Lienard  (Jean-Victor). 

Durante  (Jean-Bap- 
tiste ). 

G  v  es  if  ai'lt  (Martin 
René  ). 


23  juin 

1772. 

28  mai 
1766. 

31  OCt. 
1768. 

G  pluviôse 
an  8  [26 
]  an  v.  18001 

29  OCt. 
1779. 

1 1  nov. 

1772. 


Port- 
en-Bessin 

(Cal  fados). 
Paris 
(  Seine). 

Orp  IcCrsnd 


S^'-Menehould 

[Marne). 

Calvi 

(  Corse  ). 

Angers 

(Mainè*i-i,) 


fapit.il  ne  »*CT«f-  49 

taire  archiviste  de 
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Colonel  lieute-  3-7 
nant  de  roi  de  la 
place  «TA ira*. 

Gendarme  de  UI33 
compag.  d«  " 

ft-Ul-r. 


Brigadier  an  6V 
régiment  de  dra- 
gons. 

Pharmacien- 
major. 
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28 
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7 

10 

8 
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t7 

7.|Darnis  (Pierre)  


8. 

9. 
to. 
il. 


12. 


13. 


Stouhlkn(  Pierre- 
Joseph  ). 

Lkdent  (Léonard)  (2). 

Égly  (Maurice)  (3)... 

Coquel  (Louis-Fran- 
çois). 


Lamiot  (  Jean-Bapiste  ) 


Alric  (Jean-Louis). . . 


9  avril 
1739. 

10  mars 

1771. 

26  juill. 
1782. 

23  juill. 

1793. 

10  ventôse 

an  9 
[  1."  janv. 
1801]. 

1 8  avril 

1771. 

30  mai 

1770. 


Saint-Céré 
(Lot). 


CREDITS 


thune. 


Savernc 
(Bas-Rhin) 
Lie'ge 

m        u    \  gimem  o  inianu-ni 

(Pays-Bas).       ^  roy.(e< 

Bischwil 

(Suisse). 

Trausloy 
(Pas^e-C).  pr*^ 


régiment  idem. 


Joigny 
(  Yonne). 

Millau 
(Aveyron). 


royale. 


garde  royale. 


COI 


21 


a  dt  J 
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(1)  S'est  pourvu  auprès  du  ministère  de  la  justice  pour  sa  naturalisation.  (  Crv/annemrc  4u  $  jmrn 

(2)  Idem.  =  (3)  A  servi  dans  nn  régiment  suisse  capitulé  an  service  de  France. 
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"T  
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QUOTITÉ 

BASES  .LEGALES 

DOMICILE 

Leur 
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!c 

*■  de 

de 

des 

POSITION 

glc 

e  (a  pension 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

NI 

• 

^ÉE  1838. 

line 

l,*00f 

Ordonnance Ja 

Châlons- 

Activité  cessée 

2  7  août  1  S  1  A 

qii  r-\f  n  rrt** 

OUI     «llttl  il» 

en  i  S 1  a 

{Marne  ). 

iel. 

• 

1,650. 

Idem* 

Paris  (Semc). 

Idem. 

icr 

J04. 

Idem. 

Chesnay 

Idem. 

f  SY-'1; ,   /»/  Y)  \ 

\oeinc-€i-\f.  j. 

it 

i  on 

Idem. 

A  IL*    11%  , 

Paris  (  Seine). 

Idem. 

•. 

1,800. 

Idem. 

GrItî  (Cor#e> 

Idem. 

il. 

133. 

Idem. 

Nantes 

Sans 

(  Loire-Infér.  ). 
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5,057. 

NÉE  1829. 

■ 

t. 

315. 

Idem. 

Bi'tnunc 
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{Pas-de-Calais) 

il 

4,000. 

C  t  r»*>  cil  /Il  1  t*  Ct 

T ffOWt 
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i 

.»  • 
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SU  |Il.llCI  loi/. 

(  Bas -Rhin  ). 

t- 

375. 

Ordonnance  du 

Ptiris  'Seine  \ 

Prt'stnt 

• 

* 

*7  août  18 14. 

au  corps. 

* 

113. 

Idem  .et  capitu- 

Saint-Gall 

Idem. 

lations   suisses  de 
1816. 

{Suisse). 

314. 

v/roonnanceau 

Translnv 

Id  m 

■al  Ci     //»  a 

27  août  1814. 

{Pas-de-Calais) 

■ 

400. 

Idem. 

i 

Bar-snr-Anle 

Pn.;«rnt  î  la  rom- 

- 

{Aube). 

pagrTe  de  -iin-ollî 
rien  sédentaires  de 

la  g^rde  royale 

-! 

438. 

Idem. 

Milïau 

Présent 

•  * 

(Ai'euron). 

au  corps. 

• 

EPOQUE  DE  JOUISSANCE 

de 

leur  pension. 


1.''  janv.  1898  ;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  rose  d'être 
solde  sur  1.  -  fonds  de  la  guerre 

idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Id.m. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


MAISSANC  R. 


Dates. 


Lieux. 


G  R  A  DES. 


ormr 

He»  «erriez 
militaire». 


i  , .  Arment  (Michel), .  . 


I  S  . 


Cn a  rert  (  Jcan-Loiiis- 
Magnand  ). 

I  r  h  n  m  m  a  z  dit  Ci*  eh  r 
(Jean-Claude)  (i). 

Tuoit  V  EN  IN  (  Nuolas- 
(  hal  les  ). 
is.  Salve  (  Pierre- Joseph- 

Floriinond  \ 
l  g  .  [BeRTON  (  Charles  ) .  .  .  . 


7  . 


20. 'Ferry  (Nicolas* 


2  0  svy.t. 
1776. 


Bayeux 
(  Calvados). 


6  sejt. 
177K. 

I  2  oc  t. 
1772. 


Saii»t-Jean- 
ru-Hoyau» 
f  Dromr  ). 

Lucey 

(Sardai^ve) 
i.,raoût|  Bogicres 
1774.    ^  (Meurt lie). 

Amiens 


2  l 


LaBOTIDERIE    Simon  ). 


,  P  i  i.  E  t  (  Pi<  irc-Louis- 
Joseph  ). 

23 .  |Cll  A  M  PAGN  EUX  (  A  n  i;  c  - 

Vincent 
2  \  ,'DlQELOT  {  Nicolas  )..  .  . 


»  j .  Cn  ai;  sset  ( Jean-An- 
toine ). 


Il  ;c.  Bidault  (Charles-Ni- 
colas )• 

o7 ,  Pou rk ier (Jcan-Bap- 
liste-Louis  ;. 

28  .  ISc.HOENWETTER  dit  BON 

tlmi's  (Jean)  («). 
B A LENT  (Jean)  


2  2    OC  t. 

1  77  2. 
G  avril 
1760. 

2  7  n«>v. 

1  77  8. 

2  0  mata 

1770. 
2 .»  août 
17  7  4. 

2  3  janv. 
i  7  7  :i . 

1  î  oc(. 

177  1. 

2  8  mars 
1  778. 


29 . 

30  . 

31  . 


Lan  d  p.  i  e  u  (  Pierre- 

Joseph  ). 
Lansquenet  dit  Fran 
chine  (Jacques). 


(  Somme  ). 

Saigiieviiie 

(  Somme  ). 

Amance 

(  Meurt/ic  ). 
Clipliiiar^ur.. 

(Cantal). 

Baveux 
(Calvados)» 
Sidiaille 
(  Cher). 

Snint  -  liricc 

(  t'osfilM). 

(îcnavillc 
(  Moselle  ). 


Brigadier  d«-  gen-]5C 
•Urmcric  ,  compa- 
gnie dn  Calvado». 

Idem 

de  l'Isère. 

Idem. 

Idem 
de  la  Mcurtlie 

Idem 
de  la  Somme. 

Idem 
de  la  Seine-lnf. 

Crfiidanur,  ooiu-  3  g 
pagnic  de  l'Am. 

du  Calvados 
Idem. 


3  33  Anci 


23  OCt. 
1762. 

2  2  août 
1  7  7  7. 

11)  juillet 
1  7  73. 
5  avril 
1771. 

18  juin 
1  776. 

1  5  mr.rs 
1774. 


Villex- 
•ur-Ncuhourg 
(  Eure  ). 

Bar-le-Duc 
(  Meuse  ). 
Guerlfang 
(  Pi-us -e). 
Gimont 
(Gers). 

Y'aJenciennea 

(AW). 

Wajrnon 


Idem 
du  Clier. 
Idem 
de»  Côtc;-du-N. 

Idem 
delaDordogne. 


Idem 
de  l'Eure. 

Idem 
d'Eure-et-Loir. 
Idem 
du  Gard. 

Idem 
du  Gers. 
Idem 
de  la  Marne. 
Idem 


9  S 


7  16 


7  20 


1  1 


33    "  15 


42     9  2  1 


(Ardennes  ).  de  la  Mayenne. 


(  1    SV<t  pourvu  anprr»  du  Mttttttére  da  la  |u»ticc  pour  «a  naturalisation.  (  Ordonnant*  Ju  S  jmin 

,'2  /</«"♦ 


Google 
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(  *  ) 


1  ■  " 

QUOTITE 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

de 

de 

dis 

POS1T101 

lapcnsion. 

ia  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

400^ 

Ordonnance  du 

13  ;i  veux 

Présent 

2  7  août  1814. 

(  Calvados  ). 

au  eorns. 
i 

SCO. 

Idem. 

S.-Svmpliouen 

Idem . 

(  Itère). 

JiJ, 

F  .11*1 

nicm. 

*  1  1 1  r***c  t  * •  I 

f  fit*  m 
I  fit  ni . 

f    /  c  **  i  i'  \ 
l    l.uTC  )• 

3  1  A. 

Itimtm 

j iion. 

>.   >  » .  .  .  <  - 

1  >  un(  \ 

w  ' 

J  tient . 

C  MeuriAe} 

L    i'j  (  «1/  «rf  C    J  • 

3  fiO. 

lit  cm. 

*    ■  •  i    .  i 

â\  lllif  us 

M  lit.  ni  . 

à  ut 'in . 

lift'  n 
Jii{  .11 . 

• 

f  âÇf  /« e-Irt  fer.  \ 

]E4i< 

/  tic  m. 

Il  '1  V*f1  II    '  i  II 

V  IJ  i!  I  U  II  L  1 1] 

/.//»>/# 

M  lit  111  . 

(  Ain  N 

*         *  / 

323. 

Mil  CUl. 

I  \in  ;  J  F  •*  \  i*  / 1 1 1 1  ' 

L  vl  H  II  A  .#  \  l  (fut 

I  ifi>m 

^  l  tu  >  u  ï. 

I f/ft>l 
M  II  l  //»  . 

(     il  1  II 
X     IU  II 

Idem. 

(  Calvados  ). 

(à)  340. 

Idem. 

Cula  n 

Idem . 

• 

(  CAer). 

340. 

Idem. 

flot(euucy-S.- 

Idem. 

liricc  {Vosges). 

340. 

Idem. 

Mnntiguac 

Idem. 

(  Uordogne). 

C  3  S. 

Idem. 

Pont- Audeincr 

Idem. 

(  Eure). 

19  1. 

I  i  .... 

l'YnMf' 

J  .1  il  U 1 IT 

idem. 

'2  03. 

_  . 

Idem. 

uoiii  un  an 

M  II  1*  lit 

m  il  cm . 

a  r  û 

v  03. 

Idem. 

\  1    1  C     i • Il  11.' 
.M     1         M     kl  IJC 

/  j  i  •  i ï 
j  tic  m. 

(Gers). 

Idem. 

(hâtons 

Idem. 

[Manie  ). 

28  1. 

Idem. 

La>al 

Idem» 

(  Mayenne). 

Idem. 

L  (cm. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


pension  oiiiiullr  cille  dr  18?  francs  accoidce  par  ordonnance  ro\aL  du  28  di-rcnibrr  (8lf. 
U*|u:iUUon  uiotivce  siu  du  terrien  pustericuri  k  ceux  «t  .i  MAlcàU  dciirmiii.  ia  prcaiUrc. 


Ll'OQL  E  DE  JOt  ISSA.NCE 

de 

Irur  pension.' 


t«r' janr>  1839]  pnicmrnl 
»i  aura  lii-ii  ttkVit  rcimitcr  du 
jour  qu'il   mira   ri  r<».  d'rt  c 
solde  sur  II  »  for.  d«  de  U  gncri '«■ 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

ItfûHt. 

m 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


A  t 


Digitized  by  Google 
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G- 
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32  . 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dalcs. 


Lieux. 


GRADES. 


de*  ferme» 
uuliOtrr*. 


HIT1 


Paillette  ( Jean-Ban 
tislr-Laurtnl  ), 


33  .  M  0  V  n  1  N  (Jean-Domi- 
nique )• 
34 .  Pai.a.nqie  (Jean-Félix), 


10  août  Sainf-Dizicr    Gendarme,  eora- 4J    8  S 


33  . 
3G  . 

37  . 

38  . 


Goujon  (Jean-Miche! ), 

Su  R  Y  (  Pierre-Joseph- 

Louis  ). 
Br  AYBLLE  {  Charlcs- 

Louis-Maric  ). 
Br.ncu  fi  H  (  François 
Jacques-Joseph  ). 


t  7  70. 


1  3  juin 
1773- 
31  mai 

1770. 
1 5  avril 

1  772. 
l  o  avril 

1  77  3. 

I  7  nov. 

1774. 

•2  l  mai 
177  1. 


39  . 
40. 
Ai. 

42  . 

43  . 
44. 


Chemery  (Henri-Ange)  27  ocl 

177G. 

Gouverna  ire  (Jean- 
François  ). 
Mon  ier  (  Etienne  ).  . . . 


iLvarn*).™'*9™1*'9'""' 


Arilleri  Idem 

(Meuse).  du  Nord. 

Mativczin  Idem. 

(  Gers  ). 

Luiarchcs  Idem 
Seine-et-O.)      de  l'Oise. 

Meroilie*  Idem. 
(Aon/). 

Sloni.cuil-  Idem 
,/ur:"'"     'du  Pas-de-Cal. 


Coliuar 
{H.-Rhin). 


Idem 
du  Haut-Rhin. 


Letebvre  (Jacques). 

Lanet  (  Antoine  )  

Cotton  (  Honore  ).  . . . 

45,  Martin  (Yvrs)  

Pachoud  (Claude)  (1) 


4G  . 

47  . 
48. 


C  a  L  a  M  e  (  François- 
Pierre  }. 
Cartier  (Jean )  


1 1  août 

1  770. 
23  oct. 

1777. 

2  7  dJc. 
1  777. 

1  3  juiii. 
1  778. 

2  2  août 

1  7G8. 

8  oct. 
1773. 

29  mars 
1774. 

2  0  avril 
1  789. 

9  août 
17  7  4. 


Vau7.it  rs 
(  A  rdennes) 
Licslc 
(  Doubs). 
S.-Vallicr 
(Drame). 

Caen 
'  Calvados) 


32  10,16 


Idem 
de  la  Seine. 
Idem 
de  la  Somme. 

Capitaine  au  5/  451  5  ÎO 
rc piment  d'infant 
rie  de  ligne. 

Lieutenant    |4*|  5 
au  3  i.c  idem. 


Cassagnollcs  Sous-lieutenant  48l  3 


(Hérault) 
1  stoublon 
JL-Alpcs). 

Pommerct- 
U— Vicomte 

Pallud 


au  20.c  idem. 

Sergent  14  41  G  1 
an  G.c  idem. 

Idem 
au  1  2.c  idem. 

Idem 


(Sardaignc  )  au  2  2  .«  idem . 


Wissembntirg 

(B.-Hhin). 

Civray 
(  Vienne). 


Idem 
au  3  4.e  idem. 


Idem 
au  59.c  idem. 


,110 


I 


M* 

m 
m 

là 

lè 

C« 
Ar. 


(I)  Naturalise  PM«î*îf  rjr  nrdnnnsiitc  roytW  du  I3fe*ricr  18:8. 
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QUOTITÉ   BASES  LEGALES 


de 

la  pension. 


de 

la  fixation. 


D  O  M  I  CIL 

des 

titulaires. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


340f   Ordonnance  du 
J7  août  1814. 


340. 
534. 
285. 
238. 
289. 

281. 


196. 
327. 
1,065. 

776. 
674. 
350. 

400. 

400. 

(A)  450. 


Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
I dem . 

Idem. 


Lassay 
{Mayenne). 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


400. 

le  pension  annuité  celle  de 


Lille  (Nord). 
Idem. 

Lu 7. arc  !i  es 

(Seine-et-O.  ), 
Ravcnel 
(Oise). 
Aire 

(Pas-deCai.) 

Colmar 
(Haut-Rhin). 


Paris  (Seine). 

Saint- M  axent 
(  Somme  ). 
Valence 
(Drame). 

Cacn 

(  Cal t>ados  ). 
Cassagnoles 
(Hérault). 
Montauban 
(Tarn-etGar.). 

Guingamp 

(Côtes-du-N.). 

Agen 
(  Lot-et-Gar.  ). 

ia  (Seine). 


Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
I  dem. 

Idem. 


Idem. 

lut'»). 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem» 
Idem. 


ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

de 

leur  pension. 


.1."  janv.  1899}  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  res»o  dYtrc 
aoldrf  sur  le»  fonda  de  la  guerre. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

a 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Tours 
(Indrc-et-L.).  I 

franc*  accordée  le  30  novembre  18*8. 
r  liquidation  motivée  sur  re  «pic  ee  militaire ,  qui  avait  ctë  ji'-escnte'  d'abord  aomme  prive'  rn  prand* 
ta  me,  est  devenu  entièrement  ateugic  à  son  régiment,  pendant  qu'il  était  en  butane*  peur  l'pb- 
|  ia  pension. 

A  4 


Digitized  by  Google 


49 


Kaliski  (  Louis  ) 


t.Uhrnn  d.  S.-Slllpicc 
180*1 


2  nov. 

17  8."». 


■.(>.  Taret  (Jean-Jacques  ).   12  dt'c. 

1  777. 

.  Lf.rrin  (  Jean-Baptiate- 
M.irie  ). 

X  K 1 E  m  a  A  p  (  Antoine-]  2  2  jauv. 

Joseph    (l).  17  8  8 

.îiMMEL  (Jeun)  J  3  juillet 

1  778. 


5  4 


Caporal  au  50.'  ré- 
giment d'iulanlerie 

de  ligne. 


Paris  Major  au  20/  re» 

,  c,  .      s  aiment  d'iolanltrie; 

(Seine),  gjm 
Idem. 


I'  1  g  \  D  È  r  e  (Jean-Bap- 
tiste ). 

Gentil  (Louis-Nicolas;. 


56  .  SoUPEY  (  Jean-Marie  ). . 


a  /  . 

58  . 
59. 


DELEFOSSE  (  Pierre-Jac- 
ques ). 

Dt  ui'c.Qt'E  (  Pierre- Jo- 

nrpli  ). 
Jacom  (  Gabriel-Josepli  ) 


60, 

Gl 

fi -2 

1 

fi  3 

!  • 
64 


4  dec. 


Massonens 
(  Suisse  ). 

li  Mil.  V 

(  Moselle  ). 

L'Ulc-Jourdain 

(G-Vra). 


Orange  (  llilairc)..  .  . 

BnOUDE  (  Antoine  ). .  . 
Vitte  (  François  ).  .  .  . 

Barbier  (Augustin). . 


10  fe'v.  ViUrnauxc 
177  8.  {Aube) 

I  r>  juin  Australie 

17  7  3.  (  Yonne). 

1  fi  janv.  Provin 
1771.  (Aoid). 

30  oc  t.  Stecnwcrk 
1770.  (Nord). 

2  5  mars  |  Strasbourg 
1  7  83.  (lias-Rhin). 


Icg 

Capitaine 

au  6  /  idem. 
(•rcuadier  au  re 
ciment   cintsc  dej 
Kutimann. 

Marc  clml-deado-j  ^  3 
gi»  au  8.'  re'giinenl 
de  cuira*«icr». 

Brigadier  nu  fi. 
rr piment  de  cha»-| 
seur»  a  cheval. 

Maître  annuricrj^  a, 
au  S.'  régiment  de 
hu**ard«. 
Capitaine  au  rorpa  a  | 
rural  de  l'artillerie. j 


1  5 


4  0 


aed  d* 


dan 


U,«bf  Ji 
Ancien 


1  s  |anv. 

1  778. 

1  G  juin 
1  778. 

1  juillet 
1  7G3. 

9  mars 
1  776. 
9  dec. 
1  7G7. 


Sergent  au  7.*  1 3  7 
rc'ginV  «TartiUcric' 
à  |iied. 

Sergent 

au  8.e  idem. 
Servent  au  ba- 
Inillon  de  portion» 
tiier». 


O t z  e n  d  f.  r  r.r.R  ( Fran 
cois-Antnint-  ). 
65 •  JLepeEFEE  (  Lonis-KIe'o- a  janvier  MowArîtttw 
I     noie-Constantin   .       I  1774.  \(Scinc~lnf.). 


Dijon 

(CMc-d'Or). 

Strasbourg 

(lias-Rhin). 
Cm  us 
{Ai*). 

\a  Bouteille 

(Aisne). 
Ilirtzelbaeh 

(  lias-Rhin). 


Capitaine  à  la  a  5 
10.*  coinpag.  d'ou- 
vrier* d'artillerie. 
Caporal 
à  la  idem. 

Sergent  à  la  •.' '59 
coinpag.  de  canon-, 
niera  sidcntairea.  I 

Idem 
à  la  1  o.e  idem. 
Idem. 


Caporal 

à  la  2.c  idem. 


âi 

8 

18 

4  9 

7 

3 

47 

9 

1  7 

(l)  A  icrri  dau»  un  rt/giment  auiaac  capitule  au  aerrice  de  France* 


Google 
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DE 

QUOTITE  i 

BASES  LEGALES 

DOMICILE 

• 

Leur 

quel 

C 

de 

de 

*        *  > 

des 

P  0  8  I  T  I  0 

apension. 

la  fixation. 

actuelle. 

ni. 

m' 

Ordonnance du 

Paris  (  Seine  ). 

Présent 

27  août  1814. 

• 

au  corps. 

1,485. 

* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

llnn 

non. 

• 

645. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ïat. 

S44. 

Idem. 

Idem. 

t 

Idem. 

chai- 

340. 

Idem. 

Bouîay 

Idem. 

ogis. 

« 

(  Moselle  ). 

dat. 

«3. 

Idem. 

L'IIe-Joordain 

Idem. 

• 

.  {Gers). 

echal- 

240. 

Idem. 

• 

Villcnauxe 

Idem. 

ogis. 

(Aube). 

tHl  ne. 

945. 

Idem. 

Anstrndc 

Idem. 

(  Yonne). 

400. 

Idem. 

Proviu 

Idem. 

(Nord). 

lent. 

370. 

Idem. 

'  f  \  V 

Toulouse 

Idem. 

(H.-Garonne). 

400. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

«  Idem. 

cf  de 

1,508. 

Idem. . 

• 

Dijon 

• 

Idem. 

.■Il  4~\  ïï\ 

iiiion. 

y  LéOte-a  Ur). 

»oraI. 

298. 

*  Idem. 

Toulouse 

Idem. 

[  II. -Garonne  ). 

gcnl. 

400. 

Idem. 

Paris  (  Seine  ). 

Idem. 

iem. 

400 

M  îierH. 

M <'7  l prpt 

J>»1  /.Il  1  \,o 

Idem. 

X  U  1.111  . 

(Ardennes). 

1  Idem. 

dem. 

400. 

Idem. 

Hirtzelbarhf 

m 

(Bas-Ii/iirr). 

>oral. 

323. 

Idem. 

Swint-Omer 

Idem. 

!  . 

(Pas -de-Cal.) 

• 

• 

i 

ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

leur  pension. 


i."  janr.  1829  ;  le  paiement  j 
n'aura  iiru  qu'à  compter  ai 
our  qu'il  aura  eease  d'être 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
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r- 


66 


G7. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


Leroux  (Marc-Autoinc)    8  fcv. 

17G9. 


Gros  (Benoît  ). 


68.  Camus  (Jean  Baptiste) 


69  . 
70. 

7  1  . 

72. 

73. 
74  . 

75. 
7G  . 

77. 
78. 
79. 

80. 

81  . 

82  . 
83. 
84  . 


Charpy  (  Philibert  ) .  .  . 
Comtet  (Claude-Pierre) 

Allart  (Jean-Baptiste- 
Joseph  ). 
Marin  (Jean-Louis)..  . 

MarliÈre  (Isidore-Jo- 
seph ). 
Pelle  (  Louis  )  


QuOMAM  (Jacques-Bon) 
Ducret  (Claude-Marie). 

C  il  a  s  L  E  (  Alexandre- 
Adrien  ). 

Renard  (  Henri-Fran- 
çois ). 

Aschauer  (  Abraham  ) . 

Bick  (François-Joseph). 

Bittermann  (François- 

Simnn  ), 

Kleinmann  (Jean)... 

Léon  (  Henri  )  

R  v  M  p  l  E  R  (  François 

■  *  4 

Antoine  ) 


10  août 
1774. 
36  juillet 
1770. 

1  9  sept. 
1769. 

2  5  sept. 
1  7  73. 

22  OCt. 
1  7  7  2. 

2  G  sept. 
177  1. 

3  mars 

1  770. 

4  sept. 

1  7G8. 

18  mai 
1  773. 

t>r  no^v. 

1  769. 

14  janv. 

1  7  7  2. 

2  1  deV. 
1  7G4. 

2  3  avril 
177  1. 

5  juin 
1  775. 

28  OCt. 
1773. 

22  mai 
1  7G9. 
1  .cr  dec. 
t  7  60. 
1  î)  nov. 
1  7  70. 


Bezinhem 
Pas-dc-C). 


VatifTueray 

{Rhône). 
Fouquenie 

(Oise). 

Sassenay 

{Saonc-ct-L.) 

SainUjean- 
sur-Rovssouze 

(  Ain  ). 

Gouve 

(Pas-dc-C.), 

Marest- 
Dampcourt 
(  Aisne  ). 

Cambrai 
(  Nord). 

Pie««i»« 
rKchcllc 
[Lttin-et-CAcr), 
K<|U<Mirdrevilic 
(  Manche). 

Aumont 
(  Jura  ). 

Sèvres 
{Seine-et-O.  ) 
Cambrai 
(  \ord  ). 
Wolfisheim 
(B-Rhin). 

Ottrott-lo-Haut 
(  Bat-Rhia  ). 

Idem. 

fcflngolshcim 

(B.-Rhin). 

<?rrudellirurh 

B.-Rhin). 

OttroflJr  llnut 
(  H. -Rhin  ). 


Idem . 

Garde  d'artil- 
lerie de  1  .re  el. 

Idem 
de  2.e  classe. 
Idem. 

Maître  ouvrier  à  la 
manufactura  royale 
d'armes  de  Kiin- 
genUial. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


OL'HFB 



de. 

•ervicca 

MOTirt 

militaire*. 

GRADES 

d, 

> 

la  rrtnO| 

S 

w 

(• 

»  ' 

» 

Caporal  a  la  2.' 

51 

7 

15 

— — 

Anciroudi 

compagnie  de  ca- 

nciuiiiers  aedeu- 

tujrcs. 

laem 

42 

4 

laem. 

a  la  6.  ic(em. 

(  anunnier 

48 

23 

liirwL. 

tk  1  ri    f  f//f*m 
tt   la    1.  ff/L'/i. 

idem 

50 

4 

1  7 

iaeM. 

à  la  5.1  idem. 

Idem 

50 

1 

1 

7 

Idem. 

a  la  B.c  idem. 

Idem 

49 

6 

19 

Idem. 

à.  la  io.c  idem. 

1 

laem. 

51 

6 

23 

Idem. 

47 

1 

29 

Ida. 

Idem. 

43 

4 

26 

Idem. 

48 
46 

57 
52 

37 

39 

42 
35 


6 
2 
10 

8 


& 
10 

t 

12 

6 

24 


1 

9  13 
14 


3  6  11  12 


n.°  298  bit. 


(  »  ) 


QUOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

DO  M  ICI  LE 

Lear 

ÉPOQUE  PB  JOUISSANCE 

de 

de 

des 

position 

de 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires.  • 

actnelle. 

• 

leur  pension. 

■ 

340f 


«76. 

i 

389. 

300. 
300. 

300. 
300. 

«81. 
389. 

289. 
821. 

900. 

• 

900. 
320. 

280. 

295. 

330. 
255. 
270. 


Ordonnance du 
27  août  1814. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Metz 
{Moselle). 


Vaugneray 
(Rhône). 
Fonqnenie 
(  Oise). 

Hiers-Bronage 
(Charente-Inf.) 
La  Seyne 
(K«r). 

Cherbourg 
(Manche  ). 
Marest-Damp- 
conrt  (Aisne). 

Cherbourg 
(  Manche  ). 
Biois 
(Loir-et-Cher). 

Cherbourg 
(  Manche  ). 
Toulouse 
(  H.-Garonne). 

Sèvres 
(Scine-et-O.). 
Metx 
(Moselle). 
Klingenthal 
(Bas-Rhin). 

Idem. 


Ottrott-Ie-Haut 
(  Bas-Rhin  ). 

Klingenthai 

(Bas-Rhin). 
Grcndel-Bruch 
(  Bas-Rhin). 
Ottrott-Ie-Haut 
(Bas-Rhin). 


Présent 
an  corps. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
En  activité. 

Idem. 


t."  janv.  1829;  le  paiement 
n'aura  lien  qu'à  compter  du 
our  qu'il  aura  cesse'  d'être 
solde'  sur  les  fonds  de  la  guerre. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Travaille  en- 
core a  la 
facture. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


1."  janv.  1829;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  cesse"  de  tra- 
a  la  manu 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Digitized  by  Google 


(  1*  ) 


■ 
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fi  g  H 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


85  . 


WEBEn(Barthcltini).  . 


Beau  pays  (  Picrre-Jo 
Guy  (Antoine)  


66. 
87  . 

88.  Sourie  (  Antoine  ).  . 


2  2  août 

1770. 


.  89. 
90. 


28  juin 

1  786. 
2  5  lOtît 

1765. 

2  9  oc  t. 
1773. 

30  août 
1  776. 

Colifr  AT  (Jean-George)  19  avril 


Va  lad  e  (Pierre)  


178 


91  .  Laengl-l  (  Audre,  !  l.CToYe. 

1782. 


Lieux. 


grades. 


M  R  :  I. 
det  «. -rv  irrt 

milita  ire*. 


B  g..| 


Stilf 
B.-Rhin). 


Prix 

(Ardennes). 
S.-Me'dard 
(  Creuse  ). 

S.'*-Forlunade 

(Corrèze). 

Tulle 

(  Corrèze  ). 

Roshoim 
{D.-Rhin).  ; 


Maîtronurrier  à  fa  42 
ma  unfacture  rorala 
d'annrs  de  kiin- 
grnthal. 


Idem 
de  Tulle. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


26 
33 


6  7 


H0T4I 

U  xrtm 


Ancici 


8*  1 
S  1 


36  4 


Inira* 

Ai» 


'36 


5  29 


92  .  Rudolph  (  Chrétien  ) . . 
93.  Borye  (Pierre)  


1  8  mai 
1  778. 

2  2  de'c. 
1  77G. 

94  .  Chai:veil  (  Martin). .  .  7  février 

1  777. 

95.  Monakd  ( Jcau-Louis).    13  mai 

1  7  72. 

i  m  in.  ut  (Jean  ) 


96. 


07.  Vinache  (Antoine-Jo- 

SCjlll  ). 

98  .  'Delsart  (  Alexis-Aimé- 
Joseph  ). 

99.  ClaVEL  (  Vincent).  .  .  . 


100. 


C11  F. va  LLI  er  (  Louis- 
Justin  ). 


ioi.'Passv  (PfcHerin 


2  6  juin 
17  72. 

26  oct. 
177  1. 

6  avril 
1771. 

22  sept. 

177  1. 

1  7  f.  v. 
1780. 

H  oct. 


Oorrirr   •   la  32  •   g  m  y 
manufacture  rnvale 
i'»n«ej   de  HJiu- 
geutbal. 


Idem. 

Idem. 

Idem 
de  Tulle, 

Idem. 


BernarduriuVr 

(B.-Rhin). 

Roi  enwltfer 

(B.-Rhin). 

Laguenne 

(  Corrèze). 

Tulle 
(  Corrèze  }. 

Warrq  Idem 
(.Irdcnnes)}  de  Cl» arle ville. 

DeClM  Chef  de  bataillon  4- 

(Nièvre).  '*u  rori*  ro^  du 

'  gerue. 


26    8  17 

I  I 

37  |  1  27 

36    •  '  7 

|  1 

36j  ell 
40    3  26 


Ad  rira* 

et  m  fi  rai 
Idem. 

Biesson 


IliUrUaal 

ldm. 


Paris 
(  Seine  ). 


1  19 


Lieutenant-coin-  55 
nel  au  2.'  régiment 
du  génie. 

Le  Quesnoy'    Carde  du  geoie37|   ^\  i 

(AW)  dt*''cI""- 

Idem 
de  3.c  classe. 

Caporal  au  corp»  30     4  J6 
royal  des  aaiiciiM- 
dc  la  vide 


48.  9  23 


•Saiul-Didter 
de  lliioime* 

(  lit  re  ). 

Versailles 
(Seine-ttrO.) 

y  J  |»oui|iiera 

de  Paria, 

Chilry      I    S«gcnl  d'indu- 54:  s'  9 

,.•  \r       '  s      terie,  »ouj-orh»-iiT  a 

1  otite        ,    .  .  . 
^  la  4<  eoui|iagmr  de  , 

■ — •  » t ; • i-iei  1  je-' 

ilinun  es. 


Idem. 
Idem, 
ldm. 

lm*< 

là 
U 
h 


Google 


>  298  bis.  ■       (  13  ) 


QUOTITÉ 

* 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

^eur 

ÉPOQUE  DE  JOUISSÀlfCEj 

de 

de 

des. 

POSITION 

de  ï 

ia  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

1  *25<* 

Ordonnance du 
27  août  1814. 

KUngcntlial 
(  Bas-Rhin  ). 

Travaille  en- 
core à  la  manu- 
facture. 

1.**  janr.  1829;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
.on  il  aura  cesse  de  travailler  à 
la  manufacture. 

180. 
135. 

Idem. 
Idem. 

Tulle 

(  Correze). 
idm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem.  § 

Î65. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem.  1 

265. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  g 

173. 

- 

Idem. 

• 

Roshcim 
(2?aJ-flAm). 

Idem. 

• 

Idem.  1 

I 

135. 
140. 

Idem. 

Oltrott-ïe-Bas 
{Bas- Rhin). 

Idem. 

■ 

*  Idem.  j 

199. 
199. 

Idem. 
Idem. 

Tuîîe 

[Corrèze). 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem, 

Idem.  | 
1 

Idem.  1 

529. 
1,710. 

«,400. 
481. 

\  4  \ 

174. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 

Warq 
(Ardennes). 

(Seineet  Oise). 
Paris  (Seine). 

Le  Qucsnoy 
(AW). 

Arros 
(Pus-dc-Caîais) 

Paris  (Seine). 

A  cesitc  de  tra- 
vailler a  la  manu- 
facture. 

En  activité*. 

Présent 
au  corps. 

En  activité. 

Idem. 

Présent 
au  corps. 

Idem.  1 
1 

1."  janr.  1 839$  le  paiement  II 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du  1 
ii  nr  qu'il  aura  cesse  d'érr»  1 
■Hjldesurlr?  fonda  de  la  guerre. il 

Idem.  1 
Idem.  \l 
Idem.  jl 
Idem.  il 

400. 

Idem. 

Auxcrro 

(  Yonne). 

Idem. 

Idem.  ji 

Digitized  by  Googl 


(  M  ) 


?" 

a  s. 
a. 

-I  X 

•  O 


102  . 

103  . 

101  . 
105. 

10C. 
107  . 

! 

108. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Vinez  (Pierre )  

Voisin  (  Philibert- An- 
dré ). 

Yvert  (Jean-Baptiste  ). 
André  (Charles)  

Niquet  (  Jean-Edme  )  .  . 
Magnesse  (  Pierre  ). .  .  . 
Augier  (  Oanicl-Jean  ) . 


114 

i 

115 

I 

110 
117, 
I  18 


2  0  mars 
1  77C. 

3  1  août 
1  7  72. 

19  mai 
177  1. 
2  janvier 
17  74. 
23  mai 
1  7  GO. 
l  1  nov. 
177  1. 

16  fe'v. 

177  1. 

5  sept. 
1  763. 

6  mai  < 
1  7  73. 

Gence  (Jacques-Pierre)  io  fer, 

1  769. 

Roulé  (Jcan-Francois).  11  sept. 

1  7  7  7. 

Destouches  (Michel'  2  8  mai 

1  7  7.%. 

26  fe'v. 

1  7  75. 

2  nov. 
1  783. 


U>9.  Pi  cher  y  (Jean  Fran- 
çois ), 

110.  Cazeneuve  (Jacques). . 

111.  BaI'Dic  (  Guillaume  )  .  . 
1 1  l.jPAUL  (  Michel ) 
1  13 


Pinsard  ( Jean-Mathu- 
rin). 

Blot  (Charles )  


NAISSANCE. 


Dates. 

Lieux. 

2 1  oct. 

A  m  Kf»r— 

1773. 

villers 

(  Seine  ^ 

10  fév. 

Dijon 

1778. 

[Cùte-d'Or). 

2  3  juin 

Chevalines 

1  773. 

(  Yonne.  ). 

1 1  mai 

Pont- 

1778. 

à-Moiisson 

GRADES. 


du  nr  l 

de»  service» 
militaires. 


> 
S 


51 


Sergent  d'infan- 
terie, sons-officier  à 
la  4.*  compagnie  de 
sous-offic.     <!.  nt. 

Capitaine  t"1"-  r,() 
mandant  Ia5.'  rom* 
pagnic  de  fusiliers 
.'L'iltMitaire*. 

.Sergent  k  II  16.' 
eunipognie  de  fusi- 
liers M-dcntairr*. 


1  1 


Guillaume  ). 
Bignon  ( René).. 


119.IËL0PHE  (  Chai  les- Mi- 
chel). 


Ancien  brigadier 
de  lui-,  fourrier  à 
16.'  compagnie  de 
fusdiera  sedenU 

Caporal 
à  la  4  5.c  idem. 

Soldat 
a  la  i.f*  idem. 

Idem 
à  la  2  2.c  idem. 
Idem. 

Idem 
à  la  3  0.c  idem. 

Idem 
à  la  33. c  idem. 
Idem. 

Idem 
à  la  39.e  idem. 

Idem 
à  la  4  3.c idem. 
Idem. 

Tambour  idem. 


52 


(Meurthe  ). 
Auxcrre 
(  Yonne  ). 

Saint-Jory 
de  Chalcin 
(  Dordogtte  ]. 

Nyons 

(  Drôme  ). 

Marchaux 

(  Doubs). 

Lcctoure 

(  Gers  ). 

Cle^uercs 

{Morbihan). 

Baignols 

{Puij-dc-D.) 

Pontivy 

Morbihan). 
Sorel-Moussfl 
(  Kurc-et-L  j 

Trouville 

(Eure). 

Viliedicu 

(  Manche  ). 

La  llaVC        Chirurgien-major' 50 

(Indre-ct-L.)      3*'  "S1™*1  du 
'  ^cnic. 

Adjudant  sous-   ,  1 

officier    à*  l'école 

rivale  milit.  pre'pa- 

toire  de  la  Flèche. 

Idem  à  l'école  39 
rovale  militaire 
de  Saint-Cvr. 


42 


13 


2  8 


8 


^17 


25 


U  mm 
i 


Ancied 


47!  ffjî4 

1 

9 


50 
4  G 

43  10 


49 
40 
44 
44 
50 
50 


19 
18 

•2  -2 


Chenu 
[Sarthe  ). 

M 1  recourt 

(  Vosges). 


28 
12 
2  I 
23 
2  4 
5 
1  2 


2  29 


•«1  «V 


Google 


.°  Î98  bù.  (  15  ) 


QUOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

• 

ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

de 

de 

des 

POSITION 

de 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

400f 

Ordonnance du 
27  août  1814. 

Vannes 
{Morbihan). 

Présent 
au  corps. 

1."  jany.  1829;  !e  paiemel 
n'aura  Km  qu'à  eonaptar  «; 
jour  qu'il  aura  cesse  d'êti 

1  ,100. 

idem. 

Paria  (  ^ 

fans  ^  oeine ). 

iaem. 

*oldé  sur  1rs  font!»  de  la  guerr 
.  suem. 

330. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

289. 

Idem. 

Pont-à-Mousson 
{Meurt/te). 

Idem. 

Idem. 

340. 

281. 

300. 
278. 
255- 
300. 
229. 
259. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Auxerre 
(  Yonne). 

Périgueux 
(  Dordogne  ). 

Le  Crest 
(Pwj-de-Dàme) 
Grand-Vert 
(  Doubs  ). 
Lectoure 
(Gers). 
Pontivy 
{ Morbihan  ). 
Clermont»Fcrrand 

(Puy-de-Dôme) 
Paris  (5eine). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

259. 

300. 

300. 
1  ann 

«73. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem 
îtit  m. 

Idem. 

9 

Soreî-Mousscï 
(Eure-et-Loirr) 

G  r  uni  vide 

(  Manche  ). 
Villcdieu 
(  Meurthe  ). 

Metz 
(Moselle). 

La  Flèche 
(Sarthe). 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

En  activité. 

• 

Idem. 
'  Idem. 
Idem. 
Idem 

\ 

Idem. 

• 

t.  t\  n 

600. 

iaem. 

g-\   *  0 

uru  ans 

(Loiret). 

7,7- m 

Kit  m. 

iaem. 

Digitized  by  Google 


(  io  ) 


S  a 


120. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Bu/zinc  (  Jcan-Eusèhe) 

(0- 


121  .'Revol  (  Antoine  }  


122  . 


123  . 


124. 


12;». 


12  fi 


127  . 


128  . 


NAISSANCE. 


Dates. 


1G  janv. 

1  788. 


2  mars 
1  700. 


GuYiiARu  (  Joseph  -  Ma-  i  ,<nf  mars 
rie  ). 

De  Uoyère  (Jean-Marc] 


Cappk  (Louis ) 


120. 

'130. 


131. 


132  . 


DelOZAKNE  (  Ji*an-Baj>- 

ticte-Thimotee-Nicolas^ 

D  E  ST B  U  QU  E  (  Jean- 
Louis  ). 

Malherbe  (Jean-Bap- 
tiste ). 

Sarrauton  (  Augustin  ) 


1703. 

2 fi  juin 
1  7C5. 


Lieux. 


GRADES. 


Vallon  (  Joseph). . . . 

Brun  (Jean )  

Orsini  (Joseph  )  

IIappart  de  Pieghem 

e 

(  Etienne-PIiitippe 


25  août 

1  7  78. 

4  août 
1778. 

l  7  avril 
1773. 

23  juin 
1778. 

8  nov. 
1770. 


Netro 

[Sardaigne] 


Ratières 
et 

Saint- A  vit 
(Drame). 

Montrruil- 

Ic-Gaul 

{iiiic-ct~r.) 

Beau regard 
(Dortlogne). 

Laudricnurt 
(  Marne  \ 

Scrxv-ct-Prin 

(  Manie  ). 

llervllly 

(Somme). 

(  acn 

[Calvados). 

Dt\ 
(  Landes  ). 


Caporal  an  88/ 
régiment  d'infamc- 
rie  de  ligue. 


Soldat 
au  î  4.e  idem. 


Dl  DLR 

dr»  nrrrice» 
uiditairrt. 


>  2 

-  z 


13,  2 


1  2 


2C 


Soldai  au  G.'  es- 
cadron du  train 
d  artiHi-ric. 

Chef  d'esca-  3  3  i- 
droii  de  cavale- 
rie. 


1  \  dec.  Gap 


1  777. 

2  0  dec. 
1  7  7  7. 

23  net. 
17  7  1. 

31  niai 

1  777. 


[If. -Alpes). 

Bergerac 
(  Dordogne). 

Pastoreccia 
(  Corse  ). 

Pari» 
(  Seine  ). 


Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 
Idem. 
Idem 
Idem. 


Liniteuant  fn 
premier  au  1."  ré- 
giment du  génie. 

Lieutenant 
d'infanterie. 

Idem. 


Sous -lieute- 
nant de  cavale- 
rie. 


U) 


13  10 


M  OTIFtj 

la  rcoM 


H 

Mat  * 


■S3 

de  «uaj 
mec»  à  il  I 


ab*o< 
d'uu 


42 


42 


39 


16 


38 


4  2 


42 


6 


8 


1  1 


I  8 


2  S 


1  1 


2G 


17 


An  pat? 1 
la  jambe  à 

Anciead 


Idcml 
1er*. 
Idem 

Hem 

lie* 


J 


{|j  Naturalii»*  Frpnç.ii»  par  prtfnnnaiiee  royale,  rln  27  nrtfbre  18'"?7. 


Digitized  by  Google 
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: 

e 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

de 

DOMICILE 

des 

Leur 

POSITION 

EPOQUE  DE  JOUISSANCE 

e 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  peusion. 

..  .  •  ♦» 

• 

285' 

• 

Ordonnance do 
2  7  août  1814. 

Briancon 

* 

{Hautes- Alpes) 

A  l'hôtel  royal 
des  invalides. 

f."  [Mur,  1829 1  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  de  sa  radiation  des  con- 
trôles de  rUolel  loyal  des  in- 
valides. 

544. 

Idem. 

ê 

Ratières 
(  Drame  ). 

A  la  succur- 
sale de  l'hôtel 
royal  des  inva- 
lides. 

Jdem. 

*  ■ 

• 
• 

n 
• 

». 

128. 
1,035. 

915. 
1,020. 
975. 
975. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Paris  {Seine). 

Libourne 
(  Gironde  ). 

Erlaron 
(  H. -Marne). 

Reims 
(  Marne  )- 

Saint  Quentin 
(  Aisne  ). 

Paris  {Seine). 

A  rhôtel  roval 

• 

des  invalides. 
Jouit  du  traita- 

meut  de  reforma. 

1 

Idem. 

> 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

• 

1."  janv.  1829; le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  qu'il  aura  cessi  d'être 
solde  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idem. 

• 

• 

Idem. 

*  a 

900. 
1,110. 

Idem. 
Idem. 

Pouillon 
(  Landes  ). 

Lyon  {Rhône). 

•■      .  ■  ;    ' . 

Idem. 
Idem. 

• 

t  • 

Idem. 

<  w 

i.^mars  1829?  idem. 

641. 

t 

731. 
578. 

Idem.  '* 

• 

Idem. 
Idem. 

i 

Cl)  Vteïlerault 
(  Vièmte  y 

Bastia 
\  Lrorsc  ). 

Versailles 
{Scinc-et-O.  ). 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

.1 

l.«  janv.  1829;  idem. 

• 

Idem. 

• 

Idem. 

: 

60,462. 

• 

t 

mm                      m  •  ■ 

nicAPirui.ATioN. 

'  Série.  B.  n.*  298  bis. 


r 


Digitized  by  Google 


(  18  ) 
RÉCAPITULA  TION. 


Crédits  de  18*8 
Crédits  de  isîd 


NOMBRB. 

MOïfTAîTT. 

6. 
1J8. 

5.057* 
60,46*. 

• 

139. 

65,519. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec  la 
jouissance  du  jour  indiqué  k  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  ieur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  10.e  jour  du  mois  de  Mai  de 
l'an  de  grâce  18J9 ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  V.««  deCacx. 
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■ 

N.°  9.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  accordé  des  Pcnsibns  de 
retraite  à  quarante-deux  Militaires  y  dénommés,  imputables  sur 
le  Crédit  spécial  de  dix-huit  cent  mille  francs. 

■ 

Ao  château  de  Saint-Cloud ,  le  10  Mai  1829. 

•  # 

CHARLES,  par  la  gnke.de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu,  1.°  les  articles  25,  96,  30  et  33  de  la  loi  du  85  mars  1817  ; 

9.°  Les  articles  3,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant, 
qui  règle  le  mode  d'cxe'cution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.  °  Les  fixations  arréte'es  par  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de 
la  guerre,  d'après  la  re'vision  du  comité  du  Conseil  d'état  attache  à 
son  de'parteraent,  des  pensions  comprises  dans  la  pre'sente  ordon- 
nance portantje  n.°  30; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  5  mai  1829,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  ces 
fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  trente-deux  mille  cinq  cent  vingt-six  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  dix-huit  cent  mille  francs  ouvert  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  90  juin  1 897  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.*T  H  est  accordé  à  chacun  des  quarante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
roir ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  récla- 
mer leurs  certificats  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  ia  pré- 
sente ordonnance. 
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1 . 


2 . 


XI—  t  L 


NOMS   TT  PRENOMS. 


Jcng  (Miche!)  (1)  


NAISSANCE. 


Dates. 


3 
4 


Gagnaret  (Jean-Fran 

çois). 

Raymond  (Antoine). 
Roïf.R  Louis)  


2  5  mars 
1785. 


Lieux. 


CRADES. 


Dcazs 

de*  aerrice* 
militaire*. 


3 


2 


o 
c 


M  0T1T* 

Of 

U  HUMÉ 


Sarreloui9 


12  juillet;  Tonnein» 
(Lotet-G.) 


Dr.  Saxson  (Jaca'ics- 


1775. 


a  mat 

1  7  77. 
13  mars 
1781. 


G  mars 


Chef  de  bataillon  43 
d'infant  cric  en  non- 
activité. 


U  u 


2  AncieaaÉ 


Capitaine  «Tin-  4j  , 
fantrrie  en  oon-ac- 
lh  ite. 


Francois-Potricc  ). 

*  * 

1778. 

C. 

Thilboi  rc  f  Joseph) 

1 1  avril 

(2). 

1  778. 

7  . 

ViGRErl  (  Jean-Marie  ). 

2  8  jnnv. 

• 

1777. 

8. 

Vir.LiP.ft8  (Jacques). . . 

2  7  janv. 

1  7  7  8. 

9. 

Bocqltt  { Louis-Char- 

1 8  sept. 

les). 

1  778. 

10. 

Boulangé  (  Dominique) 

0  annt 

1  778. 

1  1  . 

Chapelier  (  Pirrrc- 

3  jnnv. 

Franeois  )  '3'. 

1  7  78. 

12  . 

Du mbtz  (Jean-Claude- 

2  3  août 

Cervais  ). 

1  7  7  8. 

1  3  . 

FoUEGOtS    [.oui»'  .  .  .  . 

2  G  mars 

1782. 

Fontviclïe 
{B.-du-Rk.) 
Poitiers 
(  Vienne  ). 


Paris 
(  Seine  ). 


Rrmieh 
(Pays-Bas) 


Prrnant 

[Aisne). 


La  Luzerne 

{Manche). 
La  Croix- 
Sainf-Ouen 
{Oi*e). 
Vclaine- 
loovAminrr 
(  Mrurilte  ). 
Mussun 
| prunJ  iiut  ht 
de 

/.turent  hotirp). 

Les  Mf-ux 

{Oise). 
Figeac 
(  Lot  ). 


Idem. 
Idem.  # 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


42 
39 


2  3 
9 


40 


36 


Lieutenant  d'in-  ^  o 
faateric  ennon-ac-. 

livitc. 

Idem. 


40 


42 


10  24 

1 


■  .s 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


9 

T 

G  26 


33  1  1  23 


4  1 

40 


4Î7 
w  16 


f  I)  Ne  Franç«i«. —  (2)  Natafali**  Franrai*  par  ordonnant  S  royal»  du  10  decembr*  1 81 7. 
rranmùi.  pur  ordonnait**-  royal*  «lu  2  mai  I8l8. 
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QUOTITÉ 

de 

fapensîon. 


(  21  ) 


BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


l,508f 


1,050. 

« 

975. 
900. 


Ordonnance  du 
27  août  1814. 


Idem. 


930. 


795. 


915. 


9B0. 
743. 

743. 

585. 

709. 
821. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

QUOTITE 

ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

des 

du  traitement 

de 

i  »  • 

titulaires. 

éteint. 

leur  paiement. 

•    SMS*  • 

FreiatrofF 

{Moselle). 


Ton  i)  ci 
(  Lot-et-Gar.  ). 

Bcancaire 
{Gard). 
Poitiera 

(  Vienne  ). 


Paria  [Seine). 


Toulon  (  far). 


Crcuvres 

{Aisne). 

Saint-Là 
{Manche). 
Coinpiègne 

Nancy 
(  Mcurthe  ). 

Villehoudle- 

mont 
(  Moselle  ). 
Catenoy 

[Oise). 
Figeac  {Lot). 


1,80»' 


900. 

900. 
900. 


900. 


900. 


900. 

900. 
850. 

550. 

550. 

550. 

5lo. 


53  mars  1829}  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  da 
jour  qu'il  aura  ces»*1  d'être 
soldé  sur  les  fonda  de  la  guerre, 
postérieurement  à  l'époque  in- 
diquée n  dessus. 

5  mars  1829}  sauf  déduc- 
tion des  tommes  qu'il  aurait 
touchées,  à  titre  de  iraitrment 
de  non-activité,  depuis  Pé— 
poque  indiquée  ci-desssus. 

29  avril  1829 .idem. 

1.*'  avril  1829}  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  où  il  aura  cessé  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
postérieurement  à  l'époque  in- 
diquée ci-dessns. 

4  avril  1829;  sauf  , déduc- 
tion de»  sommes  qu'il  aurait 
touchées, à  titre  de  traitement 
<le  non -activité,  depuis  l'é- 
poque indiquée  ci-dessus. 

24  avril  1829;  le  paient 
n'aura  lien  qu'à  compter  du 
jour  où  il  aura  cessa'  (Tirrel 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre,' 
postérieurement  à  l'époque  in- 
diquée ci-dessus.  I 
IC  mars  1829;  sauf  dédue- 
tion  det  sommes  qu'il  aurait 
touchées,  à  titre  de  traitement 
de  non -activité,  depuis  fc- 
joqnc  indiquée  ct-dc*sos 

96  mars  1829;  idem. 


h  avril  l  329  ;  idem. 
26fc>.  i859;tV/em. 

16  avril  1829;  tVem. 

3  avril  1829;  idem. 

17  avril  isjo;  idem. 


n  * 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


O  &  A  D  E  S. 


dvïi'b 

des  Krrric.es 
un  Lia  ires. 


1  4  . 


Granogcillotte  (Jean-1  tsjanv 


15. 
1C  . 
17  . 

18. 
19. 


François  ). 


Mater -H(Kffeu  (  Plii- 

lippe-Jacoh  ). 
Saunier  (  Jean  -Louis  ) . 


30 


2  t 

2  2 

23 

24. 

25. 

26. 


1  77  8. 


BeauptC         LieuUoaDt  d'in-  43 

(  Manche  ) 


Bonkottk  (Jean-Bap- 
tiste ). 

CacWEZ  (Pierre-Joseph)  30  mai 

1  778. 

Charot  (Louis)  2  fevriet 

17  78. 


9   fJv.  Rficfnraljcrn 

1778.  {Bas-Rhin) 
24  août  CarrMsonuc 
1775.  {Aude). 
1 3  oet.  Hiiccv-Ici-Gt 
1777.   X H. Saône). 


fouleric  en  Dou- 
»çU\  iu-. 


Idem. 
Idem. 


3  ;  Ancien! 


4  4  f.il 


Sou»  -  lieutenant  4  3 

d'inf.mtcne  en  non- 
•  ncti\  i  le. 


35  10  25 
-1 


Fbkb03  (  Pierre  ) 


Tr  Disville 
{Nord). 
Poucbère 
(  Meuse  ). 


16  août  Satitt-Seurin 
i  7  7  8.   I  f  Gironde  )■ 


FonTiN (Claude-Joseph )  1 1  juillet 

17  7  3 

Maire  (  Hubert 


4  nov. 

17  7  7. 

Merlin  ( Alexandre- Jo-  «.*>  sept. 

sep  h  ).  1  7  7  s. 

Mo iss E  (  André-Joseph);  2  0  mars 


Poussin  (Jean  Louis  .. 

Stadt  -  Miller  (Jean- 
Louis-Anto.ne  ). 


Pourîans 

Bon  court 
(Moselle  ). 

Scelin 
ÇNard). 
('elles 
1778.  {Pays-lias) 
!>  juillet  |  Serris 
I77S.  (Seine-et-M.) 
21  juin  Rouen 
1  778.     (Seine- In/.) 


27.  Tam.f.mant  (  François-  2C,  wr.t 


Joseph  ), 


3  .  YiNATTir.R  :'  Pierre  ). 


1  7  70. 

as  avril 

t  7  7  8. 


Valen- 

e  rennes 

(  aw/;. 

Aiifrïtors 
{  liane  . 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


4  i 


3G 


41 


s 


2.20 


f 


19 


4  I 
42  10 
42  10 


19 
8 


4  0 


4  3  3 


3G    3  5G 


39  D 


4  3 


3  •:  i 


't    Nuturah?»!  I  1  anri»i<        r»ritt-ntui'.i  1  hm  w  «Tu  3  |mïii  IfjJni 
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IDE 

equel 
le 

fglec. 

QUOTITÉ 

de 

(a  pension. 

* 

BASES  LEGALES 

de 

In  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

QUOTITÉ 

du  traitement 
tfteint. 

itcn.« 

765f 

Ordonnance  do 

Ru  venouri  Ih 

550f 

27  août  1814. 

(  Manche  ). 

■  — 
'cm. 

765. 

taem. 

w  cisscm  Dourc 

>  jU. 

585. 

Idem 

M  (it  fil  . 

OurCiifiSnnnp 

.  I  \.  Cl  OJ  \t  tj  (|  \, 

550 

f  Aude  \ 

578 

Idem 

Bueev-lès-Gv 

500. 

cn.ii:* 

{H. -Saône). 

lern. 

560. 

Idem. 

Troisvilïe 

500. 

(Nord). 

îem. 

«64. 

Fouchcre 

500. 

(  Meuse). 

/cm. 

560. 

Idem. 

• 

H  or  H  r  ru  ix 

500. 

(Gironde). 

le  m. 

551. 

Idem. 

Pou  dans 

500. 

1  ts  „.    t  \ 

\c>at>ne-ct-Lt.  ). 

'Iem 

578. 

Idem. 

r  i  iiinvine 

500. 

^  Moselle  ). 

km. 

578. 

f  1  m 

Bau  vin 

500. 

/  ar     _/  \ 

(  Nord). 

1cm. 

543. 

Idem. 

Saint-Omcr 

500. 

(Pas-de-Calais) 

Iem. 

58G. 

Idem. 

Serns 

500. 

(Seine-et-M.  ). 

/cm. 

464. 

Idem. 

• 

Paris  (Seine). 

500. 

1cm. 

595. 

Idem. 

• 

Vaîcnciennrs 

500. 

(AW). 

dem. 

586. 

Idem. 

KWhefort 

500. 

(  tienne). 

» 

ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

de 

leur  pension. 


t.-  tir.  1829;  sauf  déduc- 
tion  des  sommes  qu'il  aurait 
touchées  à  titre  de' traitement 
du  non  -  activité  ,  depuis  l'é- 
poque, indiquée  ci-dessus. 

21  mars  1829;  idem. 
15  mars  18*29  ;  idem. 
2  3  avril  1 82  9  ;tV/cm. 

«7  avril  1829  ;  idem. 

6  avril  1829;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'il  compter  du 
jour  où  il  aura,  cesse'  d'être 
solde*  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
postérieurement  à  r  époque  in- 
dique'* ci-desun. 

10  avril  1829)  sauf  déduc- 
tion dos  sommes  q«'il  aurait 
touchées,  à  titre  de  traitement 
de  non -activité',  drpuis  l'é- 
poque iudiquée  ci-dessus. 

29  mars  1829;  idem. 
2  5  mars  1829  ;  idem. 
6  avril  1829;  idem. 
Idem. 

■ 

8  avril  1829;  idem. 


31  janr.  1829;  le  paiement 
n'aura  lien  qu'à  compter  du  I 
jour  où  il  aura  cesué  dVtre  î 
Jdé  sur  le*  fonds  de  la  guerre,  [ 
postérieurement  à l'époque  in-1 
dîquée  ci-dessus. 

27  arril  1 829  ;  sauf  déduc-  f 
lion  des  sommes  qu'il  aurait 
tnix-hée*,  a  litre  de  irailemeiit( 
•  jion-nctivilé  ,  depuis  Pc  - r 
poque  indiquée  ci-dessus. 

8  avril  1829;  idem. 


B  i 


Digitized  by  Go 


(  U  ) 


•A 

■l'A 
•  o 


29 


30. 


NOMS  ET  PRI.NOJJ3. 


Dour  (  Pierre-Nicolas  ) 


Blanqu  efo  rt  t'Marc 
Antoine-Agnes  ). 


n  a  i  ssa  n  c  i 


Dates. 


Lieux. 


23  sept. 
1  776. 


4  sept. 

1778. 


Meta 
{Moselle). 

Harrati 
(  Gers  ). 


GRADES. 


dr»  «crtrices 

militaire». 


31  jDe  Deban  delà  Boude!  13  avril 
|    fNieol a«-Jo$epli ;). 

32.  (JtESNEL  (  Lotiis-Frau- 

J    çoti-Ectouard  ). 
33  .  Ll  i.n  (  Jean-Francois  ;. . 


34.  Meirice  (Jean-Louis) . 

35.  Mois  y  (  Mathurin-Jo- 

seph  ). 

30.  Vergues  (Jean-Btrthc- 

Ii  ii:  i 

37.  Flavier  (Jacquet -An- 
dré J. 


1  780. 

2  7  fe  v 
1  778. 

9  linv. 
1774. 


Tari» 
r  Sn'ne }. 

Caeu 


Lieutenant  tic 
.;.::<!. nui.  cil  nOU- 

aclivitr. 


I.tciilcnant-ro!o- 
nrl  de  cavalerie  eu 
nou-activite. 


35 


39 


Chef  d'escadron  *  4 
de     cavalerie  eu 
non-  activité*. 

Capitaine  de  ea—  j  o 
ralerie  eu  non-ac-l 

(<  ah'ados).  tivi|r 

An.SOrvillc  |       Lieutenant  dr'43 
f  ri'     \      ravajerie  en  non- 

(  Oise 


•2  8  dec.  Amiens 
1  77  7.  (Somme). 

19  mars  S.-Luperce 
1  77  9.  \(Eure-et-L.) 

Montrer 
(  Tarn  ). 
Menneval 
(  Eure  ). 


2  8  di  e. 

1  7  7  7. 
2 G  août 

1  778. 


38.  De  bois  (  Danicl-Oudart)'  2  9  avril  !  Uety 

1,78.  {Pesnle>Ç.)Z 


39.  Le  m  ai  re    Louis- Au 

|     pus  te  ). 

40.  De  Sourira*  Paul- 
Mai  U --Joseph  ). 


4  1  .  Estelle  Guillaume; 


activité. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


4  I 


14 


13 


Sous  -  lieutenant  ^5 
de  cavalerie  eu  nor.-, 


activité. 


c 
c 


A  oe  irai 


9  l 


10 


10  io 


7  10 

8  21 

3  10 


Smn  -  lieutenant  3  g  !  3  j  »j 
du  train  d'artillerie 


1  :»  tire.  Atttchy 
1  7  7  8.  (Oise) 

12  Dut.  La  Louviri  c 
i7:; n.  :  ( Aude ). 


1 2  <I«  e.  '  Toulouse 
1  7  7  7.     (U. -(Jurât:.) 


«■n  uou-aclivite. 


C*A|>it aine  d'in-  43 
fanti-rie  en  congé 
iiiiiuite. 

Idem.  35 


7  24 


4_».  TorvAEOT  l  Uvnmd  ] .  .'  27  fuilï,  '     A  mon 

I  ï  77.      (  Landis  * 


\.  <  ilcnant  d'in-  44 
fanU-rie  en  congé* 
■(limite. 


cm. 


M  15 


40    0  1 
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(  25  ) 

ÛUOTITK 

HA<ES  I  $C  V I  F*i 

n  n  il  t  r  i  1  r 

O  11  n  T  1  T  if 

de 

de 

des 

du  traitement 

(a  pension. 

• 

la  fixation. 

e'teint. 

7  801 

Ordonnance  du 
27  août  1814. 

• 

Lyon  (  Ilhune  ). 

625* 

1,475. 

T  f 

Idem. 

Pans  {Seine). 

* 

2,350. 

1,485. 

Idem, 

Idem. 

2,000. 

090. 
7  65. 

Idem. 
Laem. 

Niort 
{Deux-Sèvres). 

Anserville 

1,150. 
025. 

720. 
788. 
754. 
569. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Boulogne 
{Pas-de-  C'a  fais) 
Saint-Lupcrcc 
(Eure-et-Loir). 
Montgry 
(  Tarn  j. 
Pans  {Seine). 

• 

• 

625. 
625. 
C25. 

• 

• 

fi75. 

064. 

m 

idem. 

■ 

Marquise 
{Pas-de-Calais) 

625. 

990. 
750. 

Idem. 
Idem. 

* 

Caisne 
(0we). 

Castelnaudary 
(  Audv  ). 

900. 
900. 

—  - 

7  i  6. 

idem. 

TV  T  

I  oulouse 
(  H. -Garonne). 

» 

550. 

698. 

Idem. 

Amou(£<iW.}. 

550. 

3*, 526. 

Total  

31,425. 

a 

ÉPOQUE  DE  JOUISSANCE 

de 

leur  pension. 


24  avril  1829  jsauf  dédu 
tion  de»  sommes  qu'il  aurait 
touchées,  à  titre  de  traitement! 
de  non-activité,  depuis  l'é- 
poque indique*  ci-dessus. 

17  avril  1829;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  où  il  aura  cessé  d'être 
aoldé  sur  les  fonds  de  la  guerre,1 
postérieurement  à  l'époque  in- 
diquée ci-dessus. 

i.«  avril  1829;  idem. 


2  2  avril  182  9  ;  idem. 


30  mars  1829;  sauf  deduc- 
tinn  des  sommes  qu'il  aurait 
toacite'es,  à  titre  de  traitement 
de  non-activité  ,  depuis  l'e- 


10  avril  1829  j  idem. 

9  avril  1829  ;  idem. 

6  avril  182  9  ;  idem. 

20  mars  1829  ;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  où  il  aura  cesse  d'être 
solde  sur  les  Tonds  de  la  guerre, 
postérieurement  à  l'époque 
diquée  ci-dessus. 

6  avril  1829  ;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aurait 
touchées,  à  titre  de  traitement 
de  non- activité,  depuis  l'é- 
poque indiquée  ci-dessun. 

10  avril  1829  \idcm. 

24  avril  1829;  le  paiement 
aura  lieu  qu'à  compter  du 
jonr  où  il  aura  cessé  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre» 
postérieurement  à  l'époque  in» 
diqiiec  ci-dessus. 

18  avril  1829  ;  sauf  déduc 
tion  des  sommes  qu'il  aurait 
touchées,  à  titre  de  traitement 
de  non-activité  ,  depuis  l'é- 
poque indiquée  ci-dessps. 

I."  avril  1829;  idem. 
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Hou n  '  Pierre-Nicolas). 


30.  Blanql  efort  ;  > 


Anroine-A  i^icg 

D 


3  t  . 
3» . 
33  . 


De  Dehan  d     W  1 
çois-F 


'•tes  a  notre  trésor  royal  avec 
haque  article  du  tableau  qui 


I 


e  ces  pensions, 
►ur  un  certifî 
t,  éno 
for 


T 


Nicofa» 


34  . 
33 


.iilîtaire ,  pou* 
„  décompte  à  faire  des 
réserves  exprimées  dans  le  tabler 
esn el ^  .  des  officiers  dont  la  pension  est  supérieure 

I       l/r  iraitcment  de  non-activité. 

ifficat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
aq  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  ladmiiiis- 
..aion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  <S:c.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ïa  guerre  et  6ts 
finances  .sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  IVié- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuLIttia 
des  lois. 

Donne  en  noire  chdlcau  de  Saint -Cloud ,  le  10.c  jour  du  mois  de  Mai  de 
Tau  de  grâce  1829,  et  de  noire  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  te  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  V.te  de  Cil  x. 


N.°  3.  —  Ordossance  nu  Roi  qui  accorde  une  Pension  i 
M.  de  Lnutivv,  Mettre  des  requêtes  en  service  extraordinaire , 
ancien  Préfet  du  département  des  Basses-Alpes. 

Au  château  uc  Saint-Cïoud  ,  le  31  Mai  1839. 

CHAULES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  NavariiE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salit. 
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c  qu'il  esi 
„  Finistère,  et  q 
<e  services  militaires  et 
considérant  ryie  le  sieur  ^/<r  h 
résultant  des  fatigues  qu'il  a  épro. 
sion  de  ses  fonctions,  ce  qui  le  met 


par  i  article  3  du  décret  réglementaire 
lui  confère  les  mêmes  droits  que  s'il  compta 
circctifs; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  a. 
finances,  en  date  du  5  mai  1839;  . 

Vu  l'avis  du  comité  de  la  justice  et  du  contentieux  c» 
seil  d'e'tat, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  l.cr  II  est  accorde  au  sieur  de  Lantivxj  (GabK 
yiaric-Jean-Benoisi) ,  ex-préfet  du  département  des  Bnsst^ 
Aîpes,  et  actuellement  maître  Jes  requêtes  en  service  extraor. 
dinaire,  ne  à  Qtiimercli,  département  du  Finistère,  le  24  mars 
1  792 ,  en  récompense  de  ses  services,  et  à  raison  d'un  traite- 
ment de  dix-neuf  mille  quatre  cent  cinquante-quatre  francs 
quatre-vingt-six  centimes  dont  il  a  joui  pendant  ses  quatre 
dernières  années  d'activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
trois  mille  deux  cent  quarante- deux  francs,  laquelle  sera 
inscrite  au  trésor  royal,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  l.eT  jan- 
TÎcr  1829 ,  époque  de  la  cessation  de  son  traitement  d'activité. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i  exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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2.  Ces  pensions  seront  insentes  a  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  je  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  eu 
de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède,  à  l'égard  des  officiers  dont  la  pension  est  supérieure 
à  leur  ancien  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  cf une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  do.it  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eié- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donne  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  le  10.e  jour  du  mois  de  Mai  de 
Tau  de  grâce  1829,  et  de  noire  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  gvrrre, 

Signé  V.to  de  Cai  x. 

N.o  3   —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à 
M.  de  Luntivv,  Mettre  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
ancien  Préfet  du  département  des  Basses- Alpes. 

Au  ch^can  de  Saint-Cloud  ,  le  31  Mai  1890. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salit. 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  , 

Vu  les  lois  des  22  août  1 790  et  1 5  germinal  an  1 1  [5  avril  1 803] , 
sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  de'cret  du  13  septembre  180G, 
portant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  8  mars  dernier,  portant  admis- 
sion à  la  retraite  du  sieur  de  Lantivy,  comme  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire  en  notre  Conseil  d'état; 

Vu  les  titres  présentes  par  le  sieur  de  Lantivy,  ancien  pre'fet  du 
département  des  Basses-Alpes ,  et  actuellement  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire,  pour  établir  ses  droits  à  la  pension  ,  des- 
quels il  resuite  qu'il  est  ne  le  24  mars  1792,  à  Quimercli,  dépar- 
tement du  Finistère,  et  qu'il  compte  dix-huit  ans#  et  vingt-quatre 
jours  de  services  militaires  et  civils,  salaries  par  l'Etat; 

Considérant  <vie  le  sieur  de  Lantivy  est  atteint  (rinfirmite's  graves 
re'sultant  des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  dans  l'exercice  et  k  l'occa- 
sion de  ses  fonctions ,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu 
par  l'article  3  du  de'cret  réglementaire  du  1 3  septembre  1 806 ,  et 
lui  confère  les  mêmes  droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services 
clFectifs  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département  des 
finances,  en  date  du  5  mai  1829;  . 

Vu  l'avis  du  comité  de  la  justice  et  du  contentieux  de  notre  Con- 
seil d'e'tat, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.CT  H  est  accordé  au  sieur  de  Lantivy  (Gabriel- 
Maric-Jcan-Beiioist) ,  ex-préfet  du  département  des  Basses- 
Aîpes,  et  actuellement  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire, né  h  Quimerch,  département  du  Finistère ,  ïe  24  mars 
1  79  2  ,  en  récompense  de  ses  services,  et  à  raison  d'un  traite- 
ment de  dix-neuf  mille  quatre  cent  cinquante-quatre  francs 
quatre-vingt-six  centimes  dont  il  a  joui  pendant  ses  quatre 
dernières  années  d'activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
trois  mille  deux  cent  quarante- deux  francs,  laquelle  sera 
inscrite  au  trésor  royal,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  l.cr  jan- 
vier 18  29,  époque  de  la  cessation  de  son  traitement  d'activité. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  cl  état  de  la 
justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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DonnJ  en  no'rc  château  de  Saiut-Cloud,  le  SI.»  jour  du  roots  de  Mai  de 

fan  de  grâce  lfeiU,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Sigmé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'été: 

au  département  de  la  justice. 

Signé  BouRDEAr. 

N.°  4.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Tinscription  au 
Trésor  royal  de  deux  cent  cinquante-quatré  Pensions  civiles  et 

Au  château  de  Saint-Cloud ,  le  3  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'ordonnance  roja/e 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Les  articles  1."  et  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819  ,  relative  à  U 
taxation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année  ; 

L'ordonnance  royale  du  i  août  1820; 

Les  articles  8 ,  9  et  10  de  la  loi  du  17  août  1822; 

Les  articles  2,  3  et  5  de  celle  du  20  juin  1827, 

Et. la  situation,  au  l.er  juin  1829  ,  tant  du  crédit  affecte'  aux 
pensions  civiles  que  de  ceux  accordes  pour  Tinscription  et  le  paie- 
ment des  pensions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l.er  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  deux  cent  cinquante-quatre  pensions  ci-après,  mon- 
tant ensemble  à  la  somme  de  cent  trente-trois  mille  cent  dix- 
sept  francs,  et  qui  se  composent,  savoir: 

Pensions  militaires . 

Premièrement ,  pour  celles  qui,  en  raison  de  la  jouissance  qui  leur  est 
attribuée,  sont  imputables  sur  les  disponibles  reunis  des  crédits  de  I82fie£ 
années  antérkurcs , 

D'une  solde  de  retraite  accorde'©  a  un   militaire  de! 
l'armée  active,  et  comprise  dans  la  première  partie  du,?»*»** 
tableau  joint  à  une  ordonnance  dn  8  avril  1829,  numéro- 
tée 8  ,  et  insérée  au  Bulletin  des  loisn.°  290  bis,  sous  le 
numéro  d'ordre  t.cr,  ci  

Deuxièmement,  pour  celles  à  imputer  sur  les  crédits 
affectés  il  1827,  tnnt  par  les  art»cle§  «!  et  5  de  la  loi  cm 
20  juin  de  la  même  année  ,  que  par  l'article  5  de  la  loi  du 
14  juillet  181», 
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Ilrport  , 

1 .°  D'une  solde  de  retraite  ante'rieure  à  la 


oi  du  2  5  mars  1 8  f  7 ,  comprise  dans  la  pre-i  Partie»  Sommes, 
nière  colonne  de  l'état  récapitulatif  annexe  " 
t  la  présente  ordonnance ,  ci  

2.  °  De  trois  pensions  accordées  à  des 
nilitaires  de  l'armée  active,  et  comprises 
lans  ia  seconde  partie  du  tableau  joint  à 
'ordonnance  précitée  du  8  avril  t829,  ci. . 

3.  °  De  deux  pensions  de  veuves  liqui- 
dées en  conformité  de  l'ordonnance  réfflc- 

•77 

nr  n  taire  du  1 4  août  1 S 1 4  ,  et  comprises 
dans  une  ordonnance  de  coucession  du  1  9 
avril  1  829,  numérotée  9,  et  insérée  au 
Bulletin  des  lois  n.°  290  bis,  sous  le  numéro 
f  ordre  3  ,  ci  

Troisièmement ,  pour  celles  imputatahles  sur  le  crédit 
le  sept  cent  mille  francs  allèrent  a  l'année  1828,  aux 
:ermes  de  l'article  5  de  chacune  des  lois  des  14  juillet  1819 
»t  20  juin  1827  , 

1.°  De  trois  soldes  de  retraite  antérieures 


i  la  loi  du  2  5  mars  1 8 1  7,  comprises  dans  la  Partie» 
tecondc  colonne  de  l'état  récapitulatif  ci- 
oint,  ci  

2.°  De  cinq  pensions  aecordées  a  des 
nilitaires  de  l'armée  active,  et  comprises 
lansla  troisième  partie  du  tableau  annexé  à 
'ordonnance  précitée  du  8  avril  1829,  ci. . 


900»' 


8,673. 


rtie»  |  $ 


3. 


118. 


.......... 


7  0. 


Somme». 


Quatrièmement ,  pour  celles  à  inscrire  par  imputation 
«ur  le  pareil  crédit  de  sept  cent  mille  francs  applicable  à 
année  1829,  # 

1.  °  De  trois  soldes  de  retraite  antérieures 
i  ia  loi  du  2  5  mars  1817,  comprises  dans 
es  deux  dernières  colonnes  de  l'étal  réca- 
>itulatif  ci-joint ,  ci  

2.  °  De  cent  dix-huit  pensions  accordées 
I  des  militaires  de  l'armée  active ,  et  com- 
mises dans  la  quatrième  partie  du  tableau 
mnexé  à  l'ordonnance  du  8  avril  1829  ,  ci. 

3.  °  De  soixante-dix  pensions  de  veuves 
iquidées  en  yertu  de  la  loi  du  1 7  août  1822, 
•t  comprises  dans  une  ordonnance  du  19 
ivril  1829,  numérotée  10,  et  insérée  au 
iuHetin  des  lois  n.°  290  bis,  sous  le  numéro 
l'ordre  5,  ci  


G'i.520. 


15,410. 


A  reporter. 


Partie»  Somme». 


t. 


C. 


8. 
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2  10f 


2,C0G. 


9,573. 


'  s 


191.  81,491 


93,880. 
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Ilrport  

Cinquièmement ,  pour  celle*  a  imputer  sur  le  crédit  spé- 
cial de  dix-huit  cent  mille  francs  ouvert  par  l'article  3  de 
la  loi  du  20  juin  1827  , 

De  quarante-cinq  pensions  provenant  de  la  conversiou 
de  traitemens  de  non-activité  en  soldes  de  retraite,  et  com- 
prises dans  une  ordonnance  du  ig  avril  1 829 ,  numéro- 
tée 35,  et  insérée  au  même  bulletin  des  lois  n.°  290  bis, 
•ous  le  numéro  d'ordre  h  ,  ci  

» 

Total  des  pensions  militaires  

Pensions  ci  files  imputables  sur  le  Crédit  de  trois  millions 
accordé  par  l'article  30  de  la  Loi  du  25  mars  /S/7. 

De  trois  pensions  de  cette  nature  montant  ensemble  à 
deux  mille  cent  quarante  Luit  francs,  et  accordées  tant  à 
un  cx-sous-préfet  qu'à  deux  anciens  employés  des  monnaies 
par  un  même  nombre  d'ordonnances  des  8  avril  et  G  mai 
derniers,  inse're'es  au  Bulletin  des  lois  n.°  290  bis,  sous  les 
numéros  d'ordre  2 ,  7  et  8  ,  ci  


Total  des  pensions  à  inscrire, 


Partie* 

!  Sa  mm**. 

206. 

93,8*0. 

45. 

37,089* 

25t. 

130,969. 

3. 

2, 148. i 

254. 

133,117.! 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  ctaMi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir  : 

1.  °  Pour  les  sèpt  soldes  de  retraite  de  Jetât  récapitulatif 
ci-joint,  du  jour  indiqué  par  notre  ministre  de  la  guerre  dans 
les  deux  tableaux  d'après  lesquels  cet  état  a  été  formé  ; 

2.  °  Et  pour  toutes  les  autres  pensions  ,  tant  civiles  que 
militaires,  comprises  dans  les  sept  ordonnances  qui  viennent 
d'être  signalées,  de  l'époque  qui  y  est  énoncée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donne  en  notre  château  de  Saint-Cioud ,  le  3  Juin  de  l'an  de  grâce  18*9 , 
et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jim 

'  .  ,••«  »     Signe  Roy. 


I  - 
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f.a  5.  —  Ordo.ssance  nu  Rm  qui  accord*  des  Pension*  à 
soixante-trois  Veuves  de  Militaires  ,  y  dénommées .  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  Vannée  1829. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Juin  1829. 

> 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre j 

Vn,  I.*  les  articles  35  et  2  fi  de  la  foi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ide 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.  °  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et  l'ordon- 
nance du  1G  octobre  suivant,  qui  de'terminc  les  justifications  à 
faire  pnr  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des  pensions,  en 
vertu  desdits  articles; 

3.  °  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
fa  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement  produites,  et 
d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état  attache  ù  son  dépar- 
tement, des  pensions  comprises  dans  la  présente  ordonnance,  por- 
tant le  n.°  13  ; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances i  en 
date  du  27  mai  1829  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  douze  mille  cent  cinq  francs,  sur  le  crc'dit 
d'inscription  de  l'année  1829,  de'termine'  par  l'article  5  de  la  loi  du 
14  juillet  181 9  et  par  l'article  5  de  la  loi  du  20  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

» 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  l.er  II  est  accorde  à  chacune  des  veuves  des  soixante- 
trob  militaires  dénommes  au  tableau  d'autre  part  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  so 
pourvoir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 
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1  . 

2. 

3. 


NOMS 


ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Duc  eaux  (  Pierre- 
Alexis). 

Recordon  (Simon). 


Prob  st  (  François- 
Loais-Jean-Bapt.  ) 
Lehman  (Pierre). 


5. 
G. 

7. 

8. 

9. 
10. 
il. 

ta. 

13. 

u. 

15. 
tG. 

"' 

18. 


Bailey  (Joseph).. . 
Coste  (Charics)... 

Dumas  (Claude-An- 
toine). 

Gautron  (Henri- 
Jean-Baptiste). 

Guillemin  (Pierre- 
Etienne). 

Lancrenon  (Ger 
vais). 

Leblanc  (  Jean-Vic- 
tor). 

Michel  (Nicolas).. 

» 

Vi art  (Gabriel-Jac- 
ques). 

Vincent  (Jean-Ni- 
colas). 

A  g  N  u  s  (Armand- 
Jules). 

Ba  datcha  dit  RARAxnr 
(  Dominique  -  Joseph- 
Jacques). 

Dei.teil  (Jean-Bap- 
tiste ). 

François  (  Fran- 
çois). 


GRADES. 


DATE 


Mare'chaî- 
de-canip. 

Idem. 

Chef 
de  bataillon. 

Chef 
d'escadron. 
Capitaine. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Lieutenant. 

* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


31  dec. 
1824. 

G  sept. 

1794. 
l.cr  sept. 

1815. 
l.cr  juill. 

1818. 
l.«juil. 

1818. 

16  août 
1801. 

3  nov. 
1795. 

1  .lT  nov. 

1814. 
i  .er  sept. 

1815. 

12  mai 

1814. 
8  juillet 

180G. 

17  mai 

1806. 

4  nov. 
1814. 

20  nov. 

1  808. 
I.«  juill. 

1812. 

2  1  juin 
1815. 

2  8  mai 
1803. 
ï.«  avril 
1811. 


decis. 


18  août 
1828. 

27  dec. 
1828. 
8  août 

1  828. 
30  nov. 

1828. 

1 4  nov. 

1827. 
16  OCt. 

1828. 

2  1  OCt. 
1828. 

3  février 
18  29. 

8  mai 

1  828. 

2  8  sept. 
1828. 

2  sept. 
1827. 

9  sept 
1828. 

1 4  nov. 
1828. 
8  |  ii  u  v. 
1829. 
4  OCt. 
1827. 
23  juill. 
1828. 

23  juillet 
»828. 
6  nov. 
1828. 


POSITION 


au  moment 


du  décès. 


Noys 


ET  P8U 


des  venTi! 


En  jouissance 
de  la  peoaiou 
de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 




Faces  [k 


L  E  m  a  i  a  i 

Ïeinc-G«M 
Bontant  Ai 

Marie  J. 
Hagre  L:.-- 

Gehin  (Jcani 

COFFINBT  1 


En  possession 
de  droits  à  le 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 


Couvert 
Anne  }. 
Liger  r  M.irf 

rese  ). 
Saur  'Mire ( 

tmej  ;i). 
Dflf.fort:  r 
rictte-Grede 
Clément  Je 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


En  possession 

de  droits  à  ia 
pension  de  re- 
traite. 


Comte  (M** 
guente-Gere- 

Lemotne  \ 

Louise  ;. 
Gilbert  Ai^ 

François 
Benoit  ( 


(1)  Leiwari  était  Français,  na'  à  Montarlçt  (, Hi.ta-Saona  ) ,  la  23  août  1765. 
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LIEUX. 


Montpellier 

(  Hérault). 

Paris  {Seine). 

Châteaubriant 

[Loire-Jnfér.). 

Sarregueniines 
{Moselle). 
Lunevilie 

(Meurt  fie). 
Prit»uc-Ie-Ch.*tlcau 

(Ilauic-Saone). 

Monteux 
(  Vauclusc). 
Loches 

(  Indre-et-L.  ). 
Khrttibreiuteja 
(  P risse  ). 

Dunkcrque 
{Nord). 
Trévoux 
(  Ain  ). 

Nancy 
{  Meurt fie). 

Paris  [Seine). 


Avranchei 
{Manche). 
Ferriêre-Ia- 
Graudc(AVr(). 
Ille 

[Pyrénées-Or.). 

Strasbourg 
(lias-llhin). 
Amiens 
(Somme). 


DATE 

du 
mariage. 


30  janv. 

1808. 
5  février 

1777. 
14  sept. 

1802. 
10  oc  t. 

1811. 
17  août 

1704. 

7  avril 

171)6. 

2  janv. 
1  787. 

2  7  août 

1799. 
2  6  déc. 
:  800. 

2  7  liov. 

1805. 
17  nov, 

1779. 


1  9  SCpt, 
1794. 

8  avril 
1802. 
28  liov. 
179  ;. 

l.t  r  S<  |)t. 

1793. 
15  janv. 
1738. 

1  2  (lec. 
1704, 
15  janv. 
1  787. 


ANNEES 

DU   MARIA 01 

aiiterie  nrc* 
à  fa  cotation 
d'activité  du  mari , 
ou 

nombre  d'en  fans 
Cti*tan» 
de  ce  mariage 
antérieur. 


HE VENU 
autrui?  et  COU» ta W y 
conformément 
à 

l'urlitle  |.« 
de  rordonuance 
royale 
du  20  octobre 
1822. 


A  6 
— «  " 

Tu*  H 

"*  S  H 

r.- 


n 


l  1 3 

OC  o 


Plus  de  5  ans 

de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
•  Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
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Inférieur  «u  double 
de  la  ucnMnii  dont 
elle  ni  su.ceptiule. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

« 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


l,000f 
1,000. 


450. 
450. 
300. 
300. 


DOMICILE. 


Paris  (Seitic). 
Idem. 


Nantes 

(Loirc-lnfér.). 
Sirreguemiues 
(Moselle). 

CrotsniaiXJ 
(Meurthc).  jj 
Bacey-ics-Gy 

3oo.|  Avignon 
(Vauvluse). 
»  Poitiers 
(  Vienne). 
3oo.|  Oiselay 

Hautc-Sotne) 
300.1  Dunkerque 

(  iVorJ  ;. 
300  |  Paris  (Seine),  jj, 

! 


3oo.  [  BeHevilïe 

3oo.l  Paris  {Seine). 

3oo.  I  Arrancho 
(Manche). 
Rocroi 

(Ardenn es  \ 

Prudes 

\(i>t/rénécs-Or.)Jl 
22  5.1  Senlis  \Vise). 


215. 


Amiens 
Somme). 
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1  a. 
20. 
21 . 

52. 
23  . 

2-1  . 

\ 

25. 

I 

l  2G. 
27  . 

1 

! 

28. 

t  29  . 
30. 
31  . 
32. 


N  0  M  S 


ET  PRENOMS 


des  militaires. 


DATE 


i.  n  \  j)  i-  ;  Je 

ia  cr.»sation 
do 


34. 


G  ai. le  y  (  Pierre). . 

Gi.nrvois  (Pierre). 

G  a  î,  O  p  F.  a  u  (Jac- 
ques }. 

Manu  iif.t.  (  Sophie- 
Agapis-Marin  ). 

Spac.ky  (  Hcnri-Ja- 
enh  ). 

Buy  (Antoine). . . . 


Le  loge  aïs  (Mi- 
chel). 

AuBLin  (Jean-Char- 
fes-Masimilien  ). 

Bedar  (Joseph).. . 


Corradï  (  Bnrtîiefe- 

mi -Laurent). 

rh  lois  (  Jean). . . . 
Fr.REY  (  Loiîis). .  . . 
Ro€H£RAL'd(  Louis) 

Vuillaï  me  (Le'o- 

poId-Ni-ofas). 

G  relon  (  NicoJos- 
Loui*  ). 

Dupont  (  Rem  - 
Charlet-Joiten  ). 


Lieutenant.!  19  fc'v. 

1  HO*. 

Idem.        5  oet. 

1803. 

Sous-  j  i .«  ■  avril 
lieutenant.  |  1811. 

it/çm,       2  2  sept. 

1  799. 

hicm.      1  .cr  avril 
1811. 


décès. 


Cïar.le 
d*artitlrrîa 
de  3/  clause. 

Sergent- 
major. 

Sergent. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Sergent-inrj<jr 

«;art*  i  t  u 
de  îi«!'.or!r. 
S«  r:,nil 
por1i«-r- 
cotisi^ne. 

Mitr/rhaî- 

des-fogi». 


30  janv. 
1829. 

3  avril 
1  828. 

1  C  juili. 
1323. 

20  mai 
1828. 

2  9  mars 
1811. 

10  juiîl, 

131  J. 

2  9  17  V. 
181G. 

l.cr  août 
182  4. 

1  4  nov. 
1827. 

2  janv. 

1829. 

16  juill. 
1814. 


27  janv. 
1829. 

21  dce. 
1823. 

10  janv. 
1821. 

2  1  oct. 
1828. 

23  mai 
1827. 

30  janv. 
1829. 

3  avril 
1828. 

1 8  sept. 
1828. 

2  0  mai 
1828. 

G  août 

1828. 

2  7  SCO  t. 
1  82  8*. 

1  3  janv. 
1829. 

1G  fev. 
1828. 

1  2  août 
1828. 

2  janv. 
1829. 

S  sept. 
1828. 


NOMS 


ET  PEÉJûI 


des  ve«TE* 


- 


En  fouissanee  fj  E  P  I  T  R  E 

m  la  pension    wa  -, 
de  retraite. 

Maire  :MirH 
therine). 

f  Anne  ). 


En  possesaion 

de  droit*  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


(Barfe* 


Idem.  Schweider 


ph»ro«  ;. 


ieinr-CaaadU  î. 


En  jouissance] Ve  ,  g  r  Ann<..pf 
de  U  pension  v  _  , 

de  retraite.  COiSC-fcKuar.B' 

En  portewon  GR  A>  DIDIER  [t 
de  droit*  a  la 
pension  de  re- 
traite. 

fcn  j 


tn|ou,s«nce  TBOrT(rr 
de   la  iniKion       _.  v  , 

Pierrette  . 

Ganhoji  Caihrr 
Marie 

0 

M a roux  Xatà^ 


de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Enp 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 


DuFREJCJt 

nie  ). 
Meescha 


(1)  Cette  rrurr  est  ne'e  Francise.  —  (S)  Le  mari  était  rranrsis,  rte  «  Ton,  Ut  '  J!.«;.cLe) ,  l«  24t--'  ^ 
—  \jà)  La  mari  était  Français,  ne  i  Vania» i'Jr»  (  Meuse  ),  k  14  nurriitbra  17  72. 
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 ! 

RI- VENU 
affirme  et  constate, 
couronnement 
à 

l'article  1." 
do  l'ordonnance 
royale 
du  26  oclo&ri 
1822. 


DOMICILE. 


'SSANCE. 


I.ÎF.ITX. 


Rouen 
(Seine- Infér.  ) 

Bel  fort 

(H. -Rhin). 

An  goule  me 
(  Charente). 

.San  e-Louis 
(  Prusse  ). 

Turekeim 
(  H. -Rhin  ). 

Cran  ville 
(  Manche). 

Monaco 

(  principauté 
ar   Atntiiwa  ). 

Paris  {Seine). 
Jdem. 


Besançon 
(  Doubs  ). 

Change 
(  Mayenne  ). 

Metz 
(Moselle). 

Auxonne 
(Cote-d'Or). 

Bredeene 
(Pays-Bas). 

Ilorburg 
(Haut-Rhin). 

Rennes 
(I  Ile-et-Vilaine) 


D  AT  K 

du 

mariage. 


2  juin 
1789. 

17  juin 
1796. 

19  avril 

1802. 

10  dcc. 
1798, 

1  o  avnl 
1796. 

1 8  sept. 
1810. 

2  nov. 
1803. 

1 9  nov. 
1821. 

9  sept. 
1822. 

2  3  juill. 
1793. 

8  juill. 
1799. 

30  mars 
1815. 

• 

5  dec. 
1797. 

30  mai 
1811. 

20  dtfc. 
1821. 

16  mai 
1814. 


ANNÉES 

OU  MAMIAOK 

antérieure* 
à  In  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou 

nombre  d'enfans 
existant 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 
» 

Idem. 

Il  existe  nn  en. 

fini  issu  de  ce 


Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 


Il  existe  deux  en- 
Tans  issus  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 

11  existe  ut\  en- 
fant issu  de  ce  ma- 
ri nge. 

Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 


Il  existe  un  en- 
fant issu  do  ce  ma- 
riage. 


*  S 

5  «  o 

—  °SH 
c  •»  - 
-•-3  H 

a.  ?. 

ni 

-  5  £ 

*—  T. 

06  o 
»9  at 


Inférieur  au  double 
de  la  pension  dont 
elle  est  susceptible. 

Idem . 


Idem. 

a 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

IdemS 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idim. 
Idem. 

Idem , 


225f 
225. 
175. 
175. 
175. 
175. 
100. 

100. 
100. 

100. 
100. 
100. 
100. 
100. 
100. 

100. 


Rouen 

(  Seine-Infér.  ). 

Voiteur 
(Jura). 

ViHa-Jesus 
(  Charente  ). 

Metz 
C  Moselle  ). 

RouflTach 
(  H.-Rhin  ). 

Granvillc 
(31  anche). 

Cannes 
(Var). 

Paria  (Seine). 
Idem. 

* 

Besancon 
(  Doubs  ). 

Laval 
(  Mayenne  ). 

Metz 
(  Moselle  ). 

Auxonne 
(  Côte  d'Or). 

Bcrgncs 
(Nord). 

Strasbourg 
(Bas  Rhin). 

Nantes 

(  Loirc-Infcr.  ). 
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35. 


30. 
37  . 
38. 

I 
\ 

39. 
40. 
41  . 
42. 

43. 
44. 
45. 
46. 
47  . 
48. 

49. 

50. 


NOMS 


r T PRÉNOUS 


des  militaires.  ' 


Lépenoïs(  Denis).. 

M  ention  (Andiv- 
Louis). 

G  aux  y  (Jean-Fran- 

çois-Heuri  ). 

Chôme  ton  (Jean- 
Baptiste  ). 

Li  on  et  (  Jean-Mariw) 

Paret  (Clément). . 

Rigal  d  (Jean  ).  • . . 

Rigauo  (Jean-Bap- 
tiste ). 

Vergeau(  Gabriel). 

Avon  (Pierre-Pau!) 

Uorn et  (Pierre-De- 
nis ). 

Boisnet  (  Gilles- 
Pierrc-Frauçois). 

&o  urette  (Jean- 
Pierre). 

B  u  r  eau  (  Pierre- 
Etienne  ). 

C o r'd  as  (  Pierre- 
Jcan-Michel). 

Delport  (Gauthier) 


grades. 


Maréchal  - 

dcs-logis. 

Idem. 


Maître 

ricr  maréchal 
dcs-Iogis. 
Maître  ouvrier 
à  la  manufact. 
ni  y.  d'arnica  de 
Saint-Etienne. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Caporal. 
Brigadier. 

,  Idem. 
Gendarme. 

Idem . 

Idem. 
Idem. 


(  36  ) 


DATE 


de 

la  cessation 
de 
l'activité. 


2  8  déc 
1810. 

t.Cf  juill. 

1820. 

31  août 
1823. 

31  déc. 
1813. 

3  août 
1825. 

12  fe'v. 

1821. 

30  avril 

1822. 

30  de'c. 
1815. 

l.er  janv. 
1807. 

14  fe'v. 
1797. 

1 5  avril 
1826. 

2  1  nov. 
1826. 

3 1  mars 
1824. 

4  sept. 
1827. 

1 5  mai 
1813. 

3 o  sept. 
1823. 


du 
décès, 
l 


2  7  OCt. 
1828. 

7  de'c. 
1828. 

2  4  oct. 
1828. 

30  sept, 
1828. 

15  mai 
1828. 

2  OCt. 
1825. 

3  sept. 
1826. 

12  de'c. 

1821. 

20  dec. 
1826. 

lOjoill. 
1826. 

19  nov- 
1827. 

25  août 
1828; 

13  juin 
1828. 

4  sept. 
1827. 

10  fe'v. 
1629. 

2  0  OCt. 
1828. 


TOSITION 

au  moment 
du  décès. 


En  'jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


NOMS 


ET  PRE5ÎI 


des  vetitt 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


En 

de  droits  i  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
trai  te. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Pin  aire  J-a 

François 

Doval  Mii*a 

viève;. 

w 

Do  roi r{IW 
licone  ). 

MÉlt  (CaùSftai 

Ch*peac;1 
Anne). 

Chapelok  (i 
Lagrahcr  M 

LnrriT  (R>  *-*• 
ÉueoaKW*^ 

Chatelit'A 
Lecoiylci  1* 

SopbK 

Peri> \M 

Brasseir 
Kenff  • 

jACQLET(Vt 
LcCASff^ 

Anoe-Uv 
Griffel 


(1)  Le  mari  était  Français,  ne  à  Verdun  (Meuse),  le  18  octobre  1765. 
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LIEUX. 


Besançon 
(  Doubs  ). 

Mesle-sur- 
Sarthe  (  Orne  ). 

\VâIdorff(  royaume 
de  Wurtemberg). 

t 

Saint-Etienne 
(  Loire  ). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


i 


Vitré 
(Ille-et-Vilaine) 

Raincourt 
C H. -Saône). 

Caen 
(  Calvados  ). 

La  Waye-Pernet 
{Manche). 

Avenières 
(Mayenne). 

Arnay- 
le-Clnitcau 
(Allier). 
Sainfe-Croix 
(Manche). 

Monfaucon 
{Lot). 


O  AT  B 
du 

mariage. 


8  janv. 
1787. 

2  7  avril 
1801. 

1  0  sept. 
1798. 

30  mai 
1786. 

2  7  jtiil!. 
1794. 

21  janv. 
1796. 

30  mai 
1780. 

7  juin 
1802. 


13 

1797. 

1 1  |uin 

1792. 

7  OC  t. 
1819. 

18  sept. 
1805. 

27  janv. 
1795. 

&  mars 
1810. 

50  juilf. 
1782. 

1 2  déc. 
1806. 


ANNÉES 

DE  MARIAGE 

antérieure! 
à  la  cevsation 
d'activité  du  mari , 
ou 

nombre  d'enfan* 
exittan* 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  5  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

11  exlstr  trot?  fit- 
fan»  insu»  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  d<«  j  ans 

de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


HEVENU 
affirmé  et  constaté, 
conformément 
a 

T  article  t.* 
de  l'ordonnance 
royale 
du  26  octobre 
18J2. 


Inférieur  au  double 
de  la  pfniiott  dont 
elle  c»t  «iifcentiblc. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idems 

Idem. 
Idem. 


100f 
100. 
100. 
100. 

100. 
100. 


I 


DOMICILE. 


Besançon 

(  Doubs  ). 

Mortagne 

(Orne). 

Hagueneau 
(  Bas-Rhin  ). 

Saint-Etienne 
(  Loire). 

Idem. 
Idem. 


Valbeuoite, 

[ires  Saint-Etienne 
(  Loire  ). 

Saint-Etienne 

(  Loire  ). 

i 

Vitré 
(lile-et- Vilaine 

CUomerac 

(  Ardèche). 

Orscl,  commune 
de  Montmartre 
\[  Seine). 

Perriers 
(  Manche  ). 

Le  CbAteleC 
(  Scine-ct-M.). 

Va  Palisse 
(Allier). 

Saint-Là 
{  Manche). 

Cramât 
(Lot). 


100. 

85. 
85. 

85. 
75. 
75. 

7  3. 
7  5. 


C  3 
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•* 
a 
M 

n- 

NOMS 

t 

DATE 

JB 

c 
o" 

ET    P  n  É N  OMS 

GRADES. 

de 

du 

\û  n  ^^&l  îoll 

X 

t) 
BJ 
ta 

m 

ilrs  1 1 1 1 1 1 1 'A  i  rt's 

H  i    ~    IlillllUII  v 

de 
t'artivitc. 

detè*. 

U  1 

fi  r  t>  ir  n  n  F  f  I*  r;i  ■■  - 

âV_/  11.  1    I  1.  Il  1\  L  k&iuJJ 

(  i  ni d;i rtnr 

\  *  v  II  11  k\  \  Jâl  L  * 

30  août 

30  août 

çois  ). 

• 

1828. 

1  82  8. 

'  a  S  • 

\f  1  T  V  M  T   '  P l'  IlW'MU- 
if  A  Mi  i>  Il  1      t  I  «t  1 1 1  U  1  - 

1  flâ  •  m 

1  .e'  avril 

G  dt;C. 

Xavier  ). 

1810. 

18-2  8. 

53. 

Millon  (  Lugît  ).  .  . 

Idem. 

m 

•2  5  lev. 
1  8  1  G. 

13  OCt. 
18  2  7. 

51. 

Peyrl  (  Jt  in  ;  

Idem. 

2*2  jnill. 
1  828. 

23  juill. 
1  8  2  8. 

55  . 

Déport  ( Pierre}. .  . 

Suidai. 

1  1  IloV. 
18  10. 

20  oct. 
1  828. 

5G. 

Karciier  (  Jean  ). . 

Idem. 

G  OC  t. 
179  8. 

•2  \  fév. 
1819. 

57  . 

Uussel  (  Aupustin- 

Idem. 

l  5  août 

3  dec. 

Patricc  ). 

18  2  1. 

1  82  G. 

58. 

V  i  e  L  (  Jeau-Fran- 

Idem. 

2  mars 

2  9  110  V. 

çois  ). 

1811. 

18  18. 

59  . 

Citron  (  Nicolas) . . 

Ouvrier  u  1» 
ni  ' i .   .  *  ;  rov. 

d'arme*  de  S.- 

30  mai 
1818. 

7  sept. 
1823. 

CO. 

Lachaux  (Jean)..  . 

1  tient. 

I  n  oct. 

2  9  dec 

I  M  1  A 

P  i  n  o  t  (  D*vnis-Jo- 

Itlrni 

m  "  f  /If 

1  .rr  juin 

5  févrici 

seph  ). 

de  ChatieviUe. 

18  13. 

182  8. 

62. 

Mon eal'  (  Henri  ) .  . 

('•»mnii  noire 

di  s  guerres. 

1  U  oct. 
18  15. 

I  5  mai 

1  8  2  S. 

G3  . 

Bei.in  (François  Xa- 

Médecin 

•2  7  mars 

•2  7  FeV. 

vier  . 

•le  i  ."•*  classe 

I  &09. 

1  S  2  G . 

POSITION 

au  moment 
du  ddeis. 


N0M> 


ET     P  R  L  >  \ 


des  TCCTt 


En  poMeMion 
de  droit»  à  la 
penfion  de  re- 
traite. 

l.n  jouissance 
de  la  ro-tiMon 
de  rr  traite. 

de  droits  k  la. 
pr->sioti  de  re- 

traite. 
Idem. 


Fn  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


I  "  1 1  possess ion 
de  droit»  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem, 
Idem. 


Lombard  Mai 

Anne-Tbcnsaj 

IIuber  (  Marnai 

Doly  Jeanor-ft 
çoise-Ansjclua; 

Second  '  Mai* > 


D  e  c  i  r.  l  e  Ma 
Barbe )  (  i  . 

Mann  (  Mar«4 

me'). 

Blondel  Joiiea 


Roule  v>t  '  Jeu 
Louise  . 

Beneyto*  (Jeaa 


Bonnet  (Franca 

Rozembfr  Mal 

Nicolle  \ 


Mai  ser  (  Anaej 

rie  ). 

Rercguer 

Bapiift  -  alj 
beth 


n  JaJ 


il)  l  .<  mari  vi»ii  l"i.n  -^i.  ,  m-  .i  Paris  |  Siitn  '.  U  21  juificl  1733.  —  '2)  Le  mari  «ftail  Triarta.» 
Délie   U-ui-Ulun   ,  le  tG  ditcuibre  1702. 
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3  S  A  N  C  E. 

DATE 

ANNKRS 

DE    MX  H  HC.  E 

antérieures 

R  B  V  E  N  l! 
affirmé  cl  constate, 
conformément 
a 

l'article  1." 
de  rnrilonnanee 
royale 
du  2G  octobre 

1822. 

i 

t  » 

5~  _  o 

—  •  H 

—  -  -. 

—  .—3  _j 

• 

• 

LIEU  X. 

(111 

mariage. 

à  ta  cessation 

iP..!  IVll  M     .lit        1  »  .  '1  1-  t 

u  acuviie  au  uian  , 

OU 

nombre  d'ciifans 
existant 
de  ce  mariage 
intérieur. 

— 

e 
— 

»> 
C 

c- 

00 

K» 
ICI 

n  - 
-  o 

*  m 

i; 

■ 

m 

DOMICILE. 

Ramonas 
(B.-du-Rhùne\ 

5  dec. 
1816. 

rius  de  5  ans 
de  mariage. 

Inferienr  au  double 
de  ta  pension  dont 
elle  est  susceptible. 

75r 

Salon 
(B.-du-Rhônc). 

Bcrglicim 
{Haut- Rhin). 

23  nov. 

1794. 

Idem. 

Idem. 

75. 

Guebwiller 
(H. -Rhin). 

Montdidier 
(  oummc  ). 

2  8  avril 
1793. 

Idem. 

Idem. 

75. 

Paris  (Seine). 

1    ,  \(.,r/i 

La  Mure 
(  /*ère  ). 

J     M*                        _  - 

1 5  nov. 
1807. 

Idem. 

Idem. 

* 

75. 

La  Mure 
(  Isère  ). 

Liège 

{Pays-Bas). 

8  janv. 
17  83. 

Idem. 

#  • 

T  9 

Idem. 

75. 

Lyon 
(  Rhône  ). 

(  Rus-Rhin  ). 

2  7  août 
1793. 

Idem. 

Idem. 

75. 

1 1  :  ueneau 
(Rus-Rhin). 

JJinan 
(Cùtes-du-N.). 

5  lev. 
1794. 

Idem. 

w  j 

t  it au . 

75. 

Avranches 
(Manche). 

Paris 

21  sept. 

1802. 

Idem. 

Idem. 

75. 

Pérou  ne 
(Somme). 

Saint-Étienne 
(  Loire  ). 

7  fev. 
1791. 

Idem. 

Idem. 

75. 

Saint-Étienne 
(Lotre)., 

Muctn» 

1  fil 

1786. 

Idem. 

Idem. 

7  5. 

Mil  j»  r»  i 

Mtiem. 

Montloac' 
(  Aisne). 

2 1  nov. 

1787. 

Idem. 

Idem. 

7  5 

lîaudrccv 

j 

(  Ardennes). 

Ncuf-Brisach 
(Haut-Rhin). 

1 5  janv. 

1782. 

Idem. 

Idem. 

450. 

Ncif-Rrisach 
('II. -Rhin). 

Porcnlrui 

(  6W«c  ). 

31  dec. 
1793. 

Idem. 

Idem. 

4  50. 

Cul  ma  r 
(II. -Rhin). 

Total, . . . 

12105 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
la  jouissance  de  i  époque  déterminée  par  l'article  4  de  la  loi  du 
20  juin  1827. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  ïois. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7.e  jour  du  mois  de  Juin, Tan 
de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  (T état  de  la  pierre, 

Signe  V.le  de  Cacx. 

N.°  6.  —  OitDONyAXCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions  i 
deux  Veuves  de.  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur  le  crcàt 
d'inscription  de  l'année  1829. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  etdf. 
Navarre; 

Vu,  l.°  1rs  articles  $5,  2G  ,  30  et  32  de  la  loi  du  25  mars  18H; 

2.  °  Les  articles  3,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant, 
qui  rè^Ic  le  mode  d'exécution  du  litre  IV  de  cette  loi; 

3.  °  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  aV 
la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état  attache 
à  son  département,  des  pensions  comprises  dans  la  présente  ordon- 
nance, portant  le  n.°  12; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 


NOMS   F.T  PRENOMS 


des  militaires. 


Richard  ^  Philippe) 


G  e  l':  HARO  (  Pierre 
i  n  :<  ). 


CHADKS. 


Brigadier 
de  gendar- 
merie. 

Soldat. 


DATES 

des 

du 

hlcsâurcs. 

décès. 

u 

Prr'nHmc  mort  le 
8  avril  1814,  à  Jo- 
»cph-Sî j.!r  rn  Uo- 
hrine  ,  où  il  riait 
pi  m.  de  guerre. 

M 

Tue  d'un  coup 
de  fm  i  U  bataille 
de  1  .i  i>».«  L,  Ir  18 
octobrr  1813. 

C  H  A  t  P  " 
Fraoçoi" 


HAXArt-r 

Loui>r-<" 


(1)  Pendant  dix  an»,  à  parlir  dr  rr  jonr,  ou  jusqu'à  cr  qu'ellr  «il  produit,  *oii  Tacte  d*  èttti 
*nit  un  jugement  qui  rn  tienne  lieu,  ecttr  veuve  ,rra  tenue  dr  produire  au  paveur,  à  cbaq»e  f**' 
certificat  du  maire  de  vi  rrVidcnrc  ,  %  ■»«  par  le  sous-prefel ,  co0.lal*nl  que  aoû  mari  n'apurer'*' 

n'a  |>.".  reçu  dr  *c»  nouvelle». 


le 
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<!u  27  mai  1829,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
lion,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  c!e  cent  soixante  francs,  sur  ie  crc'dit  d'inscription  de 
Tannée  1829,  ouvert  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819  et 
par  l'article  5  de  la  loi  du  20  juin  1827; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l.cr  H  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-dessous  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
la  jouissance  de  Tépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  ct  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Toileries,  îc  7.«  jour  du  mois  de  Juin  de 
Tan  de  grâce  1829,  ct  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  V.*«  de  C  A  u x. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leurs  certificats  d'inscription  ,  qu'uu  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 


ÎSSANCE. 

DATE 

du 
mariage. 

DOMICILE. 

a. 

n  o 

5"  « 
o 

BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 

époque  1 

Lieux. 

1  H 

1 2 

r 

•  1 

de  jouissance. 

Grignoncourt 
(  Vosges). 

13  fev. 
1787. 

La  Fcrtc-sur- 

Amancc 
{H. -Marne). 

Ordonnance  roj. 
du  14  .oui  1814. 

Du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi 
du  20  juin  1827. 

Amiens 

(  Somme  ). 

1 

2*  dcC. 
1806. 

Paris  (Seine). 

76. 

Idem. 

Idem.  ; 

« 

Total.  , . . 

160. 
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N.°  7.  —  Oiwoxn  a  y  ce  nu  Rot  qui  accorde  un  Secours  annud 

à  des  Orphelins  Je  Militaires ,  imputable  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  l'année  I8i9. 

Au  château  des  Tuilerie»,  le  7  Juin  1839. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

Vu,  1.°  les  articles  95  et  86  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.  °  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1 822,  et  l'ordonnance 
du  1 G  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justiOcations  à  faire  par 
les  orphelins  de  militaires  pour  réclamer  des  secours  en  vertu  des- 
dits articles; 

3.  °  La  fixation  arrétc'e  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement  produites,  et  d'rprès 
la  révision  du  comité'  du  Conseil  d'e'tat  attache  ù  son  département, 
du  secours  annuel  compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant 
lcn.°l4; 





NOMS  ET  PRENOMS 


des  père  et  mère. 


Vaux  (  François). . 

marie'  à 
Vignahd  (Marie  ' . . 

Picard  (René)  

marie  à 

FiAnn  Jcanne-Frnn- 

çoisc-Eugcnic). 


GRADES. 


Marechnl- 
dcs-logis. 


Garcîe  du 
génie  de  2.c 
classe. 


— 


DATE 


de 


du  pire. 


du 
deecs 
des  prre 
et 


30  sept. 
1814. 


4  oet. 
1828. 


1 8  janv. 
1824. 


2  5  dt:c. 
1828. 

4  oet. 


POSITION 

au  moment 
du  décès 
des 







En  joui  ««a  ne 
de  la  pension  1 


En 

de  la  pension 
de  veuve. 


En  possession^ 
de  droits  a  lai 


traite..  I  Jeanne- MàJ 
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4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'etnt  des  finances,  en 
date  du  27  mai  1829,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
iixation  et  la  possibilité'  d  imputer  les  secours  proposes ,  montant  à  la 
somme  de  deux  cent  soixante-quinze  francs,  sur  le  crc'dit  d'inscrip- 
tion de  fanne'e  1 829,  détermine'  par  I  article  5  de  la  loi  du  14  juillet 
1 8 1 9  et  par  l'article  5  de  la  loi  du  20  juin  1 827 ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  fa  guerre  y 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  II  est  accorde  aux  orphelins  de  chacun  des  mili- 
taires dénommes  au  tableau  ci -dessous  un  secours  annuel 
fixe  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


ft)  Les  orphelins  compris  dans  cotte  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leurs  certificats  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 


SSANCE 

R  p  H  K  L  I  X  S. 

DATE 

du 

marmjre. 

REVENU 
affirmé  et  constat  e, 
conformément 
à 

T.  t.  —  a 

s  »  a. 

—  "T  <t 

s.  3  • 
a  g*  S 

NOMS 
ET  DOMICILES 

Observations,  j 

• 

* 

LIEU  X. 

r  article  t." 
rie  Pnrilonnance 
roycle 
du  t«>  octobre 
ISft. 

-  «  s 

-  *  3 

|  | 

des  tuteurs 
des  orphelins. 

Ancouléme 
(  Charente). 

9  mai 
I  790. 

Inrrrîcur  au  dculrir 
«lu  *ccour«  i»nniirl 
«lont  elle  e»t  su»* 
CC|itible. 

!00r 

Le    pîeur  Va  r  \  , 
fr.'rt?  rir  i'orjili  •- 
line ,  demeurant 
ù  Angotriewe 
(  Charente  ). 

Figuèros 
(Catalogne). 
Les  Bains 
{Pyrénées  Or.). 

j  i  3  mars 
1809. 

Idem. 

* 

175. 

> 

m.  n*Tx»t«  m»,  ric- 

metiraut  à  Per- 
pignan (  Pyro- 
uce»-Oricntale»). 

(t)  Fille  deFiw. 
Ç«ii. 
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2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  à  notre  trésor  royal, 
avec  la  jouissance  de  i  époque  déterminée  par  l'article  4  de  la 
loi  du  20  juin  1827,  pour  être  payés  jusqu'au  jour  où  la  plus 
jeune  des  orphelines  de  chacun  de  ces  militaires  aura  atteint 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7.c  jour  du  mois  de  Jujd  de 
Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  lapent, 

Signé  V."  deCaii. 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice , 

A  Paris,  le  3  Juillet  1829  V 
BOURDE  A  U. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  duBuflfts 
au  ministère  de  la  justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  à  raison  de  9  franc»  par  ta,  à  U  rvt*  ** 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  chex  le*  Directeurs  de»  po*ic»  de»  di;|iarteiuru*. 


A  TARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

3  Juillet  1829. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N/299.) 

■ 

N°  1  1,445.  —  Loi  relative  à  plusiturs  Échanges  et  à  un  Sait 
emphytéotique  de  Biens  dépendant  de  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne. 

Au  château  de  Saint-CIoud  ,  le  28  Juin  1829. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé, les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  Est  et  demeure  confirmé  l'échange  conclu  par 
acte  des  7  et  8  juillet  1826,  avec  la  feue  dame  comtesse 
de  Foncières  ,  de  cinquante-huit  hectares  quatre-vingt-un 
«res  de  la  foret  de  Bondv  contre  le  domaine  de  Saint-Pierre, 
enclavé  dans  la  forêt  de  Compiègne. 

2.  L'échange  conclu  par  acte  des  7  et  12  décembre  de 
la- même  année  avec  le  sieur  Louis  Barmont  et  la  demoi- 
selle Louis  ,  sa  sœur,  de  trente-deux  hectares  trente-trofs  ares 
de  la  forêt  de  Bondy  contre  le  domaine  de  la  Madeleine, 
enclavé  dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  est  et  demeure  re- 
jeté. *  ' 

3.  Est  et  demeure  confirmé  l'échange  conclu  par  acte 
du  31  janvier  1827,  avec  le  sieur  Grosjean,  d'un  terrain 
de  vingt-sept  ares  soixante-et-donze  centiares,  situé  à  Viroflay,. 
contre  un  bouquet  de  bois  de  quarante-neuf  ares  quarante- 
six  centiares,  situé  dans  la  conservation  forestière  de  Versailles. 

4.  Est  et  demeure  confirmé  1  échange  conclu  par  acte 'des 
2  et  6  avril  de  la  même  année,  avec  le  sieur  Chomcl ,  d'une 
portion  de  bois  de  six  hectares  onze  ares ,  appelée  la  Uene- 
trt'ère ,  'contre  une  autre  portion  de  bois  de  sept  hectares 
soixante-et-dix  ares,  enclavée  dans  le  buisson  de  Verrières. 

VUL*  Série.     "  H  h 
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5.  Est  et  demeure  confirmé  i  échange  conclu  par  acte  de? 
3  et  4  juillet  de  la  même  année,  avec  le  sieur  Paulmier,  dur, 
terrain  de  deux  cent  quatorze  mètres  cinquante  centimètres 
situé  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  entre  la  rue  de  l'Echelle  et  le 
pssage  Dclorrre,  contre  le  domaine  de  l'Oursine,  enclave 
dans  le  bois  de  Meudon. 

<G.  Est  et  demeure  confirmé  l'échange  conclu  par  acte  des 
2 ,  3  et  6  janvier  dernier,  avec  la  dame  P<istoret  et  les sirur 
et  dame  Panckoucke  et  Redouté,  d'un  terrain  de  six  hectira 
soixante-deux  ares,  enclavé  dans  le  parc  de  Meudon,  contre 
une  portion  de  bofe  taillis  de  six  hectares  vingt -cinq  ares 
faisant  partie  dudit  parc,  canton  de  Sèvres,  arrondissement 
de  Versailles. 

7.  Est  et  demeure  confirmé  l'échange  conclu  par  acte  (îu 
19  Février  dernier,  entre  la  dotation  de  la  couronne  et  le 
domaine  privé  du  Roi,  de  terrains  et  bà  timons  provenant 
des  anciens  Feuillans,  et  situés  entre  les  rues  de  Rivoli  et  de 
«Saint-Honoré,  sur  le  prolongement  de  la  rue  du  Mont-Thabor, 
contre  vingt-sept  propriétés  situées  dans  les  départemens  de 
la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne. 

8.  Est  est  demeure  pareillement  confirmé  le  bail  emphy- 
téotique de  l'ancien  garde-meuble  de  la  couronne  à  Versailk 
consenti  par  acte  a  ut  i  ion  tique  du  1 2  janvier  1 S  25 ,  au  profit 
du  département  de  Seine-et-Oise. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  b 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observéedans 
tout  notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  etTrîbanaui, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer* 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
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Hs  les  fassent  publie^  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera:  car 
tel  est  notre  plaisir;  et ,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  tou jours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donne  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  28/  jour  du 
mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le 
pinquième, 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Z>  Garde  des  sceau?  de  France,  il/t-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 

nislre  Secrétaire  d'état  au  dépar-  portement  des  finances , 

te***t  de  ta  justice ,  Signé  Ror. 
Siçoé  IloaDi.Ai-, 

N.°  11,446.      Lqi  concernant  la  Répression  des  Contraventions 
aux  Ordonnances  royales  sur  les  Voitures  publiques. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  28  Juin  1899. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarre,  à  tous  presens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  iesÇhambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  Seront  puais  de  l'amende  portée  par  le  para- 
graphe 4  de  l'article  475  du  Code  pénal  ceux  qui  contreviens 
iront  aux  dispositions  des  ordonnances  royales  ayant  pour 
jsbjet, 

La  solidité  des  "voitures  "publiques, 
Leur  poids, 

Le  mode  de  leur  chargement, 
Le  nombre  ou  la  sûreté  des  voyageurs, 
L'indication  ,  dans  l'intérieur  des  voitures  >  des  places 
[u'elles  contiennent,  et  du  prix  de  ces  places, 
Et  l'indication ,  à  l'extérieur,  du  nom  du  propriétaire. 

2.  Les  tribunaux  pourront  en  outre,  suivant  les  circons- 
meesj  appliquer  aux  quatre  premiers  cas  de  contravention 
i  -  dessus  la  peine  de  l'emprisonnement  d'un  à  trois  jours 
ortee  par  l'article  476  du  même  Code. 

.   Hh  2 
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La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

» 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunain, 
Prérets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
jls  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
ifs  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  .  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  28/  jour  du 
mois  de  Juin,  de  l'an  de  grâce  1829,,  et  de  notre  règne  k 
cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dt- 

Afinistre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  de  l'intérieur, 

portement  de  la  justice,  Slgtie  DE  Martigîuc 
.  Siirné  Bourdeait. 


N.°  1 1,447.  —  Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  à  créer  seize  cnU 
actions  de  mille  francs  chacune,  à  l'effet  de  pourvoir  à  Ut  Dèpnst 
des  Travaux  projetés  pour  V amélioration  du  Port  de  Boulopt. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  28  Juin  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons 
ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  l/r  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  créer  seiie  cent' 
actions  de  mille  francs  chacune,  à  l'effet  de  pourvoir  à !» 
dépense  des  travaux  projetés  pour  l'amélioration  du  port  <J* 
Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais. 
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2.  Seront  affectés  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment du  capital, 

1.  °  Quatre-vingt-quinze  mille  francs  qui  seront  prélevés 
annuellement  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  sec- 
tion des  ponts  et  chaussées; 

2.  °  Une  somme  annuelle  de  vingt -cinq  mille  francs  qui 
sera  portée  pendant  treize  années  consécutives  au  budget  de  ' 
la  ville  de  Boulogne,  conformément  à  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  cette  ville  en  date  du  21  août  1826  ; 

3.  °  Le  produit  du  droit  spécial  établi  dans  fe  port  de 
Boulogne,  conformément  à  la  loi  du  24  mars  1825 ,  en  rem- 
placement du  demi-droit  de  tonnage. 

3.  La  négociation  des  actions  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  niaiu* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  pius  notoires  à  tous  nos  sujets r 
ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  seel. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  2&.c  jour  du  mois  de 
Juin  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  seeaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé" 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  de  l'intérieur, 
parlement  de  la  justice,  Signe  D  t  M  A  R  T 1 G  21  à  C, 

Signe*  BounDEAtr. 

II  h  3 
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N.°  11,448.  —  Lo/  r«fefft»  *  /a  Dépens  des  Travaux  à  faire 
pour  l'achèvement  du  Port  du  Havre. 

Au  cbàteau  de  S  int-Cloud ,  le  28  Juio  1839. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nousavons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .cr  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  emprunter  deux 
millions  huit  cent  mille  francs  pour  concourir  à  la  dépense 
des  travaux  du  port  du  Havre.  L'emprunt  aura  lieu  avec  pu- 
blicité et  concurrence, 

2.  Seront  afFectés  aux  mêmes  travaux  , 

1 .  °  Une  somme  annuelle  de  deux  cent  mille  francs,  qui  sera 
prélevée  pendant  huit  ans  sur  le  budget  du  ministère  de  fin- 
térieur,  section  des  ponts  et  chaussées; 

2.  °  Une  somme  annuelle  de  vingt-cinq  mille  francs,  payabfe 
aussi  pendant  huit  ans  parla  ville  du  Havre,  conformément  à 
la  délibération  de  son  conseil  municipal  du  19  octobre  1825; 

3.  °  Le  produit  du  droit  spécial  qui  sera  établi  au  port  du 
Havre,  à  compter  du  1  ,er  octobre  1829,  conformément  au 
tarif  ci-annexé ,  et  en  exécution  de  la  loi  du  24  mars  1 825. 

En  conséquence,  la  perception  des  droits  de  demi-tonnage 
et  de  bassin  actuellement  perçus  au  port  du  Havre  sera  sus- 
pendue pendant  toute  la  durée  de  celle  du  nouveau  droit. 

3.  A  l'expiration  de  la  huitième  année,  le  produit  du  droit 
spécial  sera  exclusivement  appliqué  au  paiement  des  intérêts 
et  à  l'amortissement  du  capital  qui  sera  dù  aux  préteurs  :  ce 
droit  cessera  d'être  perçu  immédiatement  après  l'entier  rem- 
boursement de  l'emprunt. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  pur  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
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Si  donnons  en  maniement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ~ 
réfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
s  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
?nir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
>s  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
A  est  notre  plaisir;  et,  afin  <juc  ce  soit  chose  ferme  et  stable 

toujours,  nous  y  avons  foit  mettre  notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  28.e  jour  du  mois  de 
uin  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signe 'CHARLES 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  ïe  Roi  : 

Garât  des  sceaux  de  France  ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé~ 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  fortement  de  l'intérieur, 

portement  de  la  justice,  .  Signé  d  s  M  a  rtig»  ac. 
Signe  Bourobau. 

Tarif  du  Droit  de  péage  à  percevoir  dans  le  Port  du  Havre ,  pour  t*trt 
employé  aux  travaux  de  ce  port ,  et  remplacer  le  demi-droit  de  tonnage  et 
de  bassin  à  fiott  supprimé  en,  exécution  de  la  loi  du  24  mars  1825, 

Venant  des  ports  de  fa 
Grande-Bretagne  ou 

de  ses  possessions  en  /par tonneau.  2'  50~" 
Europe  J 

*  /  Venant  d'autres  ports  J 
3  \     étrangers ,  ou  faisant  J 

S   |     le  grand  cabotage  et  /par tonneau.  0.  75. 
f.  j    i"s  voyages  de  ion  g  l 

*  I     cours  ) 

\  Faisant  le  petit  cabotage   0.  30. 

/  Des  Etats-Unis  et  des  Etats  mexicains. .  0.  76*.        *  L'a*îmi«i>tr>finn  uV» 

•»[«.••■  «fournir»  tirudra  cmp(^ 

Drf&iUenS.  .  .  .  ■••••■•».•    SI.    13.  lf*.  tn  outre,  n  hi  c««*»e  lu— 

Espagnols,  comme  les  navires  français, 

dans  tous  les  cas.  ?tJ,'r  ch.qô/n^irT»1^*- 

â  (  Anglais,  arrivant  sur  lest  d'un  port)  «1™ 
u  ,     étranger  autre  que  ceux  qni  ap-'  ^u 

j     partiennent  en  Europe  à  Sa  Ma-i  ' 
<  f    jeslt  Britannique  ' 

^  Tous  autres   2.  50. 
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»AVHO   QITI  «ESTKKONT 


Venant  des  ports  de  la  ] 

Grande- Bretagne  on  (      tAnnj(ft„  lf 
de  ses  posassions  en        tonneau.  .f  65^ 

%  1    Europe  J 

£  7  Venant  d'autres  ports  \ 
m  \     étrangers,  ou  faisant/ 

£  j     îc  grand  cabotage  et  Ipartonneau.  0,  37.  ifi. 
►  I     les  voyages  de  long  ( 
*  I     cours  J 

par  tonneau.  0.  15. 


Des  Etats-Unis  et  des?  *  L'a- 

EtatS  mexicains  „  par  tonneau.  O.  37.1/2    douanes  tiendra  rompu. 

«G   I                                               '  rn  outre ,  t  la  c«i»e  L>- 

g  1  Brésiliens                      partonneau.  t.  40. 1/4.      »  dW  *•■»«  ^ 

*  1  Espagnols,  comme  les  navires  frac-  pour  ch»,ue  „.^a«. 

çais ,  dans  tous  les  cas.  ricin  ou 


*  f  (arrivant  sur  /ejf  d'un  port) 

SI  J    étranger,  autre  que  ccuxf 


5  j  Anglais 


qui  appartiennent  en  Eu-  0.  37.1/5. 
rope  à  Sa  Majesté  Bii(an-l 
nique   ) 

Tous  autres   f.  65. 


Les  navires  de  quarante  tonneaux  et  au-Jessous  employés  an  petit  cabo- 
tage, les  bateaux  passagers  et  les  bateaux  pécheurs  qui  séjourneront  da&s 
iavant-port ,  ne  seront  point  assujettis  au  paiement  du  droit. 

Sont  affranchis  de  tous  dioits  les  bàtimeusde  guerre  français  et  étraugers» 
et  tons  les  navires  de  commerce  français  ou  étrangers  frétés*  pour  le  compte 
de  l'Etal  ou  requis  pour  le  service  militaire. 

Paris,  le  9  Mai  1859. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dèjtartement  de  l'intérieur. 

Signé  de  Martig.v  ac. 

Vu  pour  Jtro  «nnex*  à  Tartide  2  de  fi  Loi  du  28  Juin  1839. 

U  Miuùt,*  Secrétaire  d'état  au  département  de  Hute rieur , 

Signé  on  Ma«ticx*c. 


N.*  11,449.  —  Lors  qui  autorisent  des  Changemetis  de  circons* 
ciiption  dans  plusieurs  Dêpartcmens  du  Royaume* 

* 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  28  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dreu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
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Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Nièvre.  —  Yonne.  ) 

Art.  1.<t  Le  hameau  des  Champs-Bernoux  et  le  bois  de 
la  Brouille  sont  distraits  de  la  commune  de  Quarré-les-Tombes, 
arrondissement  d'A vallon ,  département  de  l'Yonne,  et  réunis, 
le  premier,  à  la  commune  de  Saint-Agnan,  et  le  second ,  à  celle 
de  Dhun-Ies-PIaces,  arronuissement  de  Clamecy ,  département 
de  la  Nièvre. 

2.  Les  portions  de  territoire  appelées  climat  de  Vannai/ 
et  climat  des  V allais  sont  distraites,  la  première,  de  la  com- 
mune de  Dhun-les-PJaces,  et  la  seconde,  de  celle  de  Saint- 
Agnan  ,  arrondissement  de  Clamecy ,  département  de  la  Nièvre, 
et  réunies  à  la  commune  de  Quarré-les-Tombes,  arrondis- 
sement d'Avallon,  département  de  l'Yonne. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement 
acquis. 

SECONDE  LOI. 

(  Moselle.  —  Bas-Rhin.  ) 

Article  unique.  La  portion  de  territoire  circonscrite  par 
un  liséré  orange  sur  le  plan  ci-an nexé  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Diemeringen,  arrondissement  de  Saveme,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  ,  et  réunie  a  la  commune  de  Rahling , 
arrondissement  de  Sarrcguemines,  département  de  la  Moselle, 
où  elle  sera  exclusivement  imposée  à  l'avenir. 

La  disposition  précédente  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  réciproquement  acquis. 

TROISIÈME  LOI. 

(  Ai  demies.  )  / 
ARTICLE  uniqui    La  commune  de  la  Pcreuse  est  distraite 
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de  l'arrondissement  de  Rethel ,  département  des  Ardennes, 
et  réunie  à  Tarrondissement  de  Mégères,  même  département. 

I^es  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourdTiui,  seront  exécutées  comme  fois  de  l'État; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elles  soient  gardées  et  observées 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Sî  donnons  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ik 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a 
toujours ,  nous  y  avons  (hit  mettre  notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-Cfoud,  le  28/  jour  du  mois 
de  Juin  de  l'an  de  grâce  1829  ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Siptc  CHARLES. 
Vo  el  scelle  du  grand  scean  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France  .  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  de- 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  partement  de  l'intérieur, 

fortement  de  la  justice ,     ,  Signe  de.  Martigxac- 
Signe  Bot  un  eau. 


N.°  1 1,450.  —  Lois  qui  autorisent  les  département  de  la  Seine 
et  de  h  Gironde,  ainsi  que  la  ville  de  Bordeaux ,  à  s'imposer 
e.etraordinairemcnt ,  et  la  ville  de  Loricnt  à  faire  un  Em- 
prunt. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  28  Juin  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
NAVARRE,  à  tous  présens  et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  propose ,  les  Chambres  ont  adopte,  NOUS  AVONS 
ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOL 

.  (  Département  de  la  Seine.  ) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine  estnulori* 
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i  s'imposer  extrnordbairemenî ,  conformément  à  la  délibéra- 
ion  prise  par  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1823, 
leux  centimes  additionnels  aux  trois  contributions  foncière , 
personnelle  et  mobilière  et  des  patentes,  pendant  huit  années, 
i  partir  de  1830  inclusivement,  pour  le  produit  en  être  em- 
ployé, concurremment  avec  les  autres  ressources  du  départe- 
ment, à  la  restauration  générale  des  prisons. 

SECONDE  LOI. 

( Département  de  la  Gironde.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Gironde  est  au- 
:orisé ,  conformément  à  fa  délibération  prise  paç  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1828,  h  s'imposer  extraordinaîre- 
îient  pendant  chacune  des  années  1830  et  1831  trois  cen- 
:imes  et  demi  additionnels  aux  quatre  contributions  directes, 
■>our  ie  produit  être  affecté  au  paiement  des  dettes  con- 
tactées pour  ïe  service  des  enfans  trouvés,  à  l'amélioration 
les  prisons  départementales ,  et  à  la  reconstruction  <Je  la 
:aserne  de  la  gendarmerie  de  Bordeaux. 

• 

TROISIÈME  LOI. 

(  Ville  de  Bordeaux.) 

Article  UNIQUE.  La  ville  de  Bordeaux,  département  de  la 
Gironde,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
lant  sept  ans,  à  partir  du  premier  janvier  1829  jusqu'au 
î  1  décembre  1835,  par  addition  au  principal  de  ses  contribu- 
ions'dnectes ,  quatre  centimes,  dont  le  produit  sera  spéciale- 
nent  employé  aux  frais  de  restauration  du  pavé  de  ladite 
ille,  conformément  à  la  délibération  de  son  conseil  municipal 
lu  14  mars  1828. 

QUATRIÈME  LOI. 

(  Ville  de  I^oricnt.  ) 

Article  unique.  La  ville  de  Loricnt,  département  du 
lorbihan,  est  autorisée  a  emprunter,  à  l'effet  de  pourvoir 
ux  frais  de  construction  d'un  abattoir  public,  une  somme  de 
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quatre-vingt-quatre  mille  francs,  remboursaMe  en  seize  ou 
dix-sept  ans  au  plus,  à  partir  de  l'exercice  dans  lequel  com- 
mencera la  perception  des  revenus  dudit  établissement,  avec 
intérêts  à  cinq  pour  cent,  lesquels  seront  provisoirement  servis 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Les  présentes  lois ,  discutées ,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elles  soient  gardées  et  observées 
dans  tout  notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnqns  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-Cfoud,  le  28. e  jour  du  mois  de 
Juin  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHAR  LES. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Mi-  Le  Ministre  Secrétaire  d* e'tat  au  dé- 

nistre  Sectr'tairc  d'état  au  d^par-  parlement  de  l'intérieur , 

teuicul  de  la  justice  ,  gign<ç  DL  Ma  r  riGîl  ac. 
Sigué  Bourde. vu. 

N.w  11,451.  —  Ordossasce  du  Rot  portant  Nomination  des 
t  Prcsidens  de  deux  Collèges  électoraux. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  21  Juin  1829. 

CH  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sallt. 

Sur  ic  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  un  dcpartciuent 
de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  iÎh  24  mai  qui  a  convoqué  pour  ic  -i  juillet 
procitai n  deux  collèges  électoraux , 
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NOUS  ATONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l.V  Sont  nommés  pour  présider  les  collèges  éleo 
oraux  désignés  ci-dessous,  savoir  : 


1 

DEPARTEMENT 

COLLEGES 

électoraux. 

T 1  L  L  ES 

où  les  colle'ges 
se  réunissent. 

PSÉSIDBNS. 

Dordogne. .  . 
Hante-Loire. . 

* 

Collège  départe- 
mental. 

Colle'gc  du  1  ^ar- 
rondissement élec- 
toral. 

Perigueux. . . 
Le  Puy  

• 

_____________ 

Les  sieurs 

Marquis  de  M  al  Icv  Me  , 
pair  de  France. 

Chabron  de  Solilhac , 
membre  de  la  Cham- 
bre des  Députes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne'  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21  Juin  de  Tan  de  grâce  1829, 
de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé*  de  Martig* ac. 

• 

N.°  11,452.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  aux  Sous-lieu- 
tenans  et  Adjudans  sousojpeiers  qui  obtiendront  à  l'avenir  leur 
admission  à  l'Hôtel  royal  des  Invalides. 

Au  château  de  Sain '-Clou.',  le  24  Juin  1 829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  les  dispositions  du  décret  du  25  mars  l8ll  et  de  notre  or- 
donnance du  27  août  1814; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas,  à  l'hôtel  royal  des  Invalides,  de 
grades  interme'diaires  entre  ceux  de  lieutenant  et  de  sergent-major, 
et  qu'il  en  résulte,  dans  l'intérêt  métne  d'une  certaine  classe  de  mi- 
litaires, des  inconveniens  auxquels  il  est  essentiel  de  remédier; 

Voulant  d'ailleurs  concilier,  autant  que  possible,  le  texte  de* 
ordonnances  en  vigueur  avec  les  égards  qui  sont  dus  à  la  qualité 
d'officier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
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ÀRT.  1  ,er  Les  sous-Iieutenans  et  adjudans  sous-officiers  qui 
obtiendront  à  l'avenir  leur  admission  à  l'hôtel  royal  des  Inva- 

mf 

lides,  y  seront  admis  dans  leurs  grades  respectifs,  dont  Hs  por- 
teront ies  marques  distinctives,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
pour  nos  troupes  de  ligne. 

2.  Us  y  jouiront,  si  d ailleurs  ils  remplissent  les  conditions 
exigées  par  l'article  1 0  de  notre  ordonnance  du  2  7  août  1 S 1 4 , 
savoir  : 

Les  sous-lieutenans,  de  tous  les  avantages  attribués  aux 
lieutenans  par  le  décret  du  25  mars  18  1 1,  sauf  la  solde  de 
menus  besoins,  qui  ne  sera  que  de  sept  francs  par  mois; 

Les  adjudans  sous  -  ofliciers ,  d'une  soide  mensuelle  de 
menus  besoins  de  six  francs,  et  ils  seront  traités  d'aifleurs  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  précité  pour  les 
sergens-majors. 

3.  Néanmoins  les  sous-Iieutenans  qui  n auront  pas  reçu 
de  blessure  ou  complété  deux  années  d'activité  dans  ce  grade, 
n'en  recevront  pas  moins  les  allocations  en  nature  déterminées 
par  l'article  précédent;  mais  ils  n'auront  droit  qu'à  la  solde  de 
menus  besoins  qu'il  accorde  aux  adjudans-sous-ofnciers. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  de  S&int-Cloud ,  le  24.e  jour  du  mois  de  Juin, 
Fan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  «  le  Ministre  Secrétaire  d'état  dm  ia  guerre, 

Signe  V.tt  D  8  Ca  V  X. 

fî.o  .11,453.  —  Ordonnance  dit  Roi  porant  que, 

1  o  Le  sieur  Grand  (  Nicolas),  né  à  Paris  le  24  pluviôse  an  XI  [  13  f<- 
rrier  1803],  docteur  en  médecine  et  professeur  d'anatonue  a  l'hospice  tf* 
iVcoIe  de  médecine  à  Paris,  est  autorise  à  faire  précéder  son  nom  de  celai 
tle  //aima,  et  à  s'appeler  désormais  h r aima-Grand  ; 

2.  °  Le  sieur  Païssa  (  Bertrand-François),  né  le  13  messidor  an  XII 
[  l.CTaoût  1804  ]  a  Arrast,  arrondissement  de  Saint- Palais,  département  des 
Basses-Pyrénées ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Gaztelu,  et  à 
s'appeler  Paissa-Gaztelui 

3.  °  Le  sieur  Jubert  (  Charles-Henri- Pierrc-GuiUaume  ),  né  k  Paiis  le 
14  prairial  an  IV  [  2  juin  179C  ],  brigadier  des  gardes-du-corps  du  Roi,  est 
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autorise  a  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Glèze,  et  k  s'appeler  Juhcrt  de 
Clèze  : 

4.  "  Le  sieur  de  Jacquet  (  Antoine-Joseph-IUlaire  ),  ne'  le  24  mai  1797 
'[  prairial  an  V  ]  à  Fiorensac ,  arrondissement  de  Beziers  ,  département  de 
l'Hérault,  capitaine  adjudant-major  aux  hussards  de  Chartres,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honnenr  et  de  Saint-Ferdinand  de  deuxième 
classe,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Bray ,  et  à  s'appeler  de 
Jacquet  de  Bray  ; 

5.  °  Les  sieurs  Fabre  frères , 

t.  Jean-Jules,  ne  à  Paris  le  16  nivôse  an  IV  [  6  janvier  1796  ]f  négo- 
ciant, y  demeurant, 

2.  Charles-Auguste ,  ne  dans  la  même  ville  le  24  pluviôse  an  VI  [  12  fé- 
vrier 1798  ],  agent  comptable  des  subsistances  militaires,  demeurant  a 
I  :  m  eux.  département  de  l'Eure, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  la  Bcnodière ,  et  à  s'appeler 
désormais  Fabre  de  la  Benodière  ; 

6°  Le  sieur  Clicquot  (  Auguste-Louis-Philippe  ) ,  ne  le  31  août  1796  k 
Reims,  département  de  la  Marne,  capitaine  instructeur  au  septième  régiment 
de  chasseurs  à  cheval,  est  autorisé  a  ajout,  r  à  son  nom  celui  de  de  Beyne ,  et 
h  s'appeler  désormais  Clicquot  de  Beyne; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles  6 
et  8  de  la  loi  du  l.cr  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devaut  le 
tribunal  de  première  instance  compétent  ponr  faire  faire  les  changement 
convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (  Paris, 
Si  Juin  i 8 29.) 


N.°  11,454.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

t>  Le  sieur  Baittista  (  Antoine - Eugène  ),  né  le  13  février  1796  à  Buen- 
retiro,  royaume  d'Ivspagne,  demeurant  à  Meudon,  arrondissement  de  Ver- 
sailles, département  de  Seinc-et-Oise , 

2.  °  Le  sieur  Sckillitzi  (  Pierre) ,  ne  le  24  février  1789  à  Scio,  l'une  des 
fies  de  l'Archipel  ,  négociant  ,  demeurant  à  Marseille  ,  département  des 
fioucbcs-du-Rhône , 

3.  °  Le  sieur  Thil  (  Nicolas  ),  né  le  23  octobre  1796  à  Rumlingen, 
grand-duché  de  Luxombourg,  demeurant  à  Rochonvillcrs,  département  de 
la  Moselle , 

Sont  admis  à  établir  îeor  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice 
des  droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Sainl-Cloud,  il  Juin 
4829.  )   

N.°  11,455.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  36,2 1 1  francs  32  ce  mimes  léguée  par  le  sieur  Hervc-Fratu  ois  l*e  Follet 
à  la  commune  de  Saint- LA  d'Ourville  (Manche) ,  pour  soulager  les  pauvres. 
{Paris,  i3  Mai  i 829.) 

N.°ll,45<ff  —  Ordonnance  di;  Roi  qui  autorise  îa  rrmmune  c"e  Mont- 
gaillard  (Landes)  à  accepter  une  maison  avec  ses  dépendances,  est  mée 
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3300  francs,  à  cite  léguée  par  fa  demoiselle  Marie»Èlisabeth  Ducournau 
de  Pay,  pour  servir  de  presbytère.  (  Paris,  43  Mai  4829.  ) 


N."  11,457.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  d'être  (  Pi*oe' 
Calais  )  à  areepter  la  Donation  k  elle  faite  par  lesiicuret  daine  Maniez 
d'une  maisou  avec  dépendances  estimée  2000  francs.  (  Parts ,  13  Mai 
4829.  )   

N.°  1 1,458.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  autorise  la  commnne  de  Voisints 
(  Yonne  )  à  accepter  la  Douation  k  elle  faite  par  les  sieur  etdameJ?<Wfcl 
dTune  chapelle,  d'une  fontaine  et  de  plantations  qui  en  dépendent,  le  tont 
estimé  3000  francs.  (  Paris ,  13  Mai  1829.  ) 


N.°  11,459.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  !a  commune  de  fisi/e/- 
Saprat  (  Tarn-ct-Gnronnc  )  k  accepter  la  Donation  k  elle  faite  par  lesiew 
J tan-Franc  ois  Raffin  de  la  Marteillc  d'une  maison  estimée  2000  fnof», 
pour  y  établir  la  mairie.  (  Paris ,  13  Mai  1899.  ) 


N.°  11,4fi0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa  ville  de  Chàlems 
(  Marne  )  a  aceepter  une  somme  de  1000  francs  k  elle  léguée  par  le  sieur 
Charles  Ckoblct.  (  Paris ,  43  Mai  1829.  ) 


N.°  11,401.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  «le  Saint- 
iïonntt-le-Clultel  (  Puy-de-Dôme  )  k  accepter  la  Donation  k  elle  faite  par 
le  sieur  Mathieu  Ferry  d'une  somme  de  500  francs.  (Paris,  i3  Mai 
4829.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrclaire  d'etat  au  département 
de  la  juslice , 

A  Paris ,  le  4  Juillet  1829*, 
BOURDEAU. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Balleua 
an  ministère  de  la  justice. 

9  % 

On  %'ihnnne  pour  le  Rul'rtin  de»  lois,  à  rainon  de  9  franca  par  an,  à  U  «abat  é« 
l'Imprimerie  roj-al«?,  ou  iltc*  ira  Directeur»  dea  postes  dea  departemena. 


A   PARIS,    DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

4  Juillet  I8i9. 
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.Abattoik.  Etablissement  d'abattoirs.  Maintenue  et  c onfirm»  don  de  cens 
qui  existent  dans  les  communes  de  hibeauvillé  et  de  Vinça,  pages  <6~~ët 
j8  ; — de  Cbinon,  87; — de  Dunktnjne  13.7; —  d'Arles,  861  ; —-  de 
Colomiers,  t80j -"-de Blagnac ,  2  82;  —  de  Mulhausen,  i&ii  —  de  file- 
en-Dodon  ,  385. 

Actioks.  Voye?,  Port  de  Boulogne. 

Apjupans  sous-officiers.  Voyez  Armée ,  Sous-licutenans, 

Adjudicataires.  Voyez  Créanciers.  ■" 

Allocation  de  crédits.  Voyez  Crédits. 
Appel.  Voyez  Armce. 
Argent.  Voyez  Mines. 

Armée.  Soixante  mïïlc  hommes  sur  la  classe  de  iw»  sont  appelés  à  l'acti- 
vité ,  33.  Tableau  de  répartition  de  cél  soixante  mille  hommes  entre 

fes  département  34.  —  Réduction  du  cadre  des  ometers  généraux 
de  l'armée  de  terre,  3-2  1.  —  Le  corps  de  l'intendance !  militaire  fait 
partie  de  l'état  major  gênerai  de  farmige ,  3*78.  —  Dispositions  relatives 
aux  sons-licutcnans  et  adjudans  sdus-otiicicrs  qui  obtiendront  a  l'avenir 
leur  admission  à  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  595. 

Akro^dissemens  maritimes.  Voyez  Pilotage,  Ports  maritimes. 

Auditeurs  au  Conseil  d'état.  Voyex  Indemnité. 
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B 

Bail  emphytéotique.  CoaGrmation  de  celui  de  l'ancien  garde-meuble  de  U 
couronne  à  Versailles,  consenti  au  profit  du  département  de  Seiue-et- 
Oise,  514. 

Bateaux  de  poste*  Nouvelle  fixation  du  tarif  des  bateaux  de  poste  sur  le 

ranal  du  Midi,  2  7  7. 
Bois.  Autorisations  données  poux  des  exploitations  de  bois  dans  divers» 

communes  et  forêts  royales,  21,  24,  40,  69,  71,  72,  89,  9tf  tôt,  m, 

131  à  135,  218  a  230,  267,  269,  279,  313,  313,  340,  338,371,287 

et  397. 

Bouloche.  Voyes  Port  de  Boulogne. 

Bourse.  L'emplacement  occupé  par  le  palais  de  la  Bourse  et  ses  abordi, 
ainsi  que  les  constructions  élevées  aux  frais  du  Gouvernement  et  les  terrain» 
acquis  par  l'Etat  pour  cette  destination,  sont  abandonnés  à  la  Tille  de  Paru, 
qui  fera  terminer  à  ses  frais  le  palais  de  U  Bourse,  et  demeurera  charge 
de  son  entretien,  393. 

Bourses.  Mode  de  répartition  des  bourses  entretenues  aux  frais  du  Gourer- 
ncraent  dans  les  collèges  royaux,  37.  Voyea  Demi-bourses. 

Brevets  d'invention.  Proclamation  des  brevets  d'invention,  de  perfection- 
nement et  d'importation,  pris  pendant  le  quatrième  trimestre  de  tsti,et 
des  cessions  qui  ont  été  fuites,  durant  le  cours  de  ce  trimestre,  de  tout  ou 
partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la  même  nature ,  60.  —  DiipositioDi 
relatives  à  la  reddition  du  compte  des  deniers  provenant  de  la  tue  sur  les 
brevets  d'invention,  «5.  —  Proclamation  des  brevets  d'invention  pru 
pendant  le  premier  trimestre  de  1 829 ,  299. 

Bille.  Voyci  Institution  canonique. 

c 

Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance.  Dispositions  relatives  aux  fonds  qsc  ro 
caisses  sont  admises  à  placer  en  compte  courant  au  trésor  royal,  381. 

Canal.  Les  héritiers  ou  ayant-droit  du  sieur  Guyeuot  de  Chdteaubourt  sens 
autorisés  k  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  l'ouverture  du  canal  oc 
l'Essonne  entre  Orléans  etCorbeil,  63. — Réduction  des  droits  de  nati- 
gation  établis  par  les  articles  1  et  t  de  J'ordonnance  da  18  janvier  Ifll 
sur  les  diverses  parties  navigables  du  canal  de  Bourgogne,  lit.— Ko» 
velle  fixation  du  tarif  des  bateaux  de  poste  sur  le  canal  du  Midi,  27  7. 

Candidats.  Voyez  Faculté  de  théologie. 

Cantons  suisses.  Vovez  Poste  aux  Lettres ,  Traité. 

Centime.  Répartition  du  centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à  fodupoo 

tion  du  ministre  des  finances  par  la  loi  du  17  août  1628 ,  261. 
Cession  de  brevets.  Voyez  Brevets  d'invention. 

Chairs.  Établissement,  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris,  d'une  chaire  it 
droit  des  gens,  d'une  chaire  du  droit  rpmain  et  d'une  chaire  du>dn>i( 
français,  20».  —  Uuc  chaire  du  droit  des  gens  sera  également  é*W* 
dans  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg ,  ion/. 
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hambre  des  Députés.  M.  Royer-Collard  est  nommé  président  de  cette 
chambre,  40. 

n  \  ,i  tir i:  des  Pairs.  Voyez  Pensions. 

'h ambre  de  commerce  de  Calais.  Cette  chambre  est  autorisée  k  se  mettre 
en  possession  de  plusieurs  bàtimens  et  terrains  acquis  pour  le  compte  du 
commerce  de  cette  Tille,  68. 

Chancelier  de  France.  M.  le  marquis  de  Pastoret  est  nomme  vicc-chance- 
iier  de  France,  21. 

Zhev  d'administration  de  la  marine.  Voyez  Ports  maritimes. 

;h  efs  de  service.  Voyez  P.orts  maritimes. 

3hemin  Voyez  Routes. 

;iRCONSCniPTiON.  Voyez  Réunion  de  communes. 

yOLLERE.  Le  pensionnat  actuellement  établi  k  Courdemanche ,  arrondisse- 
ment de  Saint-Calais,  est  érigé  en  collège  communal,  302.  —  L'univer- 
sité royale  de  France  est  autorisée  k  accepter,  au  nom  de  ce  collège,  la 
donation  faite  par  le  sieur  de  la  Marlellière ,  ibid.  — .Le  collège  deSaint- 
Pol-de-Léon  est  autorisé  à  accepter  un  legs  fait  en  sa  faveur,  355.  — 
L'exception  établie  par  l'article  2  de  l'ordonnance  du  1G  novembre  182  t 
en  faveur  des  enfans  âgés  de  plus  de  douze  ans,  qui  sont  pensionnaires 
depuis  cet  âge  dans  un  collège  de  l'université,  est  étendue  k  ceux  qui 
depuis  ce)  âge  ont  suivi  sans  interruption,  soit  comme  demi-pensionnaires, 
soit  comme  externes,  les  classes  de  ce  collège,  50G. 

Zo  lleges  royaux.  Voyez  Bourses,  Instruction  publique. 

Collèges  électoraux.  Convocation  de  plusieurs  collèges  électoraux  dans 
les  départemens  de  l'Ain ,  des  Ardennes,  des  Bouches-dti-Rhône  et  des 
Landes,  G7.  —  Convocation  du  collège  électoral  du  deuxième  arrondisse- 
ment de  la  Meuse ,  122.  —  Nomination  des  présidens  des  collèges  électoraux 
convoqués  dans  les  départemens  de  l'Ain,  des  Ardcnues,  des  Bouches-du- 
Hhônc  et  des  Landes,  123.  —  .Convocation  de  trois  collèges  électoraux  , 
2  13. —  Nomination  du  président  du  collège  du  deuxième  arrondisse- 
ment du  département  de  la  Meuse,  214.  —  Nomination  des  présidens  des 
collèges  du  deuxième  arrondissement  de  Narbonne  et  de  Hazebroucq  , 
300  ;  —  du  président  du  premier  collège  d'arrondissement  du  département 
de  Seinc-ct-Oise ,  302. —  Convocation  du  collège  départemental  de  la 
Moselle  et  du  collège  du  deuxième  arrondissement  des  Deux-Sèvres  ,  306; 
—  du  collège  du  premier  arrondissement  de  la  Haute-Loire  et  du  collège 
départemental  de  la  Dordogne,  354.  —  Nomination  des  présidens  de  deux 
collèges  électoraux,  385  et  5,2  4. 

Commerce  maritime.  Voyez  Ltablissemens  français  d'outre-mer. 

Commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations.  M.  le  vicomte  Harmand  d'Abancourt  est  nommé 
membre  de  cette  commission,  50. 

Commission  de  liquidation.  Voyez  Indemnité. 

COMMUNES.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
communes  de  Saint-Cliamond ,  de  Monna  et  de  Saint-Germain  du  Crioult , 
46;  —  h  celle  de  Pré-cn-Pail,  80  ;  —  k  "celles  de  Châtillon-sur-Seiclie,  de 
Cléré,  de  GresswMicr,  de  Gien,  de  Rcnncpont,  de  Woimbey,  de  Séclin, 
de  Puygouzon  et  de  Bossy-le-Bois,  94  et  05  ;  —  k  celles  de  Saint-Servan  , 
de  Balbigny  et  de  Ville-Dieu ,  1 1 1  et  1 1 2  ;  —  k  celles  de  Fau  de  Peyre ,  de 
la  Baleine,  de  Savigny,  de  Martel,  d'Ewars,  de  Pieux,  de  Saint-Esprit,  de 
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Vaux,  de  Chinon  et  de  Baïagny-sur-Théniin,  117  et  118;—  k  ceTIet  de 

Sommièrcs,  de  Saint-Aubin  d'Kcrosville ,  de  Saint-Martin  d'Estreaoi ,  de 
Mallieu-Forain ,  de  Valcsnville  ,  de  Ducey,  d'Estcville  ,  de  Saint-Martin  de 
Commune,  de  Varennes.de  MeyrueTij,  144  et  143;  —  à  celles  de  Saiat- 
Martin-sur-Oretise,  de  Pontlieue,  de  Sain  t-Cle  ment  des  Letées,  de Siint- 
Hilaire,  de  Moulins  et  de  Langon,  286  et  287; —  &  celles  de  Saint-Print 
duFau,  d'Ecurey,  de  Saint-Etienne  de  Ltigdarès,  deSatolas  et  dcGIicourt, 
336;  — à  celles  de  Piouguenast,  de  Saint-Louis,  de  Compiègne.de  Fon- 
tans,  des  Ag«*ux,  de  Monswiltcr,  de  Bareus,  d'Auvilliers,  de  Chamint, 
de  Mane,  de  Concourt,  deMillièrc»,  de  Parey-Saint  Oucn ,  de  Lagaj  et 
de  Saint-Germain  des  Vaux,  342  et  suit'.  ;  —  à  celles  de  Mortrée,  de  U 
Chapelle-en-Blaizy ,  de  Montigny-cn-GohclIc ,  de  Leignc-sur-l'àsean  et  de 
Chaxelles-sur-Lyon ,  355;  —  à  celles  de  Saint-Nazaire  et  de  Brou  ,  J74;  — 
à  celles  de  Rouxeville,  deMoidrcy,  de  Saint-Agnan,  d'Envermea  et  de 
Saint-Lazare,  402  et  403  ;  — à  celles  de  Saint-Crépin  d'Ilouvillers  et  de 
Rosny  ,  406  et  407  ; —  à  celles  de  Coulouvray  ,  de  Fourneaux,  cTHornoj, 
de  Saiut-tiaudille  et  Pipet,  de  Saint  Orniez ,  de  la  Fontenelle  ,  de  Criod- 
Sancey ,  de  Lépangcs,  de  Pierrefaite,  de  Créancey,  de  Frétiguey  et  de 
Velloreille,  511  et  512;  —  et  a  celle»  de  Saint -Lô  cTOurviile,  dé  Mont 
gaillard ,  d'Aire ,  de  Voisines,  de  Castel-Sagrat,  de  Chalons-sur-Marae et  de 
Saint-Bonnet-ie-Châtel ,  52  7  et  52  8.  Voyez  Réunion  de  communes. 

Concours.  Voyez  Faculté  de  théologie. 

Confédération  helvétique.  Voyez  Traité. 

Conseil  d'état.  Rectification  du  tableau  de  Conseil  d'état  annexé  à  X ordon- 
nance du  12  novembre  1828,  124.  Voyez  Indemnité. 

Conseil  d'administration  de  la  marine.  Voyez  Ports  maritimes. 

Consistoire  général  de  la  confession  d' Au  gs  bourg.  Cet  établissement  e*t 
autorise  a  accepter  un  legs  fait  eu  faveur  des  fondations  protestantes 
Schunkbecher  ei  Goll ,  112. 

Corps  royal  de  la  marine.  Voyez  Officiers. 

Correspondance.  Voyez  Poste.aux  Lettres. 

Cotons.  Mode  de  de'vidage,  d'enveloppe,  de  nume'rotage  et  de  mise  en  vente 
des  cotons  files,  2  58.  —  Modifications  et  exceptions  en  faveur  dei  coton* 
disposc's  en  chaînes  ourdies,  ou  dévides  sur  bobines,  259. 

Couperose.  Voyez  Usines. 

Courbevoie.  Voyez  Justice  de  paix. 

Créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  de  travaux 
publics  dans  les  colonies.  Ces  créanciers  ne  peuvent  faire  aucune  saisie- 
am*t  ni  opposition  ,  entre  les  mains  des  trésoriers ,  sur  les  fonds  destinesà 
solder  lesdits  travaux,  339. 

Crédits.  Allocation  au  ministre  des  affaires  étrangères,  d'un  crédit  extraor- 
dinaire sur  l'exercice  1828,  499.  —  Même  allocation  de  crédits  aux 
ministres  de  I  instruction  publique,  du  commerce,  de  la  guerre,  de  w 
marine  et  des  finances,  500  à  504.  Voyez  Instruction  publique, 

D 

Déclaration  de  naturalit    Voyez  Naturalisé. 

Demi-bourses.  Mode  de  nomination  aux  demi-bourses  créées  dans  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  par  l'ordonnance  du  16  jum  i  s  i  è  ,  3  0. 
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Denrées.  Voyez  Importation, 

DÉPARTEMENS. 

Ain.  Voyez  Collèges  électoraux,  Communes,  Grains,  Hospices,  Pauvres. 
Aisne.  Voyez  Communes,  Foires,  Grains,  Hospices,  Pauvres,  Usines, 
Allier.  Voyez  Hospices ,  Mines. 

Alpes  (  Passes  ').  Voyez  Communes  ,  Grains  ,  Hospices, 
Alpes  ( Hautes).  Voyez  Communes ,  Grains,  Pauvres, 
Ardèche.  Voyez  Communes ,  Hospices ,  Pauvres. 
Aériennes.  Voyez  Collèges  électoraux ,  Grains ,  Usines, 
Ariége.  Voyez  Grains  ,  Pauvres ,  Usines. 
Aube.  Voyez  Hospices ,  Pauvres. 

Aude.  Voyez  Collèges  électoraux  ,  Communes  ,   Grains  ,    Hospices  , 
Pauvres. 

Aveyron.  Voyez  Communes ,  Hospices ,  Mines ,  Pauvres,  Routes,  Usines, 
Bouches-du-Rhône.    Voyez    Collèges  électoraux,    Emprunts,  Grains, 

Hospices,  Pauvres,  Tribunal  de  commerce. 
Calvados.  Voyez  Communes,  Grains ,  Hospices ,  Pauvres ,  Routes. 
Cantal.  Voyez  Hospices,  Pauvres. 
Charente.  Voyez  Hospices. 

Charente-Inférieure.  Voyez  Foires ,  Grains  ,  Pauvres. 
Cher.  Voyez  Hospices ,  Impositions  extraordinaires, 

Corrèze.  Voyez  Pauvres.  # 
Corse.  Voyez  Grains. 

Côtc-d'Or.  Voyez  Communes,  Hospices,  Pauvres,  Usines. 
Càtes-du-Nord.  Voyez  Communes,  Grains,  Impositions  extraordinaires. 
Creuse.  Voyez  Hospices ,  Mines. 

Vordognc.  Voyez  Collèges  électoraux,  Communes,  Foires,  Hospices, 

Justice  de  paix ,  Pauvres,  Usines. 
Doubs.  Voyez  Communes ,  Grains,  Pauvres. 
Drôme.  Voyez  Hospices,  Pauvres. 
Eure.  Voyez  Communes  ,  Grains,  Pauvres. 
Eure-et-Loir.  Voyez  Communes,  Pauvres. 
Finistère.  Voyez  Grains  ,  Hospices ,  Justice  de  paix. 
Gard.  Voyez  Communes ,  Grains ,  Hospices ,  Pauvres  ,  Ponts. 
Garonne  [Haute*).  Voyez  Abattoir ,  Foires ,  Grains ,  Hospices,  Pauvres. 
Gers.  Voyez  Foires,  Hospices ,  Pauvres. 

Gironde.  V oyez  Ecoles  secondaires  de  médecine,  Hospices,  Impositions 

extraordinaires ,  Pauvres. 
Hérault.  Voyez  Ecoles  chrétiennes  ,  Grains,  Hospices,  Mines,  Pauvres, 

Routes. 

IUc-el-V Haine.  Voyez  Communes,  Grains,  Hospices,  Mines,  Pauvres. 
Indre.  Voyez  Usines. 

Indre-et-Loire.  Voyez  Abattoir ,  Communes ,  Pauvres,  Usines. 

Isère.  Voyez  Communes ,  Grains ,  Hospices,  Impositions  extraordinaires, 

Mines ,  Pauvres. 
Jura,  Voyez  Grains  ,  Pauvres, 

Landes.  Voyez  Collèges  électoraux,  Communes,  Grains,  Hospices, 
Pauvres. 

Loire.  Voyez  Communes,  Hospices,  Pauvres. 

Loire  (Haute).  Voyez  Collèges  électoraux  ,  Hospices,  Mines,  Pauvres, 

lia 
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Jjoire-lnfèricure.  Voyez  Communes ,  Grains,  Hospices,  Pauvres. 
Loir-et-Cher.  Voyez  Foires,  Hospices,  Pauvres. 
Loiret.  Voyez  Communes  ,  Foires ,  Pauvres. 
Lot.  V oyez  Communes ,  Pauvres ,  Ponts. 
Lot-et-Garonne.  V ovez  Communes ,  Hospices,  Pauvres. 
Lozère.  Vovez  Communes ,  Pauvres  ,  Tribunal  de  première  instance. 
Maine-et-Loire.  Voyez  Communes ,  Hospices,  Pauvres. 
Manche.  V oyez  Communes ,  Ecoles  chrétiennes ,  Grains,  Pauçres. 
Marne.  Voyez  Communes ,  Foires,  Hospices ,  Pauvres. 
Marne  (  Haute).  Voyez  Communes. 

Mayenne.  Voyez  Communes  ,  Hospices ,  Impositions  extraordinaires, 
Pauvres. 

Meurt he.  Voyez  Hospices ,  Pauvres. 

Meuse.    Voyez   Collèges  électoraux,  Communes,  Grains,  Hospices, 
Usines. 

Morbihan.  Voyez  Emprunts ,  Grains. 

Moselle.   Voyez   Collèges  électoraux,   Grains,   Hospices,  Pautrts, 
Usines. 

Nièvre.  Voyez  Hospices ,  Pauvres. 

Nord.  Voyez  Abattoir,  Collèges  électoraux ,  Communes,  Ecoles  chré- 
tiennes ,  Grains  ,  Hospices,  Pauvres. 
Oise.  Voyez  Communes ,  Hospices ,  Pauvres. 

Orne.  Voyez  Communes  ,  Hospices ,  Pauvres ,  Tribunal  de  commerce. 
Pas-de-Calais.  Voyez  Communes,  Grains,  Hospices,  Pauvres. 
Puy-de-Dôme.  Voyez  Hospices,  Pauvres. 

Pyrénées  (Basses).  Voyez  Communes,  Foires,   Grains,  Hospices, 

Pauvres,  Usines. 
Pyrénées  (  Hautes  ).  Voyez  Grains  ,  Pauvres,  Routes. 
Pyrénées-Orientales.  Voyez  Abattoir,  Grains,  Routes. 
Rhin  (Bas).  Voyez  Communes ,  Grains,  Hospices ,  Pauvres. 
Rhin  (Haut).  Voyez  Abattoir ,  Communes ,  Grains ,  Hospices. 
Rhône.  Voyez  Hospices ,  Pauvres ,  Ponts. 
Saône  (Haute).  Voyez  Communes,  Usines. 
Saone-et-Loire.  Voyez  Communes ,  Hospices ,  Pauvres. 
Sarthe.  Voyez  Communes ,  Hospices ,  Pauvres. 

Seine.  Voyez  Bourse,  Communes ,  Ecoles  chrétiennes ,  Hospices ,  Justice 

de  paix  ,  Pauvres  ,  Routes. 
Seine-et-Marne,  Voyez  Echanges ,  Hospices,  Pauvres ,  Ponts. 
Seine-et  Oise.  Voyez  Collèges  électoraux,  Communes ,  Échanges ,  E* 

prunts ,  Jlospices ,  Pauvres. 
Seine- Inférieure.  Voyez   Communes  ,  Grains  ,  Hospices  ,  Impositions 

extraordinaires  ,  1  ribunal  de  commerce. 
Sèvres  (  Deux).  Voyez  Collèges  électoraux  ,  Communes ,  Hospices. 
Somme.  Voyez  Communes ,  Grains ,  Hospices,  Pauvres. 
Tarn.  Vo\ez  Communes,  Pauvres. 

Tarn-et-Garonuc.  Voyez  Communes,  Foires,   Hospices,  Imposé 

extraordinaires. 
Var.  Voyez  Communes  ,  Grains   Hospices  ,  Pauvres. 
Vauclusc.  Voyez  Communes ,  Foires  ,  Hospices ,  Pauvres. 
Vendée.  Voyez  Communes,  Foires,  Grains,  Pauvres. 
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Vienne.  Voyez  Communes  ,  Emprunts,  Foires ,  Pauvres. 

Vienne  (  Haute).  Voyez  Hospices,  Usines. 

Vosges.  Voyez  Communes ,  Usines. 

Yonne.  Voyez  Communes,  Hospices,  Pauvres  ,  Routes. 

DÉPARTE. m  en  s.  Celui  de  la  Haute-Garonne  est  autorise  à  accepter  une  dona- 
tion à  lui  faite  par  le  sieur  Vincent ,  1 1 1. 

Dépositaires.  Voyez  Effets  mobiliers. 

Dévidage.  Voyez  Cotons. 

Diûceses.  Voyez  Ecoles  secondaires ,  Elèves  ecclésiastiques. 

Directeurs  des  constructions  navales  ,  des  mouvemens  du  port ,  de  l'artil- 
lerie ,  des  travaux  hydrauliques  et  des  bdlimens  civils.  Voyez  Ports 
maritimes. 

Domicile.  Autorisation  donnée  aux  sieurs  Bach  ,  Caprcol ,  Jlaist,  Rosado 
ctSauer,  pourétablir  leur  domicile  en  France,  M.  —  Même  autorisation 
donnée  aux  sieurs  Barry ,  Feisl ,  Phipps ,  Pozzi  et  IVill ,  et  à  la  dame 
veuve  Oaklcy ,  04;  —  aux  sieurs  Danloy ,  Del'Angelo  ,  Gartner,  Kislig , 
Lebon  ,  Puechcr,  Richardson  et  Roseil,  7  4  ;  — aux  sieurs  Dorgeo ,  An- 
dré s  ,  Capelicrc ,  Clarinval ,  Gérard ,  Martin  et  Sattnder,  125; — aux 
sienrs  Authenricth ,  Bolberitz  ,  Cfiff,  Favre ,  Stahl ,  Storer  et  James 
King,  2  23  et  22 4;  —  aux  sieurs  Pairano  ,  Dussart  et  Bertholet ,  2  55  ; 
— aux  sieurs  Bryan ,  G ' aubnannc-Monfallot ,  Genève,  Gausi ,  Baumgarten, 
Thyll,  Mac-Gauran ,  Fafceto,  Laubcr,  Lolley  et  John  Moore  ,  303  et 
304;  — aux  sieurs  Bonalini ,  Pjisler,  Schilizzi ,  Sfevenot  et  Strittmatter, 
3t8;  — au  sieur  Jacob  ,  3U  ;  —  aux  sieurs  Campora,  Rich ,  Geymu/ler, 
Giuliani ,  Sciama  et  Vigezzi,  342;  —  au  sieur  Hasse ,  391  ;  —  aux  sieurs 
Rœlter,  Schober  et  Schellcnberg ,  401  ;  —  et  aux  sieurs  Bautista  ,  Thil 
et  Schillizzi ,  527.  , 

Donations.  Voyez  Communes  ,  Hospices ,  Pauvres. 

Dotation  de  l'ancien  sénat.  Voyez  Pensions. 

Dotation  de  la  couronne.  Voyez  Echanges. 

E 

Echanges.  Confirmation  de  plusieurs  échanges  de  biens  dépendant  de  la 
dotation  de  la  couronne  ,  conclus  entre  !e  domaine  et  divers  particuliers , 
513.  —  Rejet  de  rechange  de  trente-deux  hectares  trente-trois  ares  de  la 
forêt  de  Bondy  contre  le  domaine  de  la  Madeleine,  enclave  dans  la  forêt 
de  Fontainebleau,  conclu  avec  les  sieur  et  demoiselle  Louis ,  iùid. 

Ecoles  chrétiennes.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  frères  des  Ecoles  chrétiennes  de  Be'zicrs ,  12  8;  —  aux  trois  écoles 
de  charité'  de  Lille,  ibid.;  —  aux  écoles  chrétiennes  du  faubourg  Saint- 

,  Antoine,  et  pour  la  fondation  de  deux  écoles  primaires  dans  la  commune 
de  Saint-Lambert,  34  4. 

P.COLBS primaires  prolestantes.  Voyez  Instruction  publique. 

Écoles  secondaires  de  médecine.  Un  règlement  universitaire  prescrira  les 
mesures  nécessaires  pour  opérer  la  réunion  en  une  seule  des  deux  écoles 
secondaires  de  médecine  e'tablics  dans  la  ville  de  Bordeaux,  210. 

Ecoles  secondaires  ecclésiastiques.  Fixation  déGnitive  du  nombre  d  élèves 
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accorde'  à  ces  écoles  dans  Tes  diocèses  d'Autun,  de  Beauvais,  de  Bloi»,  de 
Dijon,  de  Langres,  de  Luçon,  de  Ncvcrs,  de  Nîmes,  d'Orléans,  de  U 
Rochelle,  de  Rodes,  de  Sainl-Flour,  de  Strasbourg,  de  Valence,  de  Ver- 
dun cl  de  Viviers,  3  9.  —  Une  cinquième  école  ecciésbisfiqiie  est  accordée 
an  diocèse  de  Lyon,  4  5.  —  Il  en  est  accorde  une  seconde  au  diocèse  de 
Rodés,  110.  —  Fixation  définitive  du  nombre  d'élèves  accorde  à  l'école 
ecclésiastique  du  diocèse  de  Périgueux,  139.  —  L'évêquc  de  Mcnde  e»t 
autorisé  à  ouvrir  une  école  ecclésiastique  dans  son  diocèse,  302.  Vojci 
Demi-bourses ,  £  lèves  ecclésiastiques. 

Effets  mobiliers.  Dispositions  relatives  aux  effets  mobiliers  déposes  dans 
les  greffes  des  tribunaux  à  l'occasion  des  procès  civils  ou  criminels  défini- 
tivement juges ,  99.  —  Obligations  des  greffiers,  geôliers  et  autres  dépo- 
sitaires de  ces  effets,  ibid. 

Elèves  ecclésiastiques.  Fixation  du  continrent  du  diocèse  de  Digne  dansl* 
répartition  du  nombre  des  élèves  fixe  par  l'ordonnance  du  io  juin  tSil 
pourles  écoles  secondaires  du  royaume,  14  ;  —  du  diocèse  de  Toulouse, 
44.  —  Les  évêques  dcTarbes,  de  Strasbourg,  de  (.'ah  ors,  de  Perpignan  et 
de  Blois,  et  l'archevêque  d'Albi ,  sont  autorisés  à  loger  hors  des  bitiroens 
de  l'école  ecclésiastique  plusieurs  élèves,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
reçus  dans  les  batimens  desdites  écoles,  45  et  46.  —  Même  autorisation 
donnée  à  l'évéque  de  Carcassonne,  94; —  à  l'archevêque  de  Toulouse  et  à 
l'évêquc  de  Verdun,  no; — a  1  évêque  d'Arras,  140; — a  celui  de  Rodes, 
223  ;  — a  celui  d'Aire,  303  ;  —  à  l'archevêque  d'Aix,  354. 

Emprunts.  Les  villes  de  Saint-Gcrmain-en-Layc,  d'Arles  et  de  Poitiers, 
sont  autorisées  à  faire  des  emprunts  pour  pourvoir  au  paiement  de  diterses 
dépenses  locales,  245.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  emprunter 
deux  millions  huit  cent  mille  francs  pour  concourir  à  la  dépense  des 
travaux  du  port  du  Havre,  518.—  La  ville  de  Lorient  est  autorisée» 
emprunter  une  somme  de  quatre-vingt-quatre  mille  francs,  à  l'effet  de 
pourvoir  aux  frais  de  construction  d'un  abattoir,  523. 

Enregistrement  et  domaines.  M.  Calmon  est  nommé  directeur  général  de 
cette  administration,  384.  —  M.  Gaudin  est  nommé  administrateur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines ,  ibid. 

Entrepreneurs.  Voyez  Créanciers, 

Çnveloppe.  Voyez  Cotons. 

Épargne.  Voyez  Caisses. 

Etablissemens  français  d'outre-mer.  La  loi  du  10  avril  1825,  ayant  pow 
objet  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime  ,  est  rendue  exé- 
cutoire dans  ces  etablissemens,  305. 

Etablissement  d'utilité  publique.  Voyez  Société  protestante. 

Etats-majors  des  places  de  guerre.  Composition  et  organisation  du  person- 
nel de  ces  états-majors,  362.  —  Tableau  du  classement  de  la  répartition 
des  emplois  dans  les  places  de  guerre,  30  7. 

Evéques.  Voyez  Facuttéde  théologie. 

F 

FACULTÉ  de  droit.  Voyez  Chaire  ,  Instruction  publique. 
Faculté  de  médecine.  Un  quatrième  professeur  de  clinique  chirurgicale  sera 
établi   à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  210.  —  L'organisation  de  la 
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faculté  de  médecine  de  Strasbourg  sera  complétée  par  un  règlement  uni* 
versitaire  fait  sur  des  bases  analogues  à  celles  déterminées  pour  les  facultés 
de  médecine  de  Paris  et  de  Montpellier,  210. 

Faculté  de  théologie.  Dispositions  relatives  aux  candidats  présentés  parles 
évèques  diocésains  pour  les  concours  ouverts  dans  les  facultés  de  théo- 
logie, et  aux  juges  adjoints  de  ces  concours,  2. 

Fers.  Voyez  Mines. 

Foires.  Tableau  des  foires  conservées  dans  le  département  de  la  Vendée  , 
45.  —  La  foire  qui  ee  tient  le  22  juin  dans  la  commune  de  Noyen-sur- 
Vernisson  ,  est  reportée  au  18  du  même  mois,  25G.  — Etablissement  de 
foires  et  ebangemens  dans  les  jours  de  tenue  de  celles  de  Fougères,  de 
Monein,  de  Brantôme  et  de  Monts,  288; —  de  Saint-Bonnet,  de  Montgis- 
card,  de  Toulouse,  de' Vic-Festnzac  et  de  Jegun,  359  et  300;  —  delà 
Palud,  deLarrazet,  de  Poitiers,  de  Trtloup,  de  Bruyères ,  de  Troissy  et 
de  Cœuvres,  3  73. 

Fonds  affectés  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées,  323. 

Fonds  de  non-valeurs.  Voyez  Centime. 

Forge.  Voyez  Usines. 

Fourneau.  Vovez  Usines. 

Frais  d'administration  des  préfectures.  Fixation,  pour  Tannée  1819,  des 

frais  d'administration  des  préfectures,  19. 
France.  Voyez  Poste  aux  Lettres,  Traité. 

G 


Geôliers.  Voyez  Effets  mobiliers. 

Grains.  Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  l'exporta- 
tion et  de  l'importation,  conformément  aux  lois  des  16  juillet  1819  et 
4  juillet  t  82  1  ,  17  ,  81,  129,  273,  337  et  497. 

Greffiers.  Voyez  Effets  mobiliers. 


H 


Havre.  Voyez  Port  du  Havre. 

Hospices.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  ' 
hospices  de  Sériât,  de  Grenoble,  de  Montaut  et  de  Nantes,  13  et  suiv,  ; 
—  à  ceux  d'Alt  ncon ,  de  Saint-Pol  et  de  la  Flèrhe ,  31;  —  à  ceux  d'Ervy , 
de  Limoux,  de  Mur-de-Barrez,  de  Suze-Ia-Rousse ,  de  Toulouse,  de  Li- 
bourne.de  Grenoble  et  de  Montpellier,  40  et  47;  — à  ceux  de  Durtal , 
de  l'raon ,  de  Thionville,  d'Orchies,  d'Hazebrouck ,  .d'Orthcz,  du  Mont- 
pierreux  de  Fontainebleau,  de  Rouen,  de  Vr.~dun,  de  Barjois,  de  Pertuis, 
de  Carpentras,  cFAuxcrrc,  de  Limoux,  de  Rodés,  de  Lançon,  de  Quim- 
pcrlé,  de  Dagnols,  de  Montpellier,  de  Romorantin,  de  Châtcaubriant,  de 
Doué  ,  de  Châlons-sur-Marnc  et  de  Saint-Lcu,  74  et  suiv.  ;  —  de  Vienne 
et  de  Calais,  95  et  96  ;  —  à  ceux  de  Paris,  d'Avignon ,  de  Grenoble  et  de 
Bar-le-Duc ,  lioet  1 1 1 1  —  à  celui  de  Sisteron ,  1 2  8  j  —  à  ceux  de  Caen , 
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de  Bordeaux,  de  Saint-Nieoïas,  de  Lormes ,  de  CTiâfons-sur-Saonc  ,  de 
Montfort-i'Amaury  et  de  Lorgues,  140  et  suiv.  ; — à  ceux  de  Conqaes, 
de  Lisicux,  de  Chalais,  de  Vicrzon,  de  Bourgancuf.de  Montpazicr  ,  de 
Bczicrs  et  de  BagnoU,  190  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Voiron  ,  d'Ortlicz  et  de 
Paris,  27  l  et  272;  —  à  ceux  d'Auxcrrc,  de  Sentis,  de  Belize  cl  de  Tré- 
voux, 285  et  suiv.  ; —  à  ceux  de  Saint-Flour;  de  Redon,  du  Poj  et  de 
Ciuny,  319  et  320;  —  à  ceux  de  Fontainebleau ,  de  Baveux,  de  lîeaune, 
de  Crcst,  de  Brantôme,  de  Boulogne-sur-mer,  de  Clcrmont-Ferrancf  ,  de 
Paris,  d'Evgalicres ,  de  Laval  et  d'Amiens,  331  et  suiv.  ;  — à  ceux  de 
Marseille,  de  Saint-Pol,  de  Monastier,  de  MontSuçon,  de  Limoux  ,  de 
Montpellier,  de  Rouffach,  de  Neuf-Brisach,  d'Autun,dc  Thoissey  ,  de 
Coucy-lc-Châtcau,  de  Mur  de-Barrez,  de  Chaudcs-aigucs,dc  Bourçancuf, 
de  Pierrelattc  et  de  Vitry ,  355  et  suiv.  ;  —  a  ceux  de  Coucy-le-Chàteau  , 
de  Privas,  de  Carcassonne ,  de  Saint-Jean-cn-Royans  et  de  Saint-Clair, 
375  et37G;  —  à  ceux  de  Fains,  de  Maubcuge  ,  de  Steenvoorde ,  de  Lyon, 
de  Mâcon,du  Mans.  d'OHioules,  de  Lorgues,  deFelletin,  de  Carcassonne, 
d'Uzès,  de  Grenade,  de  Màcon,  de  Paris,  de  Montdidier,  de  Saint-Julicn- 
Ic-Montagnicr ,  de  Saint-Geniez  ,  de  Carpcnlras,  de  Saint-Martin  de  Castei- 
Ianne  ,  de  Bagnols  et  de  Boulogne-sur-mer,  401  et  suiv.  et  509  ;  —  à  ceux 
de  Maringues,  de  Bouxwiller,  de  Paris,  de  Saint-Loup  et  de  Bazas,  509 
et  510. 

Hôtel  royal  fies  invalides.  Voyez  Armée. 
Houille.  Voyez  Mines. 
Huilerie.  Voyez  Usines. 

i 

Importation.  Autorisation  d'importer,  à  dater  duj.*1,  juillet  1829  ,  dans  le 
port  du  Marin  à  la  Martinique,  les  denrées  et  marchandises  étrangères 
énumérées  dans  les  tableaux  annexés  à  l'ordonnance  du  5  février  18*6, 
322.  Voyez  Brevets  d'invention. 

Impositions  extraordinaires.  Les  départemens  des  Côtcs-du-Nord,  du  Cher, 
de  l'Isère,  de  la  Mayenne,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  Tarn-ct-Garonne , 
sont  autorisés  à  s'imposer  extraordinaircment  les  sommes  nécessaires  à 
l'acquit  de  diverses  dépenses  locales,  246  et  suiv.  —  Les  départemens  de 
la  Seine  et  de  la  Gironde  et  la  ville  de  Bordeaux  sont  autorisés  à  s'imposer 
extraordinaircment  les  sommes  nécessaires  à  l'acquit  de  diverses  dé- 
penses, 522  et  523. 

Indemnité.  Dispositions  tendant  à  accélérer  la  liquidation  de  l'indemnité 
aecordée  aux  anciens  propriétaires  de  biens-fonds  confisqués,  1 13.  —  Dix 
auditeurs  au  Conseil  d'état  sont  appelés  à  faire  ,  concurremment  avec  /es 
maîtres  des  requêtes,  les  rapports  à  la  commission  de  liquidation  de  l'in- 
demnité, 2  7  6. 

Inscription  maritime.  Voyez  Ports  maritimes. 

Inspecteur  de  marine.  Voyez  Ports  maritimes. 

Institution.  Voyez  Instruction  publique. 

Institution  canonique.  Réeeption  et  publication  des  bulles  d'institution  ca- 
nonique de  M.  le  cardinal  d'hoard  pour  l'archevêché  d'Auch ,  et  de 
M.  l'abbé  duc  de  lia  h  an  pour  l'archevêché  de  Besancon,  4. 
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Instruction  publique.  Repartition  du  crédit  d'un  million  huit  cent  vingt- 
cinq  mille  francs  accordé  par  la  loi  du  17  août  1828  pour  les  dépenses  de 
l'instruction  publique  pendant  l'exercice  1829,  43.  —  Dispositions  relatives 
aux  faculte's  de  droit  et  de  médecine,  aux  collèges  royaux  et  communaux  , 
aux  institutions  et  pensionset  aux  écoles  primaires  protestantes,  2  10  et suiv. 

Instruction  primaire.  Etablissement' dans  la  ville  de  Lyon  d'une  société 
pour  l'encouragement  de  l'instruction  primaire,  302. 

Intendance  militaire.  Réorganisation  et  composition  du  corps  de  l'inten- 
dance militaire,  37  8. —  Ce  corps  fait  partie  de  l'état-major  général  de 
l'arme'e ,  ibid. 

I  n  v ali  o es.  Voyez  A rme'e. 

Invention.  Voyez  Brevets  d'invention. 


Justice.  Voyez  Traité. 

Justice  de  paix.  Translation  dans  la  commune  de  Courbevoie  du  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Nanterre, arrondissement  de  Saint-Denis, 
département  de  la  Seine,  107. —  Le  ebef-licu  de  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Ponthou,  département  du  Finistère,  est  transfère'  k  Piouigneau  , 
301.  —  Celui  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Grignols  est  transféré  à 
Saint-Astier,  389. 


L 

Lavoirs.  Voyez  Usines. 

Legs.  Voyez  Communes ,  Hospices,  Pauvres. 

Lettres.  Etablissement  d'un  nouveau  mode  de  service  pour  les  lettres  recom- 
mandées arrivant  à  Paris,  1.  Voyez  Poste  aux  lettres. 
Lettres  de  naturalité.  Voyez  Naturalité. 
Liquidation.  Voyez  Indemnité. 

Loterie.  Nouvelle!  dispositions  relatives  h  cet  établissement,  97. 

M 


Major ats.  Lettres  patentes  portant  érection  de  majorats  en  faveur  de 
MM.  le  marquis  de  Courtivron  et  le  comte  Janzé,  93  ;  —  de  MM.  Fornier 
de  Clausellcs  ,  Marescot  et  Ramond-Dutaillis ,  2  7 1  ;  —  de  M.  le  marquis 
Barthélémy ,  329.  —  Fixation  du  revenu  que  devront  produire  les  biens 
dont  se  composeront  les  majorais  fondés  en  dehors  de  la  pairie,  aux  titres 
de  marquis  et  de  vicomte  ,  505. 

Marchandises  étrangères.  Voyez  Importation. 

Maréchal  de  France.  M.  le  lieutenant  général  marquis  Maison,  comman- 
dant l'expédition  de  Morce,  est  élevé  a  la  dignité  de  maréchal  de  France  , 
1 00.  —  Le  nombre  des  maréchaux  de  France  ne  pourra  s'élever  au-dessus 
de  douze,  32  lt 
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Marteau.  Voyez  Usines. 
Martinet.  Voyez  Usines. 

Mines.  Concession  des  mines  de  houille  situées  dans  la  commune  de 
Montvicq,  32; — de  celles  de  Pucch-ia-Bastidc ,  commune  de  Laissée, 
12G; —  de  celles  de  plomb,  d'argent  et  de  zinc  de  Pont-Péant ,  commune 
de  Brutz,  272; — de  celles  de  houille  brune  situées  sur  le  territoire 
d'Aigues-vives  et  d'Agel,  287  et  288;  —  de  celles  de  houille  des  Barihe*. 
des  Airs  et  du  Feu ,  commune  de  Vergonghcon,  et  de  celles  de  fer  de 
Panossas,  34  4; —  de  celles  de  houille  de  Bourgancuf,  de  Fanx-Mazuru 
et  de  Saint-Junien  la-Brugcre  ,  et  de  celle  de  bitume  pisasphalte  de 
Chamalières,  358  et  359  ;  —  de  celle  de  houille  de  Quimper  et  de  celle 
d'antimoine  sulfure'  de  Nades,  3  7  4. 

Ministères.  M.  le  garde  des  sceaux  est  charge  du  portefeuille  des  affaires 
étrangères  pendant  l'absence  du  ministre  de  ce  département ,  3. — M.  Bour- 
de au  est  nommé  sous-secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,?;. — 
M.  le  duc  de  Laval-Montmorency  est  nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 2  7  5.  —  M.  de  la  Ferronnays  est  nommé  ministre  d'état,  membre 
du  Conseil  privé,  ibid.  — M.  le  comte  Portalis  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'état  des  affaires  étrangères,  et  M.  Bourdeau  garde  des  sceau*  , 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  305.  Voyez  Crédits. 

Mjnnaies.  Fixation  de  l'époque  a  compter  de  laquelle  les  anciennes  mon- 
naies d'or  et  d'argent  en  livres  tournois  cesseront  d'avoir  cour»  forcé  pour 
leur  valeur  nominale  actuelle,  37  7. 


Nanterre.  Voyez  Justice  de  paix» 

Natl  ralité.  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  accordées  au  sieur  Arnaud 
comte  de  Saint-Sauveur,  73; — aux  sieurs  Muller ,  Brouillard,  Norman, 
Rouyer,  Goudaert,  Jacquemain,  Cornet,  Leclerc,  Rjssignon,  Becrg , 
Schuler,  Calen,  Breda,  Kuneraldy ,  Chenu,  Sosset ,  tVolfanger , 
Cettour,  Ludwig,  Valle,  Walleghem ,  Lecrenier  dit Legrenier ,  Servais, 
Henri,  Jaminet,  Perot ,  Gérard,  Porion,  Barbarini  dit  Barbarino , 
Lambot ,  Lenoir ,  Pair,  Longe,  Reynaldi ,  Guillaume,  Edwards  et 
Kauffmann,  2  04  et  suiv.f  —  aux  sieurs  de  Biber,  Massar ,  Becker , 
Beaud,  Moraux,  Didot ,  Noël,  Louis,  I*  Brun,  Adam,  Blumendahl, 
Pecters,  Clémens ,  Nink ,  Homsy  ,  Peltzer ,  Costa,  Lescaze,  Duperrvn, 
Du/toux ,  Fœlix  et  Céalis ,  2  53  et  suiv.;  —  aux  sieurs  Stoffel ,  Jean- 
Baptiste  et  Jean-Joseph  Lime  s  se ,  Bioul ,  Scholer,  Boehm ,  Agassiz  , 
Retcha  ,  et  aux  sieurs  Jacques ,  Nicolas  et  Gilles  Pn'gnon ,  31  "  et  3  t  8  ; 
—  aux  sieurs  Feippcl ,  Kremer ,  Schmit ,  Kirsch,  Mahin ,  Miche/, 
Dosser ,  Degembre,  Baissât  et  Bomio  ,  330  et  33 1  ;  —  aux  sieurs  Chat  a- 
mcl ,  Reichling,  Hahnen ,  Wagener  {Joseph),  Dislcldorff  dit  Dussei- 
dorjf,  Schmitgen  ,  Wagener  (Jacques) ,  Ziru es ,  Gardât  et  Craveri, 
39 1  et  392  ;  —  aux  sieurs  Mosquet ,  Fedric  dit  Frédéric  ,  Nelli ,  Nicolim, 
Masset,  fermier  dit  Salmier ,  Bai/lieux,  Logelin ,  Nepper,  François, 
Ghiglione  ,  Mortier,  Jeanjot,  Bellanap ,  Naurat,  Lu  manne ,  Obert , 
Lagasse,  Servais  dit  Serrée ,  el  Tagliajico ,  398  et  suiv.  ;  —  aux  sieurs 
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Merme ,  Mullcr,  Pia,  Horn  et  Minn,  4  96  ; —  aux  sieurs  JVoê?,  Tous- 
saint, Lu/its ,  Mamdy,  Mimillc ,  Rodeck ,  Deghillenghien ,  Fallctto  dit 
Falletti ,  Schnergans  ,  G  laser ,  Osthauscr  et  Scheffer ,  507  et  suif. 

Navigation.  Voyes  Canal ,  Etablissemens  français  (Foutre-mer. 

Nominations.  Voyez  Chancelier  de  France ,  Collèges  électoraux,  Commis- 
sion de  surveillance,  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  Enregistre- 
ment, Maréchal  de  France ,  Ministères,  Pairs. 

Noms.  Autorisation  donnée  au  sieur  Millot  à  l'effet  d'ujouter  à  son  nom 
celui  de  de  Boulmay,  et  à  la  demoiselle  Montai  pourajouter  à  son  nom  celui 
de  Le  Noir  de  Chantelou ,  12  ;  —  au  sieur  David  à  Telle t  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de  Gavcdell ,  73; —  au  sieur  Coétquen-Désormeaux  pourajouter 
à  son  nom  celui  de  Coetdi/tuel ,  12  5;  — aux  sieurs  de  Salomon  et  Poitevin 
pour  ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Rorois  et  de  Maureillan ,  et  à  la  dame 
veuve  Leroy  et  son  fils  pour  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Duverger ,  12c  ; 
— aux  sieurs  Courtois  frères,  Durand  cl  Reboul,  pourajouter  à  leurs  noms 
ceux  de  Roussel  d'Hurbal,  de  Foujols  et  de  Cavaléry  ,  255  et  256  ;  — 
au  sieur  de  Faux  pourajouter  à  son  nom  celui  de  d'I/ugueville ,  34  1  ; 
—  au  sieur  Hesse  pour  substituer  à  son  nom  celui  de  Mayer ,  390;  —  au 
sieur  Grand  pour  faire  précéder  son  nom  de  celui  de  H  aima  t  et  aux 
sieurs  Pa'issa ,  Jubcrt,  de  Jacquet ,  Fabre  et  Clicquot,  pour  ajouter  à  leurs 
noms  ceux  de  Gazlelu,  de  Glèze,  deDray  ,  de  la  Benodière  et  de  Beyne, 
526. 

Non-valeurs.  Voyez  Centime. 
Numérotage.  Voyez  Cotons. 

o 

Officiers.  Voyez  Traitement  de  réforme. 

Officiers  du  corps  royal  de  la  marine.  Augmentation  du  nombre  de  ces 

officiers  dans  les  différais  grades,  5. 
Officiers  généraux.  Fixation  du  nombre  des  officiers  généraux  de  l'armée 

de  terre  ,32t. 
Opposition.  Voyez  Créanciers. 

P 

Pairs  de  France.  M.  te  cardinal  d'Isoard.  archevêque  d'Auch,  et  M.  Feu- 
tricr,  évéque  de  Bcauvais,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  sont 
élevés  à  la  dignité  de  pairs  du  royaume,  2  t.  Voyez  Majorais,  Pensions. 

Patolillet.  Voyez  Usines. 

Pauvres.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  de  Joyeuse,  de  Saint  Mariin-ès-Vignes,  de  Puyvert,  d'Aix ,  de 
Chassagnc,  de  Valence,  de  Senonches,  de  Beaucaire,  de  Vernet ,  de 
Bordeaux,  de  Lodèvc,  de  Roquefort,  de  Pouiilon,  du  Saint  Esprit,  de 
Cour-sur-Loire ,  de  Cahors,  de  Tombebœuf,  d'Agen  ,  de  Saint-George 
de  L^ejac  et  de  Laval,  i3  etsuiv.  ;  —  a  ceux  de  Croie,  de  Noordpeenc, 
d'OstrcvilIe,  de  Beaumont,  de  Sare ,  de  Stundwiller,  d'Obcr-Rœdern , 
d'Asbach  et  de  Sainte-Colombe ,  3 1  ;  —  à  ceux  de  Piieux ,  de  Rochemaure, 
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n*c  Baffe,  de  Saiot-PauMês-Moncsiier,  de  Salles ,  de  Saint-Nizier-soos- 
Cliarlieu,  (VAuree  et  de  Bemifort,  46  et  suiv»}  — a  ceux  de  Màcon,  de 
Pcrtuis,  de  Chacrisc,  de  $atnt*Jean-d*An£rlv ,  de  Noidm,  d'Arrou  ,  de 
Saint-Salpice  ctCoguiot,  de  Bordeaux,  de  Montpellier,  de  Saint-Gaultier, 
de  Vernou,  de  Lous-lc-S;uîlnicr,  de  Saint-Grours  d'Auribat ,  o'Isse,  de 
Cbâteaubriant,  de  Chàtf  auneuf-sur-Loirc,  d'Orléans ,  de  Monclar ,  de  Mcîz, 
de  Saiut-Leu,  de  Courpierrc ,  de  Tarbcs ,  de  UGuierchc ,  d'Aflfj-ie-bewl- 
Clocher,  de  Lacaunc,  de  Saint-CVsiirc  et  du  huitième  arrondissement  d* 
Pu  ris,  75  et  suiv.  ;  —  à  ccux-de  Vieu\-Pont,de  Livarot,  de  Mesn  il- Bâcler, 
d'Ecajcul,  de  Carn ,  de  S:iint-Flour,  de  Boniiœuvre,  de  Grcz-en-Bouère , 
de  Saint-Anilëol-le-Châtcau  et  de  Ratenelle,  95  et  96  ;  — à  ceux  de  Sainî- 
Julien  «le  Civrv»de  P<>ssy ,  de  Saint -Servan ,  des  Vans,  d'Audrix,  de  Cas- 
telnau  d'Estre  te  fonds  et  de  la  paroisse  Saint-Merry  cie  Paris  ,  î  i  o  et  lit; 
—  à  ceux  de  Cornus,  d'Aix,  de  Beziers,  de  Pe'rier,  de  Saint-Esprit ,  de 
Charlieu,  d'Angers,  de  Sainte-Croix,  de  Châfons-S'ir-Marne,  de  Bcrlatmonr. 
d'Andrezel ,  de  Pierre  ,  delà  Cliapelle-Saint-Sauvcur ,  de  Thuisy  ,  de  Ysihrs- 
Bretonncaux,  de  Mailly,  de  Poitiers,  de  Saints-en-Puisaie ,  de  Nantua,  des 
Vans  et  de  Saint-Cirgues-en-Montagnc ,  î  Vu  et  suiv.  ; —  à  eeux  de  Dalon, 
de  Saint-Girons,  d'Arzens,  de  Nicul,  de  Goules,  de  Saitit-Aulave  ,  de 
Moncsticr,  de  Lalinile,  de  Badcfnl,  de  Montpazicr,  d'Issiger.c,  de  Moo- 
marvès,  de  Monsagucl,  de  Hardoux,  de  Bonnetage,  de  Pontarlier.  de 
Me're'glise,  de  Gabian,  de  Cazércs,  d'Eau  se,  de  Rignepcu  et  de  Prince  , 
189  et  suiv.;  —  a  ceux  de  Pont-Pierre  et  de  Tlielus,  27  1  et  2  7?  ;  —  à  ceux 
de  Saint-MarccHin,  de  Villcret,  deCubières,  de  Châloiis,  de  Tainicrcs-sar- 
Hon,dc  Lille,  de  Bugncin,  de  Dogneti,  deTarbes,  de  Baguêrcs.  de 
Boissise-la-Berlrand ,  de  Mantes,  d'Vcrres,  de  Trévoux,  d'Aix  et  de  Loo- 
cilles,  2  85  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Saint-Laurent ,  de  Saint-Pair  du  Mont, 
de  Clerieux,  de  Casteluau  d'Estretefonds  ,  de*  Bordeaux,  de  Sega!  as  ,  de 
Cassencuil ,  de  Saint-Pierre-le-Moutier  et  de  Kouen,  319  et  32  0; — à  ceux 
de  Fontainebleau ,  de  Saint-Laurent ,  de  Castclnau ,  de  Beaumont-le-Roger, 
de  Barc,  de  Naiiloux,  de  Toulouse,  de  Vitry-le-Français,  de  Biernc  ,  de 
Gennes,  de  Boulogne-sur-iner ,  de  Cournon  ,  de  Saiot-Jean-Ia-Bussiere  , 
de  Longepicrrc,  de  l'isîe,  d'Avignon,  de  Bertholème,  de  SoiflMM  ,  «TAr- 
doix,  de  Tourncmirc,  de  Pevrus,  de  Lavardens,  de  Cbanac,  de  Valsouoe, 
de  Màcon ,  de  Chassille,  de  Pourlans,  de  G  surdon ,  du  Gars,  de  Pans  et  de 
la  succursale  de  Saint-Denis  au  Mardis,  331  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Saint- 
Poï ,  de  Bryas,  d'O.'.lre  ville,  de  Toulouse,  de  Chczy-en-Orxois ,  de  Samt- 
Pons,  de  Saint-Nicolas,  de  Fougères,  de  S;iint-Gcrmain-lc  Gaillard  ,  de 
Cransac  et  de  Haguenau,  3  56  et  suiv.  ;  — à  ceux  de  Bellevillc  ,  de  Caux  , 
de  Marseille,  de  Saillans,  d'Auriae,  de  Mai ignac-Laspcyres  et  de  Gre- 
noble, 375  ct376  ;  —  àceux  de  Belléine,  de  Suint-Lager,  de  Saint- Vailier. 
de  Saint-Clément-lès-M  îron,  de  Neuvillc-sur-Stirthe,  de  Prui!lé4e-Cbe*tif, 
de  Courcebœufs,  de  Teille,  de  Saint-Ouen-l'Auninne  ,  de  Fa  jolies  ,  de 
Cugand,  deLongpont,  de  la  Baume,  des  Hôpitaux-neufs,  de  Champrond- 
en-Gatinc,  d'Ciès,  d'Aspet,  de  Castclnau,  de  Sainte-Mère-Kglise .  de  Je- 
bourg,  de  Prd-tn  Pail ,  de  Betting,  de  Beau  repaire,  de  Bermicourt,  de 
Boulogne  ,  de  Forest,  de  Licijucs,  de  Lavenlic,  de  Màcon,  de  Psris .  de 
Saint-Geniez,  d'Aix,  de  Saint-Laurent  d'Oct,  de  Canet ,  de  Caeu  ,  iTAa- 
rillac  ,  de  Saint -Claude,  de  Broc  ,  de  Chalonncs,  de  Bonvillcrs  et  de  Tra- 
iniHy,  401  et  SUtvt  ;  —  aux  protestans  de  Montai  en,  403;  —  aux  pauvres 
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deBarcus ,  de  Montrcuil  (Seine) ,  du  Jouarre ,  de  Roissy ,  de  Montdidier,  de 
Roquccourbe  ,  du  Puget,  de  Bnzas,  de  Castclnau,  de  Gonfreville,  de 
Vibraic  et  de  la  paroisse  Saint-Ktiennc  du  Mont  de  Paris,  509  et  suif. 

Péage.  Tarifs  des  droits  à  percevoir  sur  les  ponts  de  Trilport ,  de  Beaucaire , 
de  Reinoulins  ,  de  Belleville-sur-Saonc  et  de  Fourques ,  108,  250,  311, 
.  32  8  et  39  5.  Voyez  Port  de  Boulogne. 

Pêche  fluviale.  Comment  et  au  profit  de  qui  sera  exerce  le  droit  de  pèche, 
225. —  Mode  d'administration  et  de  régie  de  la  pèche,  22  7.  —  Mode  d'ad- 
judication des  cantonnemens  de  péclie  ,  ihid.  —  Conservation  et  police  de 
la  pèche,  231. —  Comment  seront  exercées  les  poursuites  en  réparation 
des  délits  de  pèche ,  23  4.  —  Peines  encourues  par  les  délinquant  ,2  40.  — 
Mode  d'exécution  des  jugemens  rendus  eu  matière  de  délit  dépêche,  241. 

Pensions.  Fixation  du  nombre  des  pensions  aux  frais  du  Gouvernement,  as- 
signées h  chaque  collège  royal  à  pensionnat,  37.  —  Répartition  de  ces 
pensions,  38. — Les  pensions  accordées  ù  des  pairs,  ou  dont  jouissent  d'an- 
ciens sénateurs,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814  ,  ainsi  que  celles 
dont  jouissent  des  veuves  de  pairs  et  de  sénateurs ,  seront  inscrites  au  livre 
des  pensions,  avec  jouissance  du  22  décembre  1829,  345. —  Ces  pensions 
pourront  être  transmises  h  leur  premier  successeur  seulement,  jusqu'à 
concurrence  de  dix  mille  francs  chacune,  ibid. —  Formalités  à  remplir 
par  le  successeur  à  la  pairie  qui  voudra  réclamer  la  transmission  de  la 
pension  ,  ibid.  —  Aifeclation  d'un  fonds  permanent  aux  pensions  que  le  Roi 
a  accordées  ou  accordera  à  des  ecclésiastiques  nommes  pairs  ,  34  6.  Voyez 
Instruction  publique. 
Perfectionnement.  Voyez  Brevets  d'invention. 

Pilotage.  Réglcmens  et  tarifs  de  pilotage  d  ais  le  premier  arrondissement 

maritime  ,  409  et  suiv.  f 
Places  de  guerre.  Voyez  Etats-majors. 
Plomb.  Voyez  Mines. 
Police.  Voyez  Traité. 

Ponts.  Construction  d'un  pont  en  pierre  sur  la  Marne  à  Triîpprt,  86. — 
Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  ce  pont,  108.  —  Construction 
de  deux  ponts  suspendus,  l'un  sur  le  Rhône  à  Beaucaire  ,  et  l'autre  sur  le 
Gardon  à  Reinoulins,  249  ; — sur  le  Lot,  à  la  Madeleine,  310. — Exemp- 
tion du  droit  de  péage  sur  le  pont  du  Veyen  faveur  des  voitures  chargées 
de  l'engrais  appelé  tangue,  313.  —  Construction  d'un  pont  suspendu  sur 
la  Saône  àBelleville,  327  ;  —  sur  le  petit  Rhône  à  Fourques,  394.— 
Tarifs  des  droils  de  pé;igc  au  passage  de  ces  ponts,  250 ,  3 1 1  ,  328  et  395. 

Ponts  et  chaussées.  Vovci  Travaux. 

Population  .  Rectification  du  tableau  de  population  B  annexé  à  l'ordonnance 
royale  du  15  mars  1  827,  277. 

Port  de  Uou/ogne.  Suspension  ,  pendant  treize  années,  de  ïa  perception  du 
demi-droit  de  tonnage  dans  le  port  de  Boulogne  ,  103.  —  En  remplacement 
de  ce  demi-droit ,  il  sera  établi  pendant  cet  intervalle  un  pé.igc  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  d  amélioration  de  ce  port,  ibid.  —  Tarif 
de  ce  droit  de  péage,  104. —  Création  de  seize  cents  actions  de  mille 
francs  chacune,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  dépense  des  travaux  projetés,  516. 

Port  du  Havre.  Fixation  des  sommes  affectées  à  la  dépense  des  travaux  à 
faire  pour  l'achèvement  du  port  du  Havre,  518. — Tarif  du  droit  de 
péage  a  percevoir  dans  le  port  du  Havre ,  5 1 9. 


i 
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Ports  mnn'/micf.  Règlement  fur  le  service  des  ports,  en  éxecution  de  Tor- 
donnance  du  2  7  décembre  1826  portant  rétablissement  des  préfectures 
maritimes  ,  14  5.  —  Division  du  territoire  maritime  en  cinq  arroudisseinens , 
ibid.  —  Repartition  générale  du  service  dans  chaque  arrondissement ,  i  4 c. 
—  Fonctions  et  attributions  du  préfet  maritime ,  ibiH. —  Attributions  du 
major  gênerai,  du  chef  d'administration  et  des  directeurs  des  constructions 
navales,  des  mouvemens  du  port,  de  l'artillerie,  des  travaux  hydrauliques 
et  des  bâtimens  civils,  149  et  suiv.  —  Dispositions  communes  aux  chefs 
de  service,  150.  —  Fonctions  et  attributions  de  l'inspecteur  de  marine, 
158. — Etablissement,  danschaque  chef-lieu  d'arrondissement,  d'un  conseil 
d'administration  de  marine ,  ici.  —  Composition  et  attribution  de  ce 
conseil ,  ibid.  —  Dispositions  relatives  au  service  de  santé  et  au  service  des 
subsistances,  164  et  1C5. —  Mode  de  comptabilité'  des  matières  et  des 
travaux,  108.  —  Fonctions  des  chefs  du  service  dans  les  sous-arrondis- 
semens  maritimes,  170.  —  Règlement  sur  le  nombre,  les  grades  et  le* 
fonctions  des  officiers  d'administration  de  la  marine ,  1 7  l  et  suiv.  —  Nomi- 
nation, avancement  et  appointemens  des  officiers,  173  et  174.  —  Leur 
repartition  dans  les  arrondissemens  et  sous-arrondissemens  maritime*, 
17  5. — Tableaux  de  répartition  des  officiers  d'administration  de  tout  crade 
et  de  toute  classe,  cmploye's  dans  les  diflerens  ports  du  royaume  et  dans 
les  quartiers  et  sous-quartiers  d'inscription  maritime,  193  à  189. 

Poste  aux  chevaux.  Modification  du  tarif  de  la  poste  aux  chevaux,  too. 

Poste  aux  lettres.  Règlement  du  service  de  Ja  correspondance  entre  k 
France  et  divers  cantons  suisses,  115. —  Etablissement  d'un  nouveau 
service  de  poste  dans  toutes  les  communes  du  royaume  où  il  n'existe  pas 
de  bureaux  de  poste,  361.  Voyez  Lettres. 

Préfectures.  Fixation  ,  pour  l'année  1829  ,  des  frais  d'administration  des 
préfectures,  19. 

Préfets  maritimes.  Voyez  Ports  maritimes. 

Prévoyance.  Voyez  Caisses,  Société  protestante. 


R 


Règlement  sur  le  service  des  ports ,  en  exécution  de  l'ordonnance  da 
27  décembre  1826  portant  rétablissement  des  préfectures  maritimes, 
145  et  suiv.  —  Règlement  du  nombre,  des  grades  et  des  fonctions  des 
officiers  d'administration  de  la  marine,  17  1  et  suiv. 

Réintégration.  Le  sieur  Duranh/  ,  négociant  à  Marseille ,  esl  réintégré 
dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  125. —  La  même  faveur  est  ac- 
cordée au  sieur  Rompler ,  303;  —  au  sieur  Antonelli ,  318;  —  au 
sieur  Dcringer ,  34  2. 

Religieuses.  Enregistrement  et  transcription  ,  au  Conseil  d'état,  des  statuts 
des  religieuses  de  la  Miséricorde  établies  à  Rouen  ,  place  de  la  Madeleine, 
n.°  2  ,  42.  —  Autorisation  définitive  des  communautés  de  religieuses 
établies  à  Marseille  et  à  Flavigny,  140;  —  à  Lille,  223;  —  à  Roueu,  25J; 
—  à  Saintes,  à  Douai  et  à  Auvillars,  302  et  303. 

Répartition.  Voyez  Centime,  Instruction  publique,  Travaux* 
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Réunion  de  communes.  Celle  de  Dancourt  est  distraite  dn  canton  de  Sedan- 
nord  et  réunie  au  canton  de  Sedan-sud  et  à  (a  commune  de  Donchcry , 
48. —  Distraction  et  reunion  de  plusieurs  communes  dans  divers  dépar- 
temcns  du  royaume  ,  193  à  203.  —  La  section  de  Pagollc-Oyhana  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Juxue  ,  arrondissement  de  Mauléon ,  et  réunie  à 
iacommnnede  Pagollc  ,  20S. —  Re'union  de  plusieurs  communes  du  dépar- 
tement de  l'Aveyron  ,348.  —  Distraction  et  réunion  de  diverses  communes 
et  parties  de  commune  dans  les  départemens  de  la  Nièvre,  de  l'Yonne, 
de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  des  Ardcnnes,  52  1. 

Routes.  Classement  de  chemins  au  rang  des  routes  départementales  des 
Hautes-Pyrénées,  30;  —  des  Pyrénées-Orientales,  85.  — La  traverse  de 
la  commune  de  Montsoreau  est  classée  parmi  les  routes  départementales 
rl'Indre-ct- Loire  ,  13C.  —  Le3  rues  latérales  au  bassin  de  la  Villeile  sont 
classées  parmi  les  routes  départementales  de  la  Seine  ,  2G4.  —  Le  chemin 
de  Pcrriers  à  Baycux  est  mis  au  rang  des  routes  départementales  du 
Calvados,  265.  —  Celui  de  Rodés  au  canal  du  Midi  est  elassé  parmi  les 
routes  départementales  de  l'Aveyron  et  de  l'Héraulc,  2GC.  —  La  route  de 
Joigny  à  Saint-Florentin  par  Brienon  est  maintenue  parmi  les  routes 
royales,  comme  auxiliaire  de  celle,  n.°5,de  Paris  à  Genève  et  en  Italie,  347. 

S 

Saisie-arrêt.  Voyez  Créanciers. 

Service  à  l'étranger.  Autorisation  donnée  an  sieur  baron  Wangen  de  Ge- 
roldseck  pour  rester  au  service  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  139. — 
Même  autorisation  donnée  au  sieur  Camo  de  Pages  de  Baynnuls  pour 
continuer  de  servir  auprès  de  Sa  Majesté  Catholique  ,  ibid.; — au  sieur  Fa- 
bert  pour  continuer  de  servir  dans  le  grand  duché  de  Bade,  318;  —  au  sieur 
Drouet  dErlon  pour  continuer  de  servir  près  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 
390;  —  au  sieur  eomte  de  Barrème  pour  prendre  du  service  près  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  400. 

Secours  mutuels.  Voyez  Société  protestante. 

Sénat.  Voyez  Pensions. 

SÈvre.  Rapport  d'une  disposition  de  l'article  i.CP  du  décret  du  29  mai  i808  , 
concernant  la  navigation  de  cette  rivière,  GG. 

Société  protestante  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  établie  à  Paris. 
Cette  société  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique,  215. — 
Statuts  de  cette  société ,  ibid.  et  suiv. 

Société  asiatique.  Approbation  du  règlement  de  cette  société,  307. 

Société  de  Marie  à  Bordeaux.  Cette  société  est  autorisée  à  accepter  une 
donation  faite  en  si  faveur,  355. 

Sœurs.  Autorisation  définitive  de  la  communauté  des  sœurs  de  charité  dites 
Jillcs  du  Saint-Esprit  établie  à  Plaintel  et  de  celle  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  établie  à  Bourg,  45;  —  de  celles  établies  à  Bard,  à  Bellegarde, 
à  Virigncux,  à  Ancy,  à  Bois-d'Oingt,  à  Souzy  et  à  Vaugneray ,  73;  —  à 
Vesseaux  ,94. 

Soldats.  Voyez  Armée. 

Sous-lieutexans.  Dispositions  relatives  aax  sous-Iiealenans  et  adjudan* 
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•oui-officiers  qui  obtiendront  k  l'avenir  leur  admission  à  Thàtcl  royiî  d« 

invalides,  525. 
Sous-officiers.  Voyez  Sous-lieutenans. 
Statuts.  Voyez  Société  protestante. 
Suisse.  Voyez  Poste  aux  lettres,  Traité. 

T 

Tabacs.  Prorogation  jusqu'au  l.,r  janvier  1837  du  titre  V  de  h  loi  do 
2  8  avril  181G,  qui  attribue  exclusivement  à  la  re'gie  des  contribution! 
indirectes  l'achat ,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  ,  2  57. 

Taillanderie.  Voyez  Usines. 

Tarif  de  la  poste  aux  chevaux,  102. — Tarif  des  droits  de  péag^  perceroir 

sur  les  ponts  deTrilport,  de  Bc.iucaire,  de  Reraoulins,  do  Bdfcv.iieetde 

Fourques,  108,  2 50,  311,  328  et  395. 
Traite  concernant  les  rapports  de  voisinage,  de  justice  et  de  police, 

conclu  entre  Sa  Majesté'  Très-Chrétienne  et  les  Etats  de  ia  confédération 

helvétique ,  7. 

Traitement  de  réforme.  Ce  traitement  ne  sera  accorde  qu'aux  officiers 
qui  auront  complète  huit  ans  de  service ,  49.  —  Ils  ne  pourront  en  être 
prive's  que  par  suite  d'une  condamnation  juridique,  ibid. 

Travaux  des  ponts  et  chaussées.  Réglemcut  sur  la  distribution  des  fond* 
affectes  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées,  et  sur  le  mode  d'adjudieiiioa 
de  ces  travaux  ,  323. 

Travaux  publics  dans  les  colonies.  voyez  Créanciers. 

Tribunal  de  commerce.  Il  en  sera  établi  un  dans  la  ville  d'Elbeuf,  lOC; 
—  dans  la  ville  d'Argentan  et  dans  celle  de  Vimoutiers,  372.  —  Sup- 
pression du  tribunal  de  commerce  de  Martigues,  388. 

Tribunal  de  première  instance.  Prorogation  de  la  chambre  temporaire 
créée  dans  le  tribunal  deMarvcjoIs,  284. 

• 

u 

Usines.  Autorisations  données  pour  l'établissement,  la  conservation  et  la  ro  se 
en  activité  de  diverses  usines,  tellesquc  forges,  fourneaux,  huileries,  Lvoirs. 
fabrication  de  magmats  d'alun  et  de  couperose,  marteaux,  martinets ,  p* 
touiliets  et  taillanderie  :  dens  la  commune  de  Mnssa  ,12;  —  dans  cef/rs  àt 
Cugnev  ,  de  Brives  et  de  lîemigny,  32  ;  —  de  Boursières ,  de  Vcllc-lc-Cbânl 
etdeRosev,  80; — de  Saint-Scrnin  de  Biron  et  de  LicflVans,  I26el  127;— 
de  la  Neuville-aux-Joutes ,  de  Saint- Yricix  et  de  Licifrans,  III»-" 
d'Aubin  et  d'Idron ,  272  ;  —  de  Maiziêres,  287  ;  —  d'Aroz,  de  Saint 
Priest -les -Fougères  ,  de  Saint-Ililnirc  d'Estissac  ,  de  Longwy  et  ^ 
Xcrtigny,  359;  —  de  Château-la-Vallièrc ,  de  Niaux,  de  BufTon,  dcO 
fracourt",  de  Brouenne,  de  NcuvclIc-lès-la-Charité ,  d'Autrey,de  Grwi- 
velle  et  de  Frétigncy ,  373  et  37  4. 

Utilité  publique.  Voyez  Société  protestante. 
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V 

Voisinage.  Publication  du  traite  concernant  les  rapport*  de  voisinage», ,  de 
justice  et  de  police ,  conclu  entre  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  les  États 
de  la  confédération  helvétique,  7. 

Voitures  publiques.  Mode  de  répression  des  contraventions  aux  oidonnsnces 
royales  sur  les  voitures  publiques,  545. 


z 

Zinc.  Vojex  Mines. 
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Fi*  be  la  Table  des  Matières. 
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